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POUR LE TOME IV
Les tomes IH et IV des Tables générales, de plus de 1.000 pages chacun, sont consacrés à la a Table analytique et alphabétique des matières ».
Cette Table analytique des 30 années du « Clunet » (1874-1903) contient en outre la 31* année (1904) et la presque totalité de la 32* année (1905) parues en cours d'impression.
Cette Table analytique de 30 ans en renferme 32 en réalité.
Les matières y sont distribuées sous les m Motsrubrtque », qui en constituent l'idée dominante, imprimés en lettres grasses; mais il convient de consulter les Mots de renvoi ou de référence, imprimés en petites capitales, qui les accompagnent, pour avoir la connaissance des matières complémentaires ou connexes qui s'y rattachent. Exemple (Tome III, p. 364)- :
Compétence. — Abordage, Absence, Acte de com- MERCE, Acte de gouvernement, etc., etc.
Les principales questions de Compétence se trouvent au Mot-rubrique « Compétence », mot très fourni qui ne contient pas moins de 552 numéros. Mais pour
Clunet. Tables génékales. — Tome IV et dernier.
(Avertissement).
Vï AVERTISSEMENT POUR LE TOME IV
avoir toutes les questions accessoires se rapportant à la Compétence, on se reportera aux Mots de renvoi : « Abordage, Absence, Acte de commerce, etc. », qui contiennent des documents intéressant la Compétence, et que Ton n'a pas répétés au Mot-rubrique « Compétence » pour éviter des redites et restreindre dans de justes limites Tétendue matérielle, déjà considérable, des Tables générales.
Autre exemple : V^ Avocat (Voir T. G., III, p. 206), il faudra aussi se référer aux mots de renvois « Barreau » (Voir T. G., III, p- 219) et Organisation judiciaire (T. G., IV, p. 366) ; autrement, on manquerait Tétude parue en 1902, sur les avocats russes; les renseignements sur les avocats aux Etats-Unis (p. 372), au Maroc (p. 374), etc., etc.
Parmi les Mots de renvoi qui accompagnent les « Motsrubrique », on remarquera ceux décorés d'une astérisque, ainsi, pour Compétence, pris comme exemple, * Tribunaux (Compétence des).
Le mot astérisque est le plus souvent une locution juridique artificielle, c'est-à-dire qu'elle n'est employée comme chef de groupe ni dans les Répertoires courants, ni dans les Tables des ouvrages judiciaires^ pour connoter les matières que nous y avons rattachées.
Ces mots astériqués ont été créés arbitrairement, comme a mots de secours », dans le but de comprendre dans la Table analytique les matières publiées dans le Journal pendant l'impression même des Tables générales.
Ainsi grâce aux « mots de secours » : * Vaisseau, ♦ Tribunaux (Organisation des), * Transformation ter-
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ritoriale, * Rupture du lien conjugal, * Territoire (Expulsion de), * Remise de malfaiteurs, * Signes distinctifs, * Organisation judiciaire, etc., inscrits parmi les tt Mots de renvoi » de : Abordage, Annexion, Divorce, Extradition, Expulsion, Marques de fabrique, etc., le lecteur, en y recourant, trouvera, sur ces sujets respectifs, des renseignements parus postérieurement à l'impression des Mots-rubriques. Au fur et à mesure de la composition des premiers « mots de secours », nous les avons rajeunis par d'autres. Ainsi, -K^ Rupture du lien conjugal renvoie à * Union conjugale (Rupture de F), et * Remise de malfaiteur à * Violation des lois pénales. Par ce procédé, le lecteur possédera le dernier état de nos documents, parus sensiblement au delà de la période trentenaire des Tables générales, c'est-à-dire en 1905.
II nous a semblé que le cycle trentenaire n'avait rien de fatal, et que le but à poursuivre était de mettre à la disposition du travailleur le plus grand nombre possible de matériaux, et ce, jusqu'à l'extrême limite des exigences de l'impression, dût-on empiéter sur la 31® et même sur la 32® année,
A la suite de chaque a Mot-rubrique ^ » viennent : — La Bibliographie — qui renvoie :
a) A la « littérature » de la question telle qu'elle se trouve cataloguée dans la Bibliographie systématique du
1. A titre d'application tolale du plan adopté, on consultera, dans le tome III des Tables générales, lesmots Abordage, p. 4; Annexion et démembrement de territoire, p. 107 ; Brevet d'invention, p. 245 ; Divorce, p. 587, etc., et dans le tome IV, Lettre de change, p, 12, Mariage, p. 77, etc.
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droit international (plus de 10.000 numéros), insérée au tome I des Tables générales (p. 323-1017).
On sait que la « Bibliographie sjystématique » s'est efforcée de présenter aussi complètement que possible, et diaprés une méthode rationnelle, la liste des ouvrages, monographies, articles de revue, etc., dignes d'être notés, parus depuis cent ans et plus.
b) Aux ouvrages spéciaux dont le Journal a rendu compte. (V. T. G., III, p. 364.)
— La Législation — qui renvoie aux actes législatifs parus dans le Journal et les annexes, ou mentionnés, avec indication des sources, dans la « Table-Répertoire des actes et traités internationaux », insérée au tome II des Tables générales (p. 479-1150).
— L'Index alphabétique, ou clef analytique des matières du Mot, — dans lequel celles-ci sont à leur tour réparties alphabétiquement, avec l'indication du numéro où il convient de se reporter pour chacune d'elle. Cet index est au « Mot-rubrique » dans le rapport où est ce Mot lui-même, à l'ensemble de la Table analytique.
Il y a un « index alphabétique » par « Mot-rubrique », comportant au moins 30 numéros. Au-dessous de ce nombre, le besoin de ce mode de consultation ne se fait pas sentir ; car il est facile de se rendre compte, par un simple coup d'oçil, du contenu d'une nomenclature aussi restreinte.
Cet Index est lui-même divisé en deux parties : les Matières d'abord, les Pays ensuite. Si donc sur la « Compétence » on voulait rechercher quelles sont d'une façon générale les solutions admises dans un pays déterminé : l'Allemagne, l'Angleterre, l'Italie, etc., il suffirait
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de se reporter aux renvois indiqués à chacun de ses noms géographiques. (Voir, à titre d'exemple, t. III,
— La Division — : c'est le résumé synthétique et méthodique des aspects généraux sous lesquels peuvent être envisagées les matières groupées sous le a Motrubrique » ; le plan même de leur classification peut être ainsi aperçu d'ensemble. (Voir pour Compétence, T. G., III, p. 376.)
Dans l'ordre alphabétique général, nous avons muhiplîé les a Mots-rubriques », même à titre de simple renvoi (par ex. : Immunité de juridiction, V. Agent diplomatique; Impérium, V. Jugement étranger; Immutabilité des conventions matrimoniales, V. Régime matrimonial).
Il nous a paru que c'était un utile secours à fournir aux travailleurs, à qui ne vient pas nécessairement à l'esprit, en une matière déterminée, le « Mot-rubrique » sous lequel elle a été conçue et classée par un autre cerveau. Ces « Mots-rubriques », réduits au rôle de simple renvoi, sont comme les poteaux indicateurs destinés à ramener le lecteur dans la voie de l'objet de sa recherche, vers laquelle il ne s'orientait pas du premier coup.
A la fin du tome IV (p. 1077), nous avons dressé la liste de tous les Mots qui figurent dans la Table analytique ; de cette façon, sans avoir besoin de feuilleter les 2.000 pages, et au delà, qui <;omposent les deux volumes de cette table, on constatera de suite si la matière enquêtée s'y rencontre, — soit sous le vocable que Ton imaginait, soit sous un vocable approchant ; on ira alors le trouver à sa place alphabétique, sans tâtonnement.
X ATVrrUCEMEKT POCB LB TOME IV
Xoos TteomnutnâonB Tivement la coDsahation de cette iiftte inportJDUryqoi estîntitolée « Table des Mots set se trooTC à la page 1077. On voudra bien lire attentireiiient les ari» qo! la prêchent et qui en font ressortir Fatilîté.
DES MATIÈRES
(Suite et fin)
IjJlC. — V. DoMAinx PUBLIC DE l'Etat, Navigation. XJklSSÉ POUR COMPTE.
LAMANSUR. — V. Pilote-pilotage.
ses» réception, constatation, 1874, p. 279.
Suisse, Vendeur étranger, marchandi-
LANGUE-LANGUE ÉTRÂ.NGÉRE. — Y. Acte authem- TIQUE, Acte de i/^tat civil, Acte pass^ a l'étraivoeb, ConnAis- BEMBifTy Expulsion, Faillite, Immigration, Lettre de change, Livres de commerce, Marque de fabrique. Territoire (Expulsion ou). Testament, Traduction.
Allemagne.
1. Charte-partie, formules anglaises, interprétation à tirer de l'emploi d^une langue étrangère, 1877, p. 360.
2. Documents étrangers, traduction; original, pouvoir d'appréciation du juge, 1886, p. 602.
Alèace'Lorraine.
3. Enseigne en langue française repeinte sans une autorisation administrative, 1894, p.
Langue française, enseignes, noms et prénoms, 1900, p
5. Plus grande extension donnée à l'étude de la langue allemande, 1894, p. 197.
Angleterre,
6. Caractères arabes, demande d'enregistrement comme marque, refus, 1879, p. 563.
Belgique,
7. Belge se mariant à l'étranger, transcription de l'acte en Belgique, nécessité de fournir une expédition dans la langue
CLVifST. Tables oiNéRALBS. — Tome lY et dernier.
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LEGALISATION. — LBGION ÉTRANGE RB
cat de dépAt, pays étrangera, signature des présidents des tribunaux de commerce, légalisation, circulaire du garde des sceaux, 1877, p.
7. Pièces concernant les étrangers autres que les actes de l'état civil, légalisation, compétence, 1881, p. 564.
Italie.
8. Acte sous seing privé, ministres étranger et italien des affaires étrangères, consul
italien, maire fra p. 297.
Pouvoir coDstiii] ger, ambassadeur russe, 1874, p. 14i
Serbie.
11. De la condition des étrangers en S lovitsch), actes pa; tranger, 1884, p. Il
LÉGATAIRE. - V. Testament.
LÉGATION. — V. Agent diplomatique, Extradition,
LÉGION D'HONNEUR. — Y. Décoration, M
fabrique, -n- Ordres.
Loi du 4 juillet 1890 relative aux nominations ou promoti
à titre étranger dans l'ordre national de la Légion d
France»
1. Du port des décorations au point de vue du droit international (Lehr), étranger, port du ruban rouge, ordre étranger, 1897, p. 300.
Q. 108. Etranger, haut digni
LÉGION ÉTRANGÈRE
Service militaire.
taire, règles excep de compétence, . Hauts dignitaires, j exceptionnelle, étrao plicabilité, 1894, 1895, p. 831 ; 1896,
— V. Nationalité, Ni
France,
1. Déserteurs des armées étrangères, incorporation dans la légion étrangère, circul. de la sûreté générale, 1897, p.
2. Engagements volontaires, annulations, conditions nouvelles, démarches du Conseil fédéral suisse, 1890, p.
LEGION ÉTRANGÈRE. LÉGITIMATION
d'admission, guerre de la Grèce avec la Turquie, cornmunicatioD de la légation hellénique à Paris, 1897, p.
qualité de Français, naturalisation suivant les formes des lois du 3 décembre 1849 et 28 juin 1867, 1878, p. 163.
Grèce, 5. Légion étrangère, conditions
IjËGISLATION. — V. AlfNBXIOR et DiMBMBRSMXlfT DU TBRRI-
ToiRB, Conflits db lois. Droit iNTBRKATioifA.L priyé, Lois bt DÉCRETS, Loi étrangère, Statut personnel, Statut réel, Traités.
Bibliofl^raphie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 341, n»* 212 et s.; p. 840, n»* 7311 et s.
Allemagne. — Deutsche Reichsgesetzgebung, par Sydow et Dochow, 1879, p. 325.
Angleterre, — The practical statutes of the session, par W. Paterson. 1879, p. 114.
Aperçu de la loi anglaise au point de vue pratique et commercial, par Selim, 1880, p, 634.
Dictionary of English law, par Ch. Sweet, 1884, p. 439.
Espagne, — Codigos, leyes y tratados vigentes, par C. de Ochoa, 1884, p. 681.
France, — Annuaire de législation française, l'« année, 1883, p. 112.
Application des lois françaises en Algérie, par J. Jacquey, 1884, p. 222.
Tunisie. — Législation de la Tunisie, recueil des lois, décrets, etc., par M. Bompard, 1891, p. 696.
Législation. — France. Arrêté ministériel du 27 mars 1876 ordonnant la création d*une collection de lois étrangères, formation, classement, conservation, 1876, p. 239.
Suisse.
Mouvement législatif . en
Allemagne^ Autriche^ Belgique^ Espagne t États-Unis ^ Grande- Bretagne, Italie, Pays-Bas, Portugal,
1. Revue sommaire du mouvement législatif en 1876, 1877, p. 192.
LÉGITEHATION. — V. Droit international privé, Filiation,
FlUATION légitime, FiLlATION NATURELLE, MaRIAGE, NATIONALITÉ,
Succession, 3«c Paternité.
Bibliofl^raphie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 605, n^* 4095 et s. ; p. 925, n»* 8533 et s.
LEGITIMATION
Ijè^slation. — France. Circulaire du garde des sceai uant les actes de l'état civil. Application de la loi d 1897. Mariage. Légitimation. Mention à opérer en l'acte de naissance, Algérie, colonies. Actes reçus par i diplomatiques. Actes transmis en France par les autor gères en vertu de conventions diplomatiques, 1897, Cl p. 817.
Index alphabétique.
Acte de mariage
Action en nullité de mariage, 36,
Action en nullité d'une légitimation, 48.
Agent diplomatique, 49.
Anglais, 18, 25.
Annexion et démembrement de territoire, IS 19, 23. 26.
Art. 54 Constitution fédérale suisse de 1854, 44 et s.
Aveu de la mère,
Chrétiens, 9.
Collatéraux (Action en nullité de mariage refusée aux), 36.
Commune d'ori gine, 48.
Compétence, 48.
Conférence de La Haye, 2.
Conflits de lois, 6,18.
Domicile, 8.
Domicile d'origine de l'enfant,
Domicile lors de
mariage, 7.
Effet extraterritorial» 16 et s.,
de la naissance,
Loi du pays d'origine de l'enfant, 10.
Loi écossaise, 5,
Enfant adultérin. Loi espagnole, 18,
Bxequatur (RefusLoi italienne, 18,
de 1'), 5. jLoi personnelle,
Exhérédation, 28. | 3.
Formes de la lé- Mariage (Pre-
gitimation, 18,1 mier), 33, 36.
31,35. .Mariage (Second),
Forme des actes, 33^ 35,
l- Mariage en Angle
Français, 22. 29.
Hatti Humaîoan
Historique, 42.
Immeuble, 7.
Intérêt moral, 28.
terre, 29, 30 Maternité réelle,
Moine profès, 15 Mutation (Droits de), 7.
Jugements élran- 1^^ lion alité. 7, 24,
ger8,5. I 30,46.
Légitimation par.^^tionalilé(Cban acte d'autorité gement de), 18 étrangère, 39. Ijiationalité do Légitimation par p^pg^ 23.
rescritduprin-Q^^^ public, 5 ce, 20. ^g 34
Y^^l ^: - Paternité
Loi anglaise, 5,' * 22 34 ; Possession d état.
Loi badoise, 46. ^^*
Loi de l'Elat de!Pr«ûve de la filia
New-York, 32. j tion, 14.
Loi du domicile Preuve des actes,
des parents lors I 1.
réelle.
Questi toirf
Reconi antéi mari
Reconi
mari Règle
aciu} Relatio
lèges Religie Rescrit
Rétroa«
44 et Sarde, Savoisi Statut
10,11 Succès
Sujet c Tier c e
tion.
Transe]
les r
l'état Trust, 1 Vœu d.
(Disp
LÉGITIMATION
Pays:
Allemagne, 4.
Angleterre, 5 et
Argentine (Repu-
bl-Ique). 11.
Bavière, 47.
Belgiqoe, 1S, 13.
Catalogne, 15.
Chypre (Ile de),
Danemark, 14.
Espagne, 15.
États-Unis. 16, 17.
France, 18 et s.
Italie, 39.
Pérou, 40.
Russie, 41 et s.
Savoie, 19.
Suisse, 44 et s.
1. De rimpo8«ibilité d'arriver à la sappreasion définitive dea conflits de lois (Bartin), résumé de la théorie de l'aaleur, 1897, p. 480 ; prépondérance généralement donnée k la lex fori, p. 480 ; dispositious légales qui concernent la forme et la preuve des actes juridiques, légitimation,
2. La Conférence de La Haye relative an droit international privé (A. Laine), 1895, p. 463, p. 734; eifets du mariage, légitimation des enfants par le mariage des parents, p. 476.
3. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (Pillet) : lorsque la loi personnelle des intéressés vient à changer, la question de savoir quelle loi est applicable à un rapport de droit préexistant dépend des principes de la réciprocité, 1895, p. 509 ; application au cas de légitimation, p. 510.
Allemagne,
4. Le droit international privé dans le nouveau Code civil allemand (J. Keidel), rapports juridiques entre parents et enfanta, légitimation, 1899, p. 2'i9.
Angleterre.
De l'exécution des jugements étrangers en Angleterre (J
Alexander), limitation de l'effet, des jugements étrangers par des considérations tirées de Tordre public ou des intérêts de l'Etat, conflit entre la loi du domicile, la loi écossaÎHe par exemple qui admet la légitimation et la loi anglaise qui repousse la légitimation, exequatur refusé pour motif d'ordre public 1879, p. 524.
. De la légitimation des enfants naturels par mariage subséquent en droit international privé, envisagée spécialement au point de vue du droit anglais (E. Stocquart), règle générale endroit anglais, 1888, p. 205; mariage subséquent, loi applicable, p. 206 ; succession, condition du légitimé, p. 207 ; conflits de lois en matière de légitimation, leurs causes, p. 209.
^ La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), légitimation d'un enfant par mariage subséquent, légitimation doit être admise par la loi du pays où le père était domicilié lors du mariage et, aussi d'après la jurisprudence anglaise, par la loi du pays où le père était domicilié lors de la naissance, enfant légitimé par mariage de son père domicilié à l'étranger, droits de mutation à payer au même taux qu'un
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enfant légitimé, défaut d'influence en matière de nationalité, 1881, p. 317 ; enfant légitimé par mariage subséquent, incapacité de recueillir ab intestat et de transmettre à ses ascendants ou collatéraux un immeuble anglais, 1882, p. 9.
8. Domicile, loi étrangère, enfant légitimé par mariage subséquent, legs, trust, délivrance, 1885, p. 102.
9. Ile de Chypre, chrétiens, sujets ottomans, Hatti Humaîoun de 1856, 1895, p.
10. Statut personnel, détermination, légitimation par mariage subséquent, loi applicable, loi du pays d'origine de l'enfant, c'est-à-dire loi du domicile des parents au moment de la naissance, 1888, p, 831.
République Argentine.
11. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), enfant ayant leur domicile d'origine dans le pays, seul mode de légitimation, légitimation par mariage subséquent, autres enfants, modes de légitimation des lois du domicile, application des lois argentines aux enfants dont les parents sont légitimés dans la République lors du mariage, 1886, p.
Belgique,
12. Valeur et effet des actes passés en pays étranger d'après la législation belge (Pieard), légitimation obtenue
à rétranger, effe p. 485.
Un Œdipe noi
légitimation, enfan rins, 1903, p. 454.
Danemark.
14. Preuve de la filit timation par marii quent, 1887, p. 227
Espagne.
15. Religieux, dispen de chasteté accord pays a un moine pro tré, légitimation pa subséquent de l'ei avant ce mariage d< sacrilèges, étendue TanU et de la Ce Alexandre III, va analogie pour la de l'interprétation d'une loi de Casti p. 624.
États-Unis.
16. Enfant naturel, lég effet extraterritoria sion, 1876, p. 132.
17. Enfant né dans étranger, légitimât riage subséquent da Etats de l'Union, dans les autres l'Union, succession lière, 1891, p. 611.
De la légitimation international privé
gnet), 1888, p. 592 avec les législatio gnole et italienne mettent la légitimati au cas de reconnaiss térieure au mariage aptitude à légitimer légitimé, conséquen*
LÉGITIMATION
légitimation, qaes lions de •tatnt personnel, p. 593 ; critique de la jarisprudence française qui, en vertu de ]*ordre public, considère comme obligatoire la légitimation au cas où les parents sont Anglais, p. 593, note 3 ; conditions de forme déterminées par la règle locus régit actunif p. 594 ; la nécessité d'une reconnaissance antérieure au mariage est-elle une question de forme, controverse ?, p. 594 ; opinion de l'auteur, cette nécessité constitue un élément du statut personnel des Français, p.
598 ; qu'arrive-t-il dans ce système lorsque le père et la mère sont de nationalité différente, p. 600 ; lorsqu'au moment du mariage l'enfant et le père oot une nationalité différente, p. 601 ; lorsque le père vient à changer de nationalité au cours du mariage et qu'alors il veut légitimer son enfant, p. 601 ; tfuid au cas de changement de nationalité par l'effet d'une annexion, p. 602.
19. Cas de conflit de législation en matière de légitimation d'un enfant naturel (Lehr), naissance en Savoie avant l'annexion, mariage des père et mère avant l'annexion sans légitimation de l'enfant, légitimation postérieure à l'annexion qui a changé la nationalité des parents, régularité, 1883, p. 143.
20. Le droit international privé en France considéré dans ses rapports avec la théorie des
statuts (A. Laine), opinion de Bouhier, effets en France de la légitimation par rescrit du prince obtenu à l'étranger, question en ce qui concerne les successions, 1885, p. 262.
21. .Enfant naturel légitimé, filiation, possession d'état, parents, acte de mariage, défaut de représentation, 1886, p. 585.
22. Enfant naturel, mariage subséquent, légitimation, caractère d'ordre public de la légitimation, loi anglaise sans effet spécialement au cas où le mariage a eu lieu en France avec une Française, reconnaissance susceptible d'être attaquée lorsqu'elle n'a pas pour base une paternité ou une maternité réelle, 1887, p. 183.
23. Enfant naturel, mère savoisienne devenue Française par l'annexion, père sujet sarde, reconnaissance et légitimation par mariage, nationalité du père, 1879, p. 393.
24. Enfant naturel né d'une mère étrangère et d'un Français, mariage subséquent des parents, légitimation de l'enfant, influence sur sa nationalité, lettre de la Chancellerie, 1895, p. 689.
25. Enfant naturel né en France, père et mère de nationalité anglaise, mariage des père et mère en France, effets, 1893, p. 356.
26. Enfant né d'un père sarde, mariage subséquent du père et de la mère, reconnaissance de l'enfant, légitimation, annexion de la Savoie à la
LÉGITIMATION
France, maintien des effets de la légitimation, 1880, p.
27. Etranger, rescrit du prince, jugement français autorisant la transcription sur les registres de l'état civil, tierce opposition, non-recevabilité, 1893, p. 557.
28. Ezhérédation, demandeur dans l'impossibilité d'établir le caractère frauduleux de l'exhérédation, légitimation des héritiers, possibilité d'en demander la nullité par pur intérêt moral, 1903. p. 392.
29. Français, mariage en Angleterre, légitimation, validité, 1886, p. 515.
30. Légitimation par mariage contracté en Angleterre d'un enfant préalablement reconnu par un mari français et son épouse, indication, aveu de la mère, d'où l'on peut induire cet aveu, nationalité, esprit de retour, 1878, p. 39.
31. Légitimation par mariage, enfants naturels nés à l'étranger, forme de la légitimation, loi du lieu, succession ouverte en France, représentation, statut territorial, 1877, p.
32. Loi de l'Etat de New- York, enfants considérés comme nés de l'homme et de la femme qui contractent mariage, absence de tout acte de reconnaissance, enfants légitimés, 1902. p. 334.
33. Premier mariage célébré à l'étranger sans qu'il y ait eu légitimation, nullité, second mariage célébré en France en vue de légitimer un enfant.
validité du mari'ag< la légitimation, 1886
34. Mariage snbséque timation, loi anglais mation d'ordre pi France, 1889, p. 638.
35. Naissance à l'étran timation par un Fi faire suivant les fori çaises, 1877, p. 230.
36. Premier mariage < l'étranger sans qu'il légitimation, second célébré en France ei légitimer un enfant, p nullité du second droit d'action refi collatéraux, 1883, 1886, p. 335.
37. Reconnaissance d'i naturel, acte de 1 mariage ultérieur e père et mère, validité la loi du pays étranj en France, 1879, p. i
38. Reconnaissance poi au mariage, loi es légitimation, 1879, p
Italie.
39. Enfant, légitimati< acte d'autorité étrang dite, 1886, p. 525.
40. De la condition lé étrangers au Pérou | Fodéré), étrangers, < famille, jouissance, internationaux, légil 1879, p. 46.
Bussie.
41. Aperçu sur la cond étrangers en Russie zanski), de la légi par des étrangers à de personnes sans 1898, p. 231.
LEGITIMATION. — LEPREUX
kî. De U légitimation et de l'adoption d'après les nouvelles lois russes de 1891 (E. Lehr), 1895, p. 518 ; historique, p.
518; état actuel, p. 519.
43. Du mariage et du divorce dans les rapports internationaux au point de vue du droit russe (A. MandeUtam), eCTets du mariage sur la légitimation des enfants naturels, 1902, p. 482 ; a) légitimation en Russie des enfants d'étrangers, p. 483; jusqu'en 1892, accueil favorable aux demandes de légitimation d'étrangers, p. 483 ; revirement de jurisprudence, p. 483; b) légitimation à l'étranger des enfants des sujets russes, p.
Suisse.
44. Art. 54 Const. fédér. de 1874, légitimation par mariage subséquent, non-application aux mariages déjà dissous lors de la mise en vigueur de cette disposition, 1879, p. 94.
Art. 54 Const. fédér. du
mai 1874, légitimation par mariage subséquent, questions transitoires soulevées par le nouveau droit fédéral, application de l'art. 5'i à des mariages contractés avant la mise en vigueur. 1876, p.
46. Effet d'une légitimation sur la nationalité de l'enfant légitime, législation badoise antérieure à la loi d'Empire de 1870 sur la nationalité, 1893, p. 1295.
47. Légitimation d'un enfant né en Bavière, conditions, 1892, p. 1100.
48. Légitimation par mariage célébré en France, enfants nés en France, action en nullité, commune d'origine du père, père de nationalité suisse, compétence des tribunaux suisses, 1892, p. 526.
49. Légitimation par mariage subséquent à l'étranger, agent diplomatique, 1892, p.
LÉGITIME DÉFENSE
Etats-Unis.
1. Droit de légitime défense de celui qui est assailli dans son habitation, homicide commis en repoussant une intrusion violente dans un bureau d'affaires, 1881, p. 277.
2. Meurtre d'un mari par l'amant de sa femme surpris en flagrant délit d'adultère, limites du droit de légitime défense, culpabilité, 1883, p.
LÉGITIMITÉ. — V. FlLIATlOIf J-ÉGÏTIMK, LÉCITIMAT10^.
LEGS. — V' Compétence, Enregistrement, Etablissement public
ÉTRANGER, PERSONNE CIVILE, SUCCESSION, TESTAMENT
LEPREUX. — Y. Mariage.
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Allemagne, Roumanie, Russie et
Turquie.
Refas de passeports aux lé-
preux, 1903, p. 443.
LiâSE-MAJESTÉi. — V. Offknsb-outrage.
LiÉiSION. — V. Obligatio.^, ifc Yicbs du consBifTsuvifT.
Le domaine de la loi d'autonomie en droit international privé (Aubry), la loi d'autonomie ne peut s'appliquer sur les points qui sont réglés par des dispositions impéra-
tives ou prohibitive p. 471 ; règle parfoii nue en doctrine, p. 4> est ainsi en ce qui * les vices du consente la lésion, p. 472.
LETTRES D'ADMINISTRâiTION. - V. Enebgisi
Succession, Tutelle, Trust.
IjETTRE de change. — V. Agent de change, E
ORDRE, Compétence, Contestation entre étrangers, Efi
commerce, Faillite.
Biblio^aphie. — Bibliographie systématique, Clunet,
générales, I, p. 641, n«« 4603 et s. ; p. 932, n»* 8630 et s Allemagne, — Encyclopâdie des Wechselrechts, par le
Wâchter, 1879, p. 227.
Angleterre, — Effets de commerce dans le droit angli
Th. Barclay, 1884, p. 682.
France, — Des lettres de change et des effets de commer
L. Nouguier, 1876, p
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Allemagne, 9, 20 et s., 32, 33, 39et8., 54et8., 84 et 8., 90, 91, 93 et s., 115,
116, 135 et s., 143, 153, 154.
43, 63 et s.,
Argentine (République). 139 Autriche, 27 et s..
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126, 155 et •
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et s., 80 et s.,
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II. — Questions db droit iicterne
Sect. 1'*. — • Nature et caractères de la lettre de change Sect. 2« — Formes de la lettre de change, énonciatic
lettre de change doit ou peut contenir (20 à ', Sect. 3«. — Capacité requise pour figurer dans une
change (32 à 38].
Sect. 4«. — Transmission de la lettre de change (39 a 53 Sect. 5«. — Acceptation des lettres de change (54 à 79). Sect. 6«. — De la provision (80 à 82). Sect. :•. — De l'aval (83).
Sect. 8«. — Echéance et paiement des lettres de change Sect. 9*. — Paiement par intervention (90 a 92). Sect. 10«. — Défaut de paiement, protêt, moyens que le
opposer au porteur de la lettre de chi
Sect.ll*. — Recours auxquels peut donner lieu l'inexéi
obligations résultant de la lettre de change (1 Secl. 12». — Compétence (126 à 132).
SecL 13». — Prescription (133 à 134).
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m. — Questions db droit iNTsa.'VATioifAX. Sect. lr«. ~ Généralités (135 à 144).
Sect. 2*. — Nature et caractères de la lettre de change (145 à
Sect. 3*. — Formes de la lettre de change, énoDciations que la
lettre de change doit ou peut contenir (li7 à 152). Sect. 4«. — Capacité requise pour figurer dans une lettre de
change (153 à 159).
Sect. 5*. — Transmission de la lettre de change (160 à 169). Sect. 6*. — Acceptation des lettres de change (170 à 174). Sect. !•. — De la provision (175 à 177). Sect. 8«. — Echéance et paiement des lettres de change (178 à
Sect. 9«. — Défaut de paiement, protêts, moyens que le tiré peut
opposer au porteur de la lettre de change (183 à
Sect. 10*. — Recours auxquels peut donner lieu l'inexécution des
obligations résultant de la lettre de change (193 à
Sect. 11*. — Compétence (196 à 216).
Sect. 12«. — Prescription (217 à 221).
Sect. 13«. —Dispositions fiscales (222 à 225).
I. — Généralités. — Congrès^ essais ou études concernant Funification des lois en matière de lettre de change.
1. De l'unification des lois relatives aux lettres de change (Ch. Lyon-Caen), 1884, p.
348 ; abandon de l'idée d'unification de toutes les lois commerciales, p. 350 ; efforts tentés en vue de l'unification des lettres de change, p. 350; nature de la lettre de change, son but, son utilité, son emploi, p. 350 ; uniformité désirable et facile en cette matière, p. 350 ; ancienne législation française, dispositions restrictives, prohibition du
prêt à intérêt, forme commerciale donnée à une obligation civile en vue d'obtenir la contrainte par corps, contrainte par corps, crainte d'abus, p. 351; avantages pratiques et usages de la lettre de change à Theure actuelle, p. 352 ; points principaux sur lesquels il existe des divergences entre les diverses législations, p. 352 ; question de la remise de place en place, p. 352 ; indication de la nature du titre, p. 352 ; indication de la valeur fournie, p. 353 ; de l'endossement, formes, p. 353 ; échéance, délai de grâce, recours du porteur contre les endosseurs et contre le tireur, p. 353 ;
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trois systèmes principaux de législation, p. 354 ; système français : règles de droit, remise de place en place, indication de la valeur fournie, formes de l'endossement, délais de recours fixés par la loi, absence de délais de grâce, p. 354 ; système allemand : règles législatives, lieu de la création, valeur fournie, indication non exigée, insertion du mot wechsel ou de l'équivalent dans une langue étrangère, endossement non soumis à certaines formes, absence de délais de grâce, délais de recours fixés par la loi, p. 354 ; système anglo-américain : inutilité de la mention lettre de change, délais de grâce, délais de recours fixés par le juge, p.
354; préférence de plus en plus grande donnée au système allemand, p. 354 ; loi commune allemande de 1847 sur le change, p. 355 ; tentative faite en 1869 par le gouvernement italien en vue d'une entente entre nations^ p.
355; événements, de 1870-71, abandon de cette idée, conflit des lois, guerre franco-allemande de 1871, prorogation des échéances, porteurs de pays divers, force majeure alléguée, jurisprudences différentes, p. 356 ; nouvelles tentatives en vue de l'uniformité des lois en matière de lettres de change, p. 356 ; tendances de la législation internationale, p. 357.
2. Association pour la réforme et la codification du droit des
gens, session de projet de lettre de < ternationale, 1875, j
3. Assimilation dés usances en vigrueur < re de lettres de cha les différents pays sion de l'Associatio réforme et la codifii droit des gens), tra paratif des textes ce 1876, p, 262 ; de la de s'obliger par c change, p. 262; d< tions de la lettre d< p. 262 ; de l'indicati somme à payer, p. 2 lettre de change au p. 263 ; de l'endoss blanc, p. 263; de 1 ment après l'échéanc
. de l'échéance, p. 2 délais de grâce, des duplicata, p.
l'acceptation, p. 264 :
faut d'acceptation, p l'avertissement du d paiement, p. 265; de cription, p. 265.
4. Association pour la et la codification du i gens, session de Bréi résolution adoptée,
5. Association pour la et la codification du c gens, session d'Anv solutions additionne celles arrêtées en 187 me, 1877, p. 581.
6. Association pour la du droit des gens, se Francfort 1878, résol ajouter à celles de B d'Anvers, 1879, p. 222
LBTl^RE D£ CHANGE
7. Congrès inleroatioaal de droit commercial d'Anvers (Ch.Lyon-CaeD). — II. Lettres de change, 1885, p. 626; liste des membres ayant pris part aux travaux de la section, p.
626« noie 1 ; projet de loi sur U lettre de change soumis par,la commission belge d*organisatioft, critique du procédé employa, p« 628 ; observations sur le texte adopté par le Congrès, p.628; «|»^ciation des vœux adoptés, p^ U 630; — Annexe. Texte du projet de loi sur la lettre de change, le billet à ordre, le billet au porteur, les chèques et autres titres négociables, voté par la section de la lettre de change du Congrès commercial d'Anvers (octobre 1885), p. 638; — Titre 1". De
la lettre de change et du billet à ordre, p. 638 ; 1*^ section.
De la capacité, p. 638; 2« section. Des lettres de change, p. 638 ; — - § I . De la nature de la lettre de change, p. 638 ; § 2. De la provision, p. 639 ; dispositions alternatives, p.
639; § 3. De l'acceptation, p.
640 ; § 4. De l'endossement, p. 640 ; § 5. De l'aval, p. 641; § 6. De l'échéance et du paiement, p. 641; §7. Du protêt, p. 642; % 8. De l'intervention, p. 642; n® 1. De l'acceptation par intervention, p. 642 ; n» 2.
Du paiement par intervention, p. 642 ; § 9. Des obligations et actions, p- 643 ; § 10. De U perte des lettres de change, p. 644 ; § 11. De la prescription, p. 644.
Congrès international de
droit commercial de Bruxelles de 1888, section de la lettre de change, délibérations sur un questionnaire préparé par la commission d'organisation, 1888, p. 897.
Allemagne,
9. Dette usuraire, lettre de change, échéance, non-paiement, concession d'un délai, intérêts usuraires, acte nouveau, usure, 1882, p. 362.
France.
10, Comptoir d'escompte, billets tirés sur pays d'outremer, «Uuse esonépaot. le Comptoir d^ toutes r«aponsabilités concernant les retards; non-appHcatioQ au cas de faute lourde, défaut de paiement, silence proloQigé observé par le Comptoir d'es« compte, 1900, p. 600.
Italie.
U. Perte d'une lettre de change, demande de récompense de l'inventeur, absence de tout droit, 1883, p. 424.
Pays'Bas.
Le droit international privé au parlement hollandais (F
Godefroi), droit de change international, discussion aux Etats-Généraux, 1879, p. 373 et s. (passim),
Russie.
13. Loi du 28 juin 1902 sur les lettres de change, 1903, p. 990.
Saint' Marin.
14. La République de San Marino (T. C. Giannini), de la lettre de change, 1899, p.
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Serbie.
15. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), énonciations obligatoires, droits et devoirs du porteur, applicabilité de la loi du lieu, lettre tirée de l'étranger, formes, 1884, p.
TÈRES DE LA LETTRE DE GHAM- . CE
Angleterre.
16. Effet tiré par une maison de commerce sur une de ses succursales, possibilité pour le porteur de considérer l'effet comme un billet ou comme une lettre de change, obligations pour le tireur de considérer ce titre comme une lettre de change, titre pouvant donner lieu à rechange, somme fixée à forfait pour frais de rechange, légalité, 1878, p. 280.
Egypte.
17. Lettre de change jadis considérée comme acte de commerce, non-rétroactivité de la loi nouvelle qui attribue un autre caractère aux lettres de change, 1876, p. 196.
Italie.
18. Lettre tirée sur soi-même, remise de place en place nécessaire, acceptation, inutilité, 1875, p. 234.
Mexique.
Enonciations, ratures, validité, 1880, p
22. Formes, lettre de change devant porter en elle-même la preuve de sa perfection, énonciations ne résultant que de la référence à un contrat préexistant, nullité de la lettre de change, 1879, p. 186.
23. Indication de la somme à payer, absence de désignation de la monnaie, indication pouvant être suppléée par la mention c bon pour thalers ou florins », 1874, p. 318.
24. Lettre de change domiciliée, conditions requises pour qu'elle ait ce caractère, place que doit occuper la mention du domicile, 1887, p. 631.
Echéance fin octobre, indication insuffisante, 1S79, p
Espagne,
30. La lettre de change à Tordre de soi-même en Espagne (F. Lastres), 1904, p. 111; l'ancien art. 446 Code corn, espagnol imposait, à celui qui tirait une lettre de change à son ordre, l'obligation stricte d'indiquer qu'il retenait luimême la valeur dé la lettre, p. 111 ; exigence intolérable surtout pour les lettres de change venant de l'étranger, p. 112 ; texte d'un nouvel art. 446 qui n'exige plus la mention litigieuse au cas de lettre de change tirée à l'ordre du tireur, p. 113.
31. Omission de l'indication de la valeur et de Tordre, validité, 1876, p. 68.
Sect. 3«. — Capacité rbquisb
fOVB FIGORBR DANS UNE LBTTRB
DB gba:igb.
Allemagne.
32. Femme mariée commerçante, emploi de sa signature par son mari, responsabilité, pouvoir du jug^, 1875, p.
33. Projet de modification législative, restriction au droit d'émettre des lettres de change, 1880, p. 496.
États-Unis.
Société, associés, pouvoirs^ 1877, p
France.
35. Incorporation de la ville de Francfort à la Prusse en 1866, maintien en vigueur des lois de Francfort, droit romain, femme mariée, capacité de s'obliger par lettre de change, 1880, p. 477.
Italie.
36. Lettre de change souscrite par la femme en faveur du mari, acceptation par la femme, autorisation • maritale, nullité, 1877, p, 370.
Russie.
37. Femme mariée, capacité, défaut d'autorisation maritale, nullité de la lettre de change qui vaut comme reconnaissance, 1874, p.. 146.
38. Lettre de change souscrite par un tuteur comme fondé de pouvoir d'un. mineur, incompatibilité des qualités de tuteur et de fondé de pouvoir, lettre de change non opposable au mineur, 1876, p. 69.
Sect. 4*. — Transmission db la
LBTTRB DB CHANGB.
Allemagne.
Faculté d'endossement, clauses « Depot Wechsel
(traite de dépôt) ou a Zum Depot bestimmt » (destiné au dépôt), survivance de la faculté d'endoBsemenl, effet juridique, 1876, p. 116.
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42. Paiement par lettre de change acceptée avec son endos en blanc et remise à un représentant de commerce qui Tendosse à son profit personnel, obligation pour le débiteur de payer deux fois, 1875, p. 374.
Angleterre»
43. Endossement faux, propriété de l'effet, vol, absence de faute ou d'imprudencCf 1877; p. 440.
Autriche.
44. Endossement d'une lettre de change par un débiteur au profit du créancier, clause :
sauf paiement, sous-entendue, lettre de change non payée à l'échéance, créancier recevable à agir contre son débiteur primitif, 1876, p. 51.
45. Endossement en blanc, détention, présomption de propriété, 1895. p. 652.
Belgique.
46. Endossement en blanc, droit, sauf au cas de fraude, de tout possesseur de remplir le blanc, 1875, p. 303.
47. Droit italien, endossement après échéance, effet d'une cession, cessionnaire passible des exceptions opposables au cédant, 1898, p. 745.
Italie.
48. Endos après échéance, perte de la qualité de titre exécutoire, 1890, p. 160.
49. Endossement postérieur à l'échéance, validité à Tégard du tiers saisissant, 1896, p. 1081.
Endossement, transfert de
l'hypothèque, hypothèque constituée par une ouverture de crédit, 1896, p. 909.
jRuasie.
51. Endossement par un fondé de pouvoirs dont la qualité a été connue par voie de circulaires, procuration spéciale^ société constituée à l'égard des tiers, endossement valable, 1876, p. 68.
Suisse,
52. Endossement en blanc précédant celui qui a été consenti au porteur, validité, 1875, p. 466.
53. Endossement faux, débiteur non obligé de vérifier l'authenticité de l'endossement,
Sect. 5». — Acceptation dbs
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Allemagne.
54. Acceptation, chiffre ajouté, charge de la preuve, nullité,
Acceptation, date, preuve
56. Acceptation en blanc, décès du porteur, héritiers mineurs, lettre remplie par leur tuteur, validité, 1884, p. 314.
57. Acceptation, modification apportée dans l'indication du jour de paiement, maintien des obligations de l'acce ] teur, 1888, p. 533.
58. Acceptation par fondé de pouvoirs, désignation insuffisante du tiré, 1887, p. 487.
59. Acceptation par un acheteur, résolution ultérieure du contrat de vente, protêt, condamnation de l'accepteur
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action en garantie, responsabilité de l'acceptenr en ce qni concerne les frais, restitution da principal par le tireur, 1879, p. 186.
60. Acceptation pure et simple, présomption qu'il n'y a pas de condition, 1880, p. 201.
61. Prorogation d'échéance après échéance par le tireur, nullité de l'acceptation, 1876, p. 116.
62. Signature apposée sur un papier converti plus tard en lettre de change, responsabilité comme accepteur, 1887»
Angleterre.
63. Acceptation en blanc, mort de l'accepteur, validité, 1886, p. 226.
64. Acceptation, nom du tireur et de l'accepteur en blanc, validité, 1877, p. 54.
65. Société, lettre de change, acceptation, directeurs, pouvoirs, responsabilité, 1886, p. 359.
66. Titre incomplet, titre volé, acceptation, responsabilité, 1879, p. 561.
Autriche,
67. Acceptation, date du paiement reculée, protêt, droits du tireur, 1878, p. 390.
68. Lettre de change tirée à ordre d'une tierce personne, action du tireur contre le tiré qui avait accepté la lettre' de change, tireur impuissant à prouver son droit de propriété, acceptation sans effet au profit du tireur à moins qu'il n'y ait eu endossement à son profit ou remise entre ses mains de la
lettre de change à la suite d'un recours exercé contre lui, rejet de l'action contre le tiré, 1881, p. 170.
Belgique.
69. Acceptation à découvert, envoi de la provision, faillite du tireur, fixation de la date de la cessation des paiements à une époque antérieure à la réception des effets sur des tiers envoyés à titre de provision, rapport à la masse de ces effets, 1876, p. 479.
70. Acceptation, mention à écrire sur la lettre de change, 1875, p. 303.
71. Effets de complaisance, faute de responsabilité du tiré, 1882, p. 569.
Danemark,
72. Acceptation par le créancier d'une lettre de change pour le paiement d'une dette antérieure, non-libération de la caution, 1887, p. 752.
Accepteur, erreur dans les initiales, 1892, p
Espagne.
74. Formules d'acceptation, interprétation restrictive, 1885, p. 344.
États-Unis,
75. Acceptation, défaut d'indication de la date, jours de grâce, 1886, p. 611.
Italie,
76. Acceptation, lettre de change payable dans un autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur, domicile implicitement élu pour assignation et tous actes de procédure, élection de domicile valable en ce qui concerne
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l'accepteur et les autres coobligés, endosseurs, donneurs d'aval. 1875, p. 234.
Pays-Bas.
77. Offre d'acceptation, banquier, refus, mise en demeure, 1884, p. 213.
Suède.
78. Acceptation, domicile, transfert irrégulier, 1879, p. 402.
Turquie,
79. Les étrangers devant les tribunaux consulaires et nationaux en Turquie (R. Salem) ; relation» juridiques entre les étrangers ou des étrangers avec les Ottomans, privilèges, lettres de change non acceptées, impossibilité de poursuivre, 1891, p. 400.
Sect. 6«. — Dk la pro vision.
Belgique, 80. Droit du porteur sur la provision, droit de disposer de la provision jusqu'au moment de l'échéance, faculté personnelle au tireur, faculté que ne peuvent exercer les créanciers du tireur, nullité de la saisie-arrêt faite sur la provision par ces créanciers, 1882, p. 577.
81. Droit du porteur sur la provision qui existe à l'échéance, 1875, p. 303 ; 1887, p. 218.
82. Provision, marchandises non acceptées, droits des porteurs, 1882, p. 578.
Sect. 7«. — De l'aval.
Norvège,
Lettre de change endossée
par un tiers souscrite au profit d'un préteur par son emprunteur, dépôt en gage d'une obligation hypothécaire^ renonciation à partie du gage, faillite du débiteur, réalisation du gage, insuffisance, action pour le surplus contre l'endosseur, condamnation, 1883, p. 637.
Sect. 8«. — Echéaucb et paiement DES LETTRES DE CHANGE.
Allenuigne.
Délaide grâce (absence de), 1884, p
85. Echéance, délai de vue, point de départ, offre de preuve, rejet, 1877, p. 543.
86. Echéance, point de départ du délai, date de la lettre de change au cas où l'échéance est déterminée par la formule suivante : < dans... mois, veuillez payer », 1877, p. 542.
France.
87. Lettres de change payables à Londres, Clearing house, mention par le banquier du tiré impliquant la volonté de payer, caractère provisoire jusqu'à une certaine heure de lajournée, radiation de la mention, validité, 1898, p.
Suède,
Faillite du tiré, paiement par le mandataire du tiré
89. Société apparente, participation aux bénéfices, absence, solidarité en ce qui concerne le paiement des lettres de change, 1882, p. 109.
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SeCt. 9«. — PUKMBIIT put IlfTKR- WRTIOII.
Allemagne.
90. Endosseur qui paye, action récorsoire, garantie , 1880, p. 202.
91. Paiement par intervention, endosseur, recours, irrecevabilité, 1880, p. 203.
Autriche,
92. Paiement par intervention, endosseur libéré, répétition de l'indu, 1877, p. 75.
Sect. 10«. — Défaut db pai»-
MBNT. PkOTÊT. — MOTBNS
QUB LE mi PBUT OPPOSBR AU POBTBUR DB LA LBTTHB DB CHAItOB.
Allemagne,
93. Echéance, acceptation avec mention d*une date plus éloignée que celle indiquée sur la lettre de change, défaut de paiement à cette époque, protêt, protêt tardif, déchéance, 1879. p. 187.
94. Exception d'usure, validité de la lettre de change, 1884.
95. Lettre de change domiciliée, indication du lieu du paiement, protêt, validité, 1880, p. 494.
96. Lettre de change payable chez un domiciliataire, lettre présentée sur la demande du domiciliataire au paiement dans une ville autre que celle indiquée, protêt dans ce lieu ainsi indiqué, nullité, 1879, p. 188.
Lettre de change payable dans on Heu autre que le
domicile du tiré, lettre de change et acte d'acceptation muets sur le domicile où le paiement doit être effectué, inutilité d'un protêt à faire au lieu indiqué pour le paiement, 1877, p. 544.
98. Protêt à l'échéance, porteur remboursé, remise en circulation, droits du porteur contre le tiré, 1880, p. 204.
99. Protêt fait par le tireur, tieri endosseur régulier, nul-
Dette de jeu, lettre de change, noration, 1875, p
101. Lettre de change émise pour un marché par différences, dette assimilée à une dette pour jeu et pari, nullité de la lettre de change, 1901, p. 587.
Belgique,
102. Dispense du protêt, conséquence, obligation pour le porteur d'informer de son paiement dans la quinzaine ceux contre lesquels il désire conserver son recours, 1877, p. 565; 1882, p. 577.
Danemark,
103. Paiement refusé par le tiré et effectué après protêt par le tireur, montant payé postérieurement par le tiré sur présentation laite par un tiers au tiré, validité de ce paiement, 1883, p. 210.
Protêt, formes, 1902, p
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106. Recouvrement par une banque, défaut de protêt et de dénonciation en temps utile, responsabilité, délai du protêt pour une lettre tirée à tant de semaines, effet de l'endossement sans mention, valeur reçue. 1883, p. 211.
États-Unis.
107. Certificat de protêt, sceau du notaire, impression sans emploi de cire, validité, 1883, p. 412.
108. Notaire public, non-obligation de prévenir le tireur ou les endosseurs du nonpaiement des traites, 1902, p. 959.
Italie.
109. Clause <c valeur en garantie », obligation purement éventuelle, endossement, exception opposable au porteur, 1878, p. 404.
110. Lettre de change protestée faute de paiement, hypothèque pour sûreté simplement relatée sur la lettre, nullité, 1887, p. 240.
Pays-Bas.
111. Echéance, endossement postérieur d'une lettre de change acceptée, défaut de paiement, droit du porteur légitime au moment de l'échéance' de faire valoir ses droits contre l'accepteur, 1875, p. 145.
Suisse.
112. Changement de domicile de l'endosseur, notification liu protêt au lieu où l'endosseur était indiqué comme flomicilié d'après la lettre de change, validité, 1882, p.
Obligation du porteur, clause sans frais, 1875, p
114. Protêt pour constater Tinsolvabilité du débiteur, nécessité du protêt pour constater le défaut de paiement, 1876, p. 512.
Sect. 11*. — Rbgours auxquels
PEUT DONNER LIEU l'iNEXÉCU- TION DES OBLIGATIONS RESUL- TANT DE LA LETTRE DE CHANGE.
Allemagne.
115. Clause « sans garantie », impossibilité pour le tireur de se soustraire à la responsabilité légale, 1888, p.
116. Protêt, paiement par le tireur, subrogation aux droits du porteur, faillite du tiré et du tireur, recours, 1877,
117. Apposition du nom d'une personne comme tireur, faux, avis de non-paiement donné par un endosseur au tireur apparent, retard dans la réponse, absence de préjudice, non-obligation pour le tireur apparent de payer le montant de la lettre de change, 1882, p. 99.
Belgique.
118. Vente à terme, paiement à l'aide d'une lettre de change sur un tiers, tiers ne payant pas à l'échéance, obligation pour l'acheteur de payer la traite alors même que le délai pour payer le prix de vente n'est pas encore expiré, 1875, p. 303.
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ÉtaU'Unis.
119. Tireur, détermination de U responsabilité, appellation d'agent inscrite dans la lettre, 1883, p. 413.
Norvège.
120. Capitaine, lettre de change tirée contre l'afiPréteur, usage local, faillite de Taffréteur, obligation pour les armaleors de payer la lettre de change, action en responsabilité contre le capitaine, rejet, 1889, p. 919.
121. Souscription, endossement, faillite du tiré, action du porteur contre le souscripteur, déni de signature, offre de serment, délation de serment, délai pour le prêter, 1883, p. 638.
122. Obligations du tireur et de l'accepteur, mandat, paiement de la lettre de chinge par l'accepteur, action en recouvrement contre le tireur au cas où Taccepteur n'était pas débiteur ou n'avait pas provision, 1876, p. 155.
Suède.
123. Falsification, augmentation du montant de la lettre de change, tiré averti du montant véritable de la lettre de change, paiement du montant apparent, recours contre l'endossataire, 1882, p. 107.
124. Signature fausse du prétendu tireur, remboursement au banquier qui a escompté la lettre de change, recours contre les endosseurs subséquents, rejet, 1896, p. 436.
125. Traite protestée, action du porteur contre le tiré et un endosseur, paiement sans que
mention soit faite de la personne ayant effectué le paiement, recours de l'endosseur contre le tiré, endosseur n'établissant pas qu'il avait réellement payé la traite, rejet de la demande, 1877, p. 183.
SeCt. 12*. COMPI&TBNCE.
Autriche,
126. Lettre de change, clause c non à son ordre », endossement, défaut de paiement, compétence des tribunaux de commerce, 1878, p. 389.
Belgique.
127. Refus de paiement, motifs erronés du refus, préjudice pour le tireur, compétence des tribunaux de commerce, 1882, p. 562.
Egypte,
128. Création par un non-commerçant, acte de commerce, compétence, loi du temps, rétroactivité, 1876, p. 408, p. 410.
Espagne.
129. Escroquerie, endossement primitif falsifié, lieu du délit, juge d'instruction, compétence, 1902, p. 172.
130. Vente au comptant,- lieu du paiement, lettre de change, compétence, 1890, p. 354.
Portugal.
131. Endossement aprèséchéance, perte du caractère commercial, compétence des tribunaux civils, 1875, p. 64.
Suisse,
132. Domicile de paiement, indication, art. 59 Const. fédér.»
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compéteDce du tribanal du lieu indiqué, 1884, p. 648.
Sect. 13«. — Prescaiption .
Pays-Bas,
133. Prescription, reconnaissance de dette, interruption* 1875, p. 146.
Suède.
134. Prescription du droit de réclamer paiement d'une lettre de change acceptée, action ultérieurement formée par un porteur de la lettre de change pour le motif qu'en ne payant pas le tiré faisait un gain indu, rejet de l'action,
III. — Questions de droit international
Section l'*. — Généralités.
Allemagne.
135. Conflit de lois, loi du lieu où la lettre a été émise et loi du lieu où le paiement devait être effectué, préférence donnée à la loi choisie par les partiel» implicitement ou explicitement, faculté de faire une retraite, 1893, p. 194.
136. Emission à l'étranger, lieu du paiement en Allemagne, loi applicable déterminée par la volonté des parties. 1892, p. 247.
137. Préférence donnée à la loi du lieu de la création, loi française, expression de lettre de change non nécessaire, fnéme solution à l'égard des droits et obligations de fond dérivant de l'émission de la
lettre de change, 1892, p.
Angleterre,
138. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), application de la lex solutionîs en ce qui concerne les obligations de l'accepteur, du tireur et des endosseurs, non-application des lois moratoires françaises de 1870 et 1871 à ceux qui avaient tiré ou endossé en Angleterre des lettres de change payables en France, nécessité et formes du protêt et de la notification du protêt, endossement en blanc ; conflits de lois, intérêts de la lettre de change protestée, compte de retour, 1882, p.
Argentine {République),
139. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine, application de la loi du lieu d'exécution aux différents actes auxquets les lettres de change peuvent donner lieu (tirage, acceptation, endos, protêt, rechange, exécution), 1886, p. 416.
Belgique.
140. Contestations dérivant d'une lettre de change, application de la loi du lieu de paiement, application de la provision, 1887, p. 218.
Egypte.
141. Caractères, lettres de change tirées par le directeur de la Daira du khédive sur le ministre des finances, lois et décrets du gouvernement égyptien, conditions d'oppo-
LRTTRB DE GHANGB
sabilité aux étrangers, 1876, p. 410.
France.
142. Forme française, lettre de change tirée par an étranger sur un autre étranger domicilié en Tunisie, loi française applicable, endosseur irrégulier, paiement du montant de la lettre de change ensuite de retour, subrogation au tiers porteur régulier, 1904, p.
Italie,
143. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), application de la règle locus régit aetum aux formes extrinsèques des lettres de change, par suite application de lois direrses à l'émission, à l'acceptation, etc., lorsque ces actes ont eu lien sous l'empire de lois différentes, 1882, p. 160 ; étrangers appartenant à une même nationalité, possibilité de recourir à leur loi nationale commune, p. 161 ; dispositions de la loi allemande sur les lettres de change relativement aux formes des obligations contractées par lettre de change en pays étranger, p.
161 ; intérêts moratoires, taux, cooflits de lois, loi du lieu de paiement, p. 282 ; échéance réglée par la loi du lieu du paiement, même solution en ce qui concerne la monnaie, p. 283.
144. Effet tiré à l'étranger, force exécutoire, naise à exécution en Italie, controverse, 1887, p. 236.
Sect. 2«. — Nature et caractères DE LA LETTRE DE CHANGE.
France,
145. Création à l'étranger, action en paiement en France, loi française de procédure applicable, exclusion de la loi du pays de la création, loi italienne, impossibilité de considérer la lettre de change comme valant titre exécu* toire autorisant le porteur à obtenir immédiatement exécution provisoire, 1891, p. 534.
Italie.
146. Lettre de change tirée à l'étranger, caractère exécutoire en Italie sans qu'il y ait eu instance en délibation, examen de Tart 323 C. com.
nouveau, 1887, p. 237.
Sect. 3«. — Formes de la lettre DE CHANGE, ÉNONCIATIONS QUE LA LETTRE DE CHANGE DOIT OU PEUT CONTENIR.
147. Application de la règle /o- CU8 régit actum en matière de lettre de change commerciale ; endossement, nom abrégé, règle locus régit actum, formes de l'acte, effets et validité de l'acceptation, 1887, p. 751.
148. Lettre de change créée aux Etats-Unis, validité, forme américaine, omission du mot lettre de change ou d^un mot équivalent, poursuite possible en Danemark, 1892, p. 1056.
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France.
149. Règle locui régit actum, exception, endosseurs et tireurs étrangers, domiciliés en France, lettre de change créée en France, 1876. p.
Inde française .
Lettre de change, forme, loi du lieu, 1879, p
Bussie,
151. Régularité et conséquences des endossements et des protêts à déterminer d'après la loi du lieu où ces actes sont passés, loi anglaise, nécessité de faire le protêt dans les troisjours de l'échéance de la lettre de change, 1878, p. 297.
152. Souscription à l'étranger, validité malgré l'insuffisance des mentions, absence de l'expression Lettre de change, 1874. p. 148.
Sect. 4«. — Capacité rbquise
POUR FIGURER DAIfS UNI LETTRE DE CHANGE.
Allemagne.
153. Étranger, capacité en matière de lettre de change déterminée, pour les obligations de change contractées en Allemagne, par la loi allemande, même au cas où le lieu d'exécution est à l'étranger, 1887, p. 630.
154. Une femme née prussienne mariée à un citoyen de Francfort-sur-Mein, peut-elle s'obliger valablement en France, par lettre de change, sans autorisation de son mari, alors qu'elle n'est pas marchande publique?, 1879, p. 273.
Awtticks.
155. Capacité, accefitelkui. loi du pays de l'accepteur, IS23»
156. Etranger, capacité de s'obliger par lettre de change déterminée par la loi nationale, loi hongroise, femme mariée non marchande publique, incapacité, charge de la preuve de la nationalité hongroise incombant à l'intéressé, 1878. p. 387.
157. Tiré de nationalité étrangère, domicilié à l'étranger, acceptation, capacité déterminée d'après la loi autrichienne, 1899, p. 177.
États-Unis.
158. Femme mariée, incapacité, cautionnement, effets de commerce, endossement dans un Etat étranger, loi du lieu de création, loi du lieu de Tendossement, 1904, p 210.
Portugal,
159. De la situation légale des étrangers en Portugal d'après le droit commun et d'après le nouveau projet de Code de commerce de 1887 (Lehr), lettre de change souscrite par une personne incapable d'après la loi nationale et capable d'après la loi du lieu de l'émission, préférence donnée à la loi nationale, 1888, p. 354.
Sect. 5«. — Trawsmissiow de
LA lettre de change.
Angleterre.
160. Transmission à l'étranger, formes et effet», loi étrangère,
LBTTRE DE CHANGE
France,
161. Création à l'étranger, nature du titre, lettre de change tirée d*an Ueu sur le même lien» formel et effets de l'endossement, application de la loi étrangère, 1891, p. 534.
162. Endos en blanc, effet transmis en Angleterre, validité, 1889, p. 291.
163. Endossement à l'étranger, Malte, défaut de la mention «valeurs fournies d, endossement valable dans le lieu où il a été fait, endossement valable en France, 1877, p.
164. Lettre de change, formes de l'endossement, loi du lieu, Angleterre ou États-Unis, endossement en blaac, validité en France, 1884, p. 183 ; 1885, p. 435.
165. Lettre de change tirée par un Anglais tiers porteur, endossement en blanc valeur fournie, loi anglaise, validité de la transmission, 1882,
166. Loi du lieu de la négociation, Louisiane, endossement en blanc, transmission de la propriété, 1885, p. 79.
167. Loi du lieu du paiement, noo-application à tous les signataires, obligations du preneur, application de la loi du domicile du tiré. 1896, p. 376.
Italie.
168. Endossement, règle locus refait actum, interprétation, loi du lieu de l'exécution, 1878, p. 51.
169. Souscription à l'étranger d'une lettre de change payable à l'étranger, endos en Ita-
lie par un Italien, au profit d'un Italien, rapports entre endosseur et endossataire, force exécutoire, 1889, p.
Sect. 6*. ACCBPTATION DES
LETTRES DE CHANGE
Allemagne.
170. Traité tirée de France sur un débiteur allemand, acceptation en Allemagne, effets déterminés par la loi allemande, 1897, p. 387.
Belgique.
171. Loi anglaise, acceptation, tiers porteur, provision, 1893,
Danemark.
172. Acceptation, faillite de créancier ouverte à l'étranger action en paiement formée contre l'accepteur, demande de sursis, pour produire des témoins afin d'établir une créance reconventionnelle contre la faillite, rejet, 1889, p. 726.
États-Unis.
173. Acceptation, formes de la loi du lieu, validité des promesses d'acceptation, 1876, p. 206.
France.
174. Les Sociétés françaises de crédit qui ont établi des succursales à l'étranger sontelles responsables des traités acceptées par ces succursales. 1879, p. 537.
Sect 7«. — De la provision.
Allemagne.
Provision, cession de
LETTRE DE CHANGE
créaDce, paiement du débiteur cédé entre les mains du cédant, loi du domicile du cédé, conflit de lois, 1877, p.
France.
176. Provision, transmission suivant la loi du lieu où la lettre de change a été tirée, 1900, p. 605.
177. Provision, transmission suivant la loi du lieu où la lettre de change a été tirée, soumission possible des effets de la transmission de la lettre de change à la loi du pays où le paiement doit s'effectuer, consentement du tireur et du preneur, 1902, p. 331.
Sect. 8*. — EcHiAiicB et
Date de Téchéance, loi du lieu du paiement, 1897, p
Etats-Unis.
179. Détermination du temps auquel doit être présentée une lettre de change, loi du lieu où elle est payable, preuve de la loi étrangère, témoignage d'homme de loi, statut de Minnesota, insuffisance, 1883, p. 413.
180. Faillite à l'étranger, instance en exequatur formée en France, impossibilité de surseoir à la demande de paiement de la traite, 1903, p. 840.
181. Loi moratoire française, effet tiré par un étranger sur un étranger domicilié à l'étran-
ger, acceptation et lieu de paiement en France, application de la loi moratoire française, 1874, p. 126,
182. Traite acceptée, demande en paiement, faillite à l'étranger, refus d'un sursis à la demande de paiement, 1902, p. 588.
Sect. 9«. — Défaut de paiement,
PROTÊTS, MOYENS QUE LE TIRÉ PEUT OPPOSER AU PORTEUR DE LA LETTRE DE CHANGE.
Allemagne.
183. Guerre, loi moratoire française du 13 août 1870, influence sur la validité des recours contre les endosseurs ou tireurs étrangers, nonapplication de la loi française, 1874, p. 185.
Belgique.
184. Guerre, échéance, prorogation, loi moratoire française, application à l'endosseur étranger, 1874, p. 209,
185. Endosseur domicilié à l'étranger,délais du protêt et de lacitation en justice, dans quel délai le tiers porteur d'un billet à ordre, créé en France et payable en ce pays, doit-il dénoncer le protêt faute de paiement à un endosseur domicilié en pays étranger, et le citer en justice pour conserver son recours contre lai, application des règles de la lettre de change, 1879, p.
186. Protêt, validité, loi du liea de paiement, 1876, p. 361.
LETTRE DE CHANGE
Italie.
187. Loi moratoire française, application jagement français, recours, endosseurs, ordre public, 1874, p. 139.
188. Lois moratoires françaises, prolongation des délais pour le protêt, endosseurs étrangers, cas de force majeure à leur égard, 1881, p. 543.
189. Protêt à l'étrangler, langue étrangère, notification en Italie, traduction en italien,
190. Loi moratoire française, recours, délai, application, 1874, p. 149. .
Suisse.
191. Lettre de change, nature du titre,loi du lieu d*émission, effets, transmission par voie d'endossement, loi du lieu d'exécution, dette de jeu, nullité, exception en faveur d'une lettre de change, billet souscrit en France sans indication de la valeur fournie, billet restant en dehors des termes de l'exception, 1893, p. 637.
Turquie.
192. Lettre de change, recours, délai, loi moratoire, 1874, p. 100.
Sect. 10*. — Rbcours auxquels PEUT donner ueu l'bxiégution DIS obligations rAsultant db
LA. LBTTRE DE GHAUGB.
Allemagne
193. Obligation du tireur, application de la loi dupays de rémission, 1878, p. 617.
France t
194. Lettre de change, délais de recours, déterminés par la loi du lieu où l'effet est payable et où l'endossement a été passé, 1875, p. 377.
Italie. .
195. Lettre de change tirée d'Italie sur l'étranger, délai de recours, faillite, perte du caractère exécutoire, 1899, p.
Sect. 11*. CoMPBTBlfCE.
Allemagne.
196. Loi prussienne du 15 février 1850, compétence du tribunal du lieu du paiement et du domicile du défendeur, défendeur étranger domicilié à l'étranger, compétence du tribunal du lieu du paiement, 1874, p. 193.
Egypte.
197. Lettres de change créées sous l'empire du Code ottoman, compétence, 1878, p.
France.
198. Acceptation par un étranger, domicile de fait en France, compétence des tribunaux français, 1885, p. 541.
199. Contestation entre étrangers, matière commerciale, compétence des tribunaux français, conditions, résidence ou établissement commercial en France, engagement contracté en France stipulé payable en France, lettre de change tirée de l'étranger
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acceptée par un étranger à l'étranger, absence de résidence en France, incompétence des tribunaux français, 1883, p. 516.
200. Créance née au profit dVn étranger, cession à un Français par Teffel d'un endossement, compétence, art. 14 Code civil non applicable, 1902, p. 562.
201. Création à l'étranger entre étrangers, paiement stipulé à l'étranger en monnaie étrangère, incompétence des tribunaux français pour l'ordonner, 1883, p. 292.
202. Engagements contractés et exécutoires à l'étranger, marchandises livrables à l'étranger, lettres de change tirées de l'étranger et payables a l'étranger, contestation entre étrangers, incompétence des tribunaux français, 1901, p.
203. Faux en matière de lettre de change, compétence des tribunaux du pays de rémi«sion, envoi des lettres fausses en France, usage des lettres de change, compétence des tribunaux français, 1883, p.
204. Lettre de change créée et payable à l'étranger, titre ne portant que des signatures d'étrangers, porteur italien établi en France, contestation entre étrangers, art. 14 Code civil, possibilité pour le porteur de saisir les tribunaux français, 1898, p. 745.
205. Lettre de change emkre étrangers, faillite française, demande de paiement formée
par le syndic, art. 14 Code civil, compétence des tribunaux français, 1889, p. 808.
206. Lettre de change souscrite par un étranger au profit d'un étranger et payable en France, compétence des tribunaux français, 1878, p. 265.
207. Lettres de change tirées de l'étranger, payables à l'étranger par un étranger au profit d^un autre étranger, contestation entre étrangers, incompétence des tribunaux français, 1897, p. 1016.
208. Lettre de change tirée de Paris pour un acte de commerce consommé en cette ville, et payable à l'étranger, débat entre étrangers, incompétence des tribunaux français, société française cessionnaire, non recevabilité d'intervention, 1879, p. 547.
209. Navire étranger,) saisie conservatoire, président du tribunal de commerce, lettres de change, porteur, protêt, validité, compétence du tribu-
. nal civil, 1886, p. 204.
210. Paiement à l'étranger, débat entre étrangers, aucun endosseur français, incompétence, 1879, p. 66.
211. Traité franco-suisse de 1869, tiré résidant en France ^ allégation de nationalité suisse, défaut de preuve, compétence des tribunaux français»
212. Tribunaux français, compétence, lettre de change payable à l'étranger, étranger domicilié à l'étranger, accepteur, 1876, p. 104.
LETTRE DE CHANGE
Italie.
213. Etrangers, lieu d'exécatioD d'an contrat commercial, acceptation de traites, compétence dn tribanal du lieu dans lequel une partie quelconque du contrat doit recevoir exécution, paiement exécuté à Taide de traites, paiement considéré comme fait, Im du domicile ou de la résîdMiAe considéré comme lieu d'exécvUou du contrat, 1898, p. 411.
214. Lettre de change acceptée en Italîe,payable À TétraBger, actions en recours contre 1* tiré accepteur,compétence des tribunaux italiens, 1893, p.
Norvège,
215. Norvégien expatrié aux Etats-Uni8,atfsignation devant les tribunaux norvégiens, lettre de change payable en Norvège, incompétence des tribunaux norvégiens, 1900, p. 837.
Russie,
216. Reconnaissance de dette souscrite en France par un non-commerçant, billet à ordre d'après le droit français, lettre de change d'après le droit russe, compétence des tribunaux de commerce russe, 1874, p. 147.
Sect. 12*. — Prescription.
Allemagne, fil. Jugement étranger, défendeur allemand non valablement assigné à Tétranger, défaut d'effet en Allemagne, non-interruption de la pres-
cription de la lettre de change, 1892, p. 1041.
Belgique.
218. Prescription, conflit de législation, lex fori, 1893, D. 942.
219. Prescription, loi du lieu de formation du contrat et du lieu ûxé pour le paiement, 1900, p. 656.
Danemark,
220. Accepteur danois, lettre tirée k l'étranger,prescription invoquée, loi danoise applicable, 1890, p. 961.
Suisse.
221. I/ettre de change tirée et acceptée en France, tiré étabHasant son domicile en Suisse après l'acceptation, prescription d'après la loi française, 1890^ p. 168.
Sect. 13». — Dispositions piscales.
Grèce,
222. Emission et endossement en pays étranger, action portée devant les tribunaux grecs, mesures Gscales, 1897, p. 194.
223. Lettre de change tirée en pays étranger, acceptation ou endossement en Grèce, droit de timbre, 1897, p. 848.
Italie,
224. Lettre de change tirée de l'étranger sur une place d'Italie à l'ordre d'un Italien, décès du bénéficiaire de la lettre de change, lettre de change non acceptée, lettre de change à comprendre dans la déclaration de succession, 1879, p. 302.
225. Mandat tiré à l'étranger, négociation, taxe, 1879, p. 350.
LETTRE DE MARQUE. — LETTRES MISSIVES
LETTRE DE MARQUE. — V. Course. Guerre maritime. Neutralité,
LETTRE DE NATURALISATION. — V. Naturalisation, Société.
LETTRE DE VOITURE. — V. Transport international .
LETTRES ET CHIFFRES. — V. Marque de fabrique.
LETTRES MISSIVES. — V. Assignation, Contrat par correspondance, Contrebande de guerre, Crimes et délits, Propriété LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, SIGNIFICATION.
Bibliographie. — France. Traité de la correspondance par lettres et télégrammes, par R. Rousseau^ 1876, p. 164.
1. Du droit de visite des belligérante à bord des navires des puissances neutres et du droit de prise à l'égard des objets de contrebande de guerre (Wharlon), 1884, p.
343; lettres missives, dépêches d'un belligérant, contrebande de guerre, 1884, p.
Allemagne.
2. Vente de marchandises, livraison, non-conformité à la commande, avis à donner au vendeur, emploi de lettres missives non recommandées, perte, responsabilité du vendeur, refus, 1877, p. 545.
Angleterre.
3. Propriété du destinataire, droit de publication, défense de l'expéditeur, secret des lettres, révélation du contenu par le destinataire, 1899, p. 161.
Belgique.
Mandat ad litem^ lettre-missives, termes vagues, absence
de mandat ad litem, 1876, p,
6. Adultère, preuve, correspondance, photographies, lettres originales de la femme adultère restituées à l'amant destinataire, présomption8,1901 , p. 121.
7. Chèque tiré de l'étranger sur l'étranger, chèque envoyé de l'étranger à l'étranger dan»
une simple lettre, vol de la lettre, remise à l'encaissement en France, absence de faute de la part du banquier français, imprudence du bénéficiaire, demande de dommages-intérêts, rejet, 1896, p.
8. Délit par correspondance, lieu où la lettre a été mise à la poste, destinataire en territoire étranger, 1885, p.
9. Inscription injurieuse, destinataire résidant à l'étranger, mise à la poste en France, délit commis en France, 1877, p. 145.
LETTRES MISSIVES. — LIBERATION CONDITIONNELLE
lés et confection de Tinventaire, personnes compétentes, pouvoirs du juge des référés, droit exclusif du consul de Russie, exclusion de la famille, lettres laissées par le défunt, consul de Russie, sé-
questre obligatoire, 1893, p.
PayS'Bas.
11. Mise en demeure,possibilité de se servir d'une lettre missive, 1894, p. 185.
LETTIŒS-PATENTES. — V. Brevet d'invention. LETTIŒS ROGATOIRES. — V. Commission rogàtoire.
Consul. Jugement éTRANcsK.
LEVANTIN. — V. Immigration, Syriens.
LËVEEIAT, — V. Mariage.
De la nullité, selon le droit hébraïque, du mariage contracté entre un juif et une femme
d'une autre religion (D. Castellî), 1893, p. 1101; du droit de lévirat, p. 1113.
LEX DOMIGIIilI. — V. Loi du domicile.
XJSSX FORI- — V. Abordage, Actes judiciaires, Acte sous seing PRIVÉ, Assignation, Divorce, Droit international priv^, Navire, Prescription, Prbuve, Preuve testimoniale. Renvoi (Théorie du). Territorialité .
LEX JUUA.
De INitilité de rendre obligatoire pour tous les Etats, sous la forme d'un ou de plusieurs traités internationaux, un certain nombre de règles
générales du droit international privé (Mancini),.effets de la lex juliasuT le droit des gens à Rome, 1874, p. 221.
LEX LOGI AGTUS. — V. Abordage, Crimes et délits, Obligations, Régime matrimonial.
LEX LOGI GONTRAGTUS. — V. Accident du travail, Affrètement, Cession de créance, Forme des actes. Lettre de cbangb, Obugations, Régime matrimonial, Responsabililb, Territorialité.
LEX LOGI SOLUTIONIS» — V. Lettre de change, Obligations.
LEX REI SITiB. — V. Immeubles, Meubles, Régime matrimonial. Succession, Testament.
TiTPifrR ATflT^ — V. Donation, Enregistrement, Succession, Testament.
LIBÉRATION GONDITIONNELLE.
LIBÉRATION CONDITIONNELLE. — LIBERTE DU COMMERCE
France, La compétence pénale des tribunaux français et les conflits
de lois (loidu 3 avril 1903) (P.
Matter), libération conditionnelle, 1904, p. 614.
LIBSRTÉ (Mise en). — Y. Extradition, Libération gonoition-
KBLLB, Liberté protisoirr. LIBERTÉ DE GONSGIENGE. — V. Liberté religieuse. LIBERTÉ DE LA DÉFENSE. — V. Jugement étranger. LIBERTÉ DE LA PAROLE.
Etats-Unis.
Agent du gouTernement, matières politiques, participation,
Clause restrictive perpétuelle, nullité, 1879, p
2. Commis, louage d'ouvrage, obligation de ne pas exercer pour son compte, sanction,
3. Commis, obligation de ne pas faire, engagement pris vis-à-vis d'un patron, clause pénale, 1882, p. 345.
4. Coassociés, vente par l'un des associés de ses droits dans la société, acte de cession muet sur la faculté de se rétablir, droit pour l'ancien associé de se rétablir, 1887, p. 646.
Angleterre.
Bail, interdiction de commerce ou de faire des affai
res, œuvre charitable, organisation d'ateliers de jeunes filles, infraction, 1886, p.
6. Contrat, clauses restrictives de la liberté commerciale des contractants, lieu d'exécution du contrat, lieu du domicile ou d'origine des parties, conflits de loi, 1902, p.
7. Convention ayant pour but de prévenir toute compétition entre les parties, clauses non déraisonnables, validité,1880y p. 602.
8. Convention, interdiction de prendre une qualité déterminée dans des lieux désignés,
Employé, convention prohibant de faire tout commerce
LIBRRTB DU GOMMERCB
nullité de la clause, 1889, p.
10. IndWidu s'ioterdisant certain commerce pendant certain délai, Talidité, 1880, p.
11. Industriel devenu directeur de Tusine par lui cédée avec clause de ne pas se rétablir pendant un certain temps, industriel congédié comme di< recteur, création d'un établissement nouveau exploité sous son nom dont il avait cédé l'usage au tiers acquéreur, envoi de circulaires aux clients de son ancienne maison, injonction, 1887, p. 647.
12. Trade-union, règlement, clauses contenant des atteintes à la liberté de l'industrie, action en ju tice contre les membres non admissible, 1880, p. 608.
13. Vente, cession de fonds de commerce, reprise de commerce du vendeur, sollicitations à ses clients, interdic* tion, 1880, p. 608.
14. Clause restrictive, interdiction du droit d'exercer une profession déterminée dans certain pays, validité, 1877, p. 565.
15. Commis, interdiction de vendre, clause pénale, 1876, p. 472.
Concurrence, interdiction, nullité, 1876, p
20. Eclairage par le gaz, droits de la corporation qui a obtenu la concession d'un monopole, concurrence par un autre procédé, 1887, p. 658.
21. Engagement par un professeur de ne pas enseigner certaines langues étrangères pendant Tannée qui suivra le moment où cette personne quittera son maître actuel, validité, 1891, p. 611.
22. Interdiction de vendre, liberté du commerce, convenvention, validité, 1876, p. 206.
23. Liberté de l'industrie, fabrication de cigares dans certaines villes, interdiction, statut inconstitutionnel, arrestation illégalité, 1885, p. 574.
24. Médecin, cession de clientèle, interdiction d'exercer la médecine dans un certain rayon, 1876, p. 206.
25. Téléphone, communication obligatoire, différence de traitement, 1887, p. 666.
France.
26. Armes et munitions, liberté du commerce et de l'industrie, loi du 24 août 1885, vente de munitions à destination d'un pays où l'importation en est interdite, validité de la vente en France, 1899, p. 989.
27. Interdiction de se rétablir, demande d'exequatur d'un jugement étranger validant une
LIBERTÉ DU COMMERCE. — IIBERTÉ PROVISOIRE
telle interdiction, conditions, 28. Monopole concédé à un banquier dans un pays étranger, impossibilité pour ce banquier de se prévaloir en France de l'ordonnance qui établit ce monopole, h rencontre d'un banquier français qui, dans le pays étranger, se livre à des opérations de banque, 1894, p. 862.
Bussie.
29. — Commis, engagement de ne pas exercer une industrie similaire,validité, 1875, p. 159.
Siam,
30. De la condition juridique des étrangers et de l'organisation judiciaire au Siam (Aug.
Dauge), consécration par les traités du principe de la liberté du commerce, 1900, p.
LIBERTÉ DU TRAVAIL. — V. Grève, Liberté du com-
Législation. — Belgique. Loi du 30 mai 1892 portant répression des atteintes à la liberté du travail, 1892, p. 763.
LIBERTÉ PROVISOIRE. — V. Crimes et délits, Extradition, Libération conditionnelle.
Angleterre,
1. Droit de la Haute-Cour d'Angleterre de mettre en liberté provisoire un individu justiciable des tribunaux consulaires anglais du Maroc pour crime commis dans ce pays, 1899, p. 1026.
Egypte.
2. Tribunaux mixtes, projet de réforme, instruction criminelle, mise en liberté avec ou sans caution, règles, délais, 1884, p. 595.
États-unis,
3. Les tribunaux et le barreau de l'Etat de New-York (A. Nerynck), la plupart des arrestations se terminent par une mise en liberté sous caution, 1903, p. 556.
4. Contestation civile entre nationaux et étrangers, arrestation provisoire des étrangers, liberté provisoire, cau-
tion (aff. Mascagni), 1904, p,
France
5. Arrestation à Tétranger, extradition, renvoi en Cour d'assises pour statuer Pur la question d'identification, demande de mise en liberté provisoire, incompétence de la Cour d'assises, 1900, p.
6. Service militaire, insoumission, arrestation, liberté provisoire, caution, eflet du jugement de la juridiction civile ayant prononcé sur la perte de la nationalité française, non-lieu, restitution du cautionnement, 1896, p.
Italie.
LIBERTÉ RELIGIEUSE. — LIEU DE PAIEMENT
LIBERTÉ RBLJGIEUSE. -- V. Catholique. Chriétiens, Etrahckr, Israélite, Protestant, a(c Religion.
Japon.
1. Condition légale de la religion chrétienne au Japon |Ligneal),1904,p. 657 ;pa8 de distinction entre protestantisme et catholicisme, art. 28 Const. 11 février 1889. liberté religieuse, p. 657 ; liberté de la prédication chrétienne, des assemblées religieuses, etc., p. 660 ; de la circulation à l'intérieur du pays, p. 660.
Serbie.
2. De la juridiction compétente en Serbie pour connaître des actions en divorce ou en nul-
lité de mariage formées par des époux étrangers (I. Peritch), le mariage religieux est seul admis, 1900, p. 742; disposition contraire à la Constitution qui formule le principe de la liberté des cultes, p. 742.
Siam»
3. De la condition juridique des étrangers et de l'organisation judiciaire au Siam (Aug.
Dauge). situation des missionnaires français, 1900, p. 472 ; liberté du culte, p. 474; p.
LIBRAIRE-LIBRAIRIE. — V. Imprimeur, Presse-outrage, PROPRiiri littéraire et artistique.
Alsace- Lorraine et Suisse.
1. Libraires, imprimeurs, exercice de la profession, impossibilité pour les étrangers de s'y livrer es Alsace-Lorraine, 1897, p. 903.
France,
2. Presse-outrage, journal étranger, diffamation, absence de dépôt on d'agence de vente ou d'abonnement, libraire fai-
sant venir directement des exemplaires du journal pour les besoins de son commerce, recevabilité de l'action dirigée contre lui, 1893, p. 1191.
3. Souscription à un ouvrage de librairie par un Français, Etat de New-York, preuve, inutilité du bon ou approuvé pour, 1902, p. 810.
LIBRE AGCâS (Clause du). — Y. Caution judicatum solvi,
COMPéTBlfCE, COMTESTATIOIC EKTRE ÉTRANGERS, TrAITÉ.
LIBRE ET FACILE AGCâS (Clause do). —V. Caution judicatum solvi, Compétence, Contestation entre étrangers, Traité.
LICENCE. — V. Brevet d'invention.
LICENCE (Matières fiscales). — Y. Marque de fabrique.
UCITATION. — Y. Partage, Succession.
UEU DE PAIEMENT. — Y. Compétence, Contestation entre étrangers^ Jugement étranger. Lettre de change, Obligation, Paument.
LIEU DB PROVBNANGB
LIEU DE PROVENANCE. — V. Concuarengs DiLOTAu, Douanb,Maequb de fabrique» Nom commercial.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I. p. 725, no« 5790 et s.; p. 958, n» 8921. • Lfégislation. — France^ Espagne, Grande-Bretagne, Suisse et
Tunisie, — ArraDgement concernant la répression des fausses indications de provenance sur les marchandises, Madrid, 1891, 1892, p. 1071, p. 1235. Clunet, T. G., II, p. 112.
France. — Cire, du 26 février 1885 du ministre du commerce aux chambres de commerce, produits étrangers revêtus de noms de Jieux de fabrication française, introduction en France, 1886^ p. 254.
Loi du il janvier 1892 portant établissement du tarif général des douanes, dispositions relatives aux indications dénature à tromper sur l'origine des produits, 1892, p. 773.
France et Roumanie. — Loi qui approuve l'arrangement signé à Bucarest le 11 mars (27 février) 1895, entre les deux pays, pour la répression des fausses indications sur les marchandises, 1895, Clunet, T. G., H, p. 982, no 4087.
Décret qui promulgue l'arrangement signé, le 11 mars 1895, pour la répression des fausses indications sur la provenance des marchandises, 1895, p. 1158.
Mexique. — Décret du 8 février 1897 relatif aux fausses indications de provenance, 1898, p. 809.
1. Additions à la Convention internationale de 1883 pour la protection de la propriété industrielle et règlement d'exécution proposé aux gouvernements par la conférence de Rome en 1886 (Numa Droz), protection des indications de provenance, intention frauduleuse dans les fausses indications de provenance, 1886, p. 260.
Allemagne.
2. Vin récolté en Champagne, transporté à l'étranger alors qu'il était encore à l'état de vin calme, impossibilité de le
* désigner comme Champagne sur la carte des vins, applica-
tion de la loi allemande du 12 mai 1894, 1896, p. 1068.
Angleterre.
3. Charbon, individu sans intérêt dans les charbonnages d'une localité déterminée, défense de se dire propriétaire de ces charbonnages et de faire usage d'un nom impliquant qu'il vend du charbon provenant de ces charbonnages, 1879, p. 565.
4. Coutellerie de Sheffield, échange de notes entre les gouvernements français et anglais. 1891, p. 655.
5. Produits étrangers, loi nouvelle, application aux montres d'origine suisse, 1889, p. 745.
LIEO DB PROVENANCE
Angleterre et France.
6. Loi anglaise de 1887, saisies k la douane, conseils aux exportateurs français, avis da ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, 1895, p.
Belgique.
7. Nom de localité employé comme indication de provenance, droit privatif des habt« tants, 1893, p. 228.
Egypte.
8. Mention fausse, couteaux fabriqués en Allemagne avec de Tacier importé d'Angleterre, interdiction d'appliquer sur les couteaux une mention pouvant faire croire qu'ils ont été fabriqués à Sheffield, suppression du motSheffield, 1902, p. 899.
États-Unis.
9. Bière de Saint-Louis, dénomination adoptée par un brasseur de Saint-Louis, interdiction faite à un brasseur de New-York d'employer cette dénomination, 1886, p. 616.
10. Nom de localité, marque de fabrique, eau de Vichy, imitation, condamnation, 1893, p. 1286.
États-Unis et France.
11. Apposition de la marque « made in France » sur des articles d'importation française, 1895, p. 686.
France.
12. Application des lois du 28 juillet 1824 et du 23 juin 1857, non seulement au fabricant, mais au marchand, commissionnaire on débitant qui
sciemment fait le commerce de produits portant le nom d'un lieu autre que celui de fabrication, usurpation du nom de Paris, 1884, p. 398.
13. Apposition de l'adresse d'une maison de vente en France sur un objet fabriqué à l'étranger, non-application des dispositions pénales de la loi du 28 juillet 1824 et de l'art. 19 de la loi du 23 juin 1857, 1888, p. 91 ; 1889, p.
14. Apposition sur un objet fabriqué à l'étranger du nom d'un fabricant résidant en France, indication du lieu de sa résidence en France, localité non renommée dans la fabrication du produit litigieux, non-application des lois répressives françaises, 1886, p. 721, p. 722.
15. Apposition sur un objet fabriqué a l'étranger du nom d'un fabricant résidant en France ou du nom et du lieu d'une fabrique française, application des lois répressives françaises, 1889, p. 658.
16. Cognac, désignation exclusivement applicable aux produits des Charentes, 1903, p. 846, 850.
17. Constatation des infractions à la loi du 28 juillet 1824, préposé des douanes, incompétence, 1883, p. 59.
18. Convention internationale des 14 et 15 avril 1891 pour la répression des fausses indications de provenance, non-application directe aux négociants français dans leurs rapports avec d'autres négo-
LIBU DE PROVBNANGB.
LIQUIDATION JUDICIAIRE
ciants français, règle d'interprétation, extension à ce titre aux relations des négociants français entre eux, importation au Maroc de sucre belge portant le nom d'une ville française. 1898, p. 107.
19. Fabricant étranger, indication comme marque de fabrique d'un lieu d'origine inexact, délit, 1886, p. 339.
20. Fabrication attribuée frauduleusement à des fabricants français, mise en circulation en France, emprunt du territoire français, compétence des tribunaux français, expéditeur et destinataire ne formant qu'une seule personnalité, maintien du caractère délictueux de l'acte, 1880. p. 193.
21. Fausses indications. Convention internationale du 13 avril 1892, Champagne, 1893, p. 406.
22. Fausse indication, projet de loi. critique, 1891, p. 470.
23. Fausses indications, vins de Madère, appellation vinicole, arrangement de Madrid de 1891, interdiction, confiscation possible des objets litigieux, 1901, p. 359; 1902, p. 818.
24. Introduction de produits fabriqués à l'étranger, revêtus d'une marque française.
indication fausse d'un lien de fabrication, application de la la loi du 23 juin 1857, 1887, p. 189.
25. Marchandise fabriquée à l'étranger, commerçant exerçant le commerce en France, indication sur la marchandise du lieu où le commerce est établi, non-usurpation du nom d'un lieu de fabrication française, 1883, p. 59.
26. Négociant établi en France, objets fabriqués à l'étranger destinés à l'exportation, introduction en France, application des dispositions des lois de douane qui sanctionnent les défenses d'importation, 1894, p. 859.
France et Suisse,
27. Indication de provenance, faille française fabriquée en Suisse, introduction en France, saisie en douane, levée, 1897, p. 649.
Bussie,
28. Importation de produits revêtus de marques russes, prohibition, 1886, p. 505.
Suisse.
29. Marques suisses apposées à l'étranger sur un produit vendu en Suisse, nom du lieu de fabrication, droit d'introduction, 1888, p. 165.
LJEU DE REFUGE. — V. Abordage, Asile (Droit d'), Compétence, Expulsion, Extrjldition , a(c Remise de malfaitkurs, sfe Territoire (Expulsion de).
LIEU D'ORIGINE. — V. Lieu de provenance.
LIQUEUR ALCOOLIQUE. — V. Alcool, Spiritueux.
LIQUIDATION. — V. Consul, Jugement étranger. Société, Succession.
LIQUIDATION JUDICIAIRE. — V. Faillite.
LIQUIDATION JUDICIAIRE
LITISPBNDANCE
1. De la faillite et de la liquidation judiciaire des Sociétés commerciales du droit international privé (P. Pic), 1892, p. 577. — V. pour l'analyse de Tarticle, infra, V<» Société.
2. Commerçant français, loi française, statut personnel, application en Belgique, 1893, p.4'i5.
3. Jugement français prononçant la liquidation judiciaire de négociants français qui, pendant l'occupation allemande, ont été obligés de suspendre leurs paiements, exécution de plein droit sans qu'il soit besoin de recourir à la procédure d'exequatur, 1874, p. 137.
4. Loi française, statut personnel, application aux Français résidant en pays étranger, 1898, p. 186.
5. Loi française, vente de marchandises par le débiteur, revendication par le vendeur primitif, admissibilité, conditions requises, 1893, p. 226.
Egypte,
Commerçant français, capa
cité, tiers étranger. Codes mixtes, applicabilité exclusive, 1893, p. 623 ; 1895, p.
7. Commerçant français, créancier étranger, non opposabilité, jugement français, 1893, p. 232.
France.
8. Jugement étranger, défaut d'exequatur, défaut d'effet en France, 1904, p. 163.
9. Société anglaise, succursale en France, liquidation judiciaire ordonnée en Angleterre, absence de faillite, patente, demande en décharge , rejet, 1884, p. 511.
Grèce.
10. De la faillite et de la liquidation judiciaire en droit international, d'après la législation et la jurisprudence grecque (N. Politis), 1894, p. 940 et s. ; aperçu de la législation commerciale grecque, p. 940 ; comparaison entre la loi grecque et la loi belge en matière de liquidation judiciaire, p. 943.
USTSSS tiljEGTOBAIJESS. ^ V. Elections, Nationalité,
^ SUFFRACB.
LITHOGRAPHIE. — V. Phopriété littérairb bt artistique. LinSPHNDANGB. — V. Compbtbncb, Désistement, Jugement
Acte aotheotîqae
Action in rem^ 6.
Action Tezatoire,
Apprl. 18.
Biens à l'étranger, 2.
Bonne foi, 4.
Caiuiton/ttdieatum êohi, 21.
Chose jugée, 9,
Circonstances particulières à l'espèce, 3.
Citation en conciliation, 19.
Conclusions respectives des parties, 13.
Condition, 9.
Contestation entre Français k l'étranger, 20, 21.
Contrat judiciai-
Débat accepté à l'étranger, 26.
Demande nexe, 5.
Demandes identiques, 17.
Demandeur étrangcr,23.
Etrangers, 9.
Exception de litis' pendancc, 21.
Exception de litis pendance (effets), 24.
Français défendeur. 23, 26.
Identité des personnes, des ob' jeta et des titres,
Immatrîcol a ti o n (Demande d'),
Immeubles, 27.
Instance, 26.
Instance engagée à rétranger et dans le pays, 1
Jugements étea gers,9.
non Juridictions coasnlaires, 28.
Juridiction fran< çaise en Tani sie, 27,28.
Lieu de relâche, 4.
Litispendance V, Exception.
ObjeU (Identité des), 32.
Personnes(Identité des), 32.
Pleine mer, 4.
Preuve, 3.
Procédure criminelle, 8.
Procès ciril, 8.
Quasi-litispendance entre l'instance liée à l'étranger et l'in.
stance ultérieurement engagée dans le pays,
Question d*Etat,9
Jugement contra- Réciprocité, 1.
dicloire, 10. Règle : le crimi-
nel tient le civil OKilni. 15.
BègleraoBt àm yàr ges (Impossibilité de recourir à un), 28.
Renonciation à une juridiction, 11, 13, 80.
Sursis, 8.
Suspension d'exécution des jugements étrangers, 34:
Système anglais,
Titres (Identité de), 32.
Tribunaux français en Tunisie,
Tribunaux indigènes, 16.
Tribunaux mixtes.
Tribunaux tunisiens, 27.
Pats :
Allemagne, 1, 2.
Angleterre, S et s.
Belgique, 9 et s
Canada, 14.
Echelles du Le-
vant, 15.
Egypte, 16.
France, 17 et s.
iUlie, 32ets.
Suisse, 19.
Allemagne, . Instance introduite en même temps devant an tribunal allemand et devant un tribunal étranger, non-recevabilité de l'exception de litispendance au cas où le jugement étranger n'est pas susceptible d'être reconnu en Allemagne, condition de réciprocité, 1893, p. 905; 1903, p. 188.
2. Instance introduite en même temps devant un tribunal allemand et devant un tribunal étranger, non-recevabilité de l'exceptioii de litispendance au cas où le jugement étranger n'est pas susceptible d'être reconnu en Allemagne, condition de réciprocité, application d^ cette jurisprudence même au cas où 1 e
LITISPENOANCB
défendeur possède des biens à l'étranger, 1902, p. 861.
Angleterre.
3. De l'exception de Htispendance s raison d'une instance pendante devant un tribunal étranger d'après la jurisprudence anglaise (Phear), 1891, p. 459; diversité des systèmes admis dans les divers pays au cas d'instances successivement engagées dans des Etats différents, p. 459 ; système anglais, exception de Htispendance admissible ou inadmissible suivant les circonstances particulières à l'espèce p. 460 ; même principe que dans le cas où les deux in« stances sont engagées en Angleterre, p. 460 ; nouvelle action recevable lorsqu'elle n'est pas vexatoire et que le demandeur peut y obtenir un avantage qu'il ne pourrait obtenir dans la première, p.
460 ; au cas de 'procès engagés dans des pays différents, c'est le défendeur qui doit prouver que la seconde instance est vexatoire, p. 462.
Abordage, navire anglais et navire étranger, pleine mer
armateur anglais agissant en responsabilité devant le tribunal du lieu de relâche du navire abordenr, impossibilité d'agir ultérieurement en Angleterre, bonne foi, 1896,
5. Instance formée en Angleterre, défendeur formant à l'étranger une demande connexe k celle pendante en Angleterre, demande d' injonction déposée par les deman-
deurs, rejet, caractère vexatoire de la demande formée à l'étranger non établi, 1886, p. 112.
6. Procès à l'étranger et en Angleterre, sursis pour litispendance accordé au cas d'actions in rem^ 1883, p.
Autriche,
7. Exception de litispendance recevable au cas d'actions pendantes devant des juridictions de pays différents, 1886, p. 461.
8. Procédure criminelle pen* dante à l'étranger, procès civil, sursis à statuer, 1886, p. 462.
Belgique.
9. Litispendance dans les relations internationsles (Yseux), 1892, p. 862 ; critique du système actuel qui limite les règles sur la litispendance au cas où c'est devant deux tribunaux du même pays que le même procès est engagé, p.
864 ; jugements étrangers, nécessité de leur reconnaître en Belgique l'autorité de la chose jugée, p. 867 ; acte authentique étranger, caractère en Belgique, p. 867 ; jugement sur des questions d'état, effet à l'étranger, p.
869 ; étrangers, condition en Belgique, p. 871 ; conséquences absurdes, du système qui repousse l'idée de litispendance au cas de procès pendant devant des juridictions de pays différents, p. 872.
Action en Belgique et à
LITISPENDÀNGB
l'étranger contre un Belge, Belge faisant valoir à l'étranger les moyens qa'il allègue en Belgique, contrat judiciaire, jugeaient contradictoire, conséquences en Belgique. 1893, p. 947.
11. Action intentée à l'étranger, prétendue renonciation à agir en Belgique, non-fondement, absence de litispendance, 1896, p. 893.
12. Impossibilité d'opposer l'exception de litispendanee au cas d'action intentée en Belgique et à l'étranger, 1891, p. 1010; 1893, p. 948 ; 1897,
13. Instance en Belgique, instance engagée devant un tribunal étranger, impossibilité d'opposer l'exception de litispendanee, renonciation à l'action en Belgique, conditions, conclusions respectives des parties, 1896, p. 897.
Canada,
14. De la condition légale des étrangers an Canada (Taschereau), questions de droit international en matière de procédure, litispendanee, 1895, p. 64.
Échelles du Levant,
15. De la règle : le criminel tient le civil en état, en droit international , particulièrement dans les Echelles du Levant (A. Aliotti), la litispendanee ne peut se produire entre tribunaux de pays différents, 1901, p. 963.
Egypte.
Tribunaux mixtes, tribunaux
indigènes, non-litispendance, 1893, p. 232.
France,
17. Abordage, demandes de dommages-intérêts formées par chacun des propriétaires de navires, demandes non identiques^ quotité différente des dommages-intérêts réclamés, absence de l'une des conditions de la litispendanee, 1901, p. 132.
18. Appel, exception de litispendanee, recevabilité, 1900, p. 328.
19. Citation en conciliation, législation suisse, législation française, impossibilité de considérer un tel acte intro* ductif d'instance, impossibilité pour le défendeur de se prévaloir pour opposer Texception de litispendanee d'une citation en conciliation délivrée à sa requête contre Je demandeur actuel devant les tribunaux suisses, 1876, p. 272.
20. Contestations entre Français à l'étranger, contrat judiciaire, nouvelle instance en France, chose jugée, irrecevabilité, 1882, p. 530.
21. Contestation entre Français devant un tribunal étranger, caution judicatum solvi opposée, assignation en France, exception de litispendanee, rejet, 1882, p. 202.
22. Défense de payer, demande en mainlevée, tribunal italien, sociétés commerciales françaises, siège en France, tribunal de commerce français, compétence, instance ana-
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logne en Italie, absence de litispendance, 1884, p. 66.
23. Demandenr étranger, défendeur français, action devant les tribunaux étrangers, impossibilité d'agir en France contre le défendeur français, 1893. p. 1149.
24. Effet de l'exception, application aux actions intentées à l'étranger, cas de convention internat., portée de l'art. 14 Code civ., renonciation aux droits conférés par cet article, 1887, p. 186.
25. Etranger assigné par un Français devant un tribunal étranger, demande en France pour le même objet, irrecevabilité, 1880, p. 191.
26. Français défendeur, débat accepté à l'étranger, effet en France, quasi-litispendance eolre l'instance liée à l'étranger et l'instance ultérieurement engagée en France, 1895, p. 592.
27. Immeubles justiciables des tribunaux français en Tunisie, demande d'immatriculation et opposition à immatriculation, action précédemment portée devant les tribunaux tunisiens, établissement des juridictions françaises en Tunisie, prétendue litispendance, 1899, p. 115.
28. Juridiction française en Tunisie, attributions des anciennes juridictions consulaires, juridiction étrangère saisie, impossibilité de recourir à un règlement de
juges, sursis à statuer, 1899, p. 378.
29. Litige pendant devant un tribunal étranger et un tribunal français, exception de Htispendance non opposable, 1875, p. 21; 1876. p. 179; 1878, p. 163, p. 372; 1881.
30. Tribunal étranger saisi, action devant un tribunal français, demande en renvoi, rejet, renonciation à la juridiction, défense devant le tribunal étranger, induction inadmissible, 188'f , p. 626.
France et Belgique.
31. Etude sur la Convention franco-belge du 8 juillet 1899 (M. Bernard), règles communes aux deux pays en matière de Htispendance, 1901. p. 324.
Italie.
32. Conditions requises pour qu'il y ait litispeDdance, actions portées devant deux juridictions compétentes, identité de personnes, d'objets et de titres, juge devant se décider d'après l'état apparent des choses et des faits de la cause. 1884. p. 555.
33. Instance engagée devant les tribunaux de pays diflérents, inadmissibilité. 1898, p. 783 ; 1899, p. 1047; 1901.
34. Litige pendant devant des tribunaux italiens • et de» tribunaux français, suspension
Gluioit. Tables oéNÉRALEs. — Tome IV.
(Table analytique et alphabétique des matières.) 'i
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d'eiécQiion des jagemenU étrangers jusqu'après la dé-
cision des tribunaux italiens, ISai, p. 547.
UTTORALi. — V. Eaux tb&ritoriales» Immbublis, Mkr territo-
RIALI.
LIVRAISON. — V. Propriétb littéraire et artistiqur. Yriitb.
IjIVREi. — V. PropriAté littéraire et artistique.
LIVRE DE BORD. — V. Rapport de mrr
LIVRES DE COMMERCE. — V. Agent de change, Banqueroute, Enregistrement, Propriété littéraire et artistique.
Législation. ~ France {Madagascar). Décret du 15 octobre 1902 ' fixant les langues dans lesquelles devront être tenus les livres de commerce k Madagascar, 1904, p. 227.
Index alphabétique.
Appréciation do
Assurance sur la vie, 22.
Authenticité, 24.
Aveu, 16.
Bilan, 7, 20.
Blancs, 29.
Brevet d'invention, 8.
Cessation de paiement, 20.
Commencement de preuve par écrit, 14.
Commerçants, 18.
Commission rogatoire, 21.
Communication au siège social,
Pats ; Allemagne» 1 et s.,
Angleterre, 8.
Aulriche, 9 et s.
Compagnie d'assnrances, 1.
Concessionnaire de mines, IJ.
Congédiement,34.
Contrefaçon (Procès en), 8, 12.
Convention de La Haye de 1896,
Demi- preuve, 33.
Dette civile, 16.
Dette commerciale, 17.
Bcritures etcomptes tenus en plus des livres légaux, 9.
Etranger, 2, 20, 21, 28.
Extrait certifié,
Danemark, 13.
Egjpte, 14 et s.
France, 20 et s.
Grèce, 23.
Faillite, 20.
Force probante, Set s., 18,26.
Grand livre, 13.
Inscription hypothécaire provisoire, 24.
Inventaire, 20.
Juges du domicile, 21.
Lacunes, 29.
Lex fon\ 28.
Livres tenus par un employé, 34.
Loi mixte égyptienne, 23.
Mesure d'office,
Patron, 34.
Photographe, 27.
Pièces justificatives, 10.
Pouvoir du juge,
Preuve contraire,
Production, 2, 4,6.
Production à une
faillite française, 21.
Production par
extrait, 2.
Projet de loi, 25.
Refus, 6.
Serment suppié-
foire étranger,
Société étrangère,
Transports en
marge, 29.
Visa (Absence de),
Hongrie, 24.
Indes néerlandai-
ses, 25.
Italie, 26, 27.
Pays-Bas, 28, 29.
Russie, 30 et s.
Serbie, 33.
Suède, 34.
Etrangers, cessation de pafement, dédaraiîon au gref
le, dépôt de bilan, faillite, tenue de livres, inventaire, obligations incombant aux étrangers en France et dans les pays de protectorat français, 1897, p. 1037.
21. Négociant étranger, production à une faillite française, commission rogatoire aux juges du domicile à l'effet de consulter ses livres, envoi d*«^e copie des documents utiles, convention de La Haye de 1896, 1903, p. 358.
22. Société étrangère, assurances sur la vie, demande de communication de Kvres, assurés français, communication au siège social à l'étranger»
Grèce.
23. Livres de commerce tenus à l'étranger. Société nationale^ loi mixte égyptienne, 1898, p.
Hongrie.
24. Commerçant étranger, inscription hypothécaire provisoire, extrait des livres de commerce du créancier, ca
Créance portée sur les li
vres de commerce do défendeur, preuve, 1878, p. 298.
32. Vente commerciale eo Pologne, vendeur allemand, présentation de la facture à un tiers, refus de paiement, livres de commerce, extrait certifié, preuve, loi allemande, 1884, p. 496.
Serbie,
33. Condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), art. 12 et 13 Code civ., faits de commerce, demipreuve, serment snpplétoire, étranger, convention avec TAutriche-Hongrie, 1884, p.
Suède,
34. Livres tenus par un employé, congédiement, demande de communication formée par le patron, refus, 1889, p.
Ll'VPE D'ÉGLISE- — V. PsopRiiTs littérairb et artistique. Ll'VBES FONCIERS. — V. Act Tcrrbns, Immeuble.
Bibliofl^raphie. — Les livres fonciers et la réforme hypothécaire, par Besson, 1893, p. 271.
1. 9* Congrès international de statistique, session de Budapesth, sept. 1876, étude des bases de la statistique internationale des registres fonciers et hypothécaires, 1876, p. 318, p. 515.
Allemagne.
2. Force probante, inscriptions contradictoires, 1877, p. 242.
3. Vente d'immeubles, inscription de la vente au livre foncier, preuve de la simulation, 1877, p. 246.
LIVRET. V. PROPRiiTli littéraire et A.RTISTIQUE.
LOCATAIRE. — LOIS ET DECRETS
Danemark, Congé, coDtesUtioD sur la Tali* dite, validité reconnue en pre-
mière instance, procédure en expulsion, appel, nullité de l'expulsion, 1883, p. 203.
LOCUS REGIT AGTUM (R^gle). -^ Y. Assigna^tion, Formb
DBS ACTBS, iHTéRÉT, LbTTRB DB CHANGE, PrbUVB, PrBUTB TESTIMO- MIALB, RbCONN AI88ANCB d'bNFANT NATUREL, 4^ RitOLB loCUS régit
actum, SiGNiFiOATiON, SucGBssiON, Tbmoins. LOGBS. — V. Franc-maçon.
Bgrpte.
Fraoc-maçonnerie, autorités, pouvoirs, nature, étendue, limites, vie civile, inefficacité, souverain, grand commandeur
LOGEMENT DE TROUPES
France, Occupation du territoire par des . troupes étrangères, logement, loi du lO juillet 1791, demande
mettant à la charge de son suprême Conseil une dette contractée par une loge, 1904, p. 208.
d'indemnité formée contre l'Etat, autorité judiciaire incompétente, 1878, p. 266.
LOIS BT DÉCRETS. — V. Annexion et dbmbmbrbment de
TERRITOIRE, Loi ÊTRANGàRB, RÉTRO ACTIVITE, TrAITBS INTERNATIO- NAUX.
Biblioi^raphie. — Bibliographie systématique, Clanet, Tables générales, 1, p. 341, n»" 212 et s. ; p. 840, n»» 7311 et s.
frante. — De l'application des lois françaises en Algérie, par Jacquey, 1888, p. 902.
Italie, — Nozioni eJementari nelle disposizioni concernente la publicazione, Tinterpretazione, Tapplicazione délie legi in générale et la cittadinanza, par S. Jannuzzi, 1877, p. 587.
Lé^lslatloii. ^ France {Madagascar). Arrêté du gouxerneur général du 1«' décembre 1900 déclarant seul texte officiel le Code des 303 articles des lois malgaches, traduit par M. G. Julien, administrateur des colonies, 1903, p. 950.
Belgique,
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cours pour chaque citoyen,
France.
5. l^es dispositions des différents Codes ne peuvent-elles être modifiées que par une loi, et non par un traité (Démangeât), 1874, p. 107 ; solution du tribunal de la Seine, p. 107 ; dispositions contraires du Code civil, p. 108 ; dispositions constitutionnelles postérieures à la Constitution de l'an YIII, p. 109.
6. Créance contre l'État, déchéance, loi française, étranger demandeur, défaut de promulgation dans le pays de l'étranger, exception non recevable, 1886, p. 592.
7. Français à l'étranger, lois françaises applicables du fait de leur promulgation en France, application de la loi du 15 juin 1872 sur les litres perdus ou volés à une Société française établie en Tunisie, 1891*, p. 247.
8. Français à l'étranger, moment à partir duquel les lois françaises nouvelles leur sont applicables, pouvoir d'appréciation des tribunaux, arrivée du Journal officiel dans le lieu où est passé l'acte litigieux (rapport de M. le cous. Crépon), 1892, p. 1009.
9. Lois et décrets, exécution différée dans la métropole, promulgation aux colonies, mutisme du décret quant au délai d'exécution, règles ordinaires de la promulgation, applications, 1900, p. 789.
Promulgation, Échelles du
Levant, délai, lois obligatoires un jour franc après l'arrivée du Journal officiel au cheflieu de l'arrondissement, 1888, p. 788.
11. Tunisie, divergence entre le texte français et le texte arabe, tribunaux français de Tunisie, version française applicable, 1893, p. 559.
Italie.
12. Étranger, ignorance de la loi italienne, excuse, 1879, p. 342.
Japon,
Ile de Formose, formes de promulgation des lois
Roumanie.
14. Loi consulaire autrichienne prescrivant, pour tous les sujets austro-hongrois, l'application des seules lois autrichiennes, loi autrichienne ne reconnaissant pas à la mère naturelle un droit de tutelle sur son enfant naturel, disposition applicable lorsque l'affaire est portée devant les juridictions consulaires autrichiennes, affaire portée devant les tribunaux du pays étranger, application de la loi soit autrichienne, soit hongroise, etc., suivant la nationalité de l'intéressé^ 1903, p. 926.
Suisse,
15. Lois cantonales contraires à la Constitution ou aux lois fédérales, inconstitutionnalîté, pouvoir du tribunal fédéral, autonomie cantonale en matière de formation et de constatation d'usage, louage de service, faculté des can-
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LOI DU DOMICILB
d*un usage, maintien de son caractère jaridique, 1904, p. 458.
tons de consigner les usages i par cantons, loi genevoise du 10 féyrier 1901, constitutionnalité, constatation par écrit
LOI BÉRENOER OU LOI DE SURSIS. — Y. Crimes et DELITS, 4c Sursis.
Etrangers, loi du 26 mars 1891, applicabilité, conditions, diffi-
cultés de nature internationale, 1893, p. 109 ; 1895, p.
LOIS DE LA GUERRE. — V. Guerre, Guerre maritime, Lutte butre nations.
LOIS DE POLICE ET DE SÛRETÉ. — V. Abordage, Aliments, Crimes et délits, Etrangers, Expropriation pour cause d'utilité publique, Faillite, Pension alimentaire. Puissance
PATERNELLE, ReMORQUBUR-ReMORQUAGB.
LOI DES GARANTIES. — V. Saint-Siège.
LOI D*ORIGINE. — Y. Etat et capacité, Statut personnel.
LOI DU DOMICILE. — V. Cession de créance, Commis-yotagbur. Conflits de lois, Connaissement, Conseil judiciaire, Désaveu de paternité, Divorce, Domicile, Donation, Droit international privé. Etat et capacité. Femme mariée. Filiation, Interdiction, Lettre de change. Loi du domicile matrimonial, Majorité, Mariage, Meubles, Nom patronymique, Obligations, Paternité, Prescription, Quarte maritale, Régime matrimonial, Renvoi (Théorie du), Statut personnel. Succession, Territorialité, Testament.
Bibliographie. — Angleterre. The law of domicile as a branch ofthe law of England, s^ated in ihe form of rules, par Dicey, 1879. p. 412.
1. Dn conflit entre la loi du domicile et la loi de la nalionalité (De Bar), 1895, p. 22 ; préférences données au principe de la loi da domicile, en Allemagne et aux États- Unis, p. 22 ; solution contraire admise en France, en Belgique, en Italie, dans le Code royal saxon et en partie dans le Code civil autrichien, résolutions de Tlnstitut de
droitinternational.p. 23; motif ordinairement produit en faveur de la loi du domicile, p.
23 ; critique de ces motifs, p.
23; de la préférence à accorder à la loi de la nationalité, p. 25 ; difficultés qu'offre parfois la question de savoir quelle est la nationalité d'une personne, atténuation proposée à la loi de la nationalité, p. 26 ; application dans les
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rapports internes d'un État fédéraliste de la loi du domicile, p. 27 ; solutions à préconiser dans la rédaction du projet de Code civil allemand, p. 28.
Allemagne.
2. Conflit de lois, loi du domicile, loi nationale, loi préférable, opinion du Juristentag,.
LOI DU DOMICILE DU MARI. — V. Ditorcb, Régimi
Renseignements 1902, p
généraux»
LOI DU PAVILLON. — Y. Abandon maritime, Abordage, ApprAtembnt. Ayaries, Capitaine, Connaissement, Droit international PRiYB, Droit maritime. Droit maritime international, Hypothèque maritime, Marin-marine, Nayire, Transport maritime.
Loi du pavillon, applications, Congrès international d'An-
vers, résolutions prises, 1885,.
LOI DU PREMIER DOMICILE. — Y. Régime matrimonial.
LOI ÉTRANGÉiRE. — Y. Apfràtement, Crimes et délits,. Droit international privé, Jugement étranger, Marques de FABRIQUE, Ordre public. Régime matrimonial. Renvoi (Théorie du), Société étrangère, Testament, s^c Texte législatif étranger,. Tutelle.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Table» générales, I, p. 341, nû«212 et s., p. 840, n<» 7311 et s.
Législation. ^ France et Belgique. Conv. pour l'échange des documents officiels, parlementaires et administratifs, destinés à la publicité, 1893, p. 457.
Index alphabétique.
tome
Giieniin de fer(Tari r de) étranger, Collection des lois étrangères traduites, 28.
Colonie française,
Comité de Uipslation étrangère, Concession territoriale, 54.
Contrarention à la loi française, 46,54.
Copie mannscrite (Insaffisa ne e d'ane), 22.
Cour de cassation, 26, 37 et s.
Conr de cassation (Contrôle de la), 56.
Disposition expresse prescris Tant l'application d'une loi étrangère, 57 Documents législatifs (Gommanication réciproque des), 26.
Droit français, 39.
Pats :
Allemagne, 2 et
s., 26,39 et s.
Alaace - Lorrcûne
Droit mnsalman,
Formule d'abrogation des lois,
Institut de droit international,!,
Interprétation de la loi étrangère, 26, 37 et s.
Journal da droit interna tio nal
• privé (Rôle du),
Juge (Devoir du),
Juge (Droit du), 3 et s.
Juge du fond (Pouvoirs du) 37 et s.
Jugement d*exequatur, 59.
Jurispruden ce étrangère, 21, 15, 34.
Jury, 5, 26.
Législation étrangère présumée identique, 5, 12, 15, 17, 1^, 45.
Loi étrangère (Application fausse de la). 46.
Loi étrangère (Refus d'application de la), 38,
Lois étrangères (Collection des),
Loi étrangère (Violation de la), 38. 46.
Loi française, 62.
Angleterre, 5 et s . , 26,43.
Argentine (République), 26.
Autriche, 9, 10,
Loi locale (Application de la), 5, 12, 15, 17, 26,
Mariage, 17.
Mode de preuve,
Mojen nouveau,
Nécessité de produire le texte de la loi étrangère, 14.
Notaire étranger,
Nouvelle preuve,
Pouvoir d'examen des tribunaux,
Preuve à la charge des parties, 3, 15, 19 et s., 23, 26, 30 et s.
Preuve des lois étrangères, 1 et s.
Preuve d'un fait, 5,16.
Preuve en justice,
Question au gouvernement italien, 29.
Recherche d'oflBce, 2 et s.
Réciprocité internationale, 11.
Recours de droit civil, 65.
Rectifications au texte des lois,
Référence inexnc-
Belgique, 11, 12,
Canada. 13,, 26.
Chili, 26.
te, 26.
Reproduction d'une loi par un journal, 24.
Réversttles, 26.
Révision de la Cour suprême (Droit de), 62.
Serment, 7.
Serment décisoire, 26.
Société de législation comparée, 26.
Société étrangère (Statuts d'une), 53.
Tarif de chemins de fer, 49.
Tarifs douaniers.
V. Union
Témoignage des parties, 27.
Témoin, S.
Texte authentique, 30.
Traduction de Codes étrangers entrepris en France(Tahleau de), 26.
Traité diplomatique, 26.
Traités diplomatiques (Recueil de), 26.
Tribunal cantonal suisse, 63 et s.
Tribunal fédéral suisse, 63 et s,
Union internationale pour la publication des tarifs douaniers,
Colombie, 26.
Egypte. 14, 26.
Espagne, 26.
Etats-Unis, 15 et s., 26, 45.
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France, 19 et t.,
kH et s.
Grèce, 26 et s.,
iUlie, 26, 29 et t., i Monténégro, 26.
31,33, 57 et s. Pays-Bas, 26, 61.
Mexique, 26. IPortug^al, 26.
Monaco, 34, 60. iRoumanîe, 26, 35.
Russie, 26, 62..
Serbie, 26, 36.
Suisse, 26, 63 et s.
Division.
§ \^r, — Preuve des lois étrangèrer. — Rôle respectif des parties et des juges (1 à 37).
§ 2. — Interprétation de la loi étrangère, pouvoirs des juges du fond, contrôle des Cours de cassation (37 à 65).
§ 1®'. — Preuve des lois étrangères. — Rôle respectif des parties et des juges.
1. Résolutions de l'Institut de droit international en matière de preuve des lois étrangères^ 1892, p. 315.
Allemagne.
Devoir du juge, recherche d'ofBce, 1900. p
3. Droit pour le juge de s'enquérir d'office du droit étranger, faculté maiq non obligation, droit étranger inconnu du tribunal, preuve à la charge des parties, 1874, p.
4. Juridiction volontaire, application de la loi étrangère par le juge en état de se mettre au courant de la législation étrangère, 1904, p. 195.
Angleterre.
5. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), preuve des lois étrangères, législations étrangères présumées identiques à la législation anglaise, assimilation à la preuve d'un fait, devoir du jury, nécessité de fournir une nouvelle preu-
ve de la même loi toutes les fois qu'il / a lieu d'en faire application, 1882, p. 23.
6. Affidavit fourni par des jurisconsultes étrangers, pouvoir d'examen des tribunaux anglais, 1889, p. 876.
Serment d'un notaire étranger, 1901, p
8. Témoin, capacité' pour établir un point de droit, 1877, p. 167.
9. Condition légale des étrangers en Autriche (Stoerck), preuve ne pouvant être administrée qae par acte authentique, actes délivrés en Autriche et en Hongrie par les ministères de la justice, 1880, p. 330.
10. Possibilité pour le tribunal* autrichien de considérer comme établie l'existence d'une loi étrangère généralement reconnue, même au cas où la partie intéressée ne fait pas la preuve qui lui incombe, 1886, p. 467.
Belgique.
11. Etranger défendeur, incompétence alléguée des tribunaux belges, prétendue réciprocité internationale, preuve incombant au défendeur, avis
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de jariscoDsultes, ÎDSuffisaDce, 1896, p. 894.
t2. Preuve, charge, négligence de l'intéressé, application <fe la loibelge. 1902, p. 878.
Catiada.
13. De la condition légale des étrangers au Canada (Taschereau), prenve de la loi étrangère, conditions, 1895, p.
Egypte.
14. Lois étrangères, nécessité d'en produire le texte, 1876, p. 494.
États-Unis.
15. Charge de la preuve incombant aux intéressés, à défaut de justification, application par les juges américains des lois américaines, 1900, p.
16. Loi étrangère ou loi d^un autre Etat de Tunion k prouver comme un simple fait, 1875, p. 317.
17. Mariage, formes exigées, absence de justification, présomption que ces formes sont les mêmes qu*à New- York, 1884, p. 428.
18. Preuve, témoignage d'homme de loi, statut du Minnesota, insuffisance, 1883, p. 4tS.
France.
19. Arbitrage, compromis, loi du pays où les opérations ont eu lieu, preuve de la loi étrangère incombant à l'intéressé, 1892, p. 681..
20. Charge de la preuve, loi ottomane, négociants sans exploitation commerciale en Turquie, doute sur Vinterprétation de la loi étrangère.
action non recevable, 1902, p. 822.
21. Loi étrangère, possibilité pour les tribunaux français de s'en rapporter aux décisions de juridictions étrangères attestées par l'autorité consulaire, 1892, p. 1177.
22. Preuve, conditions, insuffisance d'une copie manuscrite, 1892, p. 990.
23. Preuve de la loi étrangère incombant aux parties, 1888, p. 391; 1899, p. 794; 1901, p. 975.
24. Preuve d'une loi étrangère établie à l'aide d'une repror duction de cette loi parue dans le bulletin officiel de la propriété industrielle et commerciale. 1903, p. 866.
25. Testament olographe, interprétation difTérentc donnée en Belgique et en France à Tart. 970 Code civil, date erronée, validité du testament en Belgique, nullité en France, testament rédigé en Belgique, appréciation de sa validité en France d'après les données de la jurisprudence belge, 1901. p. 810.
France et divers pays.
26. De la connaissance, de Tapplication et de la preuve de la loi étrangère (A.. Darras), 1901. p. 209 ; difficulté de se procurer un tableau exact et fidèle de la législation nationale, p. 209 ; causes diverses de cet état de choses, références inexactes à d'autres textes, erreur de rédaction, formule d'abrogation des lois, p. 209 ; erreurs imputables
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au pouvoir exécutif, erreurs commises lors de la promulgation, défaut de publicité suffisante donnée aux rectifications, p. 210 ; défaut de publication des dénonciations de traités diplomatiques, p.
211 ; publication de certains décrets dans la partie non officielle du Journal officiel, p. 212 ; plus grande difficulté à se procurer les lois étrangères, exemples d'erreurs manifestes apportées dans leur interprétation, p. 212 ; modifications que la jurisprudence peut faire subir aux textes législatifs, p. 214 ; tableau des traductions de Codes étrangers entreprises en France, p. 216 ; origines de la Société de législation comparée, état de ses publications, p. 218; rôle du Journal du droit international privé fondé en 1874 par M* Clunet, p. 218 ; publications entreprises par les bureaux de certaines unions, p. 220; de certaines Sociétés de législation comparée créées en Angleterre et en Allemagne, p. 220 ; de la publication par certains gouvernements de lois étrangères en traduction on de lois nationales en langues étrangères, p. 221 ; ou de résumés delà législation étrangère, p. 222 ; enquêtes entreprises par certains gouvernements sur des points particuliers de législation, p. 222 ; divers recueils consacrés à la reproduction des traités diplomatiques, p.
223 ; formation en France en
1876 d'une collection de lois étrangères et d'un comité de législation étrangère, exemple suivi en Belgique, au Portugal et en Espagne, p. 224; du rôle des bureaux de certaines unions comme donneurs de renseignements, p.
225 ; accords pour la communication réciproque de documents législatifs, p. 225 et
226 ; union internationale pour la publication des tarifs douaniers, p. 227 ; tentative infructuei^se faite par l'Institut de dioit international en vue de la publication de toutes les lois ou au moins de celle des traités, p. 228 ; des traités conclus en vue d'obliger les tribunaux k fournir des indications précises sur leur loi nationale, p. 442; suppression en France et dans les pays régis par le Code Napoléon des réversales, p. 443; procédure à suivre en Angleterre dans le cas oî^, par traité, les tribunaux anglais seraient obligés de fournir des renseignements sur la législation anglaise, p. 444 ; à qui incombe la charge de la preuve des lois étrangères, p. 444 ; on ne s'occupe dans la suite du travail que Je la preuve en justice des lois étrangères, p. 444, note 1 ; on admet généralement qu'au cas d'inaction des parties intéressées, les juges doivent faire application de leur loi nationale, p. 446; l'interprétation des lois étrangères par les juges du fond échappe en principe au contrôle de la
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Coar de cassatioo, p. 446, DOte 2 ; dans les pays où, soit comme en Angleterre, soit comme aux Etats-Unis, les procès civils peuvent être soumis a un jury, c^est au jury qu'il appartient d'apprécier le mérite de la preuve, p.
446, note 2 ; modes de preuve recevables pour établir l'existence et déterminer le sens d'une loi étrangère, p. 447 ; du serment décisoire et de Taveu, p. 447 ; opinion de la doctrine sur ces différents points, p. 447 ; des règles spéciales admises en matière de preuve de la loi étrangère dans les pays suivants : Allemagne, p. 449; Angleterre, p. 450; Argentine (République), p. 453; Autriche, p.
453 ; Belgique, p. 454 ; Canada, p. 454 ; Chili, p. 455 ; Colombie, p. 456; Egypte, p. 456; Espagne, p^ 672; Elats-Unis, p. 672 ; France, p. 673 ; Grèce, p. 678 ; Italie, p. 678 ; Monténégro, p. 679; Mexique, p. 679 ; Pays-Bas, p. 679; Portugal, p. 679; Roumanie, p. 679; Russie, p. 680 ; Serbie, p. 680 ; Suisse, p. 680.
Grèce.
-27. Application de la loi étrangère d'après le témoignage des parties, vente d'immeubles appartenant à des mineurs, formalités, transcription de Taliénation. certificat de l'autorité turque pour la validité de l'aliénation en Tnrquie, formalité équivalente à la transcription, 1901, p. 844.
28. Contestation sur l'existence d'une loi étrangère, preuve tirée d'une collection des lois étrangères traduites, 1901, p. 845.
Italie.
29. Italiens résidant en France, obligation de fournir de6 certificats de coutume, question au gouvernement. 1877, p.
30. Preuve, charge incombant à l'intéressé, nécessité de produire un texte authentique, insuffisance d'une affirmation émanant d'un jurisconsulte étranger. 1893. p. 630.
31. Preuve, charge delà preuve incombant à celui qui en invoque les dispositions.
32. Preuve de la loi étrangère à fournir dans les mêmes conditions que les autres documents fournis dans l'instance , 1897. p. 1075.
33. Procès entre Français, demande de la traduction en italien des documents eu langue française, demande tardive, rejet. 1877, p. 53.
Monaco,
34. Preuve de la loi étrangère, documents de jurisprudence, 1896, p. 913.
Roumanie.
35. Tribunaux roumains, application en principe des seules lois roumaines, exception pour les lois qui déterminent le statut personnel, nécessité pour les parties de faire connaître aux tribunaux les lois étrangères, 1903, p. 926.
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Serbie.
36. De U oonditioQ juridique des étrangers eo Serbie (Pavlovitsçh), affaires conlentieiiaeSy extraits des lois en vigueur» forme, 1884, p. 153.
§ 2. — Inierpréiaiioa de la loi étrangère, — Pouvoirt des juges du fond. — Contrôle des Cours de cassation.
37. Introduction au Journal du droit international privé (De-, mangeât), obligation pour les tribunaux d'un pays d'appliquer parfois les lois étrangères, critique delà jurisprudence française qui n'admet qu'exceptionnellement le recours en cassation pour défaut d'application de la loi étrangère, 1874, p. 12.
38. La synthèse du droit international privé (De Vareilles- Sommières), recour* en cassation pour violation ou refus d'application de la loi étrangère, 1900, p. 289.
Allemagne.
39. Droit français, Alsace- Lorraine, pourvoi en revision fondé sur une fausse interprétation de la loi française, nonrecevabilité, 1893. p. 603, p. 1228.
40. Interprétation, pouvoirs discrétionnaires du juge à cet égard, rôle des parties, 1900, p. 376.
41. Non-recevabilité du recours en cassation fondé sur la fausse interprétation d'une loi étrangère, 1886, p. 606; 1891,
42. Violation de la loi française en Alsace-Lorraine, condition requise pour qu'un pourvoi en revision soit recevable, loi française applicable lor»
de sa mise en vigueur dans d'autres pays allemands que TAIsftce-Lorraine, 1893, p.
Angleterre^
43. Interprétation par les jmgtm nationaux, pouvoirs et devoir»
des juges anglais, 1894, p.
Belgique.
44. Loi étrangère, pourvoi en cassation, décision souveraine d*s juges du fond, 1889, p.
45. Loi étrangère analogue à celle du tribunal saisi, possibilité pour le tribunal de lui étendre l'interprétation ordinairement admise à l'égard de la loi locale, 1904, p. 212.
France.
46. Du recours en cassation pour violation de la loi étrangère (Ambr. Colin), 1890.
. p. 406; d'après la pratique, la violation ou la fausse application d'une loi étrangère par les tribunaux français ne peut donner lieu à cassation, p. 406; inconvénients de ce système, p. 406 ; critique de ce système, p.
407 ; la Cour de cassation admet d'ailleurs un système qui, pour être absolu en apparence, est en réalité va-
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riable, flottant, indécis, p.
41*2; distînciton suivant qu'en faisant application de la loi étrangère, le tribunal français obéit à on texte précis qui le lui ordonne expressément ou qn*su contraire il n*obéit qu'à une décision sous entendue des lois françsises, p. 413 ; l'erreur de droit imputée au juge peut se présenter, soit comme manqusnt aux prescriptions de la loi frsnçaise qui renvoie expressément ou tacitement au droit étranger, soit comme se référant à la loi étrangère ellemême, p. 414 ; argumentations produites au profit de l'irrecevabilité du pourvoi, p. 794 ; exposé des différents systèmes proposés, p. 794; l«r système, le juge ne peut être tenu d'appliquer en principe que la loi française, p. 794; rejet du système, p.
795 ; 2* système reposant sur la distinction entre la nonapplication d'une loi et sa violation, pourvoi recevable que dans le cas de non-application, p. 795: solution contraire à l'équité et à la raison, critique du second système, p. 796; dans tous les cas, la Cour de cassation doit pouvoir exercer son droit de contrôle, qu'il y ait non-application ou violation de la loi étrangère, p. 798 ; au surplus, la Gourde cassation elle-même apporte a son système des exceptions nombreuses : recours en cassation recevable lorsque la violation de la loi étrangère
entraine contravention à la loi française, p. 801; cas d'application dans une colonie française du droit musulman, p. 801 ; inconséquence de la Cour de cassation dans diverses espèces, naturalisation à l'étranger, brevet d'invention, p. 804 ; cassation admise dans des cas où nui texte n'ordonne expressément l'application du droit étranger, interprétation après l'annexion d'actes passés conformément à la loi jadis en vigueur, p. 804; en résumé, le principe de l'irrecevabilité du pourvoi n'est qu'une simple façade, p. 807.
47. Impossibilité de prétendre pour la première fois devant la Cour de cassation que l'affaire devait être jugée d'après une loi étrangère, moyen nouveau, 1889, p. 6i5.
48. Impossibilité de produire pour la première fois devant la Cour de cassation un moyen fondé sur l'interprétation d*une loi étrangère, 1889, p. 835 ; 1893, p. 127.
49. Interprétation des tarils d'une compagnie étrangère de chemins de fer, recours en cassation, non-recevabilité, 1875, p. 117 ; 1892, p. 988.
50. Interprétation donnée par les autorités administratives ou judiciaires étrangères, lettre morte pour les tribunaux français, 1895, p. 618.
51. Interprétation d'une loi étrangère par les juges du fond, appréciation souveraine, violation de la loi étrangère, recours en cassation non
LOI BTBANGÈRB
recevable, 1875, p. 116;1876 p. 272; 1885, p. 292; 1890 p. 117; 1893. p. 1176, p. 1180 1895. p. 834; 1897, p. 555 1898, p. 127 ; 1899, p. 818 1901. p. 979; 1904. p. 394.
52. Refus d'application par tes juges du fond, cassation, 1900, p. 605.
53. Statuts d'une Société étrangère, interprétation par les juges du fond, recours en cassation, non-recerabilité, 1894. p. 1019.
54. Violation d*une loi étrangère entraînant contravention à la loi française, concession territoriale, décret étranger, interprétation fausse, recours en cassation, 1877, p. 425.
55. Violation par un arrêt français d'une loi étrangère entraînant violation d'une loi française, ouverture à cassation.* 1881. p. 152; 1901, p.
Grèce.
Loi étrangère, absence de recours en cassation
59. Violation d'une loi étrangère dans un jugement d'exequatur, recours possible, cassation, 1899, 414.
Monaco.
60. Violation d'une loi étrangère, moyen de revision (cassation) que dans le cas où cette violation emporte violation des lois monégasques.
Pays-Bas,
61. Violation d'une loi étrangère, non-recevabilité de recours en cassation, 1888, p. 565; 1897, p. 205; 1902, p. 777.
Busjfie.
62. Loi française, fausse interprétation par les tribunaux inférieurs, droit de re vision de la Cour suprême. 1897,
Suisse.
63. Application d'une loi étrangère par les tribunaux de canton, droits du tribunal fédéral. 1887. p. 762.
64. Interprétation par un tribunal cantonal, tribunal fédéral, incompétence. 1893, p.
65. Recours de droit civil, litige appelant l'application du droit buisse et du droit étranger, application du droit suisse seul par le jugement de première instance, compétence du tribunal fédéral pour appliquer lui-même le droit étranger, 1900, p. 8'43.
66 Tribunaux cantonaux, loi étrangère, tribunaux fédéraux, absence de tout droit de revision, 1893, p. 247.
LOI MARTIALE
LOIMARTIAUB.— Y. Immigration.
Angleterre.
De Ia loi martiale et de la loi militaire en droit anglais (Lord AWeratone et Dicey), 1903, p. 104 ; opinion de Lord Alverstone, nécessité de distinguer entre la loi martiale et la loi militaire, p. 105; la loi militaire est celle dont les dispositions contenues dans les mutiny Acts régissent les soldats en temps de paix, p. 106; la loi martiale est celle en yerto de laquelle le devoir primordial du pouvoir exécutif est de défendre l'État contre les ennemis du roi, p. 106; Tapplicatlon de la loi martiale n'est justifiée que si^ l'existence des sujets anglais, leurs biens ou les possessions britanniques sont en dauger, p. 107; la loi martiale est toute différente de la juridiction militaire ordinaire, elle est justifiée par une nécessité suprême et proclamée par un chef militaire, p. 107 ; si des hostilités sont engagées dans une région quelconque, ce n'est pas une raison suffisante pour qu'on puisse partout proclamer la loi martiale, p. 107 ; le pouvoir exécutif n'a pas le droit abstrait ou absolu de déclarer tout à coup que les tribunaux ne siègent plus, p. 107 ; les maires des villes et les antres autorités responsables doivent, en cas d'émeute, proclamer une sorte de loi
martiale, p. 108; dans quels cas il y a nécessité d'établir la loi martiale, p. 109 ; il n'est pas besoin de la permission des tribunaux civils, p.
Opinion de M. Dicey
la loi martiale à proprement parler, c'est-à-dire la suspension du cours ordinaire de la loi et le gouvernement temporaire d'une région, en tout ou en partie, par les tribunaux militaires, n'existe pas dans la législation anglaise, p. 111 ; rien d'équivalent à ce qu'on appelle en France la déclaration de l'état de siège, p. 111 ; deux sens donnés par les écrivains anglais à l'expression loi martiale, p. 111 ; le droit coutumier donne d'ailleurs au gouvernement et à ses fonctionnaires le pouvoir, quelquefois désigné sous le nom de loi martiale, de réprimer la force par la force en cas d'invasion, d'insurrection, d'émeute, généralement de résistance violente à l'autorité de la loi, p. 112; obligations impérieuses imposées à un magistrat au cas d'émeute, p. 113 ; même an sujet de la loi martiale entendu sous le sens restreint qui vient d'être indiqué, on doit remarquer que le juge et le jury seront finalement appelés à décider si la répression a été excessive on non, p. 113 ; comparaison avec l'état de siège du
droit français, loi du 9 août
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18'i9, p. 114; aff. de Wolfe II 115. ToDC en Irlande en 4798, p. Il
LOI MORATOIRE. - V. Lettre de ch^moe, Protêt. LOI mosaïque. — V. Droit mosaïque.
LOI NATIONALE. — V. Aliments. Conflits de lois. Ditorcs, Droit international privé, Etat et capacité, Filiation,
FlIIATION naturelle. HYPOTHÈQUE LÉGALE, INTERDICTION, LOI
DU DOMICILE, Mariage, Obligation, Paternité, Statut personnel. Succession. Territorialité, Testament. Tutelle.
LOI PÉNALE. —V. Compétence criminelle, Crimes et délits. ♦ Pénales (Infractions). ,
LOI PERSONNELLE. — V, Droit international prive, bTAT ET CAPACITÉ, Loi du domicile, Loi nationale. Personnalité des lois, Statut personnel.
LOI POSITIVE
loiroduclion au Journal du droit || ternalional privé P-r [«Pinlernalional privé (Deman- port à la loi positive. 1874, p.
geat), situation du droit in- || 8.
LOIRABBINIQUE—V. Droit MOSAÏQUE.
LOI TERRITORIALE. — V. Droit international privé, 1er-
ritorialité.
LOTERIES. — V. Jeu-pa*i.
Bibliographie. — Jeu et pari au point de vue civil, pénal et réirlementaire, loteries et valeurs à lots, jeux de bourse, marché à ternie, par G. Frérejouan du Saint, 1893, p. 1008.
Législation. — France. Annonces de loteries étrangères, prohibition, avis inséré au Journal officiel. 1876. p. 161
Loterie étrangère, contra ventiçn, presse, note du garde des sceau» (mars 1877), 1877. p- 103. ^ , • ^ ,
Loteries étrangères, valeurs à lots, ^^^-^''f .^?**7 Pî"- I^J,^*^ ^^^^^^ presse note du ministre de la justice, 8 juin 1877, 1877, p. 103.
Loteries 'étrangères, publication d'annonces en France, poursuites, cire du garde des sceaux du 7 août 1887, 1888, p. 434.
Loteries étrangères, prohibition, avis du ministère de l'intérieur,
Loteries étrangères, prohibition, avis ministériels, communiqué
du ministère de Tintérieur et des cultes, 1904, p. 508. Russie. — Loteries étrangères, prohibition des annonces, ministère
de rintérienr, avis. 1902. p. 971.
LOTSBIE8
Allemagne.
1. Condition des Sociétés ^traogèrea en Allemagne (Woifl), Société ayant pour bnt l'organisation de loteries, autorisation nécessaire, règles applicables aux Sociétés étrangères, 1886, p. 141.
2. Loterie étrangère, absence d'aatori8atloii,«nvoi d'un billet par la poste, coHiraTentîo»^ 1885, p. 325.
3. Loterie te%agère, billet^ lot paiement, reslitetion, 1903,p
Loterie étrangère non «rtorisée, mise en vente des lots
caractère de 4'infraction, errear de fait et erreur de droit, 1895, p. 137.
5. Loterie non autorisée, action en partage, receyabilité, 1875, p. 286.
6. OflTre de billets au public, prospectus, défaut d'autorisation, délit, 1880, p. 497.
7. Société formée en vue de protéger le gain proYenant d'une loterie étrangère, nécessité de l'autorisatton préalable, associés sans action pour demander le partage du gain réalisé, 1S90, p.
Allemagne {Prusse).
8. Le régime des loteries étrangère en Prusse (J. Trigant^ Geneste), 1896, p. 809; his torique, p. 809; loi du 29 juillet 1885, travaux préparatoires, p. 812 ; but de la loi, rendre uniformes les dispositions antérieurement en rigueur dans les différentes parties du royaume,
p. 813; mesures prises contre la publicité donnée aux loteries, p. 814 ; personnes frappées par la législation nouvelle, p. 815; suppression de la saisie administrative, p.
816 ; quid de la saisie et de la conflscation judiciaire, p. 816; loteries visées et interdîtes par la loi de 1885, p. 818; inutilité des mesures prises, p. 818, note; interdiction des jeux publics de hasard, p.
819 ; dei^iéfflission des valeurs à lots, p. 820; éiendue d'application de la loi de 1^85, mer territoriale, navire prus»
sien, immunité diplomatique, p* 821 ; dans quel cas une in* fracticHk est-elle censée commise en Prusse, p. 821 t conséquences civiles résultant de l'interdiction ea Prusse des loteries étrangères» le contrat intervenu entre Tacheteur et le vendeur peut-il produire effet en Prusse, p. 825 ; jurisprudence du tribunal de l'Empire, nullité radicale du contrat, p. 827; de la valeur des contrats de mandat et de société intervenus à l'occasion d'une loterie non autorisée, p. 829 ; droit de l'acheteur de conserver Le gain réalisé, p. 830.
Jeu, action en partage, recevabilité, 1875, p
10. Loteries étrangères non autorisées, convention ayant pour objet le partage du gain éventuel, application à cette convention de la loi de l'Etat étranger sur le territoire duquel la loterie a été organisée, 1904, p. 409.
LOTERIBS
11. Loteries étraDgëres DOD autorisées, vente des billets, éléments coostitotifs deFinfracUoD, 1895. p, 1092.
Angleterre.
12. Loterie étrangère organisée par un goovernement étranger, interdiction, validité de la constitution en Angleterre de sociétés pour l'achat de concessions de loteries organisées par les gouvernements étrangers, 1892, p. 743.
Belgique.
13. La bourse, tes agents de change et les opérations de bourse dans les législations étrangères (Guillard), prohibition des loteries, résumé de la loi du 31déc. 1851, 1877, p. 415.
14. Annonce de tirage, journal, valeurs à lots, non-application de l'art. 303 Code pénal belge, 1888, p. 839.
15. Convention prohibée en Belgique, 4utorisée dans le pays d'émission, action en restitution non recevable, en Belgique, action en paiement du lot recevable en France, 1888, p. 838.
16. Obligation à lots admise à la cote en France, erreur sur l'interprétation du traité franco-belge Ju 31 octobre 1881, traité n'admettant pas en réalité la négociation en Belgique des valeurs i lots admises à la cote en France, culpabilité, 1888, p. 839.
Espagne {Cuba).
Loteries étrangères, prohibition des annonces à ce rela
tives dans les journaux de Cuba, 1895, p. 686.
EtatS'Uhiê.
18. Emprunt, gouvernement étranger, prime, loterie, pénalité, 1886, p. 612.
France.
19. Loterie étrangère non autorisée en France, loi du 21 mai 1836, envoi sous enveloppes ouvertes de la liste des numéros gagnants, moyen de publication, délit, 190&,p.l63.
20. Loterie étrangère, publicité journal, numéros gagnants, bonne foi, infraction, 1877, p.
21. Obligations à lots étrangères, ville de Bruxelles, cession en France, nullité, 188i, p. 190.
22. Publication en France des listes des tirages des loteries étrangères, condamnation,
23. Publication relative à une loterie étrangère, presse, amnistie du 27 décembre 1900, application, 1901, p.
24. Tunisie, loterie étrangère, défaut d'autorisation en Tunisie, décret beylical du 23 juillet 1884, 1899, p. 562.
Italie.
25. Délivrance de billets à un fou, demande en remboursement, rejet, demande en dommages-intérêts contre l'employé, connaissance de l'état d'insanité de racquéreur,1883, p. 427.
Portugal.
Traité d'éublissements alle
mand, assimilation aax citoyens suisses se trouvant en dehors de leur canton d'origine, condamnation pour tenue de loterie illicite, admissibilité du recours devant le Conseir fédéral, 1895, p. 196.
liOUAGE DE CHOSES. - Y. B ail.
liOUAGE DE SERVICE ET D'OUVRAGE. — V. Actb
DB COMMBRGB, ASSUBAIICE CONTRE LIS ▲CCIDENTS, COMMIS, COMCUR- BBRCS DÉLOTALS, GrKTB, ImMICBATION , LlBBRTi DU COXMBRCS BT DR l'iHDUSTRIB, LiBBBTé DU TRAVAIL, OuVRIBR, RESPONSABILITE, % TRA- VAIL, Travail (Poucb du).
Bibliograpliie. — Du louage d'ouvrage, par Marco Yita Levi, 1877, p. 201.
Allemagne,
1. Commis, congé, inexécution des conditions imposées par le contrat, clause pénale, résolution du contrat proposée par voie d'exception, inadmissibiUté, 1885, p. 326.
î. Commis, renvoi, appréciation des motifs, pouvoir du juge, 1874, p. 104.
3. Contrat d'apprentissage, vo* loDtariat d'nn an, suspension, 1874. p. 323.
Durée pour toute la vie, convention, nullité, 1877, p
Angleterre,
5. Agent exclusif dans une localité déterminée, rupture des conventions, 1877, p.
6. Employé, convention prohibant de faire tout commerce, liberté de l'industrie, 1889, p. 698.
7. Louage d'ouvrage, troubles apportés par l'afflux considérable de pauvres de nationa-
lité étrangère, motion à la chambre des communes, 1897, p. 636.
8. Maître non civilement responsable des délits commis par ses domestiques sans son ordre exprès, 1875, p. 208; 1900, p. 642.
Maladie, appointemets, conditions de congé, 1878, p
10. Renvoi d'ouvriers français employés à l'exposition franco aise de Londres, rapatrie ment, refus, procédure de citation pour gages, 1890, p.
11. Ville, ingénieur, plans, impossibilité d'exécution, garantie, 1875, p. 205.
Belgique,
12. Contestation entre patrons et commis, reddition de compte, compétence , 1877, p,
Gages de domestique et salaires d'ouvriers, compér
LOUAGK DB 8BRVICB BT D OUVRAGE. — LOYERS
tence, lois étrangèreiï, nécessité d'en produire le texte, déclaration de la Teuvedu débiteur, interprétation, 1876, p. 494.
Etats-Unis.
14. Violation par l'ouvrier de la loi du contrat, emprison> nement possible, action civile, 1900, p. 194.
France.
15. Brusque renvoi, dommagesintérêts, quotité, circonstances particulières de la cause, paiement à la semaine des honoraires attribués à un journaliste, 1900, p. 569.
16. Louage d'ouvrage, contrat entre Français, employé exerçant son activité à l'étranger, brufique renvoi, application de la loi française,
17. Marchés de travaux publics, exécution à l'étranger, enregistrement, droit iixe, nonapplicabilité, 1876, p. 102.
18. Travaux publics, travaux militaires, ouvriers étrangers, manifestation hostile, sûreté générale, autorité préfectorale, congédiement, entrepre* preneur, marché, non-résiliation, absence de dommagesintérêts, 1896, p. 881.
France [Indo-Chine).
Le recrutement de la maind'œuvre chinoise pour l'indo
. Chine, modèle de contrat de . travail, 1904. p. 509.
Pays-Bas.
20. Contrat entre une Compagnie de chemin de fer et le secrétaire de direction, loaage de service, dissolution, 1887, p. 244.
Russie.
21. Agent, convention, honoraires calculés à raison de tant <>/o des affaires, impossibilité de considérer l'agent comme ayant acquis un droit exclusif, 1878, p. 298.
22. Projet de loi sur le louage d'ouvrage, domestique, 1874, p. 104.
23. Autonomie cantonale en matière de formation et de constatation d'usage, louage de service, faculté des cantons de consigner les usages par cantons, loi genevoise du 10 février 1901 ,con8titutionnalité, constatation par écrit d'un usage, maintien de son caractère juridique, 1904, p.
24. Contestation entre étrangers, canton de Yaud, indemnité due à raison d'une faute aquilienne, maîtres et domestiques d'origine allemande, brusque renvoi, incompétence des tribunaux vaudois, 1897, p. 211.
Suisse et France.
25. Jardinier employé par une ambassade, congé, résistance, expulsion, exterritorialité, 1897, p. 655.
LOUVETERIE. — V. Etrancbr.
LOYERS. — V. Bail, CoMPéTErccs, Mariks.
LUTTE ENTRE NATIONS. — MAJEUR
LUTTE BNTRB NATIONS. —V. Guerre, Guerre maritime,
HoSTlUTés, iNDSMffiTB DE GUERRE.
Bussie,
1. Guerre, sujets eDoemis, neutres, blocus, contrebande de guerre, prises maritimes, lois de la guerre, conventions intemstionales, onkase de Sa Majesté l'Eoipereur communiqué au Sénat dirigeant par le ministre de la justice et sanctionnant les règles que le gouvernement impérial appliquera durant la guerre
LTNCH (Loi de). — Y. Loi de lynch.
avec le Japon, rectiflcation à une précédente traduction, 1904, p. 759.
Venezuela, Allemagne, Angleterre^ France t Italie, etc.
2. Etat étranger, obligation non exécutée, blocus par certaines puissances étrangères, abstention de la part de certaines autres puissances, droits respectifs de chacune de ces puissances, 1904, p. 768.
MADJÎHJBS. — V. Lieu de protsnance.
L. Scansa, 1890. p
MAGISTRAT* — V. Ayogat. Orga^xisation judiciaire. MAINMORTES (Biens de). — Y. Cokgréoation religieuse. Impôt, MAIRBf. — V. Droit politique. Police municipale, MAISON DE BANQUE. — V. Bourse (Opérations de),
COMPTB- COURANT, CoMPTE-JOiNT.
MAISON DE COMMERCE- — V. Acte de commerce, Commerçant, Fonds de commerce.
MAISON DE CORRECTION
Suisse et France. — Circulaire du Conseil fédéral à tous les gouvernements cantonaux concernant la dénonciation de l'arrangement avec la France au sujet du rapatriement de mineurs évadés d'une maison de correction, 1901, p. 900.
MAISON DE DÉBAUCHE. — V. Prostitution, Traite des blanches.
MAISON DE JEU. — V. Jeu-pari.
MAISON DE TOLÉRANCE. - V. Maison de dbbaucue.
MAITRES. — V. Contestation entre étrangers, Crimes et délits^ Louage de service et d'ouvrage. Séjour des étrangers?
MAJEUR-MAJORITÉ. — V. Etat et capacité. Femme mariée, MufORiTÉ, Nationalité, Statut personnel.
Argentine {Bépfiblique).
MAJEUR. — MANDAT
Autriche,
2. Mariage d'ane Allemande majeure d'après la loi allemande avec un autrichien, majorité fixée par la loi autrichienne, à une époque plus éloignée que par la loi allemande, maintien après le mariage de la majorité acquise d'après la loi allemande, 1886, p. 468.
3. Mariage d'une majeure, changement de nationalité, majorité fixée à un âge plus avancé par la loi de la nouvelle nationalité, non-application, 1900, p. 182;
Danemark,
4. Majorité déterminée par la loi du domicile, 1889, p. Id8; 1893. p. 230.
France.
5. Protégés européens, statut personnel, non-application de la loi du pays protecteur, israélite tunisien, époque de la majorité, 1893, p. 536.
Suisse.
6. Législation fédérale, examen au point de vue du droit international privé, âge de U majorité, étranger (Martin)^ 1883, p. 29.
MAJORAT. — V. SuBSTrruTioN.
If AT.ATUg-MAT.ATmg. — V, Accidbnt du travail, Domicile» Donation, Indigents, MioBciN, Rapatribmkkt.
Frais de dernière maladie, privilège, 1876, p
MALADES MILITAIRES. — V. Blbssés militaires. Guerre,
GUBBRB maritime.
MALADIE CONTAGIEUSE, — Y. Choléra, Santé publique.
MALES. — V. PROPRiiTE.
MANAGEMENT, — Y. Connaissement, Transport maritime.
MANDARIN. - Y. Propriété.
MANDAT. — Y. Abordage, Action en justice, Affrètement.
Arbitrage international, Commission, Mandat judiciaibb,
Navire, Obligation, Prêt a la grosse. Sauvetage. Législation. — France. Loi relative aux actes de procuration, de
consentement et d'autorisation dressés aux armées et dans le
cours d'un voyage maritime, 1893, p. 957.
Index alphabétique.
MANDAT
doaane, 26.
Délai (GoD<
Je). 5.
Délu de lÎTraison ,
DéliU, 35.
Dépense» de ménage, 33.
Donntear, 28.
Etranger, 1,16.
Femme mariée,
Faillite, 3, 11.
Oeetion d'affaires,
Honoraires, 15, Immeubles (Ac-
qaîsition d*),
Légalisation de
signatarc, 36, LÎTraison àcrédit,
LiTraison à domicile, 19.
Lirraison au mandataire, 10.
Loi du lien d'exécution, 1.
Loi du lieu du contrat, 4.
Loterie non autorisée, 8.
Mandat (Durée du)
Mandat Ucite, 32, 33,33.
Mandataire substitué, 3.
Mand ataire (Créance personnelle du), 14.
Mandataire (Pou- ▼oirsdu), 3.
Marchandi ses ▼endues à l'étranger, 29.
Mise en demeure,
Obligation qoasicontractuelle,
Paiement en or,
Prescription libératoire, 4.
Présomptions, 19.
Préte-nom, 16.
Procuration donnée à Télranger, 17, 36.
Procuration par acte tout teing privé, 8.
Quati-délitt, 25.
Ratification, 18,
Religieuse, 37.
Représentant de
commerce, 5.
Responsabilité, 2.
Rétention (Droit
de). 82.
RéTocabilité, 6.
Révocation, 37.
Serment de crédu*
lité, 7.
Sous-agent, 9.
Tîert, 37.
Titre apparent,
Trantportt inter*
nationaux, 36.
Tribunaux mix-
tet, 16.
Usages commerciaux, 3.
Pat» :
Allemagne, 1 et s.
Angleterre, 9.
Autricbe, 10.
Belgique, 11.
Danemark, 13 ett, Egypte, 15, 16.
Espagne, 17.
EUts-Unit, 18 et
France. 21 et s.
aalti,24.
Italie, 27 et s.
Payt-Bas, 32.
Russie, 33 et s.
Suitte,38.
Allemagne,
1. Mandat, commission, loi du Heu d'exécution, mandataire, étranger, contrepartie, marchandises, revente, délai de lîrrataon, mise en demeure, 1903, p. 886.
2. Mandataire substitué, faillite, compte courant, inexécution du mandat, responsabilité, 1880» p. 206.
3. PooToira du mandataire, usages commerciaux, livraison à crédit, irresponsabilité damandat, 1880, p. 205.
4. Prescription libératoire, loi du lieu du contrat, 1878, p.
Achat, livraison au mandataire, 1876. p
Belgique.
11. Faillite de rarmateor,maintien du mandat du capitaine, 1886, p. 367.
Danemark,
12. Acceptation par un intermédiaire d'une marchandise non conforme, refus du destinataire, 1887, p. 751.
13. Fabricant étranger, représentant danois, obligations du mandataire, 1893, p. 230.
l'i. Moulin, administrateur, vraie raison sociale non publiée, refus de payer au propriétaire, compensation alléguée avec l'administrateur, rejet, créance personnelle du mandataire, refus de compenser, 1885, p. 197.
Egypte,
15. Mandataire, demande en paiement de salaires, reddition de compte, 1876, p, 492.
Ifi. Prêle-nom, mandataire, différences, titre apparent, tiers, étranger, tribunaux mixtes compétents, 1893, p. 951, Espagne.
n. Procuration donnée à l'étranger, conditions de validité. 1896. p, 429.
18. Agent commercial, acte non autorisé, ratification implicite, 1877, p. 253.
Capitaine durée de son mandat, 1893, p
22. Dépenses de ménage, mandat tacite de la femme, principe du droit des gens, 1900, p. 138.
23. Femme mariée, besoins du ménage, mandat tacite, limites, 1893, p. 868.
24. Loi haïtienne, mêmes règles que la loi française pour l'extinction du mandat, mort du mandant, convention contraire régulière intervenue entre les parties, 1878, p. 609.
25. Possibilité pour les tiers de demander compte au mandataire des actes faits en dehors de son mandat ou qui constituent des délits ou quasi-délits, 1903. p. 601.
26. Transports internationaux, compagnie de chemins de fer, déclaration en douane, mandataire, étendue de ses pounoirs, 1893, p. 421.
Italie.
27. Acquisition d'immeubles, nécessité d'un acte écrit, 1896, p. 910.
28. Donateur, procuration par acte sous -seing privé, validité, 1877, p. 375.
29. Mandataire, obligations, commissionnaire de transports, marchandises vendues à l'étranger, paiement en or, 1896, p. 910.
30. Mandat d'acquérir des immeubles, absence d'acte écrit, validité, 1883, p. 428.
31. Obligation quasi-contrac-^ tuelle-, substances et effets,
MAHDAT. — MANDAT JUDICIAIRE
conflit de lois, gestion d'aflaipes et mandatentre étrangers, loi applicable, 1882. p. 287.
Pays-Bas,
Cargaison , droit de rétention, 1875, p
Bussie,
33. Achat par un commia ponr conapte d'une maison de commerce, mandat tacite, responsabilité da patron, 1876, p.
3 t. Clause pénale admise par nn mandataire en dehors des limites de ses pouvoirs, stipulation non opposable au mandant, 1878, p. 295.
35. Etendue du mandat donné pour conclure et signer un contrat de livraison, 1881, p
36. Pouvoir constitué à Tétranger, légalisation de signature* ambassadeur, consul, 1874, p.
rf9.
37. Rérocation notifiée au seul mandataire sans effet à l'égard des tiers, religieux sans qualité pour être mandataire, 1878, p. 299.
Suisse.
38. Agent commerciaI,pouvoirs, ventes, validité, 1875, p. 457.
MANI>AT AD LITEM. — V. MAWDiiT judiciaikb. MANDAT (ek matière répressive). — V. Crimes et délits. Ex-
TRADITION
Législation.» France, Tunisie et Algérie. Exécution en Tunisie et en Algérie des décisions et des mandais émanés des juridictions répressives françaises, circulaire du Garde des sceaux du 23 août 1901, 1902, p. 199, p. 653
MANDAT JUDICIAIRE. - V. Attorkey, Avolé, Barreau, Barristbr, Jugemekt étrakcer, Orgakisatiok judiciaire, Procédure CIVILE, SOLICITOR.
Belgique,
1. Solicitor, demande d'honoraires, caractère civil, incompétence du tribunal de commerce, 1882, p. 580.
Danemark,
2. Mandat ad litem, extinction, mort du demandeur, défaut de pouvoirs chez Tavoué qui Ta connue, 1885, p. 201.
Danemark. Norvège et Suède.
3. Renseignements pratiques sur la procédure en matière commerciale et maritime en Suède, en Noi*vég^, en Danemark et
dans les colonies danoises, mandataires judiciaires, modèles de pouvoirs, 1902, p.
MANDAT JUDICIAIRE
MABGH^ A TERME
un agent chargé de la représenter, validité des commonications faites par on à cet agent, droit de la partie adverse de communiquer directement avec le mandant, sen« tence arbitrale de M. M.*C.
Asser, 1902, p. 492.
France.
7. Jugement étranger, droit de revision, français condamné à l'étranger, représentation par un mandataire ayant outrepassé ses pouvoirs, refus de l'exe-
quatur, 1900, p. 342; 1901, p.
Pays-Bas et colonies.
8. Renseignements pratiques sur l'organisation judiciaire et la procédure en Hollande, et dans ses colonies, constitution d'un mandataire, 1903, p. 304, p. 309,
Suède
Procnradon ad litem, télégramme, insuffisance
MANDAT DE POSTE. — Y. Posts.
MANIFESTATIONS HOSTILES. ^ V. Tbavauz publics. MANUSCRIT. — V. Emrboistrbiibrt, Loi éTRARciRS, PROPRiéri
LlTTiRAJRB ET ARTISTIQUB.
MARCHANDISES. — V. Cormaissbmeiit, Obligation, Teaus-
PORT, Ventb.
MARCHâ. — V. Enrbgistrbmbnt, Force majeure. MARCHÉ A LIVRER. — V. Vbrtb commerciale. MARCHÉ A PRIME. — Y. Bourse (Opbrations db). MARCHÉ A TERME. — Y. Bourse (QpiRATioiis de), Faillite,
Jeu-pari, Rente' sur l'Etat.
Bibliographie. — France, Des marchés à termes, par Badon-
Pascal, 1877, p. 284.
Jeu et pari au point de vue civil, pénal et réglementaire, loteries et
salaires à lots, jeux de bourse, marchés à terme, prr G. Frère-
Jouan du Saint, 1893, p. 1008.
Fgypte.
Marchés à terme, exception de jeu, projet de réforme
Italie.
2. Marché par différences, jeu Je bourse, loi du 28 mars 1885, loi da 28 avril 1893, décret du 20 mai 1893, Italie timbre, marché par différences, marché passé en France, Italie, formes, timbre, 1903,
PayS'BM.
3. Marché à terme, jeu et pari, commissionnaire fondé à demander le remboursement de ses avances, 1904, p. 456.
4*. Marché à terme sans obligation de livrer, jeu et pari, commissionnaire sans action pour obtenir le remboursement de ses avances, 1898, p. 418.
MABCBé DE l'État. — mariage
MARCHÉ PUBLIC
Angleterre t
Charte royale, privilèges de la
▼ille de Londres, interdiction
des marchés dans un rayon
déterminé, établissement pos-
térieur, renonciation tacite an privilège, établissement concurrent, allégation d'insuffisance, interdiction, 1885, p.
MARGARINE. — V. Dsimiu àuhbntâirbs.
MARI. V. AdULTArB, DiYORGB, DOIIATION, JUGBMBNT AtBANGSB,
SB^ouni>BsiTBAifGBa8, SucGBssioN, ThAat&b.
MARIAGE *. -^ V. ÀDULTEBE, AoBlfT OIPLOHATIQUB, AlIHBNT , AsSURAJfCB SUR LA TIB, CoNGRiOATION RELIGIBUSB, CoNSUL, CoN- TBSTJLTIOH BlITRB AtRARGERS, CoURTAGB MATRIMONIAL, DlTORCB,
Domicile conjugal, Droit international PRivi, Droits citils, Enrxgistrbmbnt, Etat bt capacité, Femme marine. Fiançailles, Filiation, Gardb des enfants. Jugement étranger, Légitimation, Majorité, Nationalité, Naturalisation, Noblbsse, Organisation JUDIGIAIRB, Promesse de mariagb, Puissance paternelle, Régime matrimonial, Rbntoi (Théorie du). Statut personnel, 4c Union conjugale.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clonet, Tables générales, I, p. 609, n«« 4158 et s. ; p. 926, n»* 8541 et s.
Des conditions requises pour la yalidité du mariage en droit romain et dans le droit international moderne, par J. Garin, 1877, p. 107.
Le mariage ciril et le diyorce dans les principaux pays de l'Europe, par £. Glasson, 1879, p. 325.
Mariage et divorce en droit international et en législation comparée, par P. Pic, 1886, p. 767.
Des mariages contractés en pays étrangers d'après les principes do droit international et du droit civil, par A. Verger, 1880, p. 635.
Angleterre. — Breach of promise, its history and social considérations, par Ch. J. Mac Colla, 1880, p. 224.
1. Les articles publiés et les décisions jadiciaires rendues à roccasion de l'affaire Beanffremont ont été analysés iHfra, V^ Naturalisation et Séparation de corps.
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États-Unis, — Commentaries on the law of marriage and j divorce,
aiso of separatton witkout divorce, etc., par J. Prentiss Bishop,
France, — The Freoch law of marriage, marriage contracta and
divorce and the conflict of laws ariaing therefiroM» par Olivier
£. bodiogton, 1898, p. 1000.
'fhe freoch law of marriage aod conflict of laws arising therefor*»
par E. Kelly. 1885. p. 351.
Suisse. — Leçons sur l'état civil, le mariage et le divorce, par
Th. Barrilliêt, 1879, p. 327.
Législation. — Allemagne et Suisse. Traité pour faciliter le mariage de leurs ressortissants respectifs, 1886, p. 761.
Belgique. — Adultère, mariage interdit avec le complice, officier de l'état civil, production du jugement, circulaire du ministre de la justice, 1885, p. 5^.
France. — Mariage des étrangers, justifications, lettre au Procureur général de Nancy, 10 avril 1876, 1876, p. 237.
Italiens, officier de l'état civil, publications, consentement des ascendants, justification, lettre du ministre de la justice au procureur delà République à Paris, 10 avril 1876, 1876, p. 237.
Ressortissants italiens, mariage en France, formalités à observer, nécessité de publications préalables en Italie, lettre du garde des sceaux au procureur général d'Aix, l«c mars 1877, 1877, p. iO'4.
Etrangers indigents, loi de 1850, impossibilité de s'en prévaloir au cas où les deux futurs sont étrangers, lettrj du ministre de la justice au procureur général d'Amiens, 18 juillet 1877, 1877,
ItalîcQâ, mariage en France, publications, lettre du ministre de la jtislice au procureur de la République à Lille, 26 sept. 1878, 187ÏÏ, p. 410.
Etrangers indigents, mariage en France, pièces nécessaires, retours à leurs consuls, dépêche du ministre des affaires étrangère» du 9 juin 1881, 1881, p. 566.
Sujet» italiens, mariage en France, justifications à produire, conscittement des ascendants, circulaire du garde des sceaux, 10 mai 1883, 1883, p. 221.
Eti litigers, pièces délivrées par les autorités étrangères, légalisalÎQti, consuls, Conventions particulières avec le Luxembourg, l'AUemagne (pour l'Alsace-Lorraine) et la Belgique, régularité, Lettre du ministre de la justice, 30 septembre 1883, à M. le Pro- Gureai* de la République de la Seine, 1883, p. 558.
Soiames^ mariage en France, formalités, circulaire aui procureurs l^ënéraux, 1884, p. 567.
Circuiilre adressée le 25 juillet 1887 par le parquet de la Seine
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aas maires des différents arrondissements de Paris concernant la transcription des mariages des Français célébrés et des divorces des Français prononcés à l'étranger, 1897, p. 643. Etrangers appartenant à un pays où le mariage est religieux, célébration en France par un .ministre du culte, nullité du mariage, lettre du garde des sceaux au procureur de la République à Paris, 11 mai 1892, 1892, p. 1242.
Mariage des prisonniers de guerre, règlement, 1893, p. 647.
Loi du 8 juin 1893 relative aux actes de procuration, de consentement et d'autorisation dressés aux armées ou dans le cours d'un voyage maritime, 1893, p. 957.
Loi du 8 juin 1893 portant modification des dispositions du Code civil relatives à certains actes et aux testaments faits soit aux armées, soit au cours d*un voyage maritime, 1893, p. 958.
Décret concernant le mariage des agents diplomatiques avec des étrangères, 1894, p. 614.
Etrangers anglais et américains, mariage devant les officiers de Tétat civil français, impossibilité de produire un acte de naissance, substitution d'un certificat visé par l'ambassade, décision de la chancellerie, avril-juin 1894, 1895, p. 691.
Note de la Chancellerie concernant le mariage des sujets italiens en France, publications en Italie, 1895, p. 693.
Etrangers, pièces à produire pour contracter mariage, Conventions avec la Belgique, le Luxembourg et l'Allemagne (Alsace- Lorraine), Note de la Chancellerie, 1896, p. 714.
Mariage des Hongrois en France, certificat à produire, note du ministère de la justice, 1896, p. 1 130.
Mariage des Croates et Slavons en France, pièceê à produire, circulaire du ministre de la justice, juillet-septembre 1896^ 1897. p. 441.
Proposition de loi de M. Reinach sur le mariage par les agents diplomatiques et consulaires à l'étranger, 1897, Clunet, T. G., II, p. 1004, n» 4315.
Circulaire du garde des sceaux concernant les actes de l'état civil, application de la loi du 17 août 1897, mariage, légitimation, mention â opérer en marge de l'acte de naissance, Algérie, colonies, actes reçus par nos agents diplomatiques, actes transmis en France par les autorités étrangères en vertu de Conventions diplomatiques, 1898, p. 817.
Lettre du garde des sceaux au procureur général près la Cour d'appel de Pau concernant le second mariage d'époux étrangers divorcés et le délai de dix mois lorsqu'il n'est pas imposé parle statut personnel des époux, 1899, p. 218.
Loi modifiant les art. 170 et 171 du Code civil, conférant aux agents diplomatiques et aux consuls le droit de procéder à l'étranger
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à la célébration do mariage entre un Français et une étrangère, 1902, p. 405.
Décret do 29 déc. 1901 autorisant les agents diplomatiques et con» suis de France à procéder aax mariages des Français avec des étrangères en pays de juridiction, 1902, p. 406. Mariage d'un Français avec une étrangère, agents diplomatiques, application de la loi du 29 novembre 1901, Echelles du Levant» circulaire du ministre des affaires étrangères aux agents diplomatiques, consuls généraux, consuls et vice-consuls de France en pays de juridiction (janvier- février 1902^, 1902, p. 1112.
France (Annam, Cambodge et Tonkin). — Décret portant application au Cambodge, à l'Annam et au Tonkin du décret du 27 janvier .1883 sur le mariage des Français en Cochinchine, 1890, Clunet, T. G., II, p. 899, n* 3534.
France (Cochinchine), — Décret réglementant les formes à observer pour le mariage des Français en Cochinchine, 1883, p. 664.
France {Etablissements de l'Océanié). — Décret relatif au mariage et aux actes de l'état civil des Français qui résident dans les établissements français de l'Océanié, 1893, p. 648.
France^ Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique^ Espagne^ Italie, Luxembourg f Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Suède, Suisse, — Décret du 17 juin 1904 portant promulgation de la Convention signée à La Haye, le 12 juin 1902, pour régler les conflits de lois en matière de mariage, 1904, p. 751. Y. aussi pour le texte des projets, 1893, p. 1276 ; 1894, p. 239; 1895, p. 197.
France et Belgique. — Arrangement relatif à la légalisation des actes à produire pour contracter mariage, 1879, p. 591.
Arrangement cfu 12 déc. 1888 dans le but d'établir un régime de rOi procité au profit des indigents de l'un des deux pays qui veulent contracter mariage sur le territoire de Tautre, 1890, p. 525.
ActeK de l'état civil, pièces nécessaires au mariage, Convention TrAoco-belge du 18 octobre 1879, légalisation, rappel d'instructtonfl précédentes, circulaire du garde des sceaux (16 sept. 1899), 190t, p 412.
France et Luxembourg, — Déclaration ayant pour but de simplifier la f égalisation des pièces à produire par les sujets de l'un des dêujc pays pour contracter mariage, Paris, 1866, Clunet, T. G., 11, p, 305.
itulie et Suisse. — Déclaration du 23 septembre 1899, concerna itt la célébration des mariages, 1900, p. 215.
Siam. — Loi du 9 janvier 1898 sur la célébration des mariages d étrangers au Siam, 1901, p. 188.
Suhst* et Allemagne. — Circulaire du Conseil fédéral ii tous les EtAts confédérés concernant le mariage des Allemands en Suisse i*t des Suisses en Allemagne (20 septembre 1901), 1902, p. 917.
MARIAGE
Suisse et Hongrie. — Mariage des ressortissants hongrois en Saisse et des ressortissants suisses en Hongrie, registres de Vétat civil hongrois, eircalaîre da Conseil fédéral à tous }9s Etats confédérés» 1896, p. 463.
Siûsse et Pays-Bas. — Ci rculaire du Conseil fédéral suisse à tous les Etats confédérés an sujet du mariage des ressortissants néerlandais en Suisse, 1900, p. 223.
Ind«x ftiphabètiqiio.
Absence, 146.
Acte de mariage (Représentation de ]*), .118, 369 et s
Actes respectneox, 148, 290,
Actes respectueux (Absence d'), 291, 324.
326, 343 et s.
Acles respectoeax, de pnbll cations légales et de transcription (Absence d'),348.
Actes respectueux et de publication (Absence d*). 330, 333, 334, 336, 345 et s.. 377.
Administration des biens des enfants (Droit d-), 75.
Adoratrice du feu ou d'idole, 152.
Adoption, 24, 145.
Adultère, 32, 146.
Agc,6, 15,17, 32, 148, 150, 171.
Age (droit interne], 35 et s.
Agent diplomatique, 122»
Agent diplomatique (Mariage d'un), 172
Aïeul, 6.
Aliments (Dei ded'j,112.
Allemand, 151.
Alliance, 24, 148,
Alsacien-Lorrain, 199.
Amende. 152.
Américain, 51.
Ammonites, 43.
Annulation d'un mariage par ▼oie canonique.
Appréciation souveraine. 85. 346.
Arménienne, 233.
.\rmoiries (Port des). 312.
Art. 54Gonstitu tion fédérale du 29mai1874.33
Artistes dramatiques. 269.
Ascendant (empêchement). 28.
Assistance (Droit d), 314.
.Association, 18.
Attentat d'un con-
joint contre l'antre. 150.
Audience solennelle. 359. 373.
Autrichien, 151.
Autrichien catholique, 53 et s., 82.158,160.170.
174 et s., 236.
Autrichienne juive, 257.
Autrichien ne professant aucune religion. 235.
Autorisation du gouvernement du pays d'origine, 276.
Autorisation du roi (Danemark),
Autorité ecclésiastique (Droit de
Autorisation épiscopale (Défont d*). 304.
Aatorisation mariUle. 148.
Autorité ecclésiastique (Droit de n,32.
Autorité perpétuelle des parents, 6.
Aveu. 15.
Aveugles, 28.
Badois. 205.
Bans. 15, 32.
Bavarois, 394.
Beau-frère, 44,47 et s.. 58, 157.
Beau-père, 190.
Belle-fiUe. 190.
Belle-mère, 398.
Belfe-sœur, 44. 47 et s.. 58. 157.
Bénédiction religieuse. 145. 149.
Bigamie. 68, 86, 150, 174, 389.
Blancs, 57. 124,
Bonne foi. 62, 106.
Bonnes mœurs,
Bourreaux, 28.
Cadeaux de noce,
Gadis (Responsabilité des), 21.
Californien, 289.
Capacité, 15, 122.
Capacité mentale.
Capacité personnelle, 126.
Capacité requise pour contracter mariage (droit internatio nal).
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154 et s.
Capacité requise pour contracter mariage (droit interne), 35 et
Ga pitulation( Pay 8
de), 43.
Capitulations (Régime des), 152.
Catholique, 149, 262. 264, 387, Catholique autri chien. V. Autri chien catholique.
Catholique russe,
Causes de dissolution, 6, 25, 100.
Célébration religieuse obligatoire, 145.
Cérémonies juives, 231.
Certificats, 149.
Certificat (Refus de) par les auto, rites nationales, Certificat à délivrer par les consuls français (Modèle du), Certificat constatant que la législation du pays d*orig^ne ne s'oppose pas au mariage, 128 bis.
Certificat constatant qu*il a été Siitisfait à la loi tnilitaire, 210.
Certificat consu-
194,195,202 et s, Chanteurs, 28.
Chapelain de
l'ambas sa de,
Chapelle d'une
ambassade, 4.
Chinois, 55,
Chrétien, 4, 8, 24, 150.
américain, 138
Common law anglais, 17, 138.
Communauté,
Commune renommée, 89, 93.
Compétence, lU5,
43, 60, 160, 152, 182, 240, Chrétiens coptes,
Chrétiens de rites différents, 24.
Chrétiens ottomans, 141.
Clandestinité, 15, 292 et s., 320.
321,342,346,350 et s., 357, 393.
Classe inférieure (Gens de U), Cognation spirituelle, 12.
Cohabitation,258.
Cohabitât ion (Droit de), 314.
Coha bita tion (formes), 78, 245, 255.
Coh abi tatio n (Obligation de),
Cohabitation (preuve), 87, et s., 245, 306,
Cohabitation (ratification ),
Coiffeurs, 28.
Collatéraux (action en nullité), 377, 385.
Collatéraux majeurs, 6.
Compétence (action en nullité) , 113, 121, 161, 287, 365, 366, 371, 374 et s.
Compétence (crimes et délits),
Compétence (dî vorce),131,149.
Compétence (opposition à mariage), 303, 306.
Compétence (réintégration du domicile conju-
Complices d'adultère (Maria.ge entre), 124, 183, 186, 191.
Concile de Trente, 17, 149.
Conclusions subsidiaires, 373
Laire, 208, 307. Colonies, 4.
Certificat des au-|Commoh law, 4, torités natio-l
Concubinage, 15, 28, 148.
Conditions de fond, 3, 125.
Conditions de fond (droit interna' tional), 282 et s
Conditions de fond (Droit interne), 79 et s.
Conditions de forme. V. Formes du mariage.
Conditions de résidence, y. Ré-
sèques, 148, 149, 152.
Conférences de La Haye relatives au droit international privé, 123 et s.
Conflits de Ioîa,
15, 122 et s.
Consanguini té.
V. Parenté
Consentement,32.
Consentement des époux, 24, 145.
Consentement des parents, 6, 17, 24, 83, 132, 139, Consentement des parents (Défaat de), 145, 285, 287, 288, 296.
Consentement deit parents | Preuve du). 130.
Consistoire évangélique luthérien, 149.
Consommation du
mariage, 21.
Consuls, 149.
Consuls (pouvoirs restreints), 222.
Contrat de mariage, 92.
Contrat de mariage passé é l'étranger, 149.
Conventions matrimoniales, Conventions matrimoniales (immtttobilité),148.
Conventions matrimoniales (Liberté des), 148.
sidehèe (Condi- Cordonniers, 28.
tions de). 1 Couleur (Différen-
ndes, 151, l53,lCommon lavirl Conditions intrin-| os de), 57, 124,
MARIAGB
nationales. 1hlini<^il<
Cenr des Toohita,
CootamM indiennes, 242 et s.
Cootiune locale,
GFéaneier«(action eannlUlé), 383.
Crimes et délits.
GarsteUe. 24.
Garé de la paroisse, 262.
Curé de la résidence, 269.
Garé dadomieile,
Déclaration des •■torités étrangrères. Y« Gerti ficat des Mitaettés
Délai de Tidaité, 32. 145, 148, 152. 164.
Démence, \50.
Déserteurs, 85, 146, 199.
Désistement, 119,
Dispenses, 32.
Dispense d'Age, 20.148.
Di«pense d'alliance. 20, 187.
Dispense de parenté, 20.
Dispense (nécessité de), 156.
Dissidents orthodoxes, 149.
DissolotioB eanoniqne, 117.
Dissolotion (Ganses de), 6, 25,
DiToreeA21,134, 148, 149, 151, 162, 167, 210.
DiTorce A Fétran-
irer, 174.
DiTorce (Causes de), 6.
Divorce Court, 105.
Divorce triple,
Dogmatique prolestante, 149.
Domicile, 4, 127.
Domicile (Condition de). 151.
Domicile conjugal, 6, 102,134..
Domicile conjugal (Réintégration du), 7, 99,
Domicile de droit commun, 131.
Domicile (Election de), 303.
le matri- V. Domiclle^aniugal.
Domicile (T^raas* port de), 390.
Donation, 26.
Droit canonique, 4, 12, 43. 112,
Droits conjugaux (Restitution de),
Droit ecclésiastique protes- Unt, 79, 363.
Droit hébraïque,
Droit international, 122 et s.
Droit interne, 35 et 8.
Droit musulman, 21, toi.
Donaire, 6,91.
Ecole théologiqne de Kiew, 149,
Effets du mariage.
V. Mariage (Efretodu
Eglise anglicane, 149,232.
Eglise chrétienne,
Eglise méthodiste, 232.
Eglise orthodoxe,
Eglise protestante, 387.
Egyptiens. 43.
Emigrants, 17.
Empêche ment absolu, 24.
Empêchement au 145, U2.
Empêchement contraire à l'ordre public, 189.
Empêchement dirimant, 148.
Empéch emen t (Dis p a r i t i o n d'un), 106.
Empêchement d'ordre administratif, 129.
E mpêchement d'ordre religieux, 125.
Empêche men t prohibitif, 148.
Empêchement relatif, 24.
Enfants (Entretien et éducation des). 816
Enfants naturels»
Enfants naturels (Mariiig^ des) 148. *'
Engagement dans les ordres(Droit international), 159, 161.
Engagement dans les ordres (droit interne), 35 et
Enlèvement, 150.
EnlèYement de mineure, 22.
EpoDX adultère,
Epouse de premier rang, 6.
Epoux divorcé, 143, 148, 154.
Erreur de droit.
Erreur de fait,
Erreur sur la nature du contrat,
Errear sur la perso vnct 38,. 148, 295,305.
Erreur sur lés qualités de' la personne, 79 et s.
Esclavage, 152.
Etrangers de nationalité différente, 145.
Etrangers de race africaine ou indienne, 142.
Bvêque de Londres (Instruction de 1'), 197.
Expulsion (Arrêté d'). 815.
Factorerie, 4, 132.
Faculté de sema* rier (Clauses restrictives de la). 18.
Faibles d'esprit, 129, 145.
Faux titres, 295.
Fetnme (Absence de la), 152.
Femme adultère,
Femme commerçante, 148.
Femme de couleur, 188.
[Femme de second
rang, 6.
Femme divorcée,
Femme mariée, 124, 148.
Femme survivante, 394.
Fiançailles, 284.
Fiançailles (Période des], 6.
Filles de charité de Saint-Vincent de Paul, 39,
FiUenl. 148.
Fils aîné, 6.
Fin de non-rece- ▼oir, 368 et s.
Fonctions pnbli ques, 129.
Formes de la loi locale, 226 et s
Formes du mariage. 3, 15,24,125, 152, 142, 144, 145, 148, 149.
Formes du mariage (droit international), 194
Formes du mariagpe (droit interne), 61 els.
Français, 151, 268.
Française d'origigine, 379.
Français en Saisse(Mariag^des),
Français sans domicile, 332.
Fraude (Absence de), 319, 343, 345, 3^9, 352.
Fraadc à la loi, 297. 327, 330, 337, 339, 347,
Fr^ade (Intention de). 261.
Frère aîné, 28.
Frère plasjeanej SI.
Grand-oncle,
Grand'tante,
Grecs, 238.
Grossesse, 233.
Grossesse antérieure au mariage, 81 et s.
Haïtiens, 142.
Haute mer, 289.
Hermaphrodisme,
Histoire, 12, 15, 32, 306.
Hongrois, 202.
Hypothèque légale de la femme,
Iduméen,43.
Imam, 152,
Impnberté, 24.
Impuissance, 108 et s., 117, 120,
Incapacité, 148.
Incapacité physique, 24.
Inconduite, 6.
Indiens, 242 et s
Indigène musulman, 100.
Indigent, 129.
Indignité (révocation de libéralités), 16.
Infirmes, 28.
Instructions diplomatiques,
Instruction primaire obligatoire, 148.
Intérêt né et actuel, 385.
Intervention, 383.
Israélites.y. Juifs.
Israélites du M' Zab, 165.
Israélites tunisiens, 189.
I-tn- Shang-chau
Judaïsme (Conversion au), 182
Juge de paix, 97.
Jugement criminel prononcé à l'étranger, 145,
Jugement étran-
Juifs, 43, 51, 60, 149, 150, 152, 174. 175, 182, 254, 387.
Juif autrichien,
Juif russe, 257.
Jury, 22.
Langue étrangère,
Légalisation, 198,
Législation comparée, 148.
Légitimation, 33, 37, 124, 149.
Lépreux, 28.
Lettre missive,9l
Lévirat (Droit de),
Liberté des cultes,
Liberté religieuse, 149.
Licence dispensant des publications, 340.
Loi canonique. V.
Droit canonique.
Loi de chacun des époux, 128 biê,
Loi du dernier domicile, 283.
Loi du domicile, 15, 44. 123, 134.
Loi du domicile du mari, 227.
Loi du domicile matrimonial,
Loi du lieu de la célébration, 4,
Loi du mari, 128 biê.
Loi du Talmad»
Loi écossaise, 196.
Lois étrangères (Résumé des) (Suisse). 34.
Loi mexicaine, 70.
Loi nationale. 128, 125, 145, 316.
Loi nationale du mari, 143.
Loi personnelle, 44. 282, 317.
Loi territoriale, 145, 149.
Mariage à domicile et sans publication,298.
Mariage anglais,
Mariage annulable, 116.
Mariage antérieur (Existence d'un),
Mariage avec son complice, 124, 183, 186, 191.
Mariage avec un divorcé, 12, 46,
Mariage (But du),
Mariage by habU amd repute, 15.
Mariage canonique, 246.
Mariage canoni* que secret, 66.
Mariage catholique, 12.
Mariage célébré i bord d'un na-* rire, 4,289.
Mariage célébré devant l'imam des ambassades
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turques, 16%. | da),28, 124. 125, Mftnage (Cérémo-I 148.
nies da), M. |Mariage (Effets
Mariage cbrétîen,
Mariage cÎTil, 13, 25, 66. 73, 145, 14«), 152, 235,
Mariage dril précédant le mariage relîgieaz,
Mariage claades Uo, 149.
Mariage clandestin (Ecosse), 15.
Mariage conclu par marché, 28,
Mariage consensuel, 15,17,228,
Mariage oonsnlai re, 4, 15, 124, 125,128^^,132, 137. 148. 153, 212 et s., 383.
Mariage dans une ambassade. Y, Mariage diplomatique.
Mariage de conscience, 66.
Mariage des étran< gers, 122 et s,
Mariage de Gretna Green, 15,
Mariage de Transylvanie, 174
Mariage devant le cadi, 397.
Mariage diplomatique, 124, 125, 128.132,145,149.
et s
Mariage (Dissolution du). 3.
Hariage (Dissolution du premier),
Mariages (Effeta
du) (droit inter national) , 312
Mariage (Effets du) (droit interne), 98 et s.
Mariagesentre Anglaise et musulman, 185.
Mariage entre tuteur et pupille,
Mdiriage (indissolubilité), 12,174
Mariage inexistant, 116.
Mariage irrég^lier (Ecosse). 15,
Mariage juif, 76.
Mariage mizte,12.
Mariage mixte d'un catholique avec un hérétique, 12.
Mariage (Nature du). 1.
Mariage non catholique. 12.
Mariage (Nullités du), 24, 124, 148.
Mariage (Nullités du) (droit international), 317 et
Mariage (Nullités du) (droit interne), 103 et s
Mariage par cohabitation. Y, Cohabitation.
Mariage par procuration, 77.
Mariage par simple consentement. Y. Mariage consensuel
Mariage per verha de futuro tubte^
quenteeopula, 4,
Mariage /yer i^erba de preêente, 4,
Mariage (Preuve du), 137, 148.
Mariage (Preuve du) (droit international), 306 et s.
Mariage (Preuve du) (droit interne), 87 et s.
Mariage purement civil, 125,
Mariage purement religieux (Inconvénients du),
Mariage putatif, 24,116,145,148, 166 219, 272, 383 et s.
Mariage putatif (Absence d'un),
Mariage putati f (droit international), 390 et s.
Mariage régulier (Ecosse) , 15,
Mariage religieux, 24,64. 66,70,73, 75, 124.145,149 150, 248, 270,
Mariage religieux (Nécessité d'un)»
Mariage religieux non précédé du mariage civil,
Mariage simultané avec une femme libre et uneesclave,152.
Mariage (Transcription du). Y.
Transcription de l'acte de mariage.
Main levée d'opposition. 306.
Majeur de 25 ans,
Malédiction. 152.
Mandchous, 55.
Manque de respect, 6.
Marché de plusieurs nuits. 2.
Mauvaise foi, 145.
yihvt, 6.
Mésalliance, 52,
Méthodiste, 232.
Militaires, 148.
Mineur. 17, 152,
Mineur de 25 ans, 292 et s.
Ministère public, 103, 372.
Ministre du culte.
Y. Prêtre.
Moabites, 43.
Moine profës décloitré, 37.
Muets, 28.
Musulmans, 65, 99, 102, 149,150, 152, 387.
Musulman français, 397.
Musulmans sujets étrangers, 192.
Mutation (Droits de), 23.
Nalionalité.142.
Nationalité alléguée, 305.
Nationalité(Ghangementde), 54, 149, 161. 372.
Nationalité de la femme. 212.
Nationalité incertaine, 375.
Naturalisation, 160, 162, 169.
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t'raad uleu se,
Navire (Mariage célébré à bord d'un), 4, 289,
Nègres, 124.
Neveu, 32.
Nièce, 32, 190.
Noblesse, 52.
Noir», 57.
Nom de baptême (Faux). 286.
Noms de famille,
Noms de famille différents, 28.
Non catholiques,
Non chrétien, 8 25, 43, 149, 387
Non -consommation, 107,117.
Notoriété, 94.
^muelie célébration, 11,23,140,
Nyllité. 320.
Naliité absolue,
I'éH.
Nil Dite (Causes
NulJilé relative,
Ohli|i(ation d'ha>
biler, 101.
O ri' Il potion mili-
Lnire, 145.
Orriciiïr de TéUt
<hil français
Officier d'état civil, 122.
Oncle, 32. 190.
Opposition. 263.
Opposition à ma Hage, 40 et s., m\ et s., 306, ;>:itf . 340.
Oppt?t)tion (Droit A). 290.
Opposition (Inten-
tion d'échapper aux effets d'une), 328.
Ordre public, 125, 148, 391, 395.
Orthodoxe, 149, 152. 212, 249,
Ottomans, 152 184. 192, 193, 212, 264.
Paralysie, 115.
Parenté, 24, 32, 43ets.,148,152,
Parenté de lait,
Parenté naturelle, 24, 145.
Parenté religieu se, 24.
Paroles de présent, 4.
Parrain^ 148.
Passeports, 149,
Patriarcat œcuménique, 149,
Pays païen, 4,230.
Pensée frauduleuse (Absence de), 319, 343, 345, 349, 352
Pension alimeotaire, 398.
Pentateuque, 43.
Père, 6.
Péremption, 146,
Persans. 152,184
Personnes entre lesquelles le mariage est permis ou prohibé (droit interne), 43 et s., 72 et s.
Personne qui n'appartient à aucun culte,
Personnes sans
nationalité, 195.
Petit-neveu, 59.
Petite-nièce, 33,
Pièces à fournir, 206 et s.
Pièces que doit exiger le consul. 210.
Polonais russe catholique romain. 249, 267,
Polonais russes orthodoxes,249.
Polyandrie, 4.
Polygamie, 4, 76, 145, 165, 230.
Polygamie (Interdiction de la),
Pope russe, 212,
Pope russe (Mariage devant un), 277.
Possession d'état, 95, 96, 258, 266, 335, 359
Possession d'état (fin de non-rece^oir),118, 368 et s.. 382.
Possession d'état (preuve), 245, 259,261.331.
Poste (Envoi par la). 302.
Poursuite d'office.
Poursuites (béné< diction nuptiale antérieure au mariage civil), 9, 29. 148, 218,
Précédent mariage (droit interne), 24, 35 et s.
Prénom (fausse indication), 62.
Prescription, 300, 326, 367.
Prescription an-
nale, â37.
Présomptions con- .
traires, 87.
Prêtre, 229, 236.
Prêtre (bénédiction nuptiale .
antérieure au mariage civil), 9, 148. 218,
Prêtre (Mariage devant un), 264, 265. 273, 357.
Prêtre (Mariage d'un), 16, 36, 145, 148, 149.
Prêtre (Présence du), 67.
Prêtre (Rôle purement passif du). 149.
Prêtre arménien,
Prêtre catholique,
Prêtre catholique (Impossibilité de se marier devant un), 254 .
Prêtre catholique (Mariage devant un). 134. 249,253.268.
Prêtre catholique (Mariage d'un).
Prêtre catholique étranger (bénédiction nuptiale antérieure au mariage civil).
Prêtre catholique qui a abjuré ses . croyances (Mariage d'un).
Prêtre de la paroisse, S62.
Prêtre de la résidence. 269.
Prêtre délégué,
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?rètT« dn domicile. 236.
Prtires étrangers (Mariage de^),
Prêtre orthodoxe,
Prêtre TÎeax-catholiqne, 63.
PreuTe, 15, 145, 245, 258, 372
Preuve (Charge de la), 103
Preave par litiefl.
PreoTe testimoniale, 96.
Prince, 312.
Promesse de mariage, 4, 25
Protégé, 229.
Protestant, 158, 160, 235, 306.
Protesta ntisme (ConTeraion au), IfiO, 176, 179.
Poblicalîons, 32, 71, 125.
Publications (Défaut de). 111, 183. 296. 323, 327, 332, 3W, 335. 338, 359 et s.
Publications (Défaut de) et de transcription, 146, 297. 319.
Publications (Impossibilité de faire des) au pays d'origine,
Publications (Néepssilé des)dans le pajs d'origine, 341.
PahUcationB au
Pobtications au lieu du mariage (Défaut de),
Publicité, 126.
Publicité des contrats de mariage. 148.
Publicité du mariage, 187
Question préjudicielle, 22.
Questions transitoires (Suisse),
Rang social (Différence de), 52,
Raskolniki, 149.
Ratification, 327,
Réfractalres, 35.
Régime dotal français, 148.
Régime dotal roumain, 148.
Régime matrimonial .3, 124, 132, 148, 212, 392.
Régime paraphernal, 148.
Regiêlrart 15.
Regiêtrar (Mariage devant un),
Registre de TéUl civil (Défaut de), 145.
Registre de l'état civil du consu lat, 279,
Règle locus régit aetum, 122,125, 129, 139, 153, 210, 234, 239, 255. 308.
Règle locu» régît actem (Caractère facultatif de la), 346.
Jieu d'origine,! Règle loeu* régit
ac<iim(earactère impératif), 257
Règlement intarnational (Projet de), 126.
Relations illicitas au début, 68,
Religieux (Mariage d'un), 37,
Religion (Changement de), 8, 12. 54, 160, 161, 176, 179, 180.
Religion(Différence de), 53 et s., 128 bU, 178.
Religion grecque,
Renvoi (Théorie du), 44, 123,
Résidence (Condition de), 151, 196, 197, 200, S40, 358.
Résidence (Fausse déclaration de), 329.
Retour des époux en France, 280.
Rétroactivité, 70,
Révocation (de libéralités), 16.
Rite grec, 239.
Rôle d'audience,
Roturière. 312.
Russe, 212.
Russes orthodoxes, 149.
Russe protestant, 149.
Sacrement, 149.
Seconde célébration. V. Nouvelle célébration.
Second mariage, 3, 6, 28, 132,
145, 154, 166 et
Second mariage
(Nullitédu),162,
167 et s.
Sécularisation^âl ,
Séjour (Condition
Séparation de
corps, 151, 162,
166 et s., 179,
Service militaire,
Sexe (Défaut de),
Silence des parents, 296.
Soins au ménage
(Demande d'indemnité pour),
Solidarité, 398.
Souverain (Fils
de), 247.
Statistique, 10,
Statut personnel,
Statut personnel
(Renonciation
au), 100.
Stérilité, 6.
Substitution de
personne, 150.
Succession entre
conjoints, 142.
Sujet pontifical,
Taltîen, 386.
Tante 32.
Témoin?, 152,262,
Témoin en matière criminelle,
Testament, 49 et
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Théorie des statuts, 139.
Titre nobiliaire,
Titre (Port du),
Traité diplomatique (défaut de yalidité), 198.
Traité franco-espagnol, 374.
Transcription de l'acte de mariage, 152,278et8.,
Transcription de l'acte de mariage (Défaut
de), 321, 322, 325, 839, 355
Transcription de l'acte de ma riag^ possible après la mort des époux, 281.
Tribu sauvage (Femme de), 4,
Tribunal ciyil,
Tribunal consulaire, 112.
Tribunal du domicile du mari, 5.
Tribunal ecclésiastique, 112, 150,
Tribunal matrimonial international, 126.
Tribu sauvage (Femme de), 4,
Tutelle, 24, 142.
Usufruit légal, 6.
Vagabonds, 269,
Validité douteuse d'un mariage, 11,140. V. aussi Nouvelle célébration.
Valis agnats, 152.
Vente de la femme, 6.
Veto du Lord chance lie r (Droit de), 52.
Veuvage, 32.
Veuve, 6, 16.
Vice du consentement, 85.
Vie commune. V.
Cohabitation.
Viol, 150.
Vœux annuels, 39.
Vœu de chasteté (Dispense du),
Vœux religieux y
Pays :
Abyssinie, 2.
Algérie, 21, 100
Allemagne, 3, 17,
103, 128 et s.,
148 et s., 153,
156, 172, 194, 195, 207, 210, 214. 227 et s.,
et s
Annam, 6.
Argentine (République), 134,148, 232, 253.
Autriche, 7,8,17, 53,54,63.80,82, Uid, 110, 148,
174ets..l94,215.
234 et s., 286, 287, 365. 366.
Autriche-Hongrie, 43, 128 biê,
Belgique, 9 et s.»
111, 135, 153, 183, 194, 210, 237, 278, is88, 307, 319 et s.
Brésil, 12, 13, 84,
Californie, 289.
Chili, 313.
Chine, 14, 55, 210,
Danemark, 64, 136, 210. 298.
Echelles du Levant, 112, 238.
Ecosse, 15, 52.
Egypte, 99, 184, 185, 210,240.
Espagne, 16, 37, 43, 66, 137, 148, 153, 210, 2U.
Etats barbaresques, 210.
Etats-Unis, 17, 18, 38, 44, 56, 57,67 et s., 89 et s., 113 et s., 138, 148, 153, 186, 194. 211, 216, 242 et s., 289, 390.
France, 17 et s., 39, 40, 58, 59, 70, 85, 86, 100 et s., 116 et s., 139 et s., 148, 153, 162 et s., 187,194,197 et s., 210,214,217 et s., 246, 279, 280, 290 et s..
308 et s., 314, 315, 325 et s..
367 et s., 391 et
Grèce, 24, 72,
Guernesey (Ile
de), 46.
Haïti, 142.
Héligoland (Ile
Hongrie, 25, 60,
Ile de Fôrmose,
Irlande, 210.
biê, 143 et s., 148, 153. 157, 171. 194, 2C1, 210, 223. 269 et s., 805, 316.
Japon, 27,28.210,
Lichtenstcin. 276.
Louisiane, 188,
Luxembourg, 210.
Maroc, 76.
Mexique, 120.
New-Jersey, 261.
New-York, 228, 244 et 8., 250, 258.'et s.
Norvège, 136.194,
Palatinat, 129.
Pays-Bas, 83, 111, 146, 148, 153, 194, 210.
Pérou, 43, 147.
Portugal, 148.
Roumanie, 29, 43»
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Rastie, 17,43, 71.
149, 153, 210, 274, 277, au.
San-Marino, 30.
Sue, 17.
Saxe (Grand-dathé de), 166.
Serbie, 31, 43,
Suéde, 32,43,136,
Suisse, 17, 33, 34, 43. 77, 78, 121,
171, 190, 191, 194, 202 et s., 210, 275 et s., 364, 388, 889.
Tidti,386.
Tunisie, 254, 268,
Turquie, 152,153, 192, 193, l208 et s. 224, 225, 229, 304.
Tyrol, 129.
Yorarlberg, 129.
DiTision.
II. QoeatioDs de droit interne (35 à
§ 1*'. — Capacité requise pour contracter mariage (âge, engagement dans les ordres, précédent mariage, etc.) (35 à 43).
§ 2. — Entre quelles personnes le mariage est permis ou prohibé, différenc : de couleur, différence de rang social, différence de religion, interdiction faite par testament, parenté, etc.) (43 à 61).
{3. — Formes du mariage, mariage civil et mariage religieux,
mariage consensuel (61 à 79).
§ 4. — Conditions de fond (consentement des époux et des
parents, erreur sur la personne) (79 à 87). g 5. — Preuve du mariage (87 à 98).
§ 6. — Effets du mariage (98 à 103).
§ 7. — Nullités du mariage (causes, procédure, compétence) (103 à 122).
III. Questions de droit international (122 à 400). § l«r. ^ Généralités (122 à 154).
§ 2. — Capacité requise pour contracter mariage (àgej engagement dans les ordres, précédent mariage, etc. (154 à 172).
§3.— ' Entre quelles personnes le mariage est permis ou prohibé (agent diplomatique, différence de couleur, différence de rang social, différence de religion, parenté, etc.)
§ 4. — Formes du mariage (mariage civil et mariage religieux, mariage consensuel, règle loeus régit actum) (194 à 284).
A. Formalités précédant le mariage (publications, certificat,
conditions de résidence, etc.) (194 à 210).
B. Formalités du mariage même (210 à 278).
C. Transcription de l'acte de mariage (278 à
§ 5. — Conditions de fond (consentement des époux, des parents
et des autorités, erreur sur la personne (284 à 306). § 6. — Preuve du mariage (306 à 312).
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§ 7. — Effets du mariage (312 à 317). § 8. — Nullités du mariage (317 à 400).
A. Causes de nullité du mariage et particulière ment de la
nullité du mariage pour clandestinité (défaut de publications, d'actes respectueux, elde transcription de l'acte de mariage (317 a 365).
B. Procédure et compétence en matière de nullité de
mariage, fin de non-recevoir (365 à 390).
Femme, marché de plusieurs nuits, résiliation» 1897, p
Allemagne
3. Le droit international privé dans le nouveau Code civil allemand (J. Keidel), du second mariage de la veuve de l'individu déclaré décédé, 1899, p. 24, note 1 ; — 2« partie. Droit de famille. — I. Le mariage, p. 30 ; a) conditions de fond du mariage, p. 30:
empêchements consacrés par le droit allemand, p. 33; b) formes de la célébration, p.
39 ; c) de l'influence du mariage sur les rapports per- GODoels des époux, p. 42 ; d) itj^iine matrimonial, p. 43; €\ dissolution du mariage, p.
Angleterre.
4. Notes sur la législation anglaise, du mariage (Haward W;,£lphinslone), 1890,p. 808;
conditions de validité, validité des mariages consulaires anglais, p. 808 ; ce qu'il faut entendre par mariage chrétien, mariage qui exclut la polygamieoula polyandrie, mariage chrétien possible sans intervention d'aucun ministre du culte, p. 808 ; droit canon, p.
809 ; paroles de présent, effets subséquents, p. 810 : promesse de mariage, possibilité de retrait, p. 810; common latv^ mariage per verba de présente ou per verba de futuro subséquente eopulâ, mariage valable, nécessité de la présence d'un prêtre, p. 810; validité du mariage sous le rapport de la forme déterminée par la loi du lieu de la célébration, p.
811 ; mariage célébré dans la chapelle d'une ambassade, p.
812; dans une factorerie anglaise, p. 812; des mariages consulaires anglais, p. 8 13; mariages célébrés à bord des navires anglais, p. 814 ; effets du domicile au point de vue de la validité des mariages, p. 815; cas où il est impossible de contracter un mariage chrétien, soit parce que les parties sont incapables de satisfaire
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aux formes de la loi locale poor les mariages chrétiens, soit parce qu'elles se trouvent dans nn pays païen, p. 816; mariage dans les colonies, célébration deTanI an ministre indépendant qui n'a pas reçu l'ordination épiscopale,. paroles de présent, yalidité contestable, p. 819; mariage d'un chrétien arec une femme de tribu sauvage, polygamie, illégitimité de l'enfant né du mariage, p. 820.
5. Restitution de droits conjugaux, tribunal du domicile du mari, compétence, mari quittant l'Angleterre avant Tinstance en restitution, incompétence du tribunal du domicile du mari, 1879, p. 288.
Annam.
6. La famille, le mariage et le divorce en Annam (Paul d'Enjoy), 1904. p. 92. — I. Fille, p. 92; autorité perpétuelle des parents, nécessité de leur consentement pour le mariage, p. 93; les tiancées n'apportent pas de dot : c'est le mari qui doit entretenir la famille, p. 95; paiement par le mari aux mains des parents de la femme d'une somme k titre de cadeaux, p. 95. — II. Epouse, p. 95 ; distinction entre l'épou.
•e de premier rang et la femme de second rang, p. 95 ; âge requis pour pouvoir contracter mariage, p. 96 ; nécessité dn consentement des parents (père, aïeul ou collatéraux majeurs), p. 9&; période des fiançailles, p. 97 ; mariage celébré par le père de famille, p. 97; droit pour la femme de
premier rang de commander à toutes les autres, p. 98. — ni. Mère, p. 102 ; la femme de premier rang est la mère de tous les enfants de son mari, les antres épouses ne sont mères que de leurs enfants, p. 103; égalité de tous les enfants, même des filles, p. 103. — IV. Divor^^- 1^.
104 ; droit pour le mari seul -' de divorcer, causes du divorce (stérilité, incondoite, man* que de respect, etc.), p, 104; recours contre la répudiation prononcée par le mari, p. 104; droit du mari île vendre sa femme qui quille le domicile conjugal, p. 105 ; peine de la strangulation contre la femme qui, après avoir quitté le domicile coujugal, se remarie, p.
105 ; abandon prolongé par le mari, droit de la femme de demander le divorce, p. 105.
— V. Veuve, p. 105; à la mort du mari, la veuve administre la (ortnne du mari, p.
105; le fils aine de droite lignée devient le grand prêtre de la famille, p. 106 ; droit d'emprunt légal au douaire reconnu à la veuve, p. 106; aliments et entretien au profit des femmes de second rang, p.
106; la veuve ne peut se remarier qu'avec rautorisation delà famille de son premier mari, p. 107; les cadeaux de noces vont aux parents du premier mari, p. 107.
Aatriche.
7. Compétence, étrangers, mariage, réintégration du domicile conjugal, Ittispendance, 1886, p. 461.
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8. Projet de loi concernant les prêtres sortis de la religion catholique, les unions entre chrétiens et non chrétiens»
etc., résamé, 1877, p. 194.
Belgique,
9. Prêtre procédant à la bénédiction nuptiale après mariage contracté à Tétranger, poursuite, acquittement, 1881, p. 85.
10. Statistique, publication du ministère de l'intérieur, 1883, p. 431.
11. Validité douteuse d*un mariage célébré à Tétranger, célébration, refus de l'officier de l'état civil, recours aux tribunaux, levée de Tinterdit, impossibilité de condamner Tofficier de Télat civil aux dépens, 1882, p. iS80.
Brésil,
12. Le mariage au Brésil (Souza Bandeira Filho), 1881, p. 32'i ; historique, p. 32 'i ; mariage mixte d'un catholique avec un hérétique, cas où ils étaient autorisés, p. 325 ; inconvénients du mariage purement religieux, p. 326; proposition faite en 1854 d'adopter le mariage civil, rejet, p.
327; loi du 11 septembre 1861 concernant les- mariages des non catholiques, p. 328 ; catégories de mariage actuellement reconnues par la loi, p. 328; mariage catholique, Diiiriage mixte, mariage non e«iliolique : soumission des d«ux premières catégories aux relaies du droit canon, p. 329; règles concernant les empêchements au mariage dans les
mariages non catholiques, p.
330 ; mariage d'un prêtre catholique qui a abjuré ses croyances, p. 333; du mariage avec un époux divorcé, p.
334 ; pas d'empêchement dérivant de lacognation spirituelle, p. 336; règles concemaoi le mariage du Brésilien en dehors de l'empire, p. 337 ; formes de l'acte, nécessité pour le Brésilien catholique qui S6 marie a l'étranger de se marier à l'église, p. 337 ; situation différente pour le brésilien non catholique, p.
338; mariage des étrangers au Brésil, p. 339: de la dissolubilité ou del'indissalubilité au Brésil du mariage des étrangers, p. 341.
13. Aperçu de l'ancien état de choses, loi du 24 janvier 1890, création d'un mariage civil.
Chine t Allemagne et Italie.
Le mariage en droit écossais (E. Stocquart), 1902, p
746 ; considérations générales, p. 746; l'Ecosse a conservé ses lois nationales comme dernier vestige de son indépendance, p. 746; rapports commerciaux nombreux au moyen âge entre la France et l'Ecosse, p. 746; influence
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de U France sur le droit et la procédure en Ecosse, p.
746; en matière de mariage»
le droit écossais diffère da common latP anglais, p. 747; — I. Principes généraux : le simple consentement suffit à la formation dn mariage qui n'est pas considéré comme un contrat solennel, p. 748 ; âge requis, p. 748 ; — II. Mariage régulier ou mariage célébré par le ministre d'un culte, en présence de deux témoins, après la proclamation des bans ou k la suite d'une noti- 6cation signifiée an registrar, p. 749 ; a) notions historiques, p. 749; b) formes, p. 753; e) capacité, p. 756; nul compte tenu de l'opposition des parents, p. 756. — III. Mariage irrégulier, p. 988 ; a) mariage per verba de présente ^ p. 988; preuve de ce mariage, nonadmissibilité de l'aveu du défendeur non appuyé de présomptions graves, précises et concordantes, p. 988 ; les futurs doivent avoir l'intention formelle de se marier immé diatement, p. 988; facilité accordée par la loi à la formation du lien conjugal, abus,
. les mariages de Gretna Green, réforme législative, p. 989; durée de séjour imposée à ceux qui désirent se marier en Ecosserp. 990 ; de l'inscription de l'acte de mariage, p.
991; b) mariage per verba de futuro subséquente copulâ^ p. 991 ; preuve du mariage* p.
992 ; e) mariage by habit and
. repaie (par commune renom* mée),p« 992; origine ancienne
de cette institution, p. 993 ; distinction d'avec le concubinage, p. 993 . — IV. Mariage clandestin,c'est- i-dire notam* ment mariage célébré par le ministre d'un culte dissident, énumération,p. 994. — V. Conflits de lois, p. 995; principe général, p. 995; préférence donnée pour la capacité k la loi du domicile, p. 995; applications, p. 996 ; des Ecossais résidant en France ouen Angleterre peuvent-ils y contracter un mariage par simple consentement, p. 996; mariages consulaires en Ecosse, p. 998.
Espagne,
16. Veuve, union contractée à l'étranger avec un prêtre, recours pour indignité et pour révocation des libéralités du premier mari, refus, 1890, p. 355,
Etats-Unis.
17. Du mariage aux Etats-Unis (F. Wharton), 1879, p. 229; le droit commun du mariage aux Etats-Unis est \e common law anglais, p, 229 ; cooseDtement mutuel, conditiou suffisante, abstraction faite de toute bénédiction religieuse, p. 229; décisions du Concile de Trente en matière de mariage, effets dans les parties des Etats-Unis qui, à cette époque, se trouvaient sous la dépendance de souverains catholiques romains, p. 231 ; aperçu de diverses mesures prises dans divers Etats de l'Europe en vue d'empêcher l'accroissement excessif de
-population^ notamment en exigeant le consentement des
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parents et eu fixant un âge roinimam pour le mariage (Angleterre, Frante, Autriche, Rn8sie,Saxe, Belgique, Italie, Allemagne. Suisse), p. 233; étfM^^er, restrictions de la loi étrangère^ gestion de savoir si ces restrictKMW «ai effet en dehors du territoire, p. S3i; aff. du mariage de Jérôme Bonaparte avec miss Patterson, validité de ce mariage aux Etats-Unis bien que l-époux, quoique mineur, n'avait pas obtenu le consentement de ses parents ou tuteur, p. 235; validité des mariages consensuels, p. 237 ; ruuion à l'étrangerde citoyens américains capables de contracter mariage d'après la lex locidomieUiiy mais qui ne le sont pas d'après la lex loci contractas, esi-eWe valable d'après la lex domieilii ?
p.509 : formalités déterminées prescrites par la lex loci contractas^ inobservation 4es formalités, un tel mariage «st-t!
nul à l'égard des citoyens américains alors que les Etats- Unis admettent la validité des mariages consensuels, p. 511; sujets d'un Etat étranger qui repousse le mariage purement consensuel, sujets sur le point d'émigrer aux Etats-Unis, un tel mariage est-il valable, p.
18. Association, statuts, clauses restrictives de la faisulté de se marier, nullité, 1886, p.
France.
19. La doctrine française- du mariage dans le conflit des lois
(Stocquart). 1904, n»» vn-i.
historique, ihid, (à suivre).
20. Dispenses de parenté, d'alliance, d'âge, statistique de 1884, 1886, p. 380.
21. Droit musulman en Algérie, consommation do mariage avant ou après la puberté, responsabilité des cadis, àxwce, 1879, p. 67.
22. EnfèwetMBBi de mineure, exception, mariaga à Tétranger. question préjndffiettft»
Courd'assises, solution, assistance du jury non nécessaire, 1886, p. 443.
23. Nullité d'un premier mariage, nouvelle célébration en France, liquidation des droits de mutation sur la base du premier contrat, 1887, p.
Grèce.
24. Formalités et conditions requises par la législation grecque pour contracter mariage (A. Typaldo-Bassia). 1896, p.
60; caractère religieux du mariage, formalités, p. 60 ; Hellènes se mariant à l'étranger, nécessité d'un mariage religieux, p. 61 ; interdiction du mariage entre chrétiens et non chrétiens, p. 61 ; mariage entre chrétiens de- rites différents, p. 61; mariage des étrangers en Grèce, p. 61; mariage entre Grecs et étrangers, p. 61 ; consentement des parents et des conjoints,' p.
62 ; empêchements absolus, impuberté, incapacité physique, p. 62; précédent mariage, vaux religieux, p. 63 ; empêchements relatifs, parenté ou pUianee, adoption.
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pareolé naturelle, parenté religieuse,p. 63; condamnatioD, totelle et curatelle, p. 64 ;
mariage patatif^p. 64 ; nullités
de mariage, p, 64,
Hongrie,
25. La nouvelle législation hongroise sar l'état civil et le mariage civil (E. Lehr), 1895, p.
751 ; loi sur le mariage civil, aperça historique, p. 751; promesses de mariage, p.
753 ; conditions de validité du mariage, p. 753 ; autorités compélentes, p. 754; causes de nullité, p. 75^ ; causes de dissolution, p. 755; mariage conclu à l'étranger et mariage des étrangers, p. 755; dispositions diverses, p. 757 ; date de la mise en pratique de la loi, p. 760.
Italie.
Nécessité d'un mariage religieux donnée comme condition
' d'une donation, validité de la clause, promesse de dot faite par un établissement religieux de bienfaisance sons condition de justification du mariage par certificat du curé, sens de la clause, 1876, p.
Japon.
27. Le droit international privé an Japon (S. Yamada], des droits de famille,du mariage, 1901, p. 637.
28. Du mariage et du divorce selon les coutumea de Tile- de Pormose (mer de Chine) (S.
Okamatsu), 1903, p. 116.
— I. Observations générales :
le Code chinois Ta-chiu-liiieo contient les • règles géné-
rales sur le mariage; les gens du commua ont adopté un mode de célébration plus court, reconnu valable, p.
116; — II. Célébration du mariage, mariages conclus par marché très fréquents, p.
116 ; l'homme et la femme doivent être adultes, p. 117; un seul homme doit épouser une seule femme, le concubinage est très fréquent, p. 117; cas particulier du i-tu-shangchau, cas où, le frère aine n'ayant pas d'enfants, le plus jeune frère, déjà marié, devient le fils adoptif de la famille du frère aine et se trouve marié en même temps & deux femmes, p. 117; l'homme et la femme doivent porter des noms de famille différents, p.
117; s'ils portent des noms différents, ils peuvent se marier quoique parents, défense toutefois à un homme d'épouune femme qui soit son ascendante en ligne directe, p.
118; ils ne doivent ni être infirmes,ni appartenir a une classe inférieure, aveugles, muets et lépreux; les classes inférieures comprennent les coiffeurs, cordonniers, chanteurs employés dans les cérémonies funèbres, bourreaux, p. 118; les pères, mères ou aines doivent faire un contrat de ma- ' riage, p. 118; une' jeune fille, seule enfant de la maison, peut être donnée en mariage, p. 118; quelquefois l'homme est invité à entrer dans la famille de la femme par le mariage, p. 118; les seconds mariages sont permis, mais
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la femme doit obtenir la p^rmissioDde ses beaux parents, p. 119; l'enregistrement n'est pas nécessaire, non plus que la permission des autorités pour se marier, p. 119. — III.
Cérémonies du mariage, p.
119.— lY. Effets du mariage, p. 121 ; la femme entre dans la famille de son mari et ses relations avec sa propre famille sont brisées, p. 121 ; elle joint à son nom de famille celui de son mari, p. 121 ; le mari n'a aucun rapport avec la famille de sa femme, p.
122 ; la femme doit vivre avec son mari, p. 122; la femme ne peut rien posséder en propre et sa fortune appartient au mari, p. 122 ; la femme ne peut s'engager, sauf au nom de son mari, p. 122.
Roumanie.
29. Epoux étrangers, prêtre catholique étranger, célébration de mariages exclusivement religieux, application de l'art.
166 du Code pénal roumain, 1896, p. 915.
San-Marino.
La république de San-Marino (T. C. Giannini), mariage
Serbie.
31. Femme turque enlevée par un Serbe, mariage chrétien reprise violente de la femme par le père, 1891, p. 136.
Suède.
32. Le mariage des étrangers en Suède et des Suédois à l'étranger (D'Olivecrona), historique de la législation, caractère spécial du mariage en
Suède, droits de Taotorité ecclésiastique, habileté au mariage, consentement, âge, dispenses, veuvage; délai pour contracter un second mariage, adultère, empêchement», condamnations, parenté, prohibitions , bans, publications, bénédiction nuptiale, contractants de confessions différentes , mariage des étrangers en Suède, validité, mariage entre oncle et nièce, tante et neveu, conditions de validité,consentements exigés»
influence de la loi du lien ; mariage entre étrangers en Suède, conditions de validité, 1883. p. 343,
Suisse.
33. Questions transitoires 9oolevées par le nouveau droit fédéral (art. 54 de la Constit.
fédérale du 29 mai 1874), 1876, p. 512; célébraUon en France entre Française et Suisse, inobservance des lois suisses, application de la loi française, validité, p. 513 ; célébration, pays étranger, validité, loi nationale, non applicabilité, p.
513; enfants naturels, légitimation, mariage subséquent, p. 513 ; nullité, union dissoute par la mort avant la nouvelle Constitution fédérale, p. 513 ; grand-oncle et petite-nièce, absence d'interdiction, art.
28 de la loi fédérale du 24 décembre 1874 sur l'état civil, p. 514.
34. Etrangers, rédaction d'un manuel, résumé des lois étrangèreSfConditions exigées
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^ur que la Talidité soit reconnue, impossibilité décomposer cet ouvrage, motifs, 1884, p. 53.
Questions de droit interne
§ !•'. — Capacité requise pour contracter mariage {àge^ engagement dans les ordres^ précédent mariage^ etc.).
A Isaee'Lorra ine .
35. Mariage, déserteurs et réfractaires allemaods, avis donné anx officiers de l'état civil, impossibilité de procéder aaz poblicatioDs de mariage des déserteurs et réfractaires, 1896, p. 706.
Belgique.
Prêtre, absence de tont empêchement prohibitif, 1900, p
Espagne.
37. Religieux, dispense du vou de chasteté accordée par le pape à un moine profès décloitré, légitimation par mariage subséquent de l'enfant issu avant ce mariage de relations sacrilèges, étendue du canon tanta et de la constitution d'Alexandre III, valeur par analogie pour la Catalogne de l'interprétation officielle d'une loi de Castille, 1893, p. 624.
EtaU'Unis.
Prêtre catholique, mariage, nullité, 1887, p
Italie.
41. Engagement dans les ordres sacrés, empêchement au mariage, opposition du père, recevabilité, 1880, p. 120.
42. Engagement dans les ordres sacrés, empêchement au mariage, opposition du père, non recevabilité, 1880, p.
§2. — Entre quelles personnes le mariage est permis ou prohibé {différence de couleur^ différence de rang social^ différence de religion^ interdiction faite par testament^ parenté^ etc.).
43. De la nullité, selon le droit hébraïque, du mariage contracté entre un juif et une femme d'une autre religion (D. CastelH), 1893, p. 1101 ; l'étude ne s'occupe que du cas où le juif dont le mariage est contesté appartient par son origine à un pays de capitulation, p. 1101, note; résumé des sources de la législation hébraïque, p. 1101; nullité
Clvivbt. Tablxs oiifia^LBS. — Tome IV et demien
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- d'après le Pentateuque du mariage entre juifs et les aociers possesseurs de la Palestine, p. 1104 ; du mariage avec les Moabites, les Ammonites, les Iduméens et les Egyptiens, p.
1104; du mariage des juifs avec les autres peuples que les Moabites, etc., p. 1105; du mariage entre chrétiens et non chrétiens d'après les dispositions des lois internes en Autriche-Hongrie, au Pérou, en Russie, en Serbie, en Allemagne, en Espagne, en Roumanie, en Suède, en Suisse, p. 1106, note; du mariage entre juifs et chrétiens en France à l'époque de Napoléon I«^ réunion du Sanhédrin, p. 1106, note in fine; mariage entre chrétien et non chrétien d'après le droit canonique, p. 1107; nullité d*un mariage entrejuifs et non juifs d'après la MUhua, p. 1108 ; texte de la Ghemara, p. 1110; opinions dans le même sens d'Alfasi, Maimonide, etc., p.
1112 ; du droit de lévirat, argument, p. 1113 ; on ne peut prétendre qu'un tel mariage ne peut être nul puisque leb juifs doivent respecter la loi territoriale, p. 1115, note ; cette nullité existe même au cas de mariage d'un juif avec un chrétien, p. 1116; survivance à notre époque des dispositions du droit hébraïque qui provoquent la nullité d'un tel mariage, p. 1117.
Angleterre.
44. La question des mariages entre beau-frère et bellesœur en Angleterre et dans
les rapports intemationanx de la Grandes-Bretagne avec les autres Etats (A. Mérighnac), 1902, p. 5; aperçu .des législations étrangères sur le mariage entre beao-frère et belle-sœur, p. 5; interdiction absolue de ces mariages en Angleterre, p. 5; législation différente adoptée aux Etats- Unis, p. 5; origines de la législation anglaise sur ce point, p. 5; tentatives vaines faites pour une réforme de la législation anglaise, p. 6 ; opposition des évéques anglicans basée sur la tradition religieuse, p. 6 ; doutes au sujet do bien fondé de cette opposition, p. 7; danger des fréquentations virtuelles invoqué à l'appui de la prohibition des mariages entre beaufrère et belle-sœur, p. 10 ; critique de cette observation, p. 11 ; le système des dispenses est mauvais, p. 12. — II.
Conflits de droit international nés à raison des particularités de la législation anglaise, conflit entre la métropole et ses colonies, p. 12; tentatives de solution de ces conflits, p. 13; conflits entre l'Angleterre et les pays étrangers, p. 16 ; sujet anglais qui veut épouser en France la sœur de sa femme prédécédée, peut-il obtenir dispense de la part du gouvernement français, p. 17; théorie du renvoi et application de la loi du domicile, p.
17 ; tentative faite par la jurisprudence anglaise pour régir par la loi anglaise le mariage contracté à l'étranger entre
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beau-frère et belle-saor» argument tiré de Tordre public, p. 19 ; contrairement à ce qui se passe habituellement, l'idée d'ordre public est inTOquée, non pas pour substituer la loi locale à la lot personnelle des parties, mais pour faire qu'une loi de statut personnel suive le national à l'étranger, p. 20; impossibilité pour les magistrats étrangers d'admettre la solution à laquelle conduit la doctrine tfli-> .
glaise» p. 21; de la prohibition du mariage entre beauip^ve et belle-soBur lorsque les futur» 4^ox sont étrangers, p. 22; néeeaaîfcé d'une réforme en Angleterre à rmon surtout de ce que ee pays mt connaît pas la soupape de aÉMté des mariages putatifs, p. 34.
45. Anglais épousant une femme de tribu sauvage, observation de la coutume locale, nullité,
Testament, condition, inter
diction de mariage, validité, 1876, p. 293.
50. Testament, dispense de mariage, interprétation, validité, 1882, p. 100.
5i. Testament, legs, conditions, défense de se marier avec des personnes de nationalité ou
de race déterminées. Américains, juifs, 1901, p. 193.
Angleterre et Ecosse.
52. Noblesse, mésalliance, droit de veto du Lord Chancelier^ indépendance de la loi et de la juridiction écossaises (aff.
Cecil Salisbury), 1901, p.
Autriche.
53. Citoyen autrichien catholique, mariage avec une femme divorcée, 1898. p. 179.
54. Divorce, époux autrichiens et catholiques, changement de nationalité et de religion,1898, p. 385.
Chine.
55. Mariage* entre Chinois el Mandchous (Abrogation de la loi interdisant le), 1902, p.
États- Unis, S4^ Clause contenant des restrlelions au droit de contracter mariage^ libéralité subordonnée à la condition d'un mariage autorisé par la mère, validite, 1883, p. 419,
57. Unions ou adultère entre blancs et noirs, interdiction sous peine de travail forcé, 1880, p. 315.
France.
58. Parenté au degré prohibé, beau-frère et belle-sœur, autorisation, défaut, nulrtié, 1875, p. 21.
59. Parenté, degré prohibé, mariage du grand-oncle et de la petite-nièce, de la grand'tante et du petit-neveu, 1876, p.
ffongrie.
60. Chrétiens et juifs, projet de loi autorisant un tel mariage
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rejet, 1883, p. 561 ; 1884, p.
§ 3. — Formes du mariage ^ mariage civil et mariage religieux^ mariage consensuel,
Allemagne,
Registre del*étatci%'il, técalaritatioD, 1875, p
Angleterre.
62. Baot publiés irrégulièrement, prénom de la future inexactement indiqué, bonne foi de la future, validité, 1883, p. 189.
Autriche.
63. Célébration par un prêtre vieux catholique, nullité, 1875, p. 33 ; 1879, p. 504.
Danemark.
6^. Validité des mariages simplement religieux, 1898, p.
Egypte.
65. Mariage entre musulmans, inutilité de Tinteryention d'un officier public, 1902, p. 900.
66. Législation successivement admise en ce qui concerne la forme des mariages, mariage civil et mariage religieux, mariage canonique secret ou mariage de conscience, loi du 18 juin 1870, Code civil espagnol de 1889 (J. de Lapaza de Martiartu), 1891, p. 224.
Etats-Unis,
67. Formalités, consentement, présence du ministre, prêtre ou magistrat non nécessaire, 1874, p. 214; 1880, p. 315.
61t. Relations illicites, bigamie, rupture du premier mariage par le divorce, continuation
des rapports, wpossQNliiê de présumer um mariage d« common law^ 1888, p. 140.
69. Statut local prescffiraat des formalités pour 1« aariage.
inobservation, abscace de clause expresse proBOBcast la nullité do mariage, mariage valable, 1878, p. 541 .
France.
70. Loi mexicaine, effets civils, sécularisation du mariage au Mexique, validation rétroactive, 1883, p. 621.
71 . Loi russe, publications préalables, formalités non substantielles, 1889, p. 104.
Formes du mariage
Italie.
73. Mariage civil et religieux, possibilité de se marier à l'église avant de contracter le mariage civil, inconvénients, 1903, p. 474, p. 987.
74. Mariage religieux, défaut d'effet sur la capacité comme témoin en matière criminelle de l'un des époux au regard de l'autre, 1876, p. 140.
75. Mariage religieux, inexistence légale, impossibilité de s'en prévaloir pour déclarer la mère déchue du droit d'administration sur les biens de ses enfants, 1876, p. 139.
Maroc.
76. Les institutions juridiques du Maroc (Mœterlinck), polygamie, 1900, p. 480; formes du mariage juif, p. 481.
Suisse.
Mariage par procuration, prohibition, 1892, p
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1%. Mariage sana acte public aax Etala-Uoia, validité au caa où il eziate an contrat formel entre lea parties, cohabitation inanffisante par ellemême, 1892, p. 1100.
§ 4. — Conditions de fond [consentement des époux et des parents^ erreur sur la personne).
Allemagne,
79. Erreur sur les qualités de la personne, nullité, 1889, p.
Allemagne, Angleterre et Aw triche,
80. Erreur sur la qualité des époux, comparaison des lois allemande, anglaise et autrichienne, 1898, p. 810.
Angleterre,
81. Erreur sur les qualités de la personne, grossesse antérieure au mariage ignorée du mari, Talidité du mariage, 1897, p. 1056.
Autriche,
82. Epoux catholiques, grossesse antérieure au mariage, nullité, 1900. p. 394.
Belgique.
83. Loi hollandaise, mariage célébré sans que la mère ait été appelée à fournir son consentement, action en nullité éventuelle de la mère, demande en divorce, demande de sursis formée par la femme défenderesse à raison de Taction possible en nullité de la part de sa mère, rejet, 1895 p, 655.
BrésU,
Nullité, grossesse delà fem
me antérieure au mariage et ignorée du mari, 1895, p«
France,
85. Demande en nullité basée sur un vice du consentement, droit souverain d'appréciation des tribunaux en cette matière,
86. Erreur sur la personne, époux déjà marié, bigamie, faux en vue de cacher cet état de choses, nullité, 1882, p.
§5. — Preuve du mariage,
Angleterre.
87. Absence de registres, preuve non rapportée, cohabitation, présomptions contraires, insuffisance, 1883, p.
Vie commune, présomption
89. Cohabitation et commune renommée impuissantes à créer le mariage, circonstances faisant présumer le mariage, preuve contraire, relations entre homme et femme, illicites au début, présumées rester telles par la suite, 1887, p. 663.
90. Cohabitation, ce qu'il faut entendra par cohabitation au point de vue de la preuve du mariage, 1876, p. 207.
91. Cohabitation pendant trentecinq ans, présomption que les relations n'ont pas été illicites à l'origine, lettre missive.
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preuve, obtention d*an donaire, 1883, p. 414.
Possession d*état, présomption suffisante d'existence
d'un mariage, 1875, p. 317.
96. Preuve testimoniale d'une possession d'état d'époux légitime, 1875, p. 317.
97. Témoignage d'un juge de paix qui déclare avoir marié les époux, 1875, p. 317.
§ 6. — Effets du mariaffe^
Belgique,
98. Femme mariée, obligation de cohabiter, sanction, réintégration du domicile conjugal, moyen d'exécution, 1882, p. 572.
99. Epoux chrétiens coptes, mari embrassant la religion de Mahomet, mariage avec un musulman, obligation pour la première épouse de suivre son mari, 1902, p. 649.
France,
100. Algérie, indigène musnlujiiû, mariage devant un officier de l'état civil français, renonciation à son statut personnel, causes de dissolulioD du mariage déterminées d'après la loi française, 1893, p. 896.
101. Droit mosnlmaA, mariée, obligation d'habiter avec le mari, exception, 18M,
102. Musulmans, résidence hors du domicile conjugal, autorisation du mari, validité, 1891, p. 912.
§7. — Nullités du marùtge {causes y procédure, compétence),
Allemagne,
103. Demande en nullité d'un second mariage formée par le ministère public à raison de l'existence al léguée d'un précédent mariag^e, preuve à la charge du ministère public, 1882, p. 350.
Angleterre.
104. Demande en nullité, compromis contraire, refus, 1889, p. 878.
105. Demandes en nullité de mariage, divorce court, compétence, 1885, p. 509.
106. Loi écossaise, empêchement, disparition, possession d'état, bonne foi des époux, époux à considérer comme régulièrement mariés, 1877, p. 443.
Loi hollandaise, défaut dt
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pablicatioos, circoastance ne pouvant à elle seole entrâtner nullité du mariage, 1895, p. 655.
Schelles du Levant, i 12. Demande d'aliments, exception de nullité de mariage, question d'état, incompétence du tribunal ecclésiastique, compétence du tribunal consulaire par voie incidente, statut personnel, loi applicable, loi canonique et loi civile, 1897, p. 408.
Etats-Unis.
113. Mariage, annulation, domicile, fille oiineure, compétence, 1880, p. 311.
IH. Nullité par faute du mari, demande d'indemnité pour soins au ménage, refus, 1890,
115. Paralysie du mari, nullité, preuve, témoins, capacité mentale, 1886, p. 613.
France,
116. Application de la théorie du mariage putatif au cas de mariage inexistant comme au eas de mariage annulable, 1883, p. 621.
117. Impuissance, défaut de .sexe, non-consommation, dissolution canonique, 1886, p.
118. Mariage nul, empêchements dirimants, possession d'état et production d'acte de mariage sans effet sur les nullités de mariage, 1884, p. 627.
119. NuUité, reurd de la demande, délais légaux, recevabilité, rdle d'audience, ra* diatioa, mesure d'ordre inté-
rieur, désistement, 1885, p.
Mexique.
Conflits des lois en matière de mariage et de divorce
. (L. von Bar). 1887, p. 697; loi applicable, p.- 697 ; règle loeus régit actum, sa portée, p. 698; projet de règlement international, p. 698; action des agents diplomatiques, p.
700; garanties en faveur de la femme, p. 701 ; assistance de l'officier d'état civil, p. 702 ; règles concerDant la capacité, p. 704.
123. La Conférence de La Haye relative au droit international privé (A. Laine), 1894, p. 5 ; le mariage, p. 247 ; préférence donnée à la loi nationale, sauf application quant aux questions de fond de la loi du domicile ou même de la loi de la célébration si la loi nationale le prescrit, critique delà théorie du renvoi, p. 247..
124. La Conférence de La Haye relative au droit international privé (deuxième session) :
(25 juin-13 juillet 1894) (A.
■ Laioé), 1895, p. 465 ; vue gébérale de la sessioa de 1894, p. 465 ; exposé des travaux de la seconde session, analyse critique des avant-projets, rapports et discussions : mariage, conditions de validité
. et effets, divorce et séparation de corps, p. 470; du mariage de l'époux adultère avec son complice, p. 471 ; du mariage devant les agents diplomatiques ou consulaires, p. 472 ; du mariage religieux, p. 473 ; des mariages autorisés par la loi du lieu de célébration et prohibés par la loi nationale des contractants, p.
473; du mariage entre blancs et nègres, p. 474; le Congrès n'a pas abordé la question des régimei matrimoniaux, p.
475 ; des nullités du mariage, p. 476 ; effets du mariage, état
- et capacité de la femme mariée, légitimation des enfants par le mariage des parents, réintégration par la femme du domicile conjugal, p. 476.
125. La Conférence de La Haye relative au droit international privé (troisième session) (29 mai-18 juin 1900) (A.
Laine), 1901, p. 5; simple indication des matières sur lesquelles le travail de la Conférence a été purement provisoire, effets du mariage sur l'état de la femme et des enfants, effets du mariage sur les biens des époux, effets du divorce et de la séparation de corps, tutelle des majeurs, faillite, délivrance des certificats de lois ou de coutumes, p. 13. — L Projet d'une Con-
vention pour régler les conflits de lois en matière de mariage (texte et commentaire), p. 13; liste des membres de la commission spéciale, p. 13, note 1 ; 1<* conditions de fond, p. 13; préférence donnée à la loi nationale de chacun des époux, p. 13; tempérament apporté à ce principe au cas de renvoi de la loi nationale à une autre loi, p. 14 ; nécessité de respecter les dispositions de l'ordre public local, p. 16; énumération limitative, p. 18 ; de la faculté pour un État de ne pas laisser célébrer sur son terri* toire un mariage qui serait contraire à ses lois à raison d'un mariage antérieur ou d'un obstacle d'ordre religieux, p. 19 ; complications en ce qui concerne les conditions de fond du projet de convention, p. 21 ; mariage célébré dans un pays étranger malgré des prohibitions d'ordre religieux édictées par la loi nationale des époux, p. 22 ; 2^ conditions de forme : application de la règle loeus regii actum, p. 24 ; des publications prescrites par la loi d'origine des époux, p. 25; de la faculté pour le pays dont la législation exige une célébration religieuse de ne pas reconnaître comme valables les mariages purement civils célébrés à l'étranger par ses sujets, p.
25; mariages diplomatiques et consulaires, p. 30 ; de la possibilité pour les États tiers de considérer comme valables len mariages, non conformes à la loi du pays de célébration
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mais conformes à Is loi n&tionsle des époux, p. 31 ; 3o portée de la ConTention et disposîlions concernant le dépôt des ratîGcations, p. 33; les adhésions altérieures des Etats non signataires, p. 35 ; la date de Tentrée en vigueur, p. 35 ; la dorée de la CooTention, p. 35.
126. D'un projet de règlement ioternational eo matière de mariage (E. Lehr). 1884, p.
49 ; création d'uo tribunal matrimonial international, conflits de législation, règlement, projet de M. Gamier, p. 50 ; influence de la loi du lieu sur le mariage, position défaTorable des étrsngers, p. 50 ; célébration à Tétranger, validité reconnue par le pays d'origine, conditions, capacité personnelle, publicité, variété des législations, p. 53; célébration à Tétranger, conditions requises, détermination, projet de loi internationale, p. 54.
127. Du domicile considéré relativement au mariage et au divorce (Weightmann), 1885, p. 405.
Allemagne,
Ile dHéligoland, loi anglaise, abrogation, 1891, p
Allemagne {Bavière) ^ 128 &M. Le mariage des étrangers en Bavière (J. Keidel), 1896. p. 981 ; la mise en vigueur du Code civil allemand n'aura aucune influence sur les dispositions de la la loi du 16 avril 1868 relatives au domicile, p. 981, note; nécessi-
té pour les étrangers de fournir un certificat attestant que la législation en vigueur dans le pays d'origine du futur mari ne met pas obstacle à l'union projetée, p. 982 ; effet du défaut de certificat au cas où le mariage a cependant été célébré, p. 982, note 2 ; motifs de cette exigence de la loi de 1868, intérêt de l'Etat bavarois, p. 982 ; intérêt de l'Etat étranger auquel appartient le mari, p. 983 ; capacité pour contracter mariage non réglée parla loi du lieu de célébration, p. 983; quelle législation est applicable dans la détermination de la capacité requise pour contracter mariage, loi du mari, ou loi de chacun des époux, p. 083, uote 2; préférence donnée par la loi bavaroise à la loi du mari, p.
983 ; application de la loi d'empire du 6 février 1875 aux conditions de fond du mariage, p. 985 ; capacité requise de la Bavaroise qui épouse en Bavière un étranger, p.
985 ; capacité pour contracter mariage d'après la loi sur la mise en vigueur du Code civil, p. 986 ; possibilité de célébrer un mariage en Bavière entre fiancés dereligious différentes, alors même que la loi du futur mari interdit un tel mariage, p. 987 ; inconvénients pratiques résultant de la nécessité pour les étrangers de fournir un certificat, p. 988 ; renseignements particuliers concernant l'Italie et l'Autriche-Hongrie, p. 988, note ; autorisation de se ma-
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rier accordée que daos le cas où la loi da futur mari admet la validité des mariages puremeut civils, p. 989; nullité des mariages célébrés en Bavière devant les agents diplomatiques ou consulaires étrangers, p. 990.
129. Le mariage des Bavarois à l'étranger (J. Keidel). les provinces de la Bavière cisrhénane sont, avec le Tyrol et le Yorarlberg, les seuls territoires européens où il existe des empêchements d'ordre administratif au mariage des indigènes, 1897, p.
986 ; si un individu a son domicile dans une commune bavaroise située à Test du Rhin, l'officier de l'état civil ne célébrera le mariage que sur le vu d'une autorisation émanant de l'administration du district où l'intéressé a son principal établissement, p. 986 ; points sur lesquels doit porter l'examen de l'administration du district : service militaire, fonctions publiques, indigent ou faible d'esprit, p. 987 > sous l'empire de la loi du 16 avril 1868, nullité absolue des unions contractées sans autorisation administrative, alors même que le mariage avait eu lieu en Bavière, p.
987 ; situation différente dans le Tyrol et le Yorarlberg, p.
987, note 2 ; cas du Bavarois originaire d'une province autre que le Palatinat qui, après a'ètre expatrié, épouse une étrangère au lien de son nouveau domicile, p. 987 ; en pareil cas, on doit écarter
l'application de la règle locus régit acium, lorsqu'un tel Bavarois vient à se marier à l'étranger sans être muni de l'autorisation administrative, p. 988; atténuation apportée à la législation bavaroise par la loi du 23 février 1872, suppression de l'autorisation administrative pour les originaires des provinces cis-rhénanes domiciliés hors d'Europe, p. 990 ; loi du 17 mars 1892 qui, pour tous les Bavarois des provinces cis-rhénanes, maintient ou rétablit la nécessité d'une autorisation administrative, mais qui fait que les consé quences juridiques de la violation de la règle ne dépassent plus le domaine du droit public interne, p. 991; effet rétroactif sous ce deruier rapport de la loi nouvelle, même à l'égard des mariages concernant des époux déjà morts, p. 991 ; la législation anté* rieure à 1868 interdisait le mariage des Bavarois à l'étranger, p. 991, note 2; effet^ de la loi de 1892 dans son influence rétroactive, à l'égard des mariages précédemment célébrés sans autorisatiout alors que l'un des conjoints, sans faire prononcer la nullité du premier mariage, a convolé en secondes noces, p.
Allemagne (Prusse).
130. Condition légale des étrangers en Prusse (Stoerk, notes de Beauchet), 1883, p. 5; incident d'un mariage d*an Anglais en Prusse servant d'oc-
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«a^n à V article : aatorités adminîsiratiTeB et judiciaires eùgeani qo*on Anglais domiciUé en Pmase rapporte la preave du consentement de ses parents, alors qne la loi anglaise ne connaît pas cette exigence, p. 6 ; examen des dispositions légales applicables eo l'espèce et qui, tontes, condamnent cette manière de voir, Landrecht pmssien, an. 22 et s., art. 3't, p. 8 ; loi dn 9. mars 1874 sur la consta* tatioi^ de.l*état civil des personnes et la forme de célébration da mariage, p. 8 ; loi dn 13 mars 1854 sur la rece- Tabilité des étrai\gers à contracter mariage. en Prusse, p.
10; critique indirecte adressée par les ministreè de Tintériear et de la justice à la so- Intion admise pii^ les tribqnanx prussiens, p. 11.
131. Dumariage en droit international suivant la jurisprudence anglaise (Alexander), cas récents de droit international en matière de mariage jugés par les tribunaux anglais, 1881, p. 193; demande de divorce par une Anglaise mariée à un étranger, simple résidence en Angleterre, compétence, p. 193; domicile matrimonial en Angleterre, domicile de droit comman en dehors de l'Angleterre, compétence des tribunaux anglais en matière de questions relatives au mariage, p. 194; demande en nullité formée en Angleterre par nne Portugaise, nullité
reconnue par la loi portugaise, mais non par la loi anglaise, célébration du mariage en Angleterre, demanderesse simple résidente, p. 194 ; demande en nullité d'un mariage contracté avec une Anglaise en Angleterre par un Ecossais domicilié en Ecosse, compétence, p. 201; sens des mots:
« mariage anglais, admissibilité des moyens de nullité, p.
132. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), formalités requises pour la validité, 1881, p. 313; règles relatives à. la capacité des parties, lex loci actûst statut personnel, p. 313 ; consentement des parentSflex loci ac/â«,p. 314 ; validité des mariages entre An glais.célébrés dans une ambassade,p. 314; mariages célébrés dans les factoreries anglaises, p. 315 ; mariages consulaires, p. 315; droits et .devoirs découlant du mariage, lex fori applicable, p. 315 ; effets quant aux ' biens des époux, loi applicable, p. 315; enfants nés d'un second mariage, quand la dissolution du premier mariage par le divorce n'est pas considérée comme régulière,
133. Le mariage des étrangers en Angleterre, projet de loi en vue d'éviter les fraudes, 1904, p. 243.
République Argentine
134. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), mariage entre nationaux, célébration
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à l'étranger, loi du lien, vali" dite, 1886, p. 291; mariage, conflits des lois, solution de la législation argentine, p. 291 â 294 ; prêtre catholique, personne engagée dans les ordres, mariage à l'étranger, union non reconnue, p. 292; mariage à l'étranger, célébration par prêtre catholique, nullité à l'étranger, validité, p. 292; diTorce,Talidité non reconnue, conséquences, p. 293 ; loi applicable, lieu de la célébration p. 293; droits et devoirs des époux, loi du domicile, p.
Belgique,
135. Valeur et effet des actes passés en pays étranger d'après la législation belge (Picard), mariage contracté à l'étranger, effets, 1881, p.
Danemark, Suède et Norvège.
136. Condition juridique des étrangers, conflit de lois, mariage, 1901, p. 197.
Espagne.
137. Le droit international privé dans le nouveau Code civil espagnol (Audinet), règles posées par le nouveau Code civil, 1891, p. 1120; preuve des mariages contractés hors d'Espagne, p. 1120; publicité des mariages contractés en Espagne par des étrangers, p. 1 121 ; mariages cousulaires, p. 1121; nullité du mariage purement civil contracté en France par un Espagnol catholique, p. 1121.
Etats-Unis et Chine.
Les Cours consulaires
des Etats-Unis en Chine (xMark B. Dunnell), à défiut de législation fédérale, de désignation d'une loi de i*an des Etats particuliers de TUnion américaine et de common law américain, on applique le common law anglais qui, en matière de mariage, se confond avec la barbarie, 1902, p.
139. Le droit international privé en France considéré dans ses rapports avec la théorie des statuts (Laine), mariage des Français en pays étranger, opinion de Bouhier, application de la règle locus régit actum aux questions de forme, consentement des père et mère, application de la loi française, 1885, p. 262.
140. Célébration à l'étranger, validité douteuse, nouvelle célébration possible en France, 1890, p. 913.
141. Chrétiens ottomans, statut personnel, droit canonique, application, 1900, p. 349.
ffaïti.
142. Etude sur la loi du 30 octobre 1860 relative aux mariages entre Haïtiens et étrangers (Borno), 1893, p. 754; caractère extra légal de ces mariages avant 1845, p. 754 ; décret du 9 septembre 1845 qui prononce la perte de ses propriétés pour la femme haïtienne qui épouse un étranger, p. 755; inapplication de ce décret, p. 756 ; la loi de 1860 subsiste même depuis la Constitution de 1879, p. 756;
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conditions de forme requises ponr les mariages célébrés à Téiranger, p. 758 ; nationalité de la femme haïtienne qni épouse un étranger, p. 759 ; des biens appartenant à la femme haïtienne qni épouse . un étranger, p. 762; administration par un époux étranger des biens appartenant à sa femme d'origine haïtienne, p. 76^ ; mariage entre étrangers de race africaine ou indienne, p. 765; de la liquidation de la communauté et des droits de succession entre conjoints, p« 767 ; de la succession du père étranger aux biens laissés par ses enfants de nationalité haïtienne, p. 768; de la nationalité des enfants nés d'une Haïtienne et d'un étranger, p. 773 ; de la nationalité des enfants naturels nés d'une mère haïtienne et d*nn père étranger, p. 774 ; de la tutelle des parents de nationalité étrangère, p.
Italie.
143. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), époux de nationalité différente, loi nationale du mari applicable, 1880, p. 339 ; disposition de la législation italienne relati- Te an mariage des nationaux en paya étranger, p. 341 ; disposition relative au mariage des étrangers en Italie, p.
342 ; analyse de Tart. 102 Code civil, p. 342 ; application de cet article, p. 343 ; question relative à l'étranger qui, après avoir divorcé dans son
pays, veut contracter mariage en Italie, p. 344.
144. Le droit international privé dans la législation italienne (2* étude) (Esperson), dispositions relatives à la forme du mariage des nationaux en pays étranger et des étrangers en Italie, 1882, p. 164 ; étranger se mariant en Italie, capacité, loi nationale, justification, étranger résident, nécessité de publication, p. 166.
145. Du mariage célébré à l'étranger suivant la législation italienne (P. Fiore), 1886, p.
161; législation italienne, loi applicable au mariage, détermination, idées générales, p.
161 ; loi nationale des contractants, loi territoriale, conciliation nécessaire. Code civil italien, p. 163 ; capacité, détermination, loi nationale, influence, p. 166 ; inobservation, conséquences, p. 167 ; différences entre la condition juridique de l'Italien et celle de l'étranger, interprétation de l'art. 102, p. 167 ; empêchements au mariage. Code civil italien, dispositions concernant les étrangers, p. 168 ; femme, second mariage, délai de 10 mois, loi nationale, application, p. 168; étranger divorcé voulant contracter mariage en Italie, doctrine française, examen, opinion de Westlake, jurisprudence française, p. 170; étranger divorcé, nouveau mariage, doctrine italienne, examen, discussion, solution, loi nationale, influen.
ce, p. 172 ; étranger, mariage en Italie avec une Italienne.
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divorce prononcé à Tét ranger, retour en Italie, second mariage, impossibilité, bonnes mœurs, p. 175; formalités, Foîdttlieu^ influence, p. 176; formalités aslMiantielies, loi nationale, p. 177; euractère religieux, célébration à Té»
tranger, validité, p. 299 ; célébration religieuse obligatoire, étrangers, bénédiction religieuse suffisante, controverse, p. 300; validité de ces unions, opinion de Filamusi, p. 302; étranger, mariage en Italie, pouvoir civil, compétence, validité en tout pays, p. 303; étrangers de nationalité différente, célébration par agent diplomatique, fiction d'exterritorialité, validité, p.
304; Angleterre, validité restreinte, p. 305 ; Etats-Unis, défaut de validité, p. 306 ; jurisprudence française, p. 306; mariages célébrés en Turquie, mariage mixte, protectorat,effets, p. 308; célébration dans les colonies italiennes, mariages mixtes, occupation militaire, p.309; publications, étrangers, mariage en Italie, omission, conséquences, p. 310 ; mauvaise foi, mariage à l'étranger, défaut de publications, validité en Italie, p.
311; preuve, loi du lieu, p.
311 ; registres, défaut de preuve par titres, p. 312 ; annulation des mariages entre étrangers, 1887, p. 46; nullité du mariage contracté par un Italien à l'étranger, p. 47 ; conditions de validité, p. 47; capacité, loi nationale, p. 48 ; annulation pour défaut de con-
sentement des ascendants, p.
49 ; consentement des époax, p. 50 ; impuissance, p. 51 ; faiblesse d'esprit, p. 52 ; prêtre ou religieux étranger, p.
53; incapacités résnltaot de la loi persoanelle, p. 54;«annulation, cas. de polygamie, p. 15%; situation de l'étranger pofygvne en Italie, p.
155 ; absence de Hia 4eft con<^ joints, remariage, p. 15^; p»-> rente naturelle, p. 157 ; adoption, p. 158; jugement criminel prononcé à l'étranger, effets, p. 159 ; cas de mariage putatif, p. 160 ; ses effets au profit du conjoint de bonn^ foi, p. 161.
Pays-Bas,
146. Consultation de MM, Cosman,Pînner et Asser, mariage célébré à l'étranger entre Néerlandais suivant les formes locales, art. 138 code civil néerlandais, traduction de l'art. 170 Code civil français, validité du mariage; mariage célébré à l'étranger sans le consentement des père et mère, action en nullité accordée aux père et mère seuls, péremption, défaut de publication et de transcription, jurisprudence contraire à la nullité ; à supposer un tel mariage comme annulable, poursuite possible en adultère; enfant jouissant de la possession d'état d'enfant légitime, validité du mariage d'un déserteur, 1882, p.
Pérou,
147. De la condition légale des étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), mariage des étran-
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gers, 1878, p. 366; des droits de famille, particulièrement en ee qui concerne le mariage»
1879, p. 46; mariage contracté par les étrangers sur le territoire de la République, p. 47; mariages contraclés par les étrangers hors de la République, p. 48.
Roumanie.
148. Du mariage des Roumains à l'étranger et des étrangers en Roumanie (C. N. Busdugan), 1899, p. 56 ; mariage des Roumains à l'étranger, p. 56 ; conditions intrinsèques ou de capacité du mariage, p. 57 ; la reconnaissance d'enfants naturels est-elle admise en Roumanie, p. 57 ; des prohibitions au mariage et des dispenses en ligne collatérale, p. 59; âge requis pour contracter mariage, p. 60; du consentement requis pour le mariage des enfants naturels, p 60 ; des actes respectueux, p. 61; prohibitions naissant de la parenté et de l'alliance, p. 62; l'alliance peut-elle naitre du concubinage, p. 62, note 1 ; de la prohibition du mariage entre parrain et filleul, p. 64 ; prohibitions établies pour des considérations morales, pour des motifs religieux ou militaires, p. 65; la loi roumaine détermine l'âge auquel les Roumains peurent se marier, p. 66; des dispenses d'âge, p. 66; la loi roumaine régit le consentement des ascendants, p.
66; de l'incapacité résultant de l'existence d'un premier
mariage, p. 67; des dix mois de Tidnité, p. 67; de» Roumains divorcés, p. 68 ; du mariage des prêtres roumains, p. 68 ; du mariage des militaires, p. 68; des empêchements prohibitifs, p. 68; des empêchements dirimants, p. 69 ; de l'erreur sur la personne, p. 70, note 2 ; de la distinction entre les nullités absolues et les nullités relatives, p. 71; les mariages putatifs, p. 74; conflits de lois, capacité des futurs époux réglée, par la loi nationale, p. 687; lutte de prédominance entre la loi du domicile et la Loi nationale, étude de législation comparée,législation anglaise j danoise et norvégienne« prédominance de la loi du domicile, p.- 688; système de la loi allemande, p.
691 ; système de la loi autrichienne, p. 693 ; système des lois de l'Amérique du Nord, de la République Argentine, du Brésil, p. 693;. systèmes des lois française, italienne, allemande ^nouv. Code civ.), néerlandaise, portugaise, espagnole, etc., p. 694; du mariage de Roumains incapables d'après la loi roumaine dans un pays étranger où leur mariage serait valable s'ils étaient nationaux, p.
699; des empêchements résultant de l'existence d'un mariage antérieur non encore dissous, de la parenté ou de l'alliance, étude de légishition comparée sur ce point, p.
706; conflits de loi, p. 712; autres empêchements dictés
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par des motifs d'ordre public, moral ou religieux, dix mois de viduité, époux divorcés, mariage entre tuteur et pupille» etc., etc., étude de législation comparée, p. 714 ; cooflit de loi, p. 718 ; de la capacité requise au ca3 de mariage entre national et étranger, étude de législation comparée, p. 720; comment un magistrat étranger peut savoir si les futurs époux roumains sont ou non capables, étude de législation comparée, p. 721 ; formes extérieures du mariage, 1900, p. 509 ; non-reproduction dans le Code civil roumain des dispositions des art. 170 et 171 Code civil fr., p. 510; preuve du mariage contracté par des Roumains à l'étranger, p. 511 ; de la validité dans le pays de la célébration et dans les autres pays du mariage de Roumains célébré à l'étranger suivant les formes locales, p. 511; du mariage des Roumains devant les agents consulaires roumains, p. 512; effets du mariage, p.
514; a) effets relatifs aux époux et aux enfants, p. 51 i; devoirs de fidélité, de secours et d'assistance, p. 514 ; incapacité de la femme mariée, p. 514 ; de la femme commerçante, p. 515 ; de l'autorisation maritale ou judiciaire, p. 516; des effets du mariage dans les rapports entre parents et enfants, p. 516; de l'instruction primaire obligatoire, p. 517 ; de la loi qui régit les effets du mariage
quant aux rapports personnels des époux entre eux et avec leurs enfants, p. 518; cas où les époux ont chacun une nationalité différente, p 518 ; b) effets relatifs au régime des biens des époux, p. 520 ; liberté des convenu lions matrimoniales et restrictions, p. 520; immutabilité des conventions matrimo* niales, p. 520 ; capacité des parties contractantes, p. 521 ; publicité des contrats de mariage, p. 521 ; régimes matrimoniaux admis par la loi roumaine, p. 522; du régime paraphernal, p. 522; parallèle entre le régime dotal rou* main et le régime dotal français, p. 523 ; hypothèque légale de la femme roumaine, p. 524 ; comparaison avec les systèmes belge et français, p. 524 ; de la loi qui doit régir les effets du maria^ des époux roumains en pays étranger, quanta leurs biens, p. 526; 1» il existe un contrat du mariage : a) des conditions du contrat, p. 526; liberté des conventions matrimoniales, p. 528; 2« les époux se sont mariés sans contrat, p. 530 ; de la loi qui, en ce cas, doit régir les biens des époux, p. 530 ; nullités da mariage, p. 532 ; du mariage putatif, p. 532. — Mariage des étrangers en Roumanie, p.
749 ; conditions intrinsèques du mariage, p. 749; de Tâge, p. 750; de la . condition du consentement des parents, p. 750; des empêchements résultant de l'existence d'an
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premier mariage, de la parenté et de ralliance, p. 753 ; de qnelqQea antres prohibitioDf dictées par des motifs d'ordre public, moral ou religieux, p. 756; formes extérieures du mariage, p. 759 ; Dullité du mariage purement religieux célébré en Roumanie par des étrangers, p. 759 ; pénalités quî frappent les prêtres, roumains ou étrangers, ayant célébré un mariage religieux arant qu'il leur ait été justiGé de la célébration du mariage civil, p. 766, note 1 ; la bénédiction nuptiale n'est pas en Roumanie une condition essentielle de la TÎilidité du mariage, p.
768 ; des mariages consulaires en Koumanie, p. 770 ; effets d« ttiariage, p. 771 ; effets relatifs aux époux et aux enfants, p. 771; effets relatifs au régime des biens des époux, p. 773 ; lorsqu*il a été rédigé un contrat, p. 773; lorsqu'il n'a pas été fait de contrat, p. 776 ; des nullités de mariage et des mariages putatifs, p. 776.
Bussie, 149. Du mariage et du divorce dans les rapports internationaux, au point de vue du droit russe (Â. Mandelstam), 1902. p. 243.— 1. Conditions intrinsèques du mariage, p.
343 ; A. Mariages des Russes il Tétranger, p. 243 ; silence de la législation russe sur les mariages des Russes à l'étranger et à l'égard de
ceux des étrangers en Russie, p. 243 ; en principe, le gouvernement russe subordonne la capacité de ses sujets pour contracter mariage en pays étranger aux lois nationales des parties, p. 244 ; défense pour les Russes de se marier avec des prêtres étrangers, aperçu des empêchements consacrés par la législation russe, p. 244 ; impossibilité pour les gouvernements étrangers d'accorder des dispenses, p. 244 ; négociations en 1880 entre l'Allemagne et la Russie en vue d'obtenir de l'Allemagne qu'elle lasse connaître aux officiers de l'état civil allemand les empêchements au mariage d'après le droit russe, p. 245 ; les autorités locales allemandes peuvent-elles refuser de procéder à la célébration des mariages des sujets russes tant qu*il ne leur est pas^ présenté des certificats émanant des consuls russes en Allemagne, controverse, opinion des autorités gouvernementales supérieures russes sur le point de savoir si les légations russes avaient compétence pour délivrer de tels certificats, p. 245 ; ce qui est dit du mariage à l'étranger des Russes orthodoxes doit être étendu au mariage des Rosses d'une autre religion, p. 2t7; impossibilité pour les protestants russes de se marier avec un païen à l'é»
Iranger, p. 247; opinion de
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Tanteur sor la Talidité des certificats dressés par les légations russes à Fétranger, p. 247 ; — B. Mariages des étrangers en Russie, p. 248 ; les étrangers qui se marient en Russie doivent être capables de se marier d'après la législation russe, p. 248 ; opinion de l'auteur contraire à celle des pouvoirs publics prise dans sa généralité, p.
248 ; arg. tiré du manifeste du 16 avril 1702 qui appelle des étrangers en Russie sous la promesse de la liberté religieuse et ordonne la création d'une juridiction spéciale pour les étrangers au service de la Russie, p. 249; 2.
Formes du mariage : § 1»
théories des administrations d'Etat russes : A. Mariages des Russes en pays étranger, p-. 251 ; question délicate à raison de ce que, même à l'étranger, les Russes doivent contracter mariage en observant la forme religieuse, difficultés particulières dans les pays où le mariage civil est obligatoire, p. 251 ; conflit entre la Russie et TAllemagne, résumé de la correspondance diplomatique à laquelle ce conflit a donné lieu, p. 252 ; opposition de vues entre le ministère russe des affaires étrangères, la 2« sect. de la chancellerie privée de S. M. l'Empereur et le ministère de l'intérieur, p. 252; vues du gouvernement allemand, p. 255; obligation pour les sujets russes de présenter dans certains Etats particu-
liers allemands des certificats établissant la reconnaissance en Russie de leur mariage célébré en Allemagne, p. 256 ; instructions données aux consuls russes en Allemagne de ne pas inscrire, sur les passe* ports des sujets russes, les Allemandes unies à ceux-ci par un simple mariage civil, p.
257 ; moyens proposés par le procureur général du Saint- Synode pour mettre fin à cette situation, p. 257; rejet de ces moyens par le ministère des affaires étrangères, p. 258 ; proposition faite dans le même sens par le ministère de la justice, p. 259 ; difficultés de même ordre au cas de mariage en Allemagne de Russes non orthodoxes, p.
259; opinion différente des jiouvoirs publics russes an cas de mariage en France d'un Russe suivant les formes locales françaises, p. 260; résumé d'un arrêt du département criminel du Sénat au sujet d'un individu qui avait contracté un premier mariage sans cérémonie religieuse, avait contracté une seconde union à l'Eglise orthodoxe pendant la durée du premier mariage et était poursuivi pour bigamie, p. 260; — B.
Mariage des étrangers en Russie, p. 460 ; d'après les autorités russes, un tel mariage n'est valable que s*il est contracté suivant les formes russes, p. 460; toutefois, validité des mariages diplomatiques conclus entre compatriotes étrangers et nullité
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de tels mariages passés de- TSDi le consul, p. 461 ; pas de poursuites cootre le fooctiounaire étranger qui, conformément à sa législation, célébrera un mariage entre ses compatriotes, p. 462 ; des mariages célébrés en Russie par des Anglais, p. 463. — J '2. Commentaires sur les théories susmposées. — A.
Mariages des sujets russes contractés à Pétranger. — a. ' Mariage des orthodoxes, p.
463 ; deux théories successi- Tement admises par les autorités ecclésiastiques, en premier lieu on a considéré le consentement mutuel des partie» «ontraetantes comme la force q«i donne naissance au mariage (école théologique de Kiew, opinién du Saint- Synode au XVIII* siècle], p.
463 ; réaction contre la do«» „ trine de Técole de Kiew se I manifeste dès le xtiii* stècle ; d'après Topinion nouvelle, il n'y a que le prêtre qui a célébré le mariage qni peut être considéré comme la causa effieiena mairimonii, p. 467 ; ord. Saint-Synode, 29 nov.
1731 d'après laquelle le mariage contracté à l'étranger par un sujet russe orthodoxe a besoin d'être confirmé d'après le rite de Téglise orthodoxe, p. 468 ; le gouvernement russe ne fait qu'appliquer au mariage des sujets russes les dernières théories ecclésiastiques russes, p. 468 ; le législateur russe ne pourrait aetoellement modifier son opinion sur le caractère
essentiel de la bénédiction religieuse du mariage orthodoxe, conflit déplorable au point de vue du droit internationale, p. 468 ; — p. Mariages des catholiques, p. 468 ; jusqu'au Concile de Trente, les mariages même clandestins, contractés en dehors du clergé, étaient réputés valables, le Concile de Trente reconnaît le mariage comme un sacrement après des débats passionnés, p. 469 ; rôle purement passif du prêtre, p.
470 ; dispositions du Concile de Trente non promulgnées en Russie, p. 470 ; les catholiques, et notamment les catholiques étrangers ,peuvent donc se marier en Russie per nudum consensum, p. 471; quid des catholiques russes qui se marient à l'étranger; d'après le ministère des afiaires étrangères, ils sont t«iktts d'observer la forme religieuse au cas de mariage à l'étranger, p. 471 ; opinion contraire de l'auteur, p. 471 ; — \, Mariages des protestants, p. 472 ; diaprés la dogmatique protestante, le con sentement des futurs, exprimé publiquement, constitue l« mariage iodépeadamment de la présence du prêtre, p.
473; si au commencement du XIX* siècle le mariage religieux devient obligatoire en Allemagne, c'est en vertu de la volonté du législateur laïque, p. 473 ; l'église anglicane n'a jamais considéré le mariage religieux comme une condition indispensable pour
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la validité de ranion, p. 473 ; tout ce qai a été dit des mariages catholiques peut être appliqué an mariage des protestants, p. 473; — $.
Mariages des non-chrétiens, p. 474 ; l'interrention du clergé n*est pas indispensable pour le mariage des musulmans ou des israélites, p. 474 ; en Russie cependant les musulmans et les israélites se marient devant le clergé, mais cette forme n'est pas obligatoire pour ceux qui se marient à l'étranger, à moins que cette forme ne soit requise par la loi locale, p.
474; — B. Mariages des étrangers en Russie, p. 475 ; résumé de l'opinion du ministère des affaires étrangères, p.
475 ; critique de cette opinion, p. 475 ; les étrangers qui peuvent se marier en Russie suivant les formes russes, sont-ils tenus de s'y conformer ?, p. 477 ; du mariage des Raskolniki (dissidents orthodoxes)^ p. 477 ; la loi du 19 avril 1874 a introduit pour eux le mariage civil, p.477;— 3. Effets du mariage, quant aux rapports personnels des • époux, p. 479; d'après le ministère de la justice l'effet du mariage serait purement territorial, d'où, par exemple, défaut d'effet en Russie des contrats de mariage passés à l'étranger, p. 479 ; ce système est plus réaliste que celui de D'Argentré et de Burgundus, p. 479 ; régime des biens, même des biens meubles déterminé par
la loi territoriale, p. 480 ; d'après le ministre de la justice, la législation russe ne reconnaîtrait aux époux étrangers ni les droits de famille, ni les droits patrimoniaux, p. 480 ; critique de cette opinion, p. 480 ; force territoriale des dispositions des lois russes qui règlent les droits et devoirs personnels entre époux, p. 482; — 4. Effets du mariage sur la légitimation des enfants naturels, p.
482; — A. Légitimation en Russie des enfants des étrangers, p. 483; jusqu'en 1892 accueil favorable aux demandes de légitimation des étrangers, p. 483; revirement de jurisprudence, p. 483; — B. Légitimation à l'étranger des enfants des sujets russes, p. 486; — 5. Divorce : A. le divorce en Russie en ce qui concerne les mariages des étrangers contractés à l'étranger, p.
486; le ministère de l'intérieur s'oppose à ce que les consistoires évangéliqnes luthériens dissolvent en Russie les mariages civils célébrés à l'étranger, p. 486; même au cas de mariage civil et religieux célébré à l'étranger, les autorités russes sont incompétentes d'après le ministère des affaires étrangères, p. 487 ; critique de cette décision, p. 488; — B. Le divorce en Russie en ce qui concerne' les mariages des Russes contractés à Tétran* gcr, p. 489 ; — C. Le divorce en Russie en ce qui concerne les mariages des étrangers
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eontractés en Russie, compétence des tribunaux russes, p. 490; — D. Le divorce à l'étranger en ce qui concerne les mariages des sujets russes contractés en Russie, p. 490; d'après le ministre de Tinté rieur un procès en divorce entre sujets russes ne peut être intenté qu'en Russie, p.
490; opinion différente de l'auteur, p. 491. — E. Divorce en ce qui concerne les mariages des sujets russes contractés hors de Russie, p. 492 ; le gouvernement russe semble admetire la possibilité du divorce prononcé par les trinauz étrangers, p. 492 ; pratique du consulat général russe a Constantinople à l'égard des divorces prononcés par le patriarcat œcuménique, p. 492; — F. Effet du changement de nationalité bur le divorce, p. 492.
Serbie.
150. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), mariage, caractère religieux, 1884, p. 18; interdiction entre chrétiens et musulman» ou juifs, p. 18; causes de nullité, bigamie, âge, démence, enlèvement, viol, substitution de personne, condamnation, attentat d'un conjoint contre l'autre, p. 18; contestations relatives aux mariages, compétence des tribunaux ecclésiastiques, p. 19; contestations matrimoniales, catholiques et réformés, tribunaux ecclésiastiques ou civils, compétence, p. 19; convention avec l'Allemagne,
agents diplomatiques, célébration des mariages, compétence, p. 21.
Suisse, 151. Du mariage et du divorce des étrangers en Suisse et des Suisses à l'étranger (Alfr. Martin), 1897, p. 738 ; textes applicables, p. 738 ; — I. Du mariage des étrangers en Suisse, p. 739; conditions de domicile requises d'un étranger, p. 739 ; autoritén compétentes pour célébrer le mariage de deux époux étrangers ou d'un étranger et d'un Suisse, p. 741 ; formalités spéciales exigées des étrangers qui veulent contracter mariage en Suisse, p. 742; le futur époux, étranger à la Suisse, doit présenter une déclaration des autorités étrangères compétenfés constatant que le mariage sera reconnu avec ses suites légales, grandes difficultés qu'éprouvent les intéressés à se procurer ce document, modus Vivendi existant à cet égard entre la France et la Suisse, p. 743. — II. Du mariage des Suisses à l'étranger, p. 746.
— III. Du divorce des étrangers en Suisse, p. 747; les époux étrangers peuveut-ils intenter une action en divorce devant les tribunaux suisses ?, p.
747 ; conditions requises pour que l'action soit recevable, p. 748; les époux doivent être domiciliés en Suisse, p. 748 ; il faut qu'il soit établi que l'Etal dont les étrangers sont ressortissants reconnai-
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tra le jugement qui sera pro- Doncé, p. 749; comment la partie demanderesse doit satisfaire à cette exigence, p.
749 ; situation i cet égard des Allemands, des Autrichiens, des Français, p. 750 ; cette exigence devrait peutêtre être supprimée, p. 751 ; de la séparation de corps .des étrangers en Suisse, p. 753- — IV. Du divorce des Suisses k Tétranger, p. 755. — y.
Règles concernant Taction en nullité de mariage. — A. Mariage existant entre époux suisses, p. 758 ; B. Mariage existant entre époux étranger», p. 759 ; résumé, p.
Tttrifttie, 152. Du mariage et du divorce des Ottomans à l'étranger et des étrangers en Turquie (MandeIsUm), 1903, p. 86 ; — I. Conditions intrinsèques du mariage, p. 86. — A. Mariage des Ottomans à l'étranger, p. 86; liste des empêchements au mariage : parenté, alliance, parenté de fait, union (mariages polygamiques), esclavage, religion (possibilité pour les musulmans d'épouser une juive ou une chétienne, mais pas une adoratrice du feu ou d'idoles), malédiction (mari qui accuse sa femme d'adultère et se maudit pour le cas où Faccusation serait injuste, hermaphrodisme, délai de viduité, mariage simultané avec une femme libre et une esclave, triple divorce, interdiction d'avoir plus de quatre femmes.
p. 87 ; du libre consentement des futurs époux, femmes majeures épousant des hom*> mes de positions inférieures, intervention des valis-agnats, p. 87; mineurs des deux sexes: intervention ou non-intenrention du vali, suivant que Tépoux du mineur est on non de condition inférieure, p.
87 ; capacité matrimoniale des Ottomans résidant à l'étranger, p. 88 ; incapacité pour les musulmanes d'épouser des non-musulmans, mais possibilité d'épouser des chrétiennes et des juives, p.
88; — B. Mariage des étrangers dans l'empire ottoman, p. 88 ; — 1. Mariage des musulmans, p. 88 ; interdiction du mariage entre sujets ottomans et sujets persans, loi du 24 sefer 1290 de l'Hégire, p. 88 ; mariage des sujets des autres États musulmans, validité, p. 89; sujets étrangers non musulmans qui embrassent l'islamisme peuvent contracter un second mariage avec un musulman, sans besoin que le premier mariage soit dissous, p.
89 ; — 2. Mariage des orthodoxes, p. 89; validité des mariages entre étrangers orthodoxes et les indigènes, p. 89 ; le patriarcat autorise aussi le mariage entre étrangers seuls, p. 89; — II.
Formes du mariage, p. 90; — A. Mariage des Ottomana en pays étranger, p. 90 ; — 1. Mariage des musulmans, p. 90; la conclusion du mariage ne nécessite pas Tinter-
■fe
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▼entioD de réglise, p. 90 ; le mariage s'efTectne par Té* change de la proposition et de l'acceptation, formules à employer y p. 90 ; il n'est pas nécessaire que les conjoints comprennent le sens des formules, : il saifit qnlls les prononcent, p. 91 ; mariage possible en l'absence de la femme on dn mari, p. 91 ; des témoins, p. 92; Talidité des mariages célébrés à l'étranger par des musulmans suivant les formes locales, p.
92; validité des mariages célébrés dex^ot l'imam des ambassades turques, incompétence des consuls turcs, p.
93; transcription du mariage en Turquie, défaut de sanction, p. 93 ; — 2. Mariage du non-musulman, les autorités religieuses de la Turquie refusent de reconnaître les mariages cirils, p. 93 ; — B.
Mariage des étrangers en Turquie, p. 93; loi ottomane du 21 aoAt 1297, emploi des formes religieuses, p. 93 ; amende contre les ecclésiastiques qui n'informent pas des mariages qu'ils célèbrent les oCBeiers chargés du recense* ment de la population, p. 94 ; validité des mariages entre musulmans qui n'ont pas été contractés devant un Imam, p. 94 ; validité des mariages entre étrangers célébrés en Turquie suivant la forme locale, p. 94, 153. Dn mariage des étrangers en Turquie (R. Salem), 1889, p. 23; régime des capitulations, aperçu, influence sur
la question des mariages, p.
23 ; formes des mariages, p. 25; consécration par le droit international de la règle hcus régit acium quant à la forme du mariage, France, Belgique, Pays-Bas, Italie, Espagne, Suisse, Allemagne, Autriche, Angleterre, Etats- Unis, Russie, p. 26 ; question en ce qui concerne la Turquie, p. 27 ; validité des mariages religieux pour les sujets ottomans catholiques, protestants, etc., p« 27 ; quid pour les étrangers catholiques, protestants, etc. ?, p.
28 ; opinion afGrmative de l'auteur, p. 30 ; mariages consulaires, revue des textes de législation interne qui accordent aux consuls le pouvoir de célébrer le mariage de leurs nationaux, soit entre eux, soit parfois avec d'autres étrangers, p. 33 ; France, p. 33; Belgique, p. 35; Italie, Pays-Bas, Allemagne, p.
36; Angleterre, États-Unis, p. 38 ; consuls d'Autriche, de Grèce et de Russie sans pouvoirs, p. 38; effets des mariages consulaires dans les pays tiers, p. 381 ; conditions de validité intrinsèque des mariages célébrés en Turquie par des étrangers, capacité requise pour célébrer mariage, p. 384; lutte entre la loi du domicile et la loi nationale, p. 384, note ; âge, p. 385; publications dans le pays d'origine, p. 385 ; certificat de l'autorité dont dépend l'étranger, p. 388, note ; des règles de droit international
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qu'il y aurait Heu d'appliquer er Turquie, p. 390.
§2. — Capacité requise pour contracter mariage (âjre, engagement dans les ordres y précédent mariage, etc.),
154. Droit interoatiooai privé, sa défioitioD, son origine rationnelle, son domaine, ses conditions générales et son but (A. Pillet), 1893. p. 5;
. exercice dans un pays des droits acquis dans un autre (second mariage d'époux divorcés à l'étranger, p. 9.
155. Delà place du droit international dans les études juridiques (R. Webster), à raison des difficultés qu'il y aurait à obtenir une législation uniforme en matière de mariage, on devrait s'attacher, pour déterminer la capacité en vue du mariage, à la lex loci celebrationiSf 1897, p. 669.
Allemagne.
156. Ressortissant suisse, mariage en Allemagne, mineur, nécessité de dispense, impossibilité d'en obtenir, 1884, p. 51.
Angleterre,
157. Beau-frère et belle-sœur, capacité, loi du domicile, loi italienne, validité, 1903, p.
Autriche.
158. Epoux autrichien catholique, divorce à l'étranger, nouveau mariage à l'étranger avec une protestante, nullité, 1898, p. 942.
159. Mariage contracté à l'étranger, capacité, effets en Autriche, engagement dans les ordres sacrés, 1877, p. 72.
160. Mariage d'une Autrichienne catholique, conversion au protestantisme, naturalisation hongroise, divorce, mariage avec un Autrichien protestant en Hongrie, nullité du mariage. 1886, p. 469.
161. Prêtre catholique autrichien, changement de religion et de nationalité, mariage avec une Autrichienne devenue Allemande, retour des époux en Autriche, demande en nullité basée sur l'engagement dans les ordres, compétence des tribunaux autrichiens, 1888, p. 128.
France.
162. De la naturalisation et du divorce au point de vue des rapports internationaux (Labbé), femme française, séparation de corps, naturalisation, divorce à l'étranger, nullité du second mariage, 1877, P- 5.
163. De la condition juridique des prêtres étrangers en France (Dejamme), mariage des prêtres étrangers eu France, 1892, p. 122.
164. Divorce, femme étrangère, second mariage, délai, 1874, p. 31.
165. Israélites du M'Zab, statut personnel, polygamie, 1892, p. 227.
166. Loi allemande du 6 février 1875, séparation de corps, impossibilité de contracter un second mariage, application dans le Grand-Duché de
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Saxe, femmo française séparée de corps en France, naturalisation frandaleuse, défaut d'application à l'égard des Français, impossibilité de considérer le second mariage comme un mariage putatif. 1899, p. 563.
167. Séparation de corps, conversion en divorce à l'étranger, second mariage, nullité, 1889, p. 463.
168. Séparation de corps, femme mariée d'origine française, nationalité nouvelle, second mariage contracté, fraude à la loi française, 1878, p. 505.
169. Séparation de corps, naturalisation à rétranger, nouveau mariage, nullité, 1876, p. 350.
Suisse,
170. Catholique autrichien, premier mariage dissous par un divorce, possibilité d'un second mariage en Suisse, 1893, p. 665.
Suisse et Italie.
171. Age requis des Italiennes qui se marient en Suisse, 1900, p. 445.
§ 3. — Entre quelles personnes le mariage est permis ou prohibé [agent diplomatique^ différence de couleur^ différence de rang social^ différence de religion^ parenté^ etc.),
Allemagne.
172. Mariage de diplomate, prohibition d'alliance avec les étrangers, 1893, p. 257.
Angleterre.
Consanguinité, nullité, Iqi du domicile, 1878, p
Autriche.
174. Influence de la religion des époux sur les causes du d i vorce en Autriche ( Ch . Ly on- Caen), 1880, p. 268; divorce interdit aux catholiques, changements fréquents de nationalité et de domicile, divorce à l'étranger, seconds mariages ou mariages de Transylvanie, p. 268; refutf du divorce aux catholiques, causes différentes de divorce pour les non-catholiques et pour les juifs, p. 269 ; mariages mixtes, interdiction du divorce si l'un des époux est catholique, p.
270; conjoints non-catholiques au début du mariage, conversion des deux époux au catholicisme, indissolubilité, p. 270 ; conversion de l'uu d'eux, conservation du droit du divorce, interdiction du remariage à l'époux resté catholique, p. 270 ; règle spéciale aux juifs, p. 270 ; question de validité en Autriche des mariages transylvaniens, p. 270 opinion de Rittner, p. 272 opinion de Fuchs, p. 274 jurisprudence autrichienne, théorie peu arrêtée, p. 275 poursuites criminelles pour bigamie ou pour fraude à la législation sur le mariage, p. 277 ; mesures prises en Autriche pour enrayer le développement des mariages transylvaniens, p. 277.
Autrichien catholique, divorce à l'étranger, second
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mariage avec noe jaive, nullité, 1886, p. 472.
176. Autrichien, conversion au protestantisme, mariage en Hongrie avec une femme divorcée, nullité, 1888, p.
177. Capacité ûxée par la loi nationale même en pays étranger, juif autrichien, mariage en Angleterre avec une chrétienne, nullité, validité du mariage d'un juif avec une personne qui n'appartient à aucun culte, 1897, p. 1067.
178. Différence de religion, nullité, conflit de lois, 1879, p.
179. Epoux autrichiens catholiques, séparation de corps, conversion du mari an protestantisme, divorce, perte ultérieure de la nationalité autrichienne, second mariage, nullité, 1886, p. 470.
180. Epoux catholiques, second mariage de Tun des époux après divorce et après conversion au protestantisme, nullité, 1886, p. 471.
181. Epoux catholiques, séparation de corps, conversion au protestantisme, divorce, second mariage à l'étranger, nullité, 1877. p. 77.
182. Prohibitions de la loi hongroise, interdiction faite aux chrétiens de se convertir au judaïsme on de se marier avec une juive, défense opposable àTétranger, nullité d'un tel mariage célébré à l'étranger, 1891, p. 1005.
Belgique.
Femme adultère divorcée, mariage avec son complice à
l'étranger, défaut de publications, mariage valable, enfant légitimé, 1889, p. 719.
184. Décret ottoman qui, dans certaines provinces de l'empire ottoman, interdit le mariage entre Ottomans et Persans, loi de police, pénalités contre l'officier public qui ne l'observe pas, décret ne prononçant pas la nullité du mariage, validité du mariage, 1902, p. 900.
185. Mariages mixtes entre Anglaise et muéulman, question de savoir si un tel mariage est un mariage chrétien, c'est-à-dire valable, controverse, 1903, p. 708.
Etats-Unis,
186. Divorce antérieur, adultère, union des coupables, conflit de lois, 1889, p. 903.
France,
Etrangers, dispenses d'alliance, 1877, p
188. Femme de couleur, mariage avec un blanc, empêchement dirimant dans le pays de la célébration, Louisiane, mari, action en nullité en France, rejet, 1885, p.
Italie.
189. Loi nationale d'un époux, empêchement contraire à l'ordre public italien, loi do Talmud applicable aux israélite^ tunisiens, interdiction du mariage entre juifs et personnes d'une autre religion, validité en Italie d'un tel mariage, 1898, p. 415.
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Suisse.
190. Mariage des Soissesà l'étranger, mariage entre beaupère et belle-fille ou entre oncle et nièce, mariage valable d'après la loi du lien de célébration, question quant à sa Talidité en Suisse, 1897, p.
191. Mariage entre complices d'adultère, impossibilité de se marier d'à près leur loi d*o* rigîne, impossibilité de se marier en Suisse, 1898, p.
Turquie.
192. Musulmans sujets étrangers, mariage avec des femmes ottomanes de la même foi, Talidité, 1899, p. 223.
193. Ottomans et Persans, mariages mixtes, interdiction, 1889, p. 192.
§ 4. — Formes du mariage (mariage civil et mariage religieux^ mariage consensuel^ règle locus régit actum).
A. Formalités précédant le mariage (publications, certificaty condition de résidencCy etc.).
Allemagne.
19'i. Mariage des étrangers, certificat, pays dont les ressortissants n'ont pas, en cer.
tains cas, à fournir de certificat (Etats-Unis, Aulricbe, Angleterre. Pays-Bas, Suède, Norvège, Suisse, Belgique»
France et Italie), situation
particulière pour l'Alsace- Lorraine, 1893, p. 257.
Allemagne (Grand^Duché de Bade).
195. Personnes sans nationalité, dispense de fournir les justifications exigées par la loi du 9 décembre 1875 (certificat établissant que rien ne s'oppose à leur mariage), 1897, p.
Angleterre.
196. Lot écossaise, résidence dans le pays antérieurement au mariage, durée nécessaire de 21 jours, compntation exclusive du dies a quo, calcul des jours de minuit à minuit, 1879, p. 287.
Angleterre et France,
197. Mariage des étrangers à Londres, condition de résidence, instructions de l'évèque de Londres, accord entre les gouvernements français et anglais, 1902, p. 642.
France,
198. Du défaut de validité de plusieurs traités diplomatiques (Clunet), convention avec la Belgique pour la légalisation des actes à produire pour contracter mariage, défaut de validité, 1880, p. 27.
199. Alsaciens-Lorrains n'ayant pas satisfait aux lois allemandes sur le recrutement, parents ayant conservé leur domicile en Alsace-Lorraine, impossibilité de procéder en Alsace-Lorraine aux publications du mariage, jugement français destiné à suppléer à ce défaut de publication, 1897, p. 348.
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200. Français, mariage à Tétranger, aucune coodition de domicile ou de résidence à l'étranger exigée par la loi française, 1884, p. 627.
201. Etranger, refus de certificat de capacité par les autorités nationales, impossibilité, 1892, p. 513.
Suisse,
202. D'un cas où des étrangers mariés en Suisse ne peuvent obtenir,ni la reconnaissance de leur mariage dans leur pays d'origine, ni la rupture du lien conjugal dans le lieu de la célébration (E. Lehr), 188'i, p. 483; mari hongrois, femme suisse, mariage contracté en Suisse, validité reconnue en Suisse, validité non reconnue en Hongrie, demande en divorce en Suisse, décision non susceptible d'exécution en Hongrie, refus, inconvénients de cette situation, nécessité d'une juridiction internationale, p. 483 et s. ; étranger, mariage en Suisse, justification à fournir que le mariage sera reconnu dans le pays d'origine, absence, mariage conclut validité en Suisse, p. 483 et s.
203. Etrangers, célébration en Suisse, certificat exigé du pays d'origine, mariage devant être reconnu par ce pays, difficultés internationales, absence d'autorité compétente pour délivrer ce certificat, pays où il n'existe que le mariage religieux, 1884, p.
204. Mariage des Français en Suisse, certificat délivré par l'ambassade, modèle arrêté de concert entre les ministères des affaires étrangères et de la justice et approuvé par le conseil fédéral suisse, 1877, p. 57:!.
205. Mariage d'un Badois à l'étranger.non-production du certificat exigé par l'art. 37 delà loi fédérale sur l'état civil, refus légitime de procéder à son mariage en Suisse, 1891, p.
206. Pièces à fournir par les Suisses qui désirent se marier en France, inutilité d'une autorisation spéciale de l'autorité suisse, 1898, p. 1165.
Suisse et Allemagne.
207. Difficultés éprouvées par les Suisses qui désirent se marier dans le Royaume de Saxe, attestations -à fournir,
Turquie.
208. Sujets ottomans à l'étranger, mariage à l'étranger, nécessité de prendre un certificat consulaire, naissance d'enfants à l'étranger, nécessité de les faire inscrire sur les registres consulaires, sanction,
Turquie et Suisse.
209. Mariage d'un sujet turc, impossibilité de faire des publications de mariage en Turquie, 1895, p. 239.
B. Formalités du mariage même.
Belgique.
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ge de8 Belges en pays étranger iPîcard), 18B5, p. 46 ; loi du 2% mai 1882 sur le mariage des Belges à l'élranger, texte, p. 46; exposé des motifs, p.
47 ; possibilité pour les Belges de se marier dans les pays où le mariage est sécularisé (France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Luxembourg, Roumanie, Suisse), p. 48; situation particulière en Angleterre, en Irlande, en Autriche- Hongrie, en Russie, en Suède et Norrège, en Danemark, en Espagne, au Portugal, p. 48 ; en Turquie, dans les Etats barbaresques, en Egypte et en Chine, p. 48 ; au Japon, p. 49; dans les Euts de l'Amérique, p. 49; Belge, mariage avec une étrangère à l'étranger, formes locales, valeur de ce mariage, p. 51 ; circulaire du ministre des affaires étrangères sur l'application de la loi nouTelle, p.
51 ; capacité de l'étrangère qui se marie avec un Belge, statut personnel, pièces que doit exiger le consul, dissolution dtt premier mariage, divorce, publications, certificat constatant qu'il a été satisfait à la loi militaire, p. 51 et s.
Etats-Unis, 211. Instructions diplomatiques du gooTemement des Etats- Unis sar la nationalité, le domicile et le mariage, 1886, p.
537, p. 656; Appendice C, instructions relatives au mariage, p. 663; anciennes in-
structions, p. 663; préférence i donner à la forme des lois locales dans les pays où les citoyens américains peuvent y recourir, p. 664; loi du lieu de la célébration, application, exceptions, p. 665.
Mariages diplomatiques et consulaires
212. Q. 70. Sujet ottoman, sujette russe de religion orthodoxe, mariage à la légation russe à Bruxelles devant un pope russe, question de validité, nationalité de la femme, régime matrimonial des époux, 1892, p. 417.
213. Du mariage célébré à l'étranger suivant la législation italienne (P. Fiore), célébra, tion par un agent diplomatique, validité, limites, 1886, p.
Angleterre ^Allemagne et France,
214. Q. 85. Mariage célébré en Allemagne, consul anglais, Anglais et Française, question de validité du mariage en France, 1894, p. 986.
Autriche,
215. Nullité du mariage d'un Autrichien célébré devant le chapelain de l'ambassade d'Angleterre à Vienne, 1881, p. 171.
Etats-Unis.
216. Du mariage célébré à l'étranger suivant la législation italienne (P. Fiore), célébration par un agent diplomati-
1. Pour les mariages consolaires, Y, t. III, Y^ Consul, n. 120 et t.
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que, défaot de validité, 1886, p. 906.
217. Do marfage célébré à l'étranger aoÎTaot It législatioa italienne (P. Fiore), célébration par on agent diplomatique, jurisprudence française, 1886, p. 306.
218. Q. 136. Mariage célébré entre étrangers devant leur consul, ministre du culte, droit de donner la bénédicdiction nuptiale, 190^, p.
219. Etranger et Française, ma* riage célébré par un chapelain à l'ambassade de la Grande-Bretagne, nullité, mariage putatif, 1893, p.
220. Français à l'étranger, agent diplomatique, autorité locale, choix, 1884, p.
221. Mariage, Français avec Anglaise ou Américaine, hôtel d'ambassade en France, exterritorialité, actes intéressant les nationaux du pays de situation, nullité, 1874, p. 71, p. 73.
France, Chine et Japon,
222. Mariages entre Français et étrangères contractés à l'étranger, inconvénients résultant des pouvoirs restreints reconnus aux consuls, projet de toi modificative, 1901, p. 613.
223. Des droits de succession d'un enfant né d'un mariage célébré en Italie, devant un consul des Etats-Unis (Diena), 1893, p. 781; nullité d'un tel
mariage en Italie, p. 782 ; nullités d'après les lois américaines, p. 782; nationalité italienne de l'enfant d'après la loi italienne, p. 783 ; il n'y a pas à tenir compte des dispositions de la loi américaine sur ce point, p. 784 ; ce n'est point d'après la loi américaine que Toa doit déterminer en Italie si Teafant, dont l'état est contesté, est F*kéritier de son père, p. 786; l'eDfaaft ae pourrait, en l'absence d'une reconnaissance, exercer de droit de succession en quali»
té d'enfant naturel, p. 789; mêmes solutions à admettre en supposant que l'on applique les principes du droit américain, p. 790.
Turquie.
224-225. Du mariage célébré à l'étranger suivant la législation italienne (P. Fiore), célébration par un agent diplomatique, mariage mixte, pro, tectorat, effets, 1886, p. 308.
Mariages suivant les formes de la loi locale
226. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet), une loi territoriale visant un rapport de droit donné ne concerne pas nécessairement toutes les phases que ce rapport peut traverser : ainsi, bien que la loi française ne reconnaisse pas le mariage contracté en France dans des formes purement religieuses même entre é trangers^on considère com me
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▼ftUble en France un tel mariage célébré à Tëtranger, 1895, p. 254.
Allemagne.
2t7. Célébration à l'étranger, possibilité de suivre les formes locales on celles du lieu qui doit gouverner les époux, loi du domicile du mari, 1889.
228. Mariage contracté à Tétranger, application de la loi du lieu de la célébration, loi de l'Etat de New- York, mariage contracté par simple consentement en l'absence de tout témoin, 1903, p. 882.
229. Mariage contracté en Turquie par un protégé allemand, devant le ministre d'un culte et sans l'intervention des agents diplomatiques, ou consulaires de l'Empire, validité,
Angleterre,
230. Célébration à l'étranger, lex locif pays païen, validité, exception pour le cas où le pays étranger pratique la polygamie, 1890, p. 713.
Cérémonies juives, loi anglaise, nullité, 1895, p
232. Loi argentine, mariage d'une méthodiste avec un membre de Tégltse anglicane dans une église méthodiste par un ministre non ordonné par l'église anglicane, validité, 190i, p. 198.
233. Mariage à l'étranger, ressortissant anglais et femme arménienne, femme enceinte lors de la célébration du mariage, refus des prêtres armémariage devant un
prêtre catholique, nullité, 1875. p. 27.
Autriche,
234. Application de la règle locus régit actum au cas de mariage célébré à l'étranger, autrichiens se mariant en Allemagne devant le ministre du culte avant l'intervention de l'officier de l'état civil, nullité d'après la loi allemande, nullité en Autriche, 1891, p.
235. Mariage civil en Angleterre entre. Autrichien et Anglaise, Autrichien ne professant aucune religion, femme protestante, nullité de mariage, aff.
Kolischer, 1903, p. 450.
236. Mariage dans le Grand- Duché de Hesse entre catholiques autrichiens domiciliés en Autriche mais se trouvant temporairement en Allemagne, mariage suivant les formes de la loi locale dans une église en présence de deux témoins, prêtre allemand délégué par le prêtre autrichien du domicile pour recevoir le consentement, mariage valable, 1888, p. 674,
Belgique,
237. Mariagecontracté à l'étranger suivant les lois du pays, validité, 1881, p. 85.
Echelles du Levant,
238. Compétence du patriarcat œcuménique à l'égard des sujets étrangers et particulièrement des sujets hellènes, 1895, p. 684.
239. Femme étrangère de rite g^c, époux français, défaut d'acte de célébration et de
Indiens, coutumes indiennes, validité. 1891, p
243. Indiens, mariage dans l'un des Etats de l'Union, inobservation des lois locales, obser-
' vation des usages de la tribu indienne, validité du mariage, 1876, p. 207.
244. Loi de New- York, absence de formes substantielles, échange du consentement, condition différente, mariage entre Français, validité en France, 1891. p. 932.
Mariage parcohabitation et simple accord de volontés
Etat de New- York, existence de ce mariage, preuve, possession d'état, preuve contraire, mariage contracté à l'étranger, influence de la lex loci, loi étrangère. formes exigées, absence de justification, présomption que ces formes sont les mêmes qu*à New- York , 1884, p. 428.
France,
246. De la validité du mariage religieux, non précédé du mariage civil, contracté en France par deux étrangers (A.
Laurent), 1895, p. 268 ; si les étrangers appartiennent à un pays où le mariage n'a pas
été sécularisé . le mariage parement religieux célébré en France est valable, p. 268; arg. tiré do caractère facultatif de la règle locus régit actum^p, 269; travaux préparatoires dn Code civil, p.
271 ; la sécnlarisatîon du mariage en France n'est pas incompatible avec le maintien du mariage canonique, p. 274; le mariage des étrangers n'est prévu ni par les art. 199 et 200 Code pénal ni par l'art. 54 de la loi organiqae des cultes qui punissent le prêtre qui procède à un mariage religieux avant la célébration du mariage civil, p.
276 et 280; en tous cas, la possibilité d'une condamnation contre le prêtre n'a pas pour conséquence de frapper le mariage de nullité, p. 276 ; la sécularisation du mariage en France n*a été réalisée qu'en vue des Français, p.
247. Du mode de célébration en France d'un mariage enire Française et étranger (Lehr), 1885,' p. 657; étranger, fils de souverain, officier de l'état civil français, compétence exclusive, p. 659.
248. Acte de l'état civil dressé à l'étranger. mariage religieux, Louisiane, loi locale,validité, 1887, p. 600.
249. Célébration à l'étranger, époux polonais rosses de religion orthodoxe et de religion catholique, statut personnel, formes substantielles, nécessité de se marier devant un prêtre orthodoxe, mariage
Bi
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célébré devant un prêtre catho« liqne en Angleterre, .aallité, mariage ne pouvant faire l'objet d*nne demande de divorce, 1B9S, p. 745.
250. Célébration à l'étranger, loi étrangère, loi de l'Etat de New- York, absence de formalités, échange du consentement, Talidité, 1891, p.
251. Célébration à l'étranger, omission des formes avec intention de fraude, nullité, 1887, p. 187.
252. Célébration à l'étranger, omission des formes locales, mariage en Italie devant un prêtre, nullité, 1882, p. 84.
253. Célébration entre Français à l'étranger suivant les formes du pays, République Argentine, mariage devant un prêtre catholique, validité, 1881, p. 516.
254. Code civil italien, interdiction de la polygamie, Tunisie, Israélite, impossibilité de se marier devant un prêtre catholique, 1902. p. 333.
255. Cohabitation en France, règle locus régit actuaif prétendu mariage pureinent consensuel, faits se produisant en France, mari d'origine américaine, femme d'origine française, inexistence du mariage, 1897, p. 1029; 1898, p.
256. Epoux étranger, célébration religieuse, acte de l'état civil, défaut, ministre du culte, intervention, répression, 1891, p. 223.
257. Formes étrangères, mariage entre un juif russe et une juive autrichienne, caractère impératif de la règle locus régit aetum entre personnes de nationalité différente» mariage en Autriohe, loi au tri.
chienne applicable, mariage rituel entre israélites non proclamé et non transcrit en langue vulgaire sur les registres de l'état civil, nullité, 1904, p. 394.
Formes extrinsèques, mo
de de preuve, loi locale.
Etat de Nev^-York, cohabition et possession d^Etat, 1874, p. 243.
259. Français, application quant à la forme et quant aux modes de preuve de la loi du lieu de la célébration, loi de l'Etat de New- York, acte de notoriété, possession d'Etat 1895, p. 374.
260. Français à l'étranger, formes de la loi locale, loi de l'Etat de Nevir-York, validité du mariage, 1902, p. 334.
Français à l'étranger, formes, règle locus régit actum
Etat de New- York et de New- Jersey, preuve du mariage par la possession d'état, re.
cevabilité, conditions, nécessité d'une preuve certaine et complète, 1895, p. 1051.
262. Français catholiques, mariage en Russie, curé de la paroisse, témoins, validité, 1884, p. 293.
263. Français contractant à l'étranger, formes du lieu, mariage à l'étranger en vue
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d'éviter une opposition faite en France, validité, conditions, 1880, p. 396.
264. Française catholique et sujet ottoman appartenant à la religion grecque, déclaration faite devant un ministre du culte catholique, validité, 1878. p. 273.
265 Français et étrangère mariés en Italie, formes locales, inobservation, mariage devant un prêtre, nullité, 1882, p.
266. Français, mariage a l étranger, prêtre étranger, défaut d'autorisation du pouvoir civil local, lemme, possession d'Etat, action en nullité, rejet, 1885, p. 296.
267. Mariage devant un regisirar anglais d'époux polonais, russes. Catholiques romains, règle loeus régit actutn, ma- Viage en Angleterre en vue de frauder la loi polonaise et la loi française, séjour de quelques jours en Angleterre, nullité du mariage, absence d'un mariage putatif, lr;98, p. 1080.
268. Tunisie, Français, mariage devant un prêtre catholique, ordonnance de 1781. régime des capitulations, décret beylical du 26 juin 1886 organisant Tétat civil, validité du -nariage, 1903. p. 646.
Italie.
i69. Célébration à l'étranger, artistes dramatiques, vagabonds, curé de la résidence, inobservation des formes locales, nullité, 1898, p. 784.
Mariage à l'étranger, mariage religieux, second maria
gedu compositeur Verdi, 1901, p. 413.
271. Mariage célébré à l'étranger, formes locales, annulation prononcée à l'étranger dans les mêmes formes, cas dans lesquels les tribunaux italiens peuvent atteindre l'acte d'annulation, 1900, p.
272. Mariage d'un étranger avec un étranger ou avec une Ita lienne, mariage en Italie, nécessité d'observer les formes locales, nullité du mariage d'un sujet pontiGcal célébré seulement devant un prêtre, veuve sans droit de succession, nécessité pour la femme qui désire faire déclarer qu'il y a un mariage putatif de prouver son erreur de droit, 1875, p. 44.
Roumanie.
273. Etranger, mariage contracté par un étranger en Roumanie, célébration devant un prêtre, validité, conditions, 1902, p.
Bussie.
274. Q. 108. Polonais russe catholique, mariage, célébration à l'étranger, cérémonie civile, absence de cérémonie religieuse, nullité, 1898, p. 95.
Suisse.
275. Mariage civil précédant le mariage religieux, obligation même pour les étrangers, 1893, p. 265; 1896, p. 1133.
276. Sujet de Lichtenstein, mariage à Tétranger, nécessité d'une autorisation du gouverne ment delà principauté et d'une célébration reli»
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giense pour qae le mariage •oit reooDDO dans la priDcipaoté, 1892, p. 1099.
Suisse et Russie.
277. Indi?ida8 appartenant à la religion orthodoxe, mariage eo Saisse devant un pope russe, nullité du mariage en Suisse. 1898, p. 221.
G. Transcription de Vacte de mariage»
Belgique.
278. Mariage à l'étranger, transcription de Tacte, langue étrangère, charge de la traduction, 1878, p. 519.
France,
279. Acte de mariage d'une Française et d'un étranger, transcription facultatÎTe sur les registres de Tétat civil du consulat français, défaut de
280. Acte d'état civil, mariage à l'étranger, transcription, retour des époux, condition nécessaire pour qu'il puisse y avoir transcription, 1882, p.
281. Mariage à l'étranger, transcription sur les registres de l'état civil français, point de départ da délai, transcription possible après la mort des époux. 1900, p. 592.
§ 5 — Conditions de fond [Consentement des époux, des parents et des autorités^ erreur sur la personne),
282. Ledroit international privé, essai d'un système général de
solution des conflits de lois (A.Pillet),1894,p.417,p.711; du consentement des parents dans le mariage, loi personnelle, p. 749.
Allemagne.
283. Consentement des parent», - loi du dernier domicile avant
le mariage, 1893, p. 604.
Angleterre,
284. Absence de consentement, erreur sur la nature 4a contrat, fiançailles, nullité, 18^9, p. 1032;1902„p. 379.
285. Mariage entre Français en Angleterre, absence du consentement des ascendants, nullité en France, validité en Angleterre, 1879, p. 521,
Autriche.
Erreur, nullité, faux nom de baptême, 1879, p
287. Mariage contracté à l'étranger, consentement du père (absence de), nullité, compétence, 1894, p. 1074.
Belgique,
288. Etranger, consentement des parents, défaut, clandestinité, action en nullité, mort de l'un des époux, survivance de l'action, 1890, p, 146.
Etats-Unis.
289. Epoux d'origine californienne, nécessité du consentement des parents, mariage célébré a bord d'un navire, en haute mer, fraude aux lois de Californie, nullité du mariage, 1899, p. 908.
France.
290. Acte respectueux,néce8sité, père étranger, droit à opposition, bien que ce droit ne lui
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soit pas accordé par la loi étraDgère, 1886, p. 448,
291. Célébration à l'étraDger da mariage d'un Français, loi du lieu n'exigeant pas le consentement des ascendants, défaut de consentement et d'acte respectueux, défaut de la publicité prescrite par l'art. 63 Code civil, validité, 1883, p.
292. Célébration à l'étranger, mineur de 25 ans, défaut de consentement de la mère survivante, clandestinité, nullité?
293. Célébration à l'étranger, mineure, défaut de consentement de la mère, clandestinité, nullité, 1882, p. 309.
29'i. Clandestinité, mineur de 25 ans, défaut de consentement, publication, nullité, 1887, p. 476.
295. Erreur sur la personne, individu usurpant la qualité de membre d'une famille honorable, faux titres, arrêt étranger attribuant à cet individu cette qualité de membre d'une famille honorable, arrêt non revêtu de l'exequatur en France, impossibilité d'en opposer les dispositions à l'autre conjoint de nationalité française, 1903. p 8'«1.
296. Français, mariage à l'é- I ranger, absence de publications en France, défaut de niusentement des ascendants^ î^iilence des ascendants, circon. Kiances pas toujours sufBsantc^s pour constituer un maringe clandestin, transcription de l'acte de mariage en France, possession d'état
d'époux légitimes, 1902, p.
297. Français, mariage à l'étranger, fraude à la loi française, défaut de publication, défaut de consentement de^ parent», défaut de transcription sur les registres del'état civil, nullité, 1902,p. 613.
298. Loi danoise, mariage à domicile et sans publication*, autorisation du roi, mariage d'étranger au Danemark, clandestinité que lorsque le mariage n'a eu lieu au Danemark qu'en vue d'éviter les exigences du statut personnel,
299. Mariage à l'étranger entre Français et étranger, Français mineur, nécessité du consentement des parties, 1880, p. 478.
300. Mineurs de 25 ans, défaut de consentement des père et mère, art. 183 Code civil, délai d'un an, application aux mariages célébrés k l'étranger, 1894, p. 1020.
301. Mineur marié à l'étranger, clandestinité, opposition du père, conditions imposées pour la combattre, nullité.
302. Opposition à mariage, acte dressé à l'étranger, envoi par la poste, absence d'effet,
303. Opposition, femme espagnole, élection de domicile dans l'acte d'opposition, demande en mainlevée, incompétence du tribunal, 1878, p.
Grèce.
Mtiriage à l'étranger, Tur
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qaie, défaot d'autorisation épiscopale, validité da mariage, 1903, p. 310.
Italie.
305. Etranger, erreur snr la personne, nationalité française alléguée, nullité, 1884, p.
§ 6. — Preuve du mariage,
Angleterre.
306. Preuve des mariages contractés par des Anglais à Tétranger (Kônig), 1885, p. 275; célébration à l'étranger, loi du lieUfimpossibilité de s'y conformer, nécessité d'enregistrement, preuves, histoire du droit à cet égard, p. 276 et s.; étrangère, mariage avec UD Anglais, oppositions, mainlevées, compétence, p. 277 ; loi des Etats-Unis, consentement réciproque des épous, cobabitation, conditions suffisantes, p. 278 ; célébration & Naples ou à Rome, lex loci^ protestants, absence de formalités, validité, p. 278.
Belgique.
307. Mariage en Angleterre, extrait d'un registre des mariages, certificat d'un consul général de Belgique attestant la validité d'un tel acte de mariage, foi en Belgique, 1889»
France.
308. Célébration à l'étranger, modes de preuve, règle locus régit actum, absence d'acte de mariage, mariage célébré par un prêtre dans une maison particulière, preuve ré-
sultant de l'attestation des témoins, 1890, p. 914.
Célébration à l'étranger, preuves, formes extrinsèques
consentement réciproque, cohabitation, 1874, p. 243.
310. Conditions auxquelles on peut réclamer le titre et les droits d'époux en France, inapplicabilité au mariage contracté à l'étranger, soit entre Français, soit entre étrangers, preuve du mariage»
applicabilité de la loi étrangère, 1883, p. 392.
311. Preuve, loi russe, défaut de représentation d'un acte de mariage, pouvoir d'appréciation du juge français, 1879, p.
§7. — Effets du mariage.
Allemagne.
312. Prince prussien, mariage contracté en Suisse, roturière, mésalliance, port du titre et des armes, interdiction, 1883, p. 312.
Chili.
313. Le droit international privé dans la législation du Chili (Pabrès), mariage célébré à l'étranger, effets, 1887, p.
France.
314. Epoux étrangers, droit de cohabitation, droit d'assistance, 1879, p. 66.
315. Etrangère, infraction à un arrêté d'expulsion, mariage avec un Français, effet juridique (aff. de M"« de Sombreuil), 1889, p. 247.
Effets, entretien et éduca
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lion des enfants, loi nationale, 1893, p. 63a.
§ 8. — Nullités du mariage.
A. Causes de nullité du mariage et particulièrement de la nullité du mariage pour clandestinité [défaut de publicacations, d'actes respectueux et de transcription de
. Vacte de mariage),
Allemagne,
317. Nullité, causes, divorce, loi personnelle du mari, 1902, p. 812.
Angleterre.
318. Des mesures administratives prises en Angleterre pour éviter les inconvénients juridiques produits dans certains cas par les mariages célébrés dans ce pays enlre Anglaises et Français (J.
Pauncefote), 1886, p. 68; meeting tenu à Manchester, adresse au secrétaire d'Etat du foreigb office, p. 69; réponse, p. 69 ; modèle de certificat à délivrer par les consuls français dans le cas de mariage célébré en Angleterre entre sujets britanniques et citoyens français, p. 70.
Belgique.
319. Belges à l'étranger, défaut de publications, défaut de transcription du mariage en Belgique, absence de fraude, validité du mariage, 1899, p. 10'*2.
Célébration à l'étranger, absence de publications préa
lables en Belgique, clandestinité, nullité, 1897. p. 8^5.
321. Célébration à l'étranger, défaut de transcription de l'acte, clandestinité, nullité, 1889, p. 718.
322. Français, célébration en pays étranger, défaut de transcription du mariage en Belgique, formalité exigible des Belges seuU, 1876, p.
323. Mariage célébré à l'étranger, absence de publications légales, validité, nullité dans le cas de fraude, 1903, p.
324. Sujet belge, mariage à l'étranger, absence d'actes respectueux, validité du mariage, 1875, p. 221.
325. Acte passé à l'étranger, non-transcription sur les registres de l'état civil français, non-clandestinité, 1881, p. 515.
326. Célébration à l'étranger, absence d'actes respectueux, secret, inobservation des formes, clandestinité, nullité, retard dans la demande en nullité, fin de non-recevoir proposée, délais, admission, 1885, p. 183.
327. Célébration à l'étranger, défaut de publication, fraude à la loi, défaut de preuve, omission, ratification, silence gardé pendant un an depuis la connaissance, 1884, p. 67.
328. Célébration à l'étranger suivant les lois du pays par un majeur de 25 ans après publications en France et
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actes respectueux, intention d'échapper aux effets d'one oppositioD, validité, 1881, 329. Célébration entre Français k l'étranger, fausse déclaration de' résidence poor parvenir à la célébration, pas de nullité si elle n'est pas encourue par la loi du pays, 1881, p. 515.
330. Echelles du Levant, Tunisie avant l'occupation française, ministre du culte, validité, absence de publication en France et défaut de notification d«actes respectueux, fraude à la loi française, nullité, 1893, p. 412.
331. Epoux français, mariage contracté à l'étranger, défaut de publication en France, absence de toute pensée de fraude, désir de cacher à l'autorité militaire les vices d'une première union, validité du mariage, défaut de transcription sur les registres de l'état civil de France, validité du mariage, possession d'Etat d'époux légitime, impossibilité d'attaquer la validité du mariage, art. 196 Code civil français, 1903, p.
332. Français à l'étranger, défaut de publication en France, Français majeurs sans domicile en France, validité du mariage, 1898, p. 138.
333. Français à l'étranger, défaut de publication et d'actes respectueux, nullité subordonnée à la clandestinité du mariage, 189i, p.
Français à l'étranger
Echelles du Levant, formes locales, défaut de publication en France, défaut d'actes respectueux, validité, 1895, p. 616.
335. Français à l'étranger, observation des formes du pays, omission de publications en France, mention inexacte d'âge, défaut de consentement des parents, absence de fraude, possession d'état de femme légitime, validité, 1882, p. o3'r;
336. Français et étrangère, mariage en Angleterre, défaut de publication en Angleterre, dispense accordée à une personne de passage, défaut de publication* en France, défaut d'actes respectueux, nullité, 1893, p. 1170.
337. Français, inobservation des formalités en France, omission intentionnelle en vue de faire fraude à la loi française, sommation respectueuse, nullité relative, prescription annale, art. 183 Code civ., 1902, p. 612.
338. Français majeurs, mariage à l'étranger, publications, condition nécesî^aire, nullité relative, clandestinité, second mariage, légitimation, validité, 1886, p. 335.
339. Majeur de vingt-cinq ans, publications en France, acte respectueux, opposition à mariage, mariage en Angleterre, résidence très courte, absence de publication en Angleterre, défaut de transcription du mariage lors du retour des époux en France,
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ignorance do mariage dans laquelle la mère est laissée, fraude à la loi française, nullité du mariage, 1903, p. 360.
34(V. Majeur de yingt-cinq ans, publications en France, opposition au mariage, opposition ne reposant sur aucun motif légal, mariage & l'étranger suivant les formes étrangères, Talidité du mariage en France, législation anglaise, publications par trois fois, licence dispensant des publications, résidence de quinzaine, condition non observée, simple empêchement prohibitif, 1901, p. 357.
341 . Mariage à l'étranger entre Français et étranger, formes du pays, nécessité des publications en France, validité, 1879, p. 488.
342. Mariage célébré & l'étranger, Français, clandestinité, nullité, 1877, p. 43; 1879, p. 688, p. 992, p. 994, p.
343. Mariage célébré à l'étranger, Français, majeur de vingt-cinq ans, défaut d'actes respectueux, absence d'une pensée frauduleuse, validité du mariage, 1875, p. 190, p. 273; 1890, p. 914.
344. Mariage célébré à l'étranger, Français, défaut d'actes respectueux, pensée frauduleuse, nullité, 1874, p. 243 ; 1875, p. 189, p. 273.
345. Mariage célébré à l'étranger, Français, majeurs, défaut d^actes respectueux et de publication en France, absence de toute pensée frau-
duleuse, validité, 1878. p.
346. Mariage célébré k Tétraiiger. Français, défaut d'actes respectueux et de publicatioD en France, clandestiDÎté, ap* prédation souveraine, 1877, p. 146; 1885, p. 89.
347. Mariage célébré à rétrma^ ger. Français, défaut de publications et d'actes respedneax en France, fraude à la loi française, nullité, 1899, p.
348. Mariage célébré à l'étraDger. Français, défaut d'actes respectueux, de publications légales et de transcription du mariage sur les actes de l'état civil français, omissions combinées en vue de tenir secret le projet de mariage, nullité du mariage, 1900, p.
349. Mariage célébré à l'étranger. Français, défaut de publications, absence d'une pen> sée frauduleuse, validité da mariage, 1874, p. 243 ; 1879, p. 281 ; 1881, p. 516; 1882, p. 205; 1890, p. 914; 1891, p. 227, p. 932, p. 1214; 1892.
350. Mariage célébré à l'étranger. Français, absence de publications en France, clandestinité, appréciation souveraine, 1878, p. 43; 1880, p. 479.
351. Mariage célébré à l'étranger, Français, défaut des publications en France, clandestinité, nullité, 1900, p. 350 ; 1901, p. 153.
Mariage célébré k l'étran
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^r. Français, défaot de pablication et - de transcription en France, absence de tonte pensée frauduleuse, Talidité du mariage, 1891, p. 1211; 1900, 3d3. Mariage célébré à l'étranger. Français, défaut de publications et de transcription, clandestinité, appréciation des tribunaux, 1889, p. 641.
354. Mariage célébré à l'étranger. Français, défaut de publication et de transcription en France, clandestinité, nullité, 1890, p. 487.
355. Mariage célébré à Tétranger. Français, défaut de transcription en France, validité du mariag^e, 1892, p. 457; 1901, p. 354.
356. Mariage contracté à l'étranger, absence de publications, d'actes respectueux, inobservation des formes locales, clandestinité, 1885, p. 440.
357. Mariaf^e d'un Français et d'une Française devant un prêtre brésilien, clandestinité résultant du défaut de publications, avis des parents non demandé, nullité, 1878, p.
358. Négligence des conditions de séjour prescrites par la loi locale, omission sans but frandoleux des publications et de la transcription en France, demande tardive en nuUité formée par le père, rejet, 1887, p. 188.
359. Omission des publications, omission sans intention de clandestinité, mariagpe valable, époux de retour en France, possession d'état d'époux,
second mariage célébré en France daàs une pensée de régularisation , créanciers hypothécaires inscrits, droit de faire tomber le second mariage avec les conventions matrimoniales qui l'accompagnent, affaire ne rentrant pas dans les attributions de la Cour jugeant en audience solennelle, 1882, p. 85.
360. Publications, défaut, nullité, consentement, ratification, défaut de transcription en France, validité, 1884, p.
361. Publications d'un mariage contracté à l'étranger, omission, usages^du lieu, 1878, p.
362. Publicité ou clandestinité, pouvoir d'appréciation des tribunaux, 1881, p. 518.
Suède.
363. Mariage à l'étranger, publications, défaut, droit ecclésiastique, validité, 1875, p.
Suisse.
364. Mariage k l'étranger, nullité possible que pour cause de nullité admise par la législation suisse et par la loi étrangère, application, 1879,
B. Procédure et compétence en matière de nullité de mariage^ fin de non-rece^ voir,
Autriche,
365. Demande en nullité contre une Autrichienne devenue étrangère par son mariage,
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incooipélence, 1881, p. 173.
'366. Séparation de corps, se-
> coodmariageàrétraDg^ravec
on étranger, demande en nul-
liié, Iribunaaz antriehiens,
incompétence, 1877, p. 79.
Franèe.
367. Action en nullité, art. 183 Code civil, prescription de Taclion, silence de l'ascendant et de TépouK prétendument trompé, 1902, p. 1050.
368. Art. 196 Code ciril, 'fin de non-recevotr, application au mariage célébré à l'étranger,
369. Art. 196 Code civil, mariage contracté à l'étranger, possession d'état, représentation de l'acte, irreccTabilité de l'action en nullité formée par les époux, 1880, p. 479.
370. Art. 196 Code civil, possession d'élat et production de l'acte de mariage, impossibilité pour les époux de demander la nullité du mariage, application au cas de mariage célébré à rélraoger, nécessité que la possession d'état existe encore au moment du procès, 1898, p. 1080.
371. Célébration à l'étranger, demande en nullité par des étrangers, incompétence des tribunaux français, 1883, p.
372. Demande en nullité, action du ministère public, chabgement de nationalité, loi applicable, preuve, loi sarde, 1888, p. 796.
373. Demande en nullité par conclusions subsidiaires, mariages célébrés à Télranger. nécessité du renvoi de la demande à
une audience solennelle, 1895,.
374. EpouT étrangers, demande en nullité, traité franco-espagnol, incompétence, 1882, p.
375. Etendue de la juridiction française, demande de noilitéd'un mariage contracté entre étrangers, demande d'application du statut personnel, nationalité incertaine, incompétence, 1883, p. 398.
376. Etrangers, demande en nullité,éxception d'extranéité^ nécessité pour le défendeur d'indiquer un tribunal compétent à l'étranger, compétence, 1890, p. 860; 1891, p.
377. Français à l'étranger, observation des formes étrangères, absence de publication en France et d'actes respectueux, demande en nullité par des collatéraux, noorecevabilité, 1882, p. 532.
378. Français devenu étranger,, question Je validité, incompétence des tribunaux français, 1892, p. 684.
379. Française d'origine mariée à un étranger, action en nullité de mariage, .déclinatoire d'incompétence présenté par la femme au tribunal français,, admissibilité, 1883, p. 168.
380. Français, mariage' à l'étranger, demandeurs , nullité, compétence exclusive des tribunaux français, 1877, p. 146.
381. Mariage à l'étranger. Française mineure avec un étranger, nullité, compétence des tribunaux français, 1880, p.
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tèt. Mariage cootracté à l'élranger, fraude à la loi fraoçaise, demaDde en nullité, rie commune, poase«8ion d'état, rejet . de la demande en nullité»
383. Mariage entre Anglais et Française célébré en France devant un consul anglais, droit pour les créanciers d*inlerYenirdans l'instance en Talidtté ou en nullité de ce mariage, mariage putatif, bonne foi, seule condition exigée. 1900, p. 969,
384. Nullité, collatéraux défendeurs, divorce obtenu à l'étranger, putativité, 1889, p.
385. Second mariage contenant légitimation, contracté en France après premier mariage régulier contracté à l'étranger, nullités absolues invoquées par collatéraux, intérêt né et actuel nécessaire, nature exclnsivement pécuniaire de cet intérêt, titre nobiliaire, usurpation attaquable par tout
- membre de la famille, sauf au cas d'état protégé par un acte inattaquable, 1883, p.
386. Tahiti, mariage d'une étrangère avec un Tahitien, demande en nullité, compétence de la Cour des Toohitu, acquisition par la femme de la nationalité du mari, 1896, p.
Serbie,
387. De la juridiction compétente en Serbie pour connaitre des actions en divorce ou en nullité dn mariage formées par des époux étrangers
(IivoinPeritch),1900,p.742;la Serbie est l'unique pays où le mariage religieux • soit seul admis, p. 742 ; disposition contraire à la Constitution qui formule le principe de la liberté des cultes, p. 742; nécessité d'une célébration religieuse constituant une des conditions essentielles pour la légalité des mariages, p.
743; deux sujets serbes qui contracteraient un mariage civil en dehors du Royaume ne seraiept pas considérés en Serbie comm^ mariés, p. 743; des tribunaux ecclésiastiques, qui, en Serbie, sont compétents pour connaître des actions en divorce ou en nullité de mariage intentées par des sujets serbes, p, 743; silence du Code civil serbe de 18'i4 à l'égard du mariage des sujets serbes qui relèvent d'une église chrétienne autre que l'église orthodoxe, p. 74'i ; loi du 9 septembre 1853 relative au mariage entre Serbes de religion chrétienne lorsque l'un d'eux reconnaît les dogmesde l'égliseorlhodoxe, compétence des tribunaux ecclésiastiques, p. 744 ;loi du 7 décembre 1861 concernant les mariages entre sujets serbes appartenant tous les deux, soit à l'église catholique,soit à l'église protestante, compétence des tribunaux civils au cas de procès relatifs à ces mariages, •p. 744; silence de la loi de 1861 ausujct des procès en matière matrimoniale concernant les sujets étrangers, catholiques ou protestants, juris-
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prudence serbe en faTeur de la compétence des tribunaux civils, p. 746 ; si les étranfçers appartiennent à la religion orthodoxe, les tribunaux civils sont encore compétents lorsque le mariage est ciril, sinon la compétence appartient aux tribunaux ecclésiastiques serbes, p. 748 ; règles spéciales entre étrangers non chrétiens (juifs ou musulmans), p. 748.
Suisse,
388. De la faculté pour les époux suisses de plaider en divorce ou en nullité de mariage devant des tribunaux étrangers (De Salis), 1889, p. 410.
389 Nullité, poursuite d'office particulièrement au cas de bigamie, 1889, p. 349.
C. Effets de la nullité des mariageSy mariages putatifs
Etais- Unis.
390. Transport de domicile dans un état étranger, absence de fraude, nullité prononcée, défaut d'influence au lieu de célébration du mariage, 1892, p. 282.
France,
391. Annulation par une sentence étrangère d'un mariage conclu à l'étranger entre étrangers, demande d'exequatur, droit et devoir de la juridiction française, compétence de la juridiction étrangère, appréciation souveraine de la part des juges du fond, sen-
tence rendue dans un tiers pays étranger qui conteste la validité de l'annulation du mariage prononcée par les tribunaux nationaux des époux, sentence à considérer comme contraire à l'ordre public,
392. Mariage célébré à l'étranger, nullité, influence sur un pacte nuptial, 1891, p. 557; 1892,p.7l9.
393. Mariage annulé pour clandestinité, impossibilité de le considérer comme mariage puUtif, 1877, p. 43.
394. Mariage contracté entre Bavarois en Espagne, inobservation de la loi bavaroise, nullité, bonne foi, mariage putatif, eflets civils, droits de la femme survivante, régime matrimonial, 1882, p. 539.
395. Mariage en France, jugement d'un tribunal étranger déclarant un précédent mariage encore existant et dont l'effet est d'entacher de nullité le mariage célébré en France, ordre public, refus d'exequatur et de transcription en France sur les registres de l'état civil, transcription réalisée par surprise, radiation de la transcription, désistement d'une instance, instance liée, nécessité d'une volonté conforme du défendeur, 1898, p. 912.
396. Mariage nul ponr inobservation des formes prescrites par la loi locale, erreur de droit ou erreur de fait, mariage putatif, 1881, p. 518.
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ge devant le cadi, nullité, mariage putatif, 1890, p. 672.
398. Nullité, époux de bonne foi, femme étrangère, mariage à un Français, mariage putalif,acqui8ition de la nationalité française, pension alimentaire, condamnation solidaire du mari et de la belle-mère, 1895, p. 1057.
France, Belgique ^ Angleterre ^ Espagne,
Effet de Tannulation d'un
mariage entre époux catholiques prononcée par voie canonique sur le mariage civil célébré à l'étranger, spécialement lorsque ces époux appartiennent par leur nationalité à un pay«oùle mariage est de droit canonique, situation au point de vue d'un second mariage, aff. de M^^" Martinez de Campos et de M. Mielvaque, 1887, p. 451.
MARIAGE CANONIQUE. — V* Mariagb, Sbparation db
COHPS.
MARIAGE PUTATIF. — V. Mariage.
MARIAGE (Second). — V. Adultèrb, Bigamib, Droit interna-
TIOMAL FRIV£, MaRIAGB, NATURALISATION , NoM DB FAMILLE, •)(> SeCOKO
MARIAGE, Succession.
MARIN. — V. Abordage, Consul, Contestation entre étrangers. Crimes et délits, Déserteur, Expulsion, Immigration, Marine MARCHANDE, Navire, Rapatriement, % Vaisseau.
Législation — France. Décret sur le rapatriement et les condaites de retour des marins, 1892, Clunet, T. G., II, p. 935, n« 3736.
Décret relatif aux engagements, pour la durée de la guerre, des marins embarqués sur les navires de commerce, 1900, p. 417.
France et Allemagne. — Arrangement pour régler l'assistance à donner aux marins délaissés dans les deux pays, 1880, p. 620.
Circulaire du ministre de la marine de France concernant l'arrangement intervenu entre les deux pays, pour la remise des salaires des marins absents au moment du désarmement des navires sur lesquels ils étaient embarqués, et pour le règlement des successions des marins décédés, 1885, Clunet, T. G., II, p.84'i, no3160.
Echange de notes relatives au § !«' de Tarrangement du 16 mai 1880 relatif aux marins délaissés, Clunet, T. G., II, p. 145.
France et Angleterre, — Déclaration du 4 juillet 1854 relative aux marins déserteurs, Clunet, T. G., II, p. 187.
Déclaration pour régler l'assistance aux marins frnnçais et anglais délaissés, 1879, p 592.
Circulaire du ministre de la marine relative à la déclaration franco-anglaise du 20 novembre 1879 sur l'assistance due aux
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marins français et anglais délaissés, Cluaet, T. G., Il, p. 756,
France et Autriche-Hongrie. — Circalaire do ministre de la i de France relative à l'accord intervenu entre les deux goaver ments pour le règlement des salaires des marins des de«z |nit8, 1886, Clunet, T. G.. II. p. 849. n« 3189.
France et Belgitfue. — Déclaration pour le paiement des salaires el les successions des marins, 1887, p. 791.
France et Danemark. — Déclaration pour régler les salaires des marins des deux pays et les successions des marins décédés, 1886, p, 757.
France et Deux-Siciles, — Arrestation et extraditioa des matelots déserteurs. 1853, Clunet, T. G.. II. p. 630, n* 1623.
France et Grèce, — Circulaire du ministre français de la marine, relative à l'accord pour le règlement des salaires et des successions des marins des deux pays, 1886, Clunet. T. G., II, p. 84%, n» 3163.
France et Iles Sandwich. — Traité de paix et amitié, extradition des marins et déserteurs, commerce. 1839, Clunet, T. G., II, p. 595. no 1238.
France et Italie. — Décret du 15 novembre 1872 qui approuve la déclaration signée, le 8 novembre 1872, entre la France et Tltalie, relative aux déserteurs de la marine, Clunet, T. G., II, p. 296.
Déclaration au sujet des marins délaissés. 1882. p. 681.
France et Pays-Bas. — • Circulaire du ministre de la marine relative à l'accord iuterven^ avec les Pays-Bas pour le règlement des salaires des marins des deux pays décédés ou disparus, 1885, Clunet. T. G., II, p. g41, n* 3145.
France et Portugal. — Circulaire du ministre de la marine et des colonies concernant l'accord entre les deux gouvernements pour le règlement des salaires et des successions des marins, 1885, Clunet, T. G.. II, p. 837. n» 3130.
France et Russie. — Déclaration du 8/20 novembre 1891 pour le règlement des salaires des marins des deux pays et -des successions des marins décédés, Saint-Pétersbourg, Clunet, T. G.. II. p. 365.
France et Sardaigne. — Accord pour l'arrestation des marins déserteurs. 1860. Clunet, T. G.. II, p. 652, n» 1858.
France t Suède et Norvège. — Déclaration réglant les salaires des marins français, suédois et norvégiens, et les successions des marins décédés, 1886, p. 759.
MARIN
i. Dq défaot de validité de plttsiears traités diplomatiqaea conclus par la France avec les poissaoces. étrangères (E. CloDet), 1880, p. 5; convention entre la .France et TAUemagne relativement à Vassistance des marins délaissés, défont de validité, p.
Allemagne.
2. Avaries, échouement volontaire, relàclie forcée, loyer et entretien de l'équipage, 1876, p. 109.
3. Juridiction spéciale des chambres de recensement, gages des matelots, compétence, 1876, p. IH.
4. Salaire, obligation personnelle de l'armateur, vente du navire, 1877. p. 363.
5. De la compétence des cours anglaises, particulièrement à l'égard des étrangers (A. Pavitt), Admiralty Court ^tom^étence, 1885, p. 510 ; marine marchande, marins, gages, p.
510 ; observations sur la compétence de la Court of admiraUy au point de vue international (gages de matelots, etc.), p. 510.
6. Maladie contractée dans le service à bord, frais, responsabilité du propriétaire de navire, 1880, p. 603.
7. Engagement, intermédiaire, nécessité d'autorisation, infraction, 1898, p. 620.
États-Unis.
8. Chute en pleine mer, négligence de l'équipage, dommage, responsabilité, apprécia-
tion, loi maritime applicable, 1884. p. 541.
Engagement, durée, loyers, blessures, soins, 1882, p
10. Marin, navire étranger, gages de matelots, juridiction d*amirauté, application de la loi du pavillon, 1901, p.
11. Révolte à bord, convention d'extradition du 12 juillet 1889 avec la Grande-Bretagne,
France.
12. Abordage entre navire français et navire suédois, mort d'un matelot français, action en dommages-intérêts de la veuve, non du chef de son mari mais en son nom personnel a raison du dommage par elle subi, art. 633 Code com.
sans application, compétence de la juridiction civile française à l'égard du navire français et du navire suédois, caractère indivisiblede l'abordage, 1875, p. 1 12.
13. Allemagne, police du bord, responsabilité du capitaine et des officiers en cas de sévices et de mauvais traitements exercés sur le personnel placé sous leurs ordres, sens de l'expression personnes employées à bord, 1895, p. 420.
1 4. Contestation entre étrangers, matière commerciale, marins étrangers, débarquement en France, salaires, action contre leur capitaine, compétence du tribunal . français du lieu de paiement, 1903, p. 339.
MARIN. — MARINE MARCHANDE
eatre la France et l'Italie, en ce qui concerne les marins établis en Algérie, 1887, p.
16. Etranger, service à bord d'un navire étranger, engagement contracté dans un port français devant le consul étranger, compétence, 1879, p. 171.
17. Gage et loyer de l'équipage, privilège, formalités, inapplicabilité aux marins étrangers, 1875. p. 273.
18. Juridiction et pénalités spéciales établies par le décret du 24 mars 1852, inapplicabi* lité aux marins étrangers, compétence à leur égard de la juridiction correctionnelle et application du Code pénal, 1886, p. 718.
19. Navire étranger, saisie et vente en France, salaires des gens de mer.privilège, créance justiliée par les r61es d'armement et de désarmement arrêtés dans les bureaux du
consulat étranger, 1882, p.
Salaires, insaisissabilité
marins étrangers, 1887, p.
France et Italie.
22. Eaux territoriales françaises^ exclusion des marins italiens, mesures transitoires, 1895»
Italie et Angleterre,
23. Marins des navires anglais, infraction à bord des bâtiments, condamnation de»
cours navales anglaises, demande aux autorités italiennes en vue d'aider les consuls anglais a arrêter les condamnés avis négatif du comité italien de contentieux diplomatique, 1892, p. 333.
MARINE MARCHANDE. —V. Cabotage, Navigation.
Lré^slatloo. — France. Loi sur la marine marchande, 1872, Clunet, T. G., II. p. 707, no 2360.
Décret concernant l'admission en franchise de droits à l'importation des objets bruts ou fabriqués entrant dans la construction le gréement, l'armement et l'entretien de mer destinés au com merce, 1879, Clunet, T. G.. II, p. 750, n»2602.
Loi sur la marine marchande, 1881, Clunet, T. G., II, p. 771, no 2722.
Loi relative à la prorogation des art. 9 et 10 de la loi de 1881 sur la marine marchande, 1890, Clunet, T. G., II, p. 910, n» 3588.
Décret portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 30 janvier 1893 sur la marine marchande, 1893, Clunet. T. G., II, p. 965, n» 3948.
Loi du 24 décembre 1896 sur Tinscription maritime (dispositions concernant les étrangers), 1898, p. 972.
Loi de 1902 sur la marine marchande, Clunet, T. G., II, p. 1077.
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V. COMFBTBMGB, CONCURRENCE DéLOTALB, CrIMBS BT DELITS. DrOIT INTERNATIONAL PRIVE, LlEU DE PROVENANCE, MÉDAILLE, PROPRIÉTÉ INDVSTRIBULB, a|c SiGNBS DISTINCT1F8.
Bâbliographle. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables
générales, I, p. 698 et s., n»" 5404 et s. ; p. 707 et s., n<>» 5541
et s.; p. 720 et s., n»» 5717 et s. ; p. 946, n«« 8786 et s. ; p. 952
et s., n«« 8857 et s. ; p. 957 et s., n«» 8907 et s. Idées nouvelles sur les marques de fabrique et de commerce, par
R. Meneau, 1879, p. 227.
Allemagne. — Das Recht des Markenschutzes^ par J. Kohler,1885,
Belgique. — Commentaire de la loi du i" avril 1879 sur les
marques de fabrique et de commerce, par G. de Ro, 1880,
Nouveau traité des marques de fabrique et de commerce, du nom
commercial et de la concurrence déloyale, par A. Braun, 1880,
France. — Traité des marques de fabrique et de la concurrence
déloyale en tous genres, par E. Pouillet, 1875, p. 479. Suisse. — Markenstrafrecht, auf Grund des eidgenossischen Mar-
kenschutzgeselzes, par Meili, 1888, p. 903.
Clunet. Tables générales. — Tome IV et dernier.
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Législation. — Allemagne, — Loi du 12 mai 1894, 1895, p. 208; prescriptions concernaDt la déclaration des marques de fabriqae, p. 216.
Allemagne et Belgique, — Déclaration de réciprocité, 1877,
Allemagne^ Belgique et Italie, — Convention, 1885, p. 715. Allemagne et Grand-Duché de Luxembourg, — Convention, 1877,
Allemagne et Serbie, — Convention pour la protection des dessins
ou modèles industriels et des marques, résumé, 1893, p. 651,
Angleterre, — Marques d*origine frauduleuses, loi du 23 aoAt
1887, répression, 1891, p. 637 ; règlement annexe, p. 653 ; observations de M. Barclay, p. 655.
Danemark et Russie, — Déclaration du 17 juin 1898 relative à la
protection des marques de fabrique et de commerce, 1899,
Etats-Unis. — Loi protégeant les exposants étrangers à TExpoai-
tion universelle de 1893 (Chicago) contre les poursuites pour
exhibition de produits garantis par des brevets et des marques
américaines, 1892, p. 772.
France. — Certificat de dépôt, usage en France, pays étrangers,
signature des présidents des tribunaux de commerce, légalisa*
tion, cire, du garde des sceaux du 31 mai 1877, 1877, p. 280. Marques de commerce étrangères, dépât, instruction du garde des
sceaux, 1886, p. 126.
Produits étrangers, marques françaises, introduction en France,
circulaire ministérielle, 1886, p. 254.
Loi du 3 mai 1890 modifiant celle du 23 juin 1857, art. 3, 1891 .
Décret portant règlement d'administration publique pour Texécu-
tion de la loi du 23 juin 1857, modifiée par celle du 3 mai 1890,
sur les marques de fabrique et de commerce, 1891, Clunet, T.
G., II, p. 919, no 3651.
Loi des douanes du 11 janvier 1892, dispositions relatives
aux marques et aux fausses indications de provenance, 1892,
Décret qui fixe la taxe de l'enregistrement international des
marques de fabrique, 1893, p. 649.
Marques de fabrique et de commerce, protection des marques
françaises à l'étranger, circulaire du 25 janvier 1896 du ministre
du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes aux.
chambres de commerce,. 1896, p. 450.
Décret du 20 mai 1903 relatif à l'enregistrement international de»
marques de fabrique, Clunet, T. G., II, p. 1084. Circul. du ministre du commerce du 20 août 1903 relative à l'enre^
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gisirement de« marques de fabrique et de commerce au bureau
laiemaiional de Berne, adressée à MM. les Membres des chambrea de commerce et des chambres coDsultatîves des arts et manafaciures, Clunet, T. G., II, p. 1086. Kèglement poar l'exécution de l'arrangement du 14 avril 1891 concernant l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce, Clttoet, T. G., II, p. 1108.
France [Obock^ Diég9 Suarez, Kotonou, Etablissements français de rOcéanie), — Décret qui déclare applicables aux colonies précitées les dispositions du décret du 8 août 1873 relatif aux marques de fabrique et de commerce, 1890, Clunet, T. G., Il, p. 905, n» 3570.
France {Colonies). — Décret qui déclare applicable aux eolonies ta loi du 3 mai 1890,qui a modifié l'art. 2 de la loi du 23 juin 1857^ sur les marques de fabrique et de commerce, 1890, Clunet, T. G. , II, p. 905, n»3571.
France et Amérique du Sud. — Circulaire du ministre du commerce à la chambre de commerce de Bordeaux concernant la contrefaçon des marques, étiquettes et produits français dans l'Amérique du Sud, 1896. p. 707.
France, Belgique, Brésil^ Espagne t Guatemala, etc. — Conv. constituant une union pour la protection de la propriété industrielle, 20 mars 1883, i88i, p. 652.
Conv. du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle avec les modification et les adjonctions qui y ont été apportées par les Conférences de Madrid et de Bruxelles, Clunet, T. G., II, p. 1095.
France, Belgique, Espagne, Guatemala, Italie, Pays-Bas, Poriu^ gai, Suisse, Tunisie. — Arrangement concernant l'enregistrement international des marques de fabrique ou de commerce, saivi d'un protocole de clâture, 1892, p. 1073.
Acte additionnel conclu à Bruxelles le 14 décembre 1900 à l'arrangement du 14 avril 1891, concernant l'enregistrement international des marques de fabrique ou de commerce, Clunet, T. G., II, p. 430.
Arrangement du 14 avril 1891 avec les modifications et les adjonctions qui y ont été apportées par la Conférence de Bruxelles, Clunet, T. G., II, p. 1104.
France, Brésil, Espagne, etc. — Arrangement du 14 avril 1891
. concernant la répression des fausses indications de provenance sur les marchandises, 1892, p. 1071^ p. 1235, Clunet, T. G., II, p. 1112.
France et Allemagne. — Convention du 12 octobre 1871, Cluoet, T. G., II, p. 139.
Déclaration du 8 octobre 1873, Clunet, T. G„ II, p. 145.
France et Allemagne (Prusse). — Traité de commerce conclu le
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l«r août 1862 (dispositions relatives aux marques), CluDet, T. G., II, p. 137.
France et Amérique du Sud, — Cootrefaçoo des marqaes françaises, moyens à employer pour la constater, circulaire du ministre da commerce et de l'industrie de France à la chambre de commerce de Bordeaux» 1896» p. 707- France et Angleterre, — Traité de commerce de 1882, art. 10, 1882,
France et Autriche-Hongrie, — Traité. 1882, p. 653. Marques de commerce et de fabrique, marques françaises, valables d'après la loi française, admises par cela même à l'enregistrement en Autricbe, circulaire du ministre français du cominerce, de l'industrie, des postes et télégraphes aux chambres de commerce, 1896, p. 455.
France et Belgique. — Traité de commerce de 1881, art. 14, 1882,
France et Brésil. ^ Déclaration du 12 avril 1876, 1876, p. 236 ;
Clunet, T. G., II, p. 217.
France et Costa-JRica, — Décret du 17 août 1897, portant promulgation de la Convention, signée à Paris le 8 juillet 1896, entre la France et Costa-Rica, pour la protection réciproque des marques de fabrique, 1898, p. 1154, France et Danemark, ~ Traité, 1880, p. 619. France et Equateur. — Convention signée à Quito le 17 mars 1900,
Clunet, T. G., II, p. 43 7 France et Espagne, — Convention, 1876, p, 316, p. 519. Traité de commerce de 1881, art. 7, 1882, p. 671. France et Etats-Unis. — Convention de 1869 pour la garantie des
marques de fabrique, Washington, 1879, p. 421, note. France et Guatemala. — Convention du 12 novembre 1895, 1897,
Clunet. T. G., II, p. 1003, n* 4301; p. 1004, n» 4318. France et Italie, — Déclaration relative à la protection des marques de fabrique, Rome, 1872, Clunet, T. G., II, p. 720, no 2441.
Traité de commerce de 1881, art. 15, 1882, p. 679. France et Luxembourg, — Traité, 1880, p. 618. France et Pays-Bas. — Traité, 1885, p. 587, p. 694. France et Pérou. — Décret portant promulgation de la oonTeation relative à la protection des marques de fabrique, 1898, p. 983.
France et Portugal. — Traité de commerce de 1881, art. 7, 1882,
France et Roumanie. — Convention du 12 avril-31 mars 1889,1890,
France et Russie. — Déclaration, 1870, Clunet, T. G., II, p. 694, no 2338.
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Echange de noies entre les goaverneroents rasse et français, interprétation da traité franco-russe du 20 mars-l^' avril 187^,marque déposée dans le pays d'origine admise telle quelle dans l'autre pays, certificat de dépât de marques françaises délivré par le Ministère français du commerce, 1890, p. 191.
France et Suède. — Traité de commerce de 1881, art. 13, 1882, p. 690.
France et Suisse. — Convention pour la garantie réciproque des marques de fabrique et de commerce, des noms commerciaux, des dessins et des modèles industriels» 1882, p. 702.
Déclaration franco-suisse du 28 janvier 18S7, 1887, p. 128.
Arrangement additionnel, 1887, p. 789.
France et Tunisie. — Contrefaçon en Tunisie des marques françaises, circulaire du ministre du commerce, de l'industrie, des postes et télégraphes de France, 1897, p. 650.
France et Venezuela. —Traité, 1880, p. 610.
Grèce et Suisse. — Déclaration du 21 novembre- 3 décembre 1895 concernant la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce, 1898, p. 985.
Japon. — Avis conceruant les formalités à remplir en matière de brevets, de dessins industriels et de marques de fabrique (du 20 novembre 1896), 1897, p. 1110.
Par€iguay, Pérou, République Argentine, Uruguay, — Traité de 1889 sur les marques de commerce et de fabrique, 1897, p. 635.
Pars-Bas. — Loi de 1880, 1881, p. 502.
Philippines [Iles). — Occupation des Philippines par les Etats-Unis, avis concernant le renouvellement et le transfert des marques de fabrique, 1900, p. 219.
Roumanie et Suisse. — Convention, 1893, p. 97i.
Russie. — Décision du Conseil d'Etat sanctionnée par l'empereur le 26 février-9 mars 1896 relative aux marques de fabrique. 1897, p. 215.
Russie et Suisse. — Convention du 1«' mai-19 avril 1899 concernant la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce, mise en vigueur le 17 juillet 1899, lb99, p. 1089; 1900, p. 428.
Suède et f^orvège. — Loi norvégienne du 26 mai 188'*, loi suédoise do 5 juillet 1884, dispositions relatives aux marques étrangères, 1885, p. 588.
Turquie. — Marques de fabrique appartenant à des étrangers, compétence, décision du ministère delà justice, 1896, p. 240.
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Index alphabétique.
Abondon de la
mnrque, 54.
Abstention d'agir,
Acatène. 142.
Acquisition régulière de la marque dans le pays d'origine (Condition d'), Acte da dépôt de la marque (Extrait de H, 227, Action civile, 29,
Action en contrefaçon. V. Contrefaçon.
Action en dommages-intérêts, Admission à domicile, 60.
Admission telle quelle de la marque étrangère. 8, 65, 102, 157 et s.
Agent d'une fabrique étrangère, Allemand, 256.
Ancn'en associé,
Anglais. 39, 278 Animal (Représentation d'un), Annonces, 65. Antériorité de fabrication, 184.
Antériorité d'usage. 8, 121, 1«4, 200, 257.
Antipyrine, 155.
Approbation des chambres, 62.
Appropriation de la marque, 165 et 8.
Armoiries, 154.
Armoiries publiques, 107 et s., Art. 5 Code instruction criminelle fr., 96,196.
Aspect d'ensemble. 289.
Associé. 229.
Avis préalable,
Belge, 194.
Bénédictins étrangers. 281.
Bicyclettes, 142.
Bodega, 130, 146.
Bonne foi, 59, 220, 246, 297 Bougies de Lyon
Bouteilles (Forme
des), 129.
Branche de commerce non pra»
tiquée, 236.
Brevet d'inven- Brevet expiré,
Caisses, 301 Capitulations, 95
Caractères arabes, 116.
Caractère distinctif des marques,
Cartons revêtus d'une marque usurpée, 275
Caution judicatum soif if 49,
de
Certificat d'origine, 221.
Cession delà marque. V, Transmission de la marque.
Changements insuffisants, 245.
Chiffres, 112.
Classes différentes de marchandises, 170 et s.
Clichés à déposer,
Cognac, 143.
Colonies, 7, 70,
Combinaison
jeu, 115.
Commande de marques, 298.
Commandes (Sollicitation de), 275 et s.
Commande en
France, 276 Commerce d'exportation, 299.
Commissio n n a ire, 150, 160, Compétence, 54, 88, 101 et s..
258, 307 et s.
Compétence (oppositions à enregistrement), Compoundt 151.
Concurrence déloyale, 8, 59, 88, 164, 263.
Condamnation en correctionnelle, Conférence de Rome, 5, 6.
Confusion (Absence de), 304.
Confosion nécessaire, 54.
Congrès de Paris,
lets.
Congrès des Etats- Unis (Pouvoirs do), 54. Conseil d'État.
Conseil manicipal
de Paris, 284.
Constitutionnsli -
té,54.
Consul. 88. 221.
Contrefaçon, 65,
243 et s.
Contrefaçon à l'étranger. 196, 312, 315.
Contrefaçon d'une marque française à rétranger par un Français, 96, 196.
Convention de
Madrid, 14S.
Convention diplomatique, 82.
Corporations religieuses, 49, 291.
Correspondant,
Cour de cassation
turque, 101.
Cours d'équité,
Cubain. 70.83.
DëbiUnt, 150.
Déchéance de la
marque, 82.
Défaut de poursuites dans le pays d'origine.
Délai de cinq ans (Angleterre), Délai de priorité.
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DéIé|pBé consulaire, 306.
Dénomîaalion de CanUisie, 65, 118, 120, 123, 153, 159.
Dénomination de fantaUie deven oe d'usa^ coarant, 127,137.
Dénominatio n descnpiiTe,123.
Dénomination génériqae, 156.
Désomi nation 8 qui pen vent être adoptées me marques, 107. V.aassi Dénomination de fantaisie.
Dépendance d n droit snr la m»rqne dans le pays d'importation par rapport au droit snr la marque dans son pays d'origine, 60, 6ï, 66 et s.. 82 19'>. 201 et s.
207 et s., 225, 233, 237 et s.
Dép^t, 17, 63, 165 ets. V.aassi Enregistrement.
Dépôt (Annolation do}, 82.
Dép6t de la mè me marque par ttn tiers, 9.
Dépôt (Effet do), 67,82.
Dép6t (Lieu du), 49, 82.
Dépôt par deux personnes, 197,
DépOt par mandaUtre,185.
Dépôt préalable à Vétranger, 202
Dépôt préalable de la marque dans son pays d'origine (Inutile d'un). 50 ,188
Dépôt prématuré,
Dépôt sans effet rétroactif, 206.
Dépôts successifs,
Dessin représentant l'objet fa briqué, 117.
Différence entre la marque déposée dans le pays d'importation et la marque originelle. 218.
Dispo s i ti o n s transitoires, 28,
Dol, 29, 300
Domaine public du lieu d'ori gine, 7.
Domicile, 4.
Dommage réellement éprouvé,
Droit civil (Prin cipes généraux du), 25.
Droit naturel
Dépôl(Effet terri- DroiU politiques,
tonal du), 84 Dépôt fait avant Droit
la promulgation du traité diplomatique,
(Perte du), 231
et s Eau d'Appolina* ris, 250.
Eau d'Appolinis,
Effet déclaratif, 212, 223.
Effet rétroactif (Absence d'),
Egyptiens, 85.
Emballage (Mode d'). 141.
Emploi comme marque d'un mot dans une combinaison :te moU, 269.
Emploi d'une marque dans un pays avant la promulgation d'une loi nouveUe, 38, 120 et s.
Enregistre ment, 77, 165 et s. — Y. aussi Dépôt.
Enregistrement (Avantages de !■), 8.
Enregistrement (Avis au cas de refus d'), 182.
Enregistrement (Frais d'), 217
Enregistrement international, 5, 6, 183, 216,288.
Enregistrement (Lieu de 1'), 54
Enregistremen t non opéré dans le délai, 213.
Enregistrement par un tiers,
Enregistrement
(Publicité de 1')
privatif Enregistrement
(Refus d'), 190
Enseigne, 21, 146,
Enveloppe, 126.
Envoi à l'étranger, 200.
Etablissement à l'étranger, 63.
E tablissement commercial, industriel ou agricole, 4.
Etablissem ents dans le pays, 49, 60, 1U2 et s.
Etablisse ment(Défaut d*) dans le pays, 60, 204.
Etablissement régulier. 82.
Etablissement (sens du mot),
Etiquette, 129,250.
Etrangers (Droit des), 33 et s.
Etrangers ayant des établissements dans le pays, 49.
Etranger ne possédant pas d'ét a b 1 i ss e m e n t dans le peys,
Etrangers qui exploitent leurs établissements hors du pays,
Examen (de la marque), 82,
Excehior : 145.
Expédition de l'étranger, 282.
Exposition, 150.
Expositions internationales, 5, 6
Exposition universelle de 1900
EjPtra, 145.
Extradition (Traités d'), 49.
Fabricant étranger, 275.
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Factures. 244.
Fait considéré comme délietaeox à la fois dans le pays où il se produit et en France, 279,
Fausse indication d'origine, 5, 274,
Formalités, 49, 77, 182.
Français, 41, 51»
Français établi à l'étranger, 63,
Français pponrsnl vi en France pour usurpation d'une marque française à l'étranger, 96, 196, 279. 315.
Fraude (Absence de), 301.
Grande Chartreuse, 219, 251.
Greffe du tribunal de commerce de In Seine, 192.
Guano du Pérout
Historique, 77.
Homonymes, 25,
Hunyadi Janos,
1 mitalion (Mention de r), 304.
Imitation frauduleuse, 254, 261,
Imitation partiel le, 54.
Immeubles (Acquisition des),
Importation, 63, 251, 295.
Imprimeur, 305.
incompétence, 70
Inconstitntionnali.
té, 55.
Indications fausses dans la marque, 272.
Indication de pro- Tenance, 6.
Insignes officiels r
Introduction, 248, 265. 266, 274.
Journaux (Insertion dans des)i
Juge de section (Brésil), 309.
Juge de serricci
Jugement étranger, 941, 288.
justice fédérale,
Longue possession, 145.
Légalisation, 221
Législat'on Bpé< ciale (Absence de), 25, 261 et s
Lettres. 112.
Lettres et chil res ayant un certain rapport avec la nature du produit et la condition d*y sa réalisation, 144,
Lex fort, 3, 34,155,
Libres marques,
Loi allemande,67.
Loi anglaise, 195
Loi belge, 230.
Loi de douane,
Loi de l'Etat de New-York, 54.
Loi des Etats-Unis du 3 mars 1881
Loi d'origine de la marque, 7, 36
Loi étrangère (PreuTe d'une),
Loi fédérale des Etats-Unis de 1870, 54.
Loi fédérale suisse de 1879, 82.
Mains nettes. V« Théorie des mains nettes.
Mandant (Signature du), 185.
Mandataire ( Er reur du), 235.
Marque appréciée d'après la loi du pay:( d'importa tion (Caractères de la), 113
Marque appréciée d'après la loi du pays d'origine (Caractères de la). 8, 65. 102, 157 et s.
Marques (Caractères distinctifs des), 107 et s
Marques composées uniquement de mots ou de lettres, 128,
Marque comprenant le nom du fabricant, 53.
Marque constv tuant un signe libre, 155
Marque contenant des indications relatives au mode de fabrication, 155
Marques emblématiques, 8.
Marques étrangères, 7, 8, 33 et s.
Marque étrangère en concours aT«e une marque nationale précédemment enregistrée, 7, 8, 59,
Marque measongère. 54, 63, 85.
Marque (Modifications de la), 82.
Marque monopole,
Marque nominale,
Marque non déposée, 54, 176.
Marque périmée,
Marque tombée dans le domaine public au lieo d'origine, 60, 64.
66 et s., 82, 203, 225, 237.
Marque tombé»
dans le domaine public dans le pays d'importation, 242.
Mauvaise foi, 232»
Médicaments, 162.
Melikémer-Temyix,101.
Ministre des affaires étrangères, 221.
Marque contenant Mise en circula-
des mots
glais, 252.
Marque créée pour
tromper, 179.
Marque destinée
à l'exportation.
tion, 285.
Mise en Tente,
MoU, 112, 160.
Mot ancien, 135.
Mot arbitraire»
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MoU ditiiDcts el
tpéciaux, 1 21
Mots en langue
étrangère, 130,
U5ett.,l5l,252.
Moyen noiiTeaa,
Nature du droit sor les marques, 8, Nom (Usage abusif d'an), 35.
Nom commercial, 8, 25, 33, 76, Nom de fantaisiCf
Nom de fantaisie joint à une désignation spécifique du produit»
Nom de lien, 53,
Nom de FinTen-
teur, 149.
Nom du breveté,
Nom propre, 268,
Nombres, 270.
Nombres arbitrai'
res, 139.
Non brevetabilité,
Non genuine, 147.
NouTeaaté (Défaut
de), 67, 170 Nouveauté de la
marque, 59 Opposition à l'enregistre ment, 77, 169, 174, 179, 189.
Objets d'une même série,
Pat ent-olB ce (DroiU d'appréciation do),
Pays de cbréiienté, 33 et s.
Pays de non réciprocité, 59.
Pays bors chrétienté, 88 et s.
Pharmacien, 79.
Pièces à fournir,
Placiers, 160.
Possessions d'outre-mer, 49.
Pouvoirs d'appréciation, 107, 234, 299.
Premier usage,
Préparation secrète, 124.
Préposé des douanes, 317.
Prescription (Non application des règles ordinaires sur la), 237
Principal établissem*nl, 8, 42,
Priorité(Droit de),
Priorité du dépôt,
Priorité d'usage, y. Antériorité d'usage.
Procès entre étrangers, 308, 313, 314.
Produits dont les marques peuvent être protégées, 161 et s.
Produit naturel,
Produit vinicole,
Propriété artistique, 14.
Prospectus, 65,
Protection insuf-
fisante des quei de fabrique étrangères, 46 et s.
Protection pénale dans le pays d'origine (Défaut de), 239.
Protection temporaire, 5, 6.
Publication des marques, 15.
Qualités objectives de la marque, 8.
Radiation. 8, 9.
106, 125, 231 et s.
Radiation (Demande en), 313,
Raison commerciale, 8, 29, 40,
Raison sociale, 33. 41.
Réciprocité, 8,40,
Réciprocité constatée par un avis publié dans le Bulletin des lois de l'Em pire (Allemagne), 35, 39
Réciprocité diplomatique, 49, 52
Réciprocité légale, 49, 60, 69,
Rectification, 178.
Rectification (Demande en), 235.
Registre de commerce, 231
Règles d'équité,
Remède secre t
Renouvellement, 49, 82, 182.
Renouvel lem en t non opéré, 9.
Renouvellement tardif, 198.
Répression pénale, 54.
Responsabilité civile, 275.
Ressemblanee éncrale, 271.
Res sembl ancB pouvant induire l'acheteur en erreur, 290.
Saisie, 5,264,287.
Saisie à l'importation, 293.
Saisie dans l'intérieur des Etats, 293.
Secret de préparation, 124.
Sig^econcret,112.
Signe figuratif,
Signes qui peuvent être adoptés comme marques, 107.
Société (Dissolution de), 229.
Société étrangère, 49. 63, 82. 221 .
Société simulée,
Statistique, 5, 6, 23 et s.
Superior, 145.
Tamar indien,
Termes descriptifs. 125.
Terme i'-.diqaant la nature, la qualité ou l'espèce du produit, 138.
Théorie des maina nette», 54, 135.
Titre de journal, 161, 164.
Tonneaux, 301.
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Trade mark» j'our-
Traité de commerce da 4 mars 1865 entre les villes hanséatiques et la Fronce» 35
Traité de paix de 1871.36.
Traité diplomatique(CoIonie8),
Traité d'union pour la protection de la propriété indastrielle, ^, 52, 65, 83, 153 et 175, 185, 211,
Traité francoaméricain, 54
Traité franco-anglais, 66.
Traité franco-aatrichien, 96.
Traité franco -belge, 51, 238.
Traité francoprussien, 35,
Traité francorusse, 206.
Traité francosuisse, 224, 391,
Trade mark (Usa ge du mot), 249.
Traités particuliers (Dénonciation des), 86.
Transmission de la marque, 49, 54, 82, 227 et s.
Tribunal civil de la Seine, 314.
I Tribunaux consu-
laires, 89, 103
Tribunaux correct! onnel s (Pouvoirs des)
Tribunal de commerce français,
Tribunaux répressif s.49, 106,
Tribunaux turcs,
Tromperie sur la qualité, 253.
Union des fabricants français pour la protection internatio' nale de la propriété industrielle,'35.
Usage, 220.
Usage à l'étranger. 197.
Usage à l'étran-
ger par un tiers,
Usage antérieur.
V. AnUriorité d'usage
Usage dans une intention de fraude, d une marque étraagère, 180.
Usage de la marque par un régnicole,73.
Usage (effet universel), 84.
Usag^ prolongé.
Vin de Champagne, 11. 119
Vin de Madère,
Voyageurs de commerce, 7i.
Pays :
Algérie, 185.
Anemagne,7 et s., 33 et s., 49, 62, 78, 82. 88, 90, 98, 107 et s., 165 et 8., 231 et s., 243 et s.,
Allemagne et Angleterre, 247
Allemagne, Angleterre et France, 248.
Allemagne, Cbi ne, Belgique, France et Pays- Bas, 90.
Angleterre, 7, 12 et s.. 44,45,49, 82, 89, 94, 97, 98, 114 et s 161, 169 et s., 234 et s., 243, 247 et s.
Angleterre et Chine, 89.
Angleterre et
Equateur, 45.
Argentine (République d'), 16, 17, 46, 181,254.
Autriche, 47, 91, 126 et s., 182,
Autriche et Chine, H.
Autriche et France, 47.
Au t r i c h e-H o ngrie, 48, 49, 84,
Belgique, 7, 43, 49 et s., 90, 98, 129 et s., 183 et s., 227, 237, 238, 243, 256, 257, 308.
Belgique, Chine,
France et Pays- Bas, 90.
Belgique et Italie, 7.
Brésil, 18, 49, 62, 78, 186, 258,
Bulgarie, 19.
Chili, 49.
Chine, 89 et s.
Chine.Allemagne, Belgique et
Pays-Bas, 90.
Chine et Angleterre, 89.
Chine et Autriche,
Chine et Etats- Unis, 92.
Chine, France et Italie, 93.
Corée, France et Angleterre, 94
Cuba, 20.
Danemark, 49, 53,
Echelles du Levant,95,96,310.
Egypte, 188, 261 et s.
Equateur, 45.
Equateur et Angleterre, 45.
Espagne, 7, 49, 58. 62. 70, 82, 97, 189, 190.
Espagne et Etats- Unis, 58.
Etats-Unis. 21, 22, 49,54 et s..
65, 82, 93, 132 et s„ 191 et s., 207. 228,229,269 et s.
Etats-Unis et Chine, 92.
Etats-Unis et Espagne, 58.
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France. 7, 23, 24, 47. 49, 54, 59 et s.,80, 82. 90,93 el s., 98 et s., 274 et 8.. 3U et 8.
FraDce, Cbîne.
Belgique, Alle> magne et Pays- Bas. 90.
France et Autriche, 47.
France et divers pays, 216.
Orèce. 72. 280.
<;aaléma]a,£17
Hongrie, 152.
Italie. 7. 49. (
et
s., 290 et s Italie et Belgique,
Italie et Ronma-
nie, 7.
Japon, 74, 75.
Maroc. Allema'
gne, Angleler
re, Belgique et
Maroc, Angleterre
et Espagne, 97.
Maroc, France et
Aatriche- Hongrie, 99.
Maroc, France el
Pays-Bas. 100.
Monaco (Princi-
paalé de). 25,
Norvège, 7, 222.
Norvège et Suède,
Pays-Bas, 7, 49,
Pays-Bai, Chine,
Allemagne, Belgique, France,
Pérou, 26.
Portugal. 49, 79,
Roumanie, 7, 49,
Roumanie et fta-
lie, 7.
Russie, 27. 49, 7S,
Russie et Saède,
Saxe, 257.
Suède, 7, 52, 81,
Snède et Norvège,
Suède et Russie.
Suisse, 7, 28, 29.
49, 78, 82 et s..
154 et s., 164,
et s.
Transvaal. 30.
Tunisie. 87.
Turquie, 31, 32,
88, 95.101 et s.,
Uruguay, 225.
Division.
I fr. ^ Généralités (1 a 33).
I 2. — Droit des étrangers (33 à 107).
A. Droit des étrangers dans les pays de chrétienté (33 à 88) .
B. Droit des étrangers dans les pays hors de chrétienté (88
§ 3. — Signes et dénominations qui peuvent être adoptés comme marques de fabrique ou de commerce (107 à 161).
§ 4. — Produits dont les marques peuvent être protégés (161 à 165).
§ 5. — De l'appropriation de la marque, usage, dépât et enre^ gîstrement, eflets d'appropriation dans le pays d'origine de la marque et dans les pays étrangers (165 à 227).
§ 6. — Transmission d'une marque de fabrique ou de com« merce (227 à 231).
§ 7. — Perte du droit privatif sur une marque de fabrique ou de commerce (231 à 243).
J 8. — CoDtrefaçoD et autres infractions en matière de marques (243 à 307).
§ 9. — Compétence (307 à 317).
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§ !•'. --Généralités,
t. Congrès de Paris de 1878, résolutions votées, 1878, p.
Congrès de Paris de 1889, résolutions votées, 1890, p
3. De l'impossibilité d'arriver à la suppression définitive des conflits de lois (Bartin), prépondérance généralement donnée à la lex fori, étude de la jurisprudence, dispositions légales relatives au régime des biens et notamment en matière de marques de fabrique, 1897, p. 484.
4. Du rôle international du domicile (Chausse), la pleine jouissance des droits civils devant être accordée aux étrangers qui sont venus dans le pays fonder un établissement commercial, industriel ou agricole, tendance en ce sens de la loi française sur les marques de fabrique et du traité d'union pour la protection de la propriété industrielle , 1897, p. 8.
5. De la prochaine conférence internationale de l'Union pour la protection de la propriété industrielle et des modifications proposées à la Convention diplomatique de 1883(Numa Droz), 1886, p. 17 ; marques, enregistrement au bureau international de Berne, projet de règlement, p. 21, p.
28; protection temporaire des marques qui figurent aux Expositions internationales, p.
23; classification proposée pour la statistique internatio-
nale de la propriété industrielle, p. 23; saisie des produits revêtus d'une fausse indication d'origine, p. 27; Annexes :
projet d'arrangement concernant l'enregistrement international des marques de fabrique ou de commerce proposé par la Suisse, p. 29 > règlement pour l'exécution du précédent arrangement, p.
6. Additions à la Convention internationale de 1883 pour la protection de la propriété industrielle et règlement d'exécution proposés aux gouvernements par la Conférence de Rome en 1886 (Numa Droz).
1886, p. 257; indications générales, p. 257; articles additionnels à la Convention, protection des indications de provenance, p. 259 ; intention frauduleuse dans les fausses indications de provenance, p.
260 ; enregistrement des marques au bureau interna tional, p. 262 ; protection temporaire des marques figurant aux expositions internationales, p. 263; statistique, projet d'une classification uniforme, p. 263; renvoi a une prochaine conférence de la question de l'enregistrement international des marques, contreprojet italien, p. 264; Annexe :
texte des résolutions adoptées parla Conférence de Rome, p. 266.
7. De la protection des marques de fabrique et de commerce d'après le droit international positif (Fiore), 1882, p. 500; marques étrangères, condi-
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lions de protection, p. 500; analyse des principales législations, Italie, p. 502; France, p. 502 ; Belgique, p. 503 ; Saisse, p. 504 ; Allemagne, p.
504 ; Angleterre, p. 504 ; Pays-Bas, p. 504; Snède et Norvège, p. 504 ; Espagne, p. 504 ; question de validité de la marque et du droit privatif du revendiquant à déterminer par la loi d'origine de la marque, p. 505; disposition en ce sens de certaines conventions internationales, Italie et Belgique, Italie et Roumanie, p. 505 ; impossibilité de faire protéger dans un Etat une marque tombée dans le domaine public au lieu d'origine, p. 506 ; nécessité de remplir les formalités prescrites dans TEtat où on réclame protection légale, p.
506 ; formalités prescrites par la loi italienne, p. 506 ; marque étrangère déposée dans un pays après avoir été usurpée par les négociants de ce pays, droit du véritable propriétaire, jurisprudence française, belge et italienne, p.
507 ; droit des sociétés au respect de leurs marques, p.
509 ; de l'extension des traités diplomatiques aux colonies, p. 509.
8. De la protection en Allemagne des marques de fabrique ou de commerce étrangères (Kobler), 1887, p. 39 ; nature une et indivisible du droit sur les marques, il en résulte que Tacquisition par une personne d'une marque dans
le pays de son principal établissement devrait suffire pour qu'aussitdt le même droit lui soit reconnu dans tous les pays, p. 40 ; dispositions de la loi allemande, p. 40 ; un négociant ne' peut acquérir l'usage exclusif d'une marque en Allemagne que s'il possède ce droit dans le pays de son domicile, p. 40; application fâcheuse aux brevets d'invention da principe indiqué, p.
41 ; différence entre les marques et les brevets d'invention, p. 41; application du principe au nom commercial comme aux marques emblématiques, p. 42; dispense d'enregistrement pour le nom commercial, p. 42, note 3 ; enregistrement d'une marque étrangère en Allemagne sur la supposition inexacte de sa survivance dans le pays d'origine, radiation nécessaire, p.
43; ligne de démarcation dans l'application respective de la loi étrangère et delà loi allemande, p. 43; non-application aux marques étrangères des restrictions apportées par la loi allemande à la protection des marques,inscription de la raison commerciale, qualités objectives de la marque, p.
44 et 45; admission telle quelle de la marque étrangère, p. 45; marques étrangères, réciprocité, p. 161 ; conditions de la protection, p. 162 ; marque étrangère en concours avec une marque allemande précédemment enregistrée, p.
163; renouvellement d'inscription des marques étrangères,
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p. 163 ; étrangers non protégés, cas de concarrence déloyale, p. 164 ; théorie de la concurrence déloyale découlant du droit général, p. 165; application aui marques emblématiques que du jour où elles sont connues, p. 165 ; adoption par deux commerçants de la même marque emblématique, droit découlant de la priorité d'usage, p. 165; enregistrement, avantages, p.
9. Du conflit de lois en Allema- , gne en matière de marques de
commerce et de concurrence déloyale (affaire de la main noire) (OttoMayer), 1886, p.
385 ; loi d'Empire du oO novembre 1874, dép6f, validité, délai de dix ans, renouvellement non opéré, radiation, dépôt de la même marque par un tiers, validité, p.
385; loi allemande sur le« marques, caractère exclusif de l'application des lois des Etats, p. 388; marque périmée, radiation, revendication, espèce, texte des décisions judiciaires, p. 391.
Loi nouvelle: résumé, 1875, p
11. Vins de Champagne, allégation par un négociant allemand que telle ou telle marque couvre des vins de Champagne allemands, réclamation par un négociant français qui emploie ces marques, refus de dommages-intérêts, 1878, p. 618.
Angleterre.
12 La nouvelle législation anglaise sur les marques de
fabrique (J. Rand Bailey),.
résumé de la loi de 1875,1876^ p. 23.
Législation nouvelle, 1902, p
États-Unis.
21. Enseigne, dessins, non assimilation à une marque de conffmerce, 188'«, p. 541.
22. Loi nouvelle concernant la matière, conditions de protection, 1874, p. 218.
France.
23. Dépôt de marques étrangères effectué en 1883, statistique, 1884, p. 437.
2'i. Statistique pour 1900, 1902,
MARQUE DB FABRIQUE
Monaco {Principauté de).
25. Marques de fabrique et noms commerciaux, absence de législation spéciale, protection accordée, Code pénal, principes généraux du droit civil, concurrents homonymes, 1903, p. 9J8.
Pérou.
26. Contrefaçon des marques françaises, mesures à prendre, lettre du ministre de commerce à la chambre française de commerce de Lima, 1886, p. 503.
Bussie,
27. Loi nouvelle, conseils aux industriels et commerçants français, 1897, p. 653.
Suisse.
28. Indications pratiques sur la loi fédérale suisse relative à la protection des marques de fabrique et de commerce du 9 décembre 1879 (E. Imer- Schneidèr),1879, p. 530; prin-
- cipes généraux, p. 530 ; dépôt, enregistrement, p* 531 ; contrefaçon, usurpation des marques, dispositions transitoires et finales, p. 533.
29. Loi fédérale de 1879,impossibililé d'application cumulative de cette loi et du Code fédéral des obligations, conditions de la protection d'une raison de commerce, inutilité de son inscription dans le registre des marques, contrefaçon de la raison de commerce au cas de crainte de confusion dans l'esprit des acheteurs, action civile, inutilité pour le demandeur d'établir le dol chez le défendeur, quo*
tité des dommages-intérêts à déterminer diaprés le dommage réellement éprouvé, jugement de condamnation, possibilité d'en prescrire l'insertion dans des journaux suisses et étrangers, 1892, p. 529.
Transvaal.
Imperfection de la loi sur les marques, 1895, p
32. Produits français, marque de fabrique, contrefaçon par l'Allemagne et l'Autriche, 1892, p. 798.
2 2. — Droit des étrangers,
A. — Droit des étrangers dans les pays de chrétienté.
33. De la condition juridique des étrangers sur le territoire de l'Empire d'Allemagne (J. Keidel), marques de fabrique, noms commerciaux, raisons sociales, 1894, p.
34. Etranger, protection, conditions, appréciation du caractère distinctif des marques déterminée par la loi allemande sauf au cas de dérogation dans un traité, 1890, p.
35. Loi du 30 novembre 1874, étrangers, protection sous condition de réciprocité constatée par un avis publié dans le Bulletin des lois de l'Empire, traité franco-prussien du 2 août 1862, remise en vi.
guenr par l'art. 11 de la Con-
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vention additionnelle au traité de paix da 12 octobre 1871, traité de commerce du 4 mars 1865 entre les villes hanséatiques et la France, protection des marques, des noms et raisons de commerce, union des fabricants français pour la protection internationale de la propriété industrielle, impossibilité de se prévaloir des lois concernant les noms et raisons de commerce, action en dommagesintérêts pour usage abusif de son nom, 1888, p. 823.
36. Marques étrangères, capacité du titulaire à régler d'après la loi étrangère, 1889, p. 310.
37. Marques étrangères, protection, conditions prescrites par les art. 2 et 3 de la loi de 1874 venant à disparaître, enregistrement cessant de produire effet, 1886, p.
38. Marques étrangères, protection, emploi de marques étrangères en Allemagne avant la loi du 30 novembre 1874, droit des parties lésées, 1891, p. 253.
39. Marques étrangères, protection, réciprocité, constatalion par un avis publié dans le Bulletin des lois de TEm.
pire, droit des négociants an.
glais, 1885, p. 330.
40. 'Raison de commerce étrangère, protection en Allemagne, marques de fabrique, loi inapplicable, réciprocité,! 886, p. 729.
Traité avec la Belgique, 1883, p
Angleterre,
44. Protection à l'étranger, mesures prises, lettre du Poreign office, 1876, p. 236.
Angleterre et Equateur.
45. Marques et dessins de commerce, convention, mention, 1897, p. 441.
Argentine (République).
46. Protection insuffisante des marques de fabrique étrangères, protestation de la chambre de commerce française de Buenos-Ayres, 1895, p.
Autriche et France.
47. Insuffisance de protection des marques françaises en Autriche, 1893, p. 976.
Autriche- Hongrie et Roumanie,
Traité, mention, 1877, p
Belgique,
49. Des droits des étrangers en Belgique, en matière de marque de fabrique et de commerce et de nom commercial (Braun), 1881, p. 386; nature du droit, p. 387 ; étrangers ayant des établissements en Belgique, p. 387; étrangers qui exploitent leurs établissements hors de Belgique, p. 389; société étrangère, droits quant aux marques de fabrique, p. 390; corporations religieuses, p.
391; réciprocité diplomatique, traités avec divers pays, Aile-
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magDe, Aogleterre, Aotriche- Hongrie, Brésil, Chili, Danemark, Espagne, Etats-Unis, France, Italie, Pays-Bas, Portugal, Roamanie, Russie, Suisse, p. 391; réciprocité, législation, p. 393; traité à consolter an cas où on indu»^triel a on établissement dans on autre pajs qoe le sien, p.
393; protection, extension aux possessions d'outre mer, p. 394 ; condition d'acquisition régulière de la marque dans le pays d'origine, p.
395; quid si la marque ne rénnit pas les conditions de validité d'après la loi du pays d'importation, p. 396; lieu du dépôt, p. 397 ; formes et conditions du dépôt, p. 399 ; renouvellement, p. 400 ; transmission, conditions, p. 401 ; étranger partie civile, tribunaux répressifs, caution judicatum solvi, exigibilité, p.
405 ; traités d'extradition, dispositions relatives à la contrefaçon des marques, p.
50. Etranger, droit à la marque au cas de réciprocité internationale dans le pays d'origine au profit des Belges, inutilité d'un dépôt préalable de la marque dans son pays d'o.
rigine, 1900, p. 185.
51. Français, traité franco-belge du !«' mai 1861, époque antérieure, défaut de droit, 1891, p. 277.
52. Marques étrangères, condition de réciprocité diplomatique, marques suédoises,
marques protégées en Belgique depuis Taccession de la Suède au traité d'Union, dépôt antérieurement fait, nullité, 1896. p. 200.
Danemark,
53. Etranger, fabricant anglais, marque comprenant son nom, loi du 11 avril 1890, refus de toute protection aux mots compris dans une marque, protection du nom en vertu de l'art. 12 qui défend d'employer le nom d'autrui, protection aux noms étrangers de localité, protection aux étrangers sous condition de réciprocité restreinte au cas de marques enregistrées, 1896, p. 666.
États-Unis.
54. De la protection des marques de commerce et de fabrique aux États-Unis (F. R.
Coudert), 1879, p. 413 ; législation et quasi-assimilation à tous égards de l'étranger au citoyen américain, exception pour les droits politiques et l'acquisition des immeubles, p. 413; abstention jusqu'en 1868 du Congrès fédéral, compétence des tribunaux de chaque Etat, avantages, p. 413 ; rôle .du tribunal d'équité^ voie civile, droit des étrangers au respect de leurs marques sous condition de réciprocité, p. 414 ; répression pénale, loi de l'Etat de New- York de 1863, p. 416; loi fédérale de 1870, exposé des motifs, p.
417; pouvoirs du Congrès,
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coostitutionnalité de la loi de 1870, p. 418, p. 422; traité fraaco-américaiD de i869, texte, p. 421 ; validité de ce traité, p. 422 ; lieu où le dépAt doit être fait eo vertu du traité fraDCO-américain, p.
423 ; effet du dépôt ou enregistrement, p. 42'i; possibilité de faire respecter une marque non déposée, p. 425 ; imitation partielle d'une marque, contrefaçon au cas où Ton peut crainde la confusion entre les deux marques, p. 426; principes établis par des décisions des tribunaux américains, confusion nécessaire entre les deux marques pour qu'il y ait contrefaçon, p. 426; contrefaçon même au cas où l'intention frauduleuse du défendeur n'est pas établie, p.
427 ; question des homonymes, p. 428 ; abandon de la marque, p. 428; abstention d'agir de la part du titulaire de la marque, p. 429; cession de la marque, p. 429, p. 430; théorie des mains nettes <Jevant les Cours d'équité, p.
429, p. 430, p. 441 ; appendice, opinion du juge Dyer de la Cour de circuit des Etats- Unis, Wisconsin, 1878, aff.
Leidersdorf et autres c. Flint, p. 431; extr. du veto de M. le Président Hayes contre le bill dit contre l'immigration chinoise du !«' mars 1879, p.
434 ; rapports avec la France, traité de 1869, observation de la légation de France aux Etats-Unis du 21 mars 1877 concernant les termes obs- «ur» de la version anglaise du
2* article de la Coovenlîon (lieu de lenregistrement), p.
435 ; réponse du département d'Etat, 25 avril 1877, p. 436; loi fédérale du 8 juillet 1870, texte, p. 436 ; extrait do jugement du juge Lawrence de la Cour suprême de New- York dans l'affaire da savon dit Sapolio, p. 439.
55. De la situation actuelle des Français aux Etats-Unis et des Américains en France par suite de la déclaration d'inconstitutionnalité des lois fédérales sur les marques de fabrique et de commerce (Clunet), 1879, p. 442; exposé des faits de l'instance qui a abouti à l'arrêt d'inconstitutionnalité du 18 novembre 1879, p. 442; le traité francoaméricain du 16 avril 1869 n'est-il pas virtuellement abrogé, p. 444 ?, les marques françaises jouissent-elles encore d'une protection légale aux Etats-Unis ?, p. 448 ; les marques des citoyens des Etats-Unis sont-elles encore protégées en France ? p. 449 ; opinions sur les trois points indiqués de M. Kelly, p.
454; de M. Huard, p. 457; de M. Pouillet, p. 459; de M. Ch. Lyon-Caen, p. 461 ; protection des marques aux Etats-Unis par le eommon lawj abstraction faite de la loi de 1870, p. 463, note.
56. La protection internationale des marques de fabrique el de commerce dans les Etals- Unis d'Amérique, loi du 3 mars 1881 (Ch. Lyon-Caen), 1882, p. 380 ; résumé de l'état de U
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législation coutumière oa écrite avant les trois arrêts d'inconstitutîonnalité du 18 oomembre 1879, p. 380; résamé de ces trois arrèU, p. 382 ; loi nouvelle, débats parlemea p. 384.
57. Loi du 3 mars 1881 relative à l'enregistrement (texte), p. 386.
Etats-Unis et Espagne.
Traité, échange des ratifications, 1883, p
France,
59. De la situation et de l'usage en France des marques étrangères non protégées par des lois spéciales (L. Beauchet).
1890» p. 428; à défaut de la proteoiîoB des lois spéciales, l'étranger dont le piys ne protège pas les marques français et qui ne poMède pas d'établissement en France peut-il réclamer des dommages-intérêts en invoquant les principes de la concurrence déloyale, p. 429 ; réponse négative de la jurisprudence et de certains auteurs, p. 429 ; réponse affirmative de l'auteur, p. 430 ; la marque étrangère d'un pays de nonréciprocité tombe-t-elle en France dans le domaine public par suite de l'usage par le commerce français, réponse affirmative de la jurisprudence, p. 432; réponse négative de l'auteur, p. 432 ; une marque étrangère en usage dans un pays de non«réciprocité peutelle être considérée comme nouvelle en Franee et devenir ainsi Tobjet d'une propriété
privative, réponse affirmative au cas où celui qui revendique la marque en France est celui qui en fait usage à l'étranger, p. 433; quid dans le cas contraire, controverse, p.. 433; m 4'on admet que la marque déjà employée dans un pays de non-réciprocité n'est pas nouvelle en France, les contrefacteurs français peuvent-ils opposer à celui qui s'est, de bonne foi, servi de cette marque en France, la nullité du dép6t résultant de l'antériorité d'usage à l'étranger, alors même que le propriétaire étranger ne se plaint pas, p.
435 ; si l'on admet l'opinion contraire, un fabricant français qirî, sans aucune .idée de fraude, s'est approprié une marque déjà employée par un étranger d'un pays de non-réciprocité peut-il revendiquer la propriété de cette marque, non seulement vis-àvis de tiers, mais même vis-àvis du fabricant possesseur de la marque à l'étranger, p.
60. Des droits des étrangers en Friince en matière de marques de fabrique (Bozérian), 1890, p. 193 ; étrangers admis à domicile en France, p. 193 ; étrangers non admis à domicile mais possédant des établissements en France, p. 193; étrangers non admis à domicile et sans établissement en France, mais appartenant à un pays qui, par réciprocité légale ou diplomatique, protège les marques françaises,
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p. 193 ; doctrine qui fait dépendre les droits de ces étrangers de cenx qu'ils ont à l'étranger, p. 194 ; opinion contraire de l'auteur, p. 194; état de la jurisprudence sur cette question, p. 202.
61 . De la protection des raisons de commerce et marques de fabrique allemandes en France (J. Brégeault). 1879« p. 358; réciprocité diplomatique et législative, traités de commerce, propriété légale de la marque, possession et usage de la marque, théorie de la Cour d'appel de Paris, marque tombée dans le domaine public, critique de la jurisprudence française, p. 358.
62. Du défaut de validité de plusieurs traités diplomatiques (Clunet), conventions relatives aux marques de fabrique, nécessité de l'approbation des chambres, conventions pour la protection des marques avec l'Allemagne, l'Italie, le Brésil, TEspagne, nécessité d'approbation, délaut de validité, 1880, p. 22, 23 et 26,
63. Droits des étrangers en PVanceen matière de marques de fabrique (Pouillet), 1875, p. 257 ; textes applicables, p.
257 ; établissement en France, résidence à l'étranger, p. 258; établissement à l'étranger, nécessité d'un traité diplomatique, p. 258 ; correspondant en France, p. 259; situation des sociétés étrangères, p.
261 ; Français établi à l'étranger, p. 261; formalité du dépôt, p. 262; dépôt fait avant
la promulgation du traité diplomatique, p. 262 ; l'étran* ger ne peut avoir plus de droitqu'en son pays, p. 262; marque mensongère, p. 264 ; importation d'une marque étrangère, p. 264 ; la marque étrangère non protégée en France tombe-t-elle dans le domaine public, p. 265.
64. Du droit des étrangers en France en matière de marques de fabrique (E. Pouillet), 1891, p. 60; les étrangers ne peuvent avoir en France plus de droit que dans leur propre pays, défense de cette opinion, p. 60; opinion contraire de M. Bozérian, p. 63; réfutation, p. 63.
65. Convention internationale du 20 mars 1883, négociants ayant aux Etats-Unis leur principal établissement, marque conforme aux prescriptions de la loi américaine, dépôt aux Etats-Unis et en France, dénomination de fantaisie, usage par un tiers dans ses prospectus ou annonces, contrefaçon, 1896, p. 1042.
66. Droits des étrangers qui ne possèdent d'établissement que hors de France, traité francoanglais de 1860, impossibilité pour un négociant anglais de réclamer protection en France pour une marque tombée en Angleterre dans le domaine public, 1875, p. 190.
67. Etrangers, marque tombée dans le domaine public an pays d'origine , absence de tout droit en France, loi allemande, nécessitéj^ pour le fa-
"bricant^étranger de justifier
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àe sa propriété à l'étranger, loi française, effet dn dépôt, marque précédemment employée, charge de la preuve, allégation du défaat de nouveauté produite pour la première fois devant la Cour de cassation, moyen nouveau, rejet, 1900, p. 353.
€S. Marque de fabrique, étranger,négociant allemand, marque non protégée dans le pays d'exploitation, impossibilité de se faire protéger en France, 1897, p. 556.
69. Négociant étranger établi à l'étranger, protection en France au cas de réciprocité légale, preuve d'une loi étrangère établie à l'aide d'une reproduction de cette loi parue dans le Bulletin officiel de la propriété industrielle et commerciale, 1903, p. 866.
70. Traité entre la France et l'Espagne sur la protection des marques de commerce, inapplicabilité aux colonies, poursuite en France par un fabricant cubain, incompétence, 1879, p. 548.
71. Traité franco-prussien de 1862, art. 28, § !•% étendue dn droit de protection des marques prussiennes en France,impossibilité de leur attribuer une protection plus grande qu'aux marques françaises, marque tombée dans le domaine public en France,împossibilité pour les étrangers d'obtenir sur cette marque un tiroit privatif, 1880, p. 194.
Grèce.
Marques étrangères, défaut de protection, 1892, p
Mon€u:o,
76. Marques et noms commerciaux étrangers, réciprocité législative, protection, 1903, p. 918.
77. Nouvelle législation sur les marques étrangères (Stern), 1881, p. 134; historique de la législation, p. 134 ; protection, formalités à remplir par les étrangers, p. 135 ; enregistrement d'une marque, conséquences, p. 136; opposition à la prise de possession d'une marque, formalité6 à remplir, p. 136; dispositions transitoires, p. 137.
78. Traités avec l'Allemagne, le Brésil, le Danemark, la Russie et la Suisse (mention), 1883, p. 432.
Portugal,
79. Assimilation des Français aux Portugais, condamnation d'un pharmacien portugais pour usurpation d'une marque destinée à un remède secret, 1875, p. 57.
Roumanie,
France et Roumanie, droit des Français, mise en vente
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d'ane contrefaçon de marque française, prétendue erreur des inculpés, marque connue, 1897, p. 879.
Russie et Suède.
81. Marques de fabrique et de commerce, convention nouvelle (mention). 1902, p. 414.
Suisse.
82. Des droits des étrangers en Suisse en matière de marques de fabrique et de commerce (Kônig), 1883, p. 585; loi fédérale de 1879. pays avec lesquels existaient des conventions diplomatiques lors de l'entrée en vigueur de la loi, France, Allemagne, Grande- Bretagne. Pays-Bas, Etats- Unis de r Amérique du Nord.
Espagne. Portugal, analyse de ces traités, p. 586; enregistrement d'une marque étrangère, conditions, protection suffisante au lieu de l'établissement du déposant, p. 591 ; établissement régulier, p. 591 ; sociétés étrangères, p. 593; dépôt régulier, p.
593 ; examen ou avis préalable, p. 595 ; lieu du dépôt, p.
596 ; dépôt, conditions et formes, p. 596; dépôt, effets, p. 598 ; durée et renouvellement, p. 600; transmission à un tiers, conditions, p. 601; modifications de la marque, p. 602 ; annulation du dépôt, p. 603 ; déchéance de la marque, p. 604.
83. Union de 1883, possessions espagnoles, droit des négociants cubains, 1891, p. 303.
8L Convention entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie, simple
déclaration, principe de réciprocité, protection accordée aux marques autrichiennes non déposées, caractère territorial des effets du dépôt de la marque, caractère universel des effets de l'usage des marques, 1903, p. 921.
85. Marques mensongères, loi du 26 septembre 1890, nullité du dépôt, étrangers, conditions de réciprocité, négociants égyptiens, nécessité de prouver que les Suisses sont protégés en Egypte, 1894, p. 1100.
Suisse y Allemagne, Italie, France et Belgique,
86. Marques de fabrique, etc., dénonciation des traités particuliers, 1900, p. 222.
Tunisie.
87. Etrangers, droits en vertu delà loi du 3 juin 1889, 1890, p. 780.
B. — Droit des étrangers dans les pays hors de chrétienté.
88. Protection des marques allemandes en Turquie, consul, compétence, concurrence déloyale, 1895. p. 852.
Chine et Angleterre.
89. Mémorandum du consulat général de S. M. Britannique à Shanghai concernant l'enregistrement des marques de fabrique, contrefaçon, tribunaux consulaires, 1904, p. 500.
Chine, Allemagne, Belgique, France et Pays-Bas,
Circulaire du ministre I. R
du commerce à toutes les chambres de commerce et d'industrie concernant la protection de fait qui peut être assurée en Chine aux marques autrichiennes (n9 47774, du 5 octobre 1902), 1904, p. 246.
Chine et Etats-Unis.
92. Protection des marques d'une maison américaine dans une partie de l'Empire, 1904, p. 501.
Chine, France et Italie.
93. Entente entre les gouyernements français et italien pour la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce en Chine, 1904.
Corée, France et Grande^ Bretagne,
94. Arrangement pour ta protection réciproque des marques de fabrique et de commerce françaises et anglaises en Corée, 1900. p. 218.
France.
95. Echelles du Levant, demandeur autrichien sans exploitation commerciale en Turquie, capitulations, protection en France, abrence de protection dans les Echelles du Levant, 1899, p. 140.
96. Traité franco-autrichien, art. 5 Code instruction criminelle, nécessité que le fait soit considéré comme un délit
en France et dans le pays étranger où il a été commis, Français dans les Échelles du Levant, contrefaçon, 1902, p. 822.
Maroc, Angleterre et Espagne.
97. Protection réciproque, au Maroc, des marques espagnoles et britanniques, 1899, p.
Maroc f Allemagne, Angleterre, Belgique et France.
98. Protection des marques de fabrique et de commerce allemandes, anglaises, belges et françaises au Maroc, 1896, p.
Maroc, France et Autriche- Hongrie.
99. Protection des marques de fabrique et de commerce françaises au Maroc. 1901, p.
Maroc, France et Pays-Bas.
100. Protection des marques de fabrique françaises et hollandaises au Maroc, 1896, p. 717.
Turquie.
101. Du droit des étrangers en Turquie en matière de marques de fabrique et de commerce (Bonnet), 1899, p. 283; organisation de la Cour de cassation turque ou Mehkéméri-Témyiz, p. 283, note ; étendue d'application du règlement sur les marques, p. 284 ; du droit de propriété des marques, p. 289; questions de compétence, p.
102. De la protection légale des marques étrangères en Turquie (Salem), 1888, p. 719 ;
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loi torque du 28 avril-lO mai 1888, loi calquée sur la loi française de 1857, droits des étrangers consacrés par Part.
6 de la loi de 1888, p. 720; restriction aux étrangers qui ont des établissements dans le pays, p, 721; aperçu des dispositions des lois étrangères qui admettent cette restriction, p. 721, note 2 ; à supposer que la Turquie accorde protection aux marques étrangères dont le titulaire n*a pas d'établissement dans le pays, difficultés particulières nées du régime des capitulations, question de compétence, p.
723; vœux de l'auteur, p. 730.
103. De la protection légale des marques étrangères en Turquie (R. Salem), 1896, p. 762; la loi turque ne protège que les étrangers s'occupant en Turquie d'industrie ou de commerce et les tribunaux turcs sont seuls compétents même au cas où les deux parties sont de nationalité étrangère, p. 762; effets par suite restreints de la loi turque, p.
762 ; interprétation différente de la loi turque dans le Dictionnaire de la propriété industrielle, p. 763 ; démonstration de l'idée que la loi turque ne protège que les étrangers ayant un établissement de commerce et d'industrie en Turquie, p. 765; décision du Conseil d'Etat de Turquie, p. 768; preuve de la compétence exclusive des tribunaux turcs, p. 769; il est de l'intérêt de la justice et de celui des étrangers de reconnaître |
la compétence des tribunaux turcs, p. 772 ; le propriétaire de la marque, s'il agit devant le tribunal consulaire du défendeur, ne peut triompher que s'il a déposé la marque dans le pays auquel appartient le contrefacteur, inconvénients, p. 773; les capitulations ne s'opposent pas à la compétence des tribunaux turcs, p. 775.
104. Contrefaçon de marques françaises, impunités, lettre de la chambre de commerce française de Constautinople, 1890, p. 543.
105. Marques françaises, contrefaçon, remède légal, 1892, p. 798.
106. Négociants français, dépôt en Turquie au ministère da commerce, action en contrefaçon, recevabilité, radiation de la marque, pouToirs des tribunaux correctionDeU,1895, p. 458.
§ 3. — Siffnes et dénominsLlions qui peuvent être adoptés comme marques de fabrique ou de com^ merce,
Allemagne,
107. Armes publiques, adjonction d'autres signes emblématiques, enregistrement, usurpation de marques, pouvoir du juge pour apprécier la validité de l'enregistrement, 1885, p. 328.
108. Armoiries publiques étrangères, emploi dans les marques de commerce, caractère
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licite, enregistrement, 1880, p. 497.
iQl9. Libres marques, armes d'nne yille étrangère, 1882, p. 351.
110. Marques portant an signe tombé dans le domaine publie peuvent être enregistrées si elles renferment d'autres éléments, armes publiques, prohibition de s*en servir comme marques de commerce ne s'applique pas aux armes étrangères, 1880, p. 207.
Nom d'un inventeur donné à un produit, produit simi
laire, interdiction d'y appliquer ce nom, 1880, p. 209.
112. Protection des marques étrangères en Allemagne, application aux peules marques indigènes de la règle d'après laquelle les marques ne sauraient consister exclusivement en chiffres, en lettres ou en mots, et doivent avoir pour base un signe concret, 18%, p. 178.
113. Signes susceptibles d'être employés comme marques, caractères généraux, conflit de définition entre la loi allemande et une loi étrangère, préférence à accorder à la loi allemande, 1888, p. 534.
Angleterre,
114. Brevet expiré, nom du breveté originaire,emploi par des tiers, 1878, p. 283.
115. Combinaison de jeu, nom de fantaisie, caractère, enregistrement, nullité, 1889, p.
Dénomination de fantaisie, droit privatif, acquisition
conditions, 1886, p. 351.
119. Légitimité de l'usage dans le commerce d'importation du Champagpae d'un nom qui n'est pas employé en France, absence de tonte idée de tromperie, 1887, p. 641.
120. Loi de 1875 qui autorise l'enregistrement comme ancienne marque de tout mot spécial ou distinctif, lettre, chiffre, etc. employé comme marque de fabrique avant 1875, choix d'une dénomination arbitraire, addition con* sistant notamment dans le nom du fabricant, nullité du dépôt, 1889, p. 699.
121. Mots distincts et spéciaux, emblème, acte de 1875, usage antérieurfCnregistrement possible que si ces mots ont été employés comme marque par eux-mêmes et sans connexité avec aucun autre emblème ou avec le nom d'une tierce personne, 1887, p. 355, p.
122. Nom commercial, imitation ambiguë, erreur , possible, nom indiquant un système spécial, 1884, p. 92.
123. Nom de fantaisie, dénomi« nation descriptive, ressemblance, 1889, p. 879.
Préparation secrète non brevetée, nom de l'inventeur
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•'identifiant ayec le prodait, emploi da nom par on tiers qni, sans oser de moyens illégaoi, a acqais la cooDaissance da secret de préparation, impossibilité d'interdire cet emploi, 1878. p. 284.
125. Termes descriptifs, emploi comme étiquette, absence de droit privatif, radiation, 1885} p. 108.
Autriche.
126. Caractères coDstitatifsd'nne marque, impossibilité de choisir une enveloppe comme telle. 1893, p. 1241.
127. Dénomination devenue signe commun, refus d'enregistrement, dessin et nom ajoutés, aspect général de la marque non modifié, 1896. p. 426.
128. Enregistrement en Angleterre, marques composées uniquement de mots ou de lettres, refus de l'enregistrement en Autriche, 1893, p.
Belgique,
129. Etiquette divisée en trois champs, forme ordinaire des bouteilles, éléments du domaine public, dénomination Hunyadi Janos, dénomination susceptible d'appropriation exclusive, 1900, p. 185.
130. Mot emprunté à une langue étrangère (Bodega), droit privatif, 1891, p. 1013.
131. Produit naturel, dénomination, terrain, gouvernement du Pérou, droit de s'opposer a l'emploi de la dénomination Guano du Pérou à tous ceux qui ne sont pas ses concessionnaires, 1875, p. 304.
Éimis^Vm*.
Caractères distinetifs
droits d'appréciation dn Pa<tent-OfBce. 1885, p. 477
133. Dénomination camctéristiqne d'an produit créé par. an mannfactnrier, impossibilité pour nn antre eommereant de s'en servir, 1881, p. 275.
134. Marque composée d'nn nom de fantaisie, joint à nne désignation spécifique da produit, droit privatif snr le nom de fantaisie, 1875, p.
135. Mot ancien, application nouvelle, emploi progressif de ce mot dans ce sens par le langage courant, aurvivance du droit privatif, conditions spéciales que doivent présen* ter les marques pour être protégées par les cours d'équité, théorie des mains net* tes, 1889, p. 502.
136. Mot arbitaire ne décrivant pas l'objet auquel il s'appli* que, droit à une appropriation régulière, 1881, p. 275.
137. Mot de fantaisie devena d'usage courant, maintien do droit primitif, 1888, p. 142.
138. Mot jadis employi comme applicable à un objet analogue, terme indiquant la nature, la qualité ou l'espèce du.
produit, pas de droit exclusif, 1881, p. 274.
139. Nombres arbitraires employés comme marque d'origine, appropriation exclusive, 1887. p. 664.
140. Phrase indicative, étiquette, assimilation à une marque, conditions, 1875, p.
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14t. Savon, mode particulier d'emballage, refus d'enregistrement, 1887, p. 663.
France,
142. Bicyclettes, déDomioatioD Acatène, caractère distinctif,
143. Cognac, produit vinicole, loi du 13 avril 1892, conventioD de Madrid, impossibilité pour les noms de provenance des produits vinicoles de devenir génériques, 1903, p. 846,
144. Lettres et chiffres ayant nn certain rapport avec la nature du produit et la condition de sa réalisation, validité,
145. Mots en langue étrangère, Excelsior, Superior, Extra, longue possession, droit privatif, 1895, p. 1061.
146. Mot étranger, emploi comme marque et comme enseigne (Bodega), droit privatif, 1891, p. 942.
147. Mots ou phrase en langue étrangère, non genuine, possibilité pour le Français d'adopter ce signe comme marque, 1879, p. 394.
148. Nom compris dans une marque avec des emblèmes, élément constitutif de la marque, 1880, p. 193.
149. Nom de l'inventeur, représentation d'un animal, intervention, 1875, p. 355.
150. Produit industriel, indication d'un nom de lieu autre que celui de fabrication, prohibition, marchand, commissionnaire, débitant, mise en vente, exposition, 1884, p.
151. Qualité, désignation, mot en langue étrangère, mot compound employé dans le commerce des huiles, défaut de caractère distinctif, 1891, p. 535.
Hongrie.
152. Emploi des insignes officiels de la Hongrie, prohibition, 1887, p. 511.
Italie.
153. Produit étranger, dénomination fantaisiste acceptée comme marque par la loi étrangère, convention internationale du 20 mars 1883, protection due en Italie, 1902, p, 393.
Suisse,
154. Armoiries d'un Etat étranger, traité de 1883, imitalion, contrefaçon, 1888, p.
155. Convention internationale de 1883, formes de la marque, application de la loi du pays d'origine, marque constituant un signe libre, marque contenant des indications relatives au mode de fabrication, application exclusive de la lex fori, antipyrine, marque du domaine public, 1897, p. 884.
156. Dénomination générique Bougips de Lyon, absence de contrefaçon, 1889, p.
157. France et Suisse, traité de 1882, traité d'union, validité de la marque déterminée d'après la loi du pays d'origine, 1892, p. 528.
Marques françaises à apprécier d'après les lois fran
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çaises, dénomination Bougies de Lyon pouvant être admise comme marque d'après les lois françaises, 1890, p.
159. Marques françaises, marques protégées au lieu d'origine, dénomination de fantaisie, marque Monopole, 1897, p. 884.
160. Traité d'union, caractère distinctif apprécié d'après la loi do pays d'origine, caractères de la contrefaçon et de l'attribution de droits exclusifs déterminés par la lex foriy conditions pour qu'une marque tombe dans le domaine public, marque composée de sigpaes figuratifs et de mots, marque unique, mise en vente de marchandises revêtues de marques contrefaites, par des commissionnaires ou placiers,
§ 4. — Produits dont les marques peuvent être protégées.
Angleterre.
161. Titres de journaux anglais déposés comme marques de fabrique, 1896, p. 230.
Italie,
162. Médicaments, non-brevetabilité, validité de la marque servant à les distinguer, 1896, p. 431.
163. Produits non brevetables, convention internationale du 20 mari 1883, protection due à la marque, 1898, p. 785.
Suisse,
Titre de journal, usurpa
tion, impossibilité d'appliquer la loi sur les marques, fait tombant sous l'application des principes de la concurrence déloyale, 1896, p.
§ 5. — De V appropriation de la marque^ usage^ dépôt et enregistrement, effets de V appropriation dans le pays d'origine de la marque et dans les pays étrangers.
165. Dépôt, difficultés éprouvées pour le dép/^t des marques françaises, envoi d*un délégué du gouvernement français, résultat de ses démarches, 1875, p. 397.
Enregistrement, intention de fraude, nullité, 1887, p
167. Loi nouvelle, dépôt des marques françaises, 1875, p. 322.
168. Propriété d'une marque, droit de priorité au premier déclarant, 1880, p. 209.
Angleterre,
169. Demande d'enregistrement d'une marque, opposition d'un ancien associé possesseur d'une marque analogue, refus du greffier, permission spéciale de la Cour, 1883, p. 186.
170. Dépôt d'un même dessin pour des classes différentes d'objets par des personnes différentes, absence de nouveauté du second dépôt, nullité, 1890, p. 137.
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171. Dépôt pour certains objets faisant partie d'une classe d'objets, marque appliquée à d'antres objets, effets quant à cenx-ci, 1890, p. 503.
Enregistrement, délai, loi oonrelle» 1876, p
173. Enregistrement, marque analogie usitée pour objets d*nne même série, maison ne fabriquant pas la même natore d'objets, ordre d'enregistrer .la marque, 1883, p.
174. Enregistrement, opposition, conditions de recevabilité, 1891, p. 267.
175. Marque étrangère, Convention d'union, dépôt, délai de 4 mois, 1889, p. 883.
176. Marque non enregistrée en Angleterre* marque susceptible de propriété, 1901, p. 1010.
177. Nom de fantaisie, usage prolongé, propriété, tamar indien, 1877, p. 58.
178. Rectification, substitution d*an nom à un antre, validité, 1886, p. 352.
179. Similitude de marques, marque créée pour tromper, opposition fondée à enregistrement, 1880, p. 60i.
180. Usage dans une intention de fraude d'une marque étrangère, usage prolongé, demande d'enregistrement, rejet, 1886, p. 231.
Argentine {République).
181. Pièces à fournir pour le dépôt d'une marque de fabrique on de commerce dans la République Argentine, p.
Autriche.
182. Enregistrement, marques françaises, formalités, renouvellement, clichés à déposer, avis au cas de refus d'enregistrement (communication du ministre du commerce de France), 1890, p. 763; 1891, p. 327.
Belgique.
183. Absence de dépôt en Belgique, reproduction et imitation à l'étranger, erreur dans la demande d'enregistrement international, conséquences, 1900, p. 1013.
184. Antériorité de fabrication et d'usage de la marque, preuve, 1887, p. 218.
185. Dépôt par mandataire, absence de légalisation de la signature du mandant, Algérie, application des art. 3 et 4 de la loi du 5 juillet 1884 qui a rendu exécutoire en Belgique la Convention d'union de 1883 pour la protection de la propriété industrielle, 1896,
Brésil.
186. Propriété, enregistrement, défaut de publicité, validité, imitation frauduleuse, inscription postérieure, action en nullité, 1896, p. 900.
Danemark.
187. Marque étrangère, enregistrement par un tiers, vente par une autre maison du même produit revêtu de la même marque et acquis de la maison étrangère, absence de contrefaçon, 1891, p. 1017.
Egypte.
Protection, conditions
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dépôts, inatilité, 1893, p. 233.
Espagne,
189. Définition, certificat d'inscription de propriété, opposition, rejet. Conseil d'Etat, compétence, 1902, p. 173.
190. Refus d'inscription par l'administration, conséquences, 1895, p. 662.
191. Conditions d'appropriation, marque nouvelle, appli* cation à un objet de commerce, mise en vente des objets ainsi marqués, 1889, p. 902.
192. Marques françaises, formalités à remplir, inutilité du dépdt de la marque au greffe du tribunal de com»
merce de la Seine, 1889, p.
193. Nom de localité, droit*de tous ceux qui tirent leurs produits de cette localité, usage exclusif réclamé par un seul négociant, refus, 1888, p. 693.
France.
19'«. Belge, dépôt en France, formalités non remplies dans le pays d'origine, protection en France, 1884, p. 294.
195. Caractère déclaratif du dépôt, emploi à l'étranger d'une marque saus influence sur le droit de priorité en France, loi anglaise, propriété définitive après un délai de cinq ans à partir du dépôt, 1886, p. 339.
196. Dépô» de la marque, caractère substantiel, Français poursuivi en France pour usurpation d'une marque
française à l'étranger. Décèssite pour les jnges do fond, même en l'absence de toute conclusion à cet égard, de constater préalablement l'existence d'un dépôt de la marque à l'étranger, 1901, p. 789.
197. Dépôt, loi do 23 juin 1857, effets, dépôt par deux personnes, droits du second déposant, déposant étrao^er.
usage à l'étranger, 18êâ, p.
198. Dépôt, renouvellement tardif, usage à l'étranger par un tiers, effets, 1891» p.
Emploi à l'étranger, priorité en France, 1886, p
200. Envoi à l'étranger, faits de possession, caractères constitutifs de Tantériorité, 1892, p. 459.
201. Etranger, dpoit à la marque en France subordonné à la preuve de la propriété de la marqoe dans le pays d'origine, 1879, p. 67.
202. Etranger éUbli à l'étranger, dépôt en France, dépôt préalable à l'étranger nécessaire, 1892, p. 1164.
203. Etrangers, marque tombée dans le domaine public au lieu d'origine, non emploi en France, noms de fantaisie, silence de la loi d'origine à leur égard, dépôt en France, nullité, 1893, p. 559.
204. Etranger ne possédant pas d'établissement en France, dépôt de la marque au greffe du tribunal de la Seine, sens du mot établissement, langage courant, négociants en
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eanx-de-yie, refus de la qualité d'établissement au logement d'un employé chargé de transmettre lee commandes au patron étranger, obtention de la licence et inscription au rôle des patentes, circonstances inopérantes, agent chargé des achats, fabrication à l'étranger, absence d'établissement en France, lieu de la fabrication et lieu de la mise en vente des marchandises, établissement au sens de la loi de 1857, 1903, p. 850.
205. Français établis à l'étranger, établissement quelconque à l'étranger, inscription au greffe du tribunal de commerce français, 1899, p. 143.
206. Industriel étranger, conditions de la protection en France, relations entre la France et la Russie, traité franco-russe de 1874, nécessité d'un dépôt de la marque russe en France, dépôt sans effet rétroactif, marque Eckau, domaine public, 1902, p.
207. Marque employée par un industriel des Etats-Unis, validité du dépôt de la marque en France subordonnée à un dépôt régulier aux Etats-Unis, 1904, p. 698.
208. Marques étrangères, conditions de la protection en France, nécessité d'un double dépôt dans le pays d'origine de la marque et en France, protection dans les Echelles du Levant, 1900, p. 150.
Marque non déposée, domaine public, revendica
tion de propriété exclusive, irrecevabilité, 1880, p. 193.
210. Marque tombée dans le domaine public en France, traité postérieur avec le pays auquel appartient le revendiquant, absence d'effet rétroactif, 1886, p. 449.
211. Négociants établis à l'étranger, dépôt non opéré dans le pays d'origine, dépôt opéré en France sans effet, loi française du 23 juin 1857 et traité d'union de 1883, 1888, p. 808; 1890, p. 113.
212. Propriété, acquisition, premier usage, dépôt, effet déclaratif, 1886, p. 339.
213. Traité d'union de 1883, délai de priorité, enregistrement non opéré dans le délai, possibilité pour le titulaire de la marque d'invoquer des faits d'usage remontant avant ceux allégués par ses concurrents, 1891, p. 1214.
214. Traité d'union de 1883, délai de priorité, négligence des intéressés à s'en prévaloir, effets, 1893, p. 883.
215. Traité d'union de 1883, dépôts successifs dans le pays d'origine, réunion en un dépôt unique en France, validité, 1891, p. 935.
France et divers pays,
216. Convention internationale pour l'enregistrement international des marques, adhésion de l'Italie, 1895, p. 462.
Guatemala,
Lois sur les marques à
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înterpréter d'une manière non restrictive» dépôt d'une marque étrangère, légères différences avec la marque originelle, validité du dépôt en Italie, 1889. p. 340.
219. Marque déjà acquise en Italie, étranger prétendant à un usage exclusif, Français, marque de la Grande Chartreuse, irrecevabilité de l'action, 1881, p. 443, p. 547.
220. Marque étrangère, usage par une maison italienne, bonne foi requise de la maison italienne au moment où elle prend possession de la marque, 18Ô1, p. 548.
221. Société étrangère, conditions de protection, observation des seules dispositions de la loi italienne du 30 août 1868 sur les marques, nonobligation d'observer les dispositions de l'art. 232 C.
com. relatives aux sociétés étrangères qui veulent faire le commerce en Italie, certiflcat d'origine valablement légalisé par le consul italien dans le pays étranger, inutilité d'une légalisation par le ministre des affaires étrangères, 1890, p. 508.
Norvège,
222. Enregistrement, ressemblance avec une marque antérieurement enregistrée,
223. Dépôt, effet simplement déclaratif, imitation, cas où elle n'est pas répréhensible, inscription faite, sans objection, par le bureau fédéral de
la propriété intellectuelle, possibilité d'agir en contrefaçon contre le propriéuire d'une marque ainsi enregistrée, 1895, p. 898.
224. Marque de fabrique, non obligation de dépôt, convention franco-suisse de 1864, 1883, p 550.
Uruguay,
225. Marques étrangères, nécessité de justifier de l'existence des marques dans le pays d'origine, 1902, p. 976.
Marques françaises, dépôt, 1877, p
§6. — Transmission (Tune marque de fabrique ou de commerce.
Belgique,
227. Transmission d'une marque, effet à l'égard des tiers subordonné au dépôt de l'extrait de l'acte du dépôt de la marque, 1900, p. 185.
États-Unis.
228. Impossibilité de cession de la marque indépendamment des fonds de commerce où on l'exploite, 1885, p.
229. Noms de fantaisie, dissolution de société, droit des associés, 1890, p. 158.
France,
230. Loi belge, condition de validité à l'égard des tiers, dépôt de l'acte de dépôt de la marque, 1891, p. 1214 ; 1893, p. 883.
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§ 7. — Perte du droit privatif sar une marque de fabrique ou de commerce.
Allemagne.
231. Eoregistremeot d'une marque déjà enregistrée, demande en radiation du nouvel enregistrement, contestation du droit du premier possensenr à la raison commerciale qu'il s'est attribuée dans le registre de commerce ne faisant pas obstacle à la radiation, 1880, p. 208.
232. Imitation d'une marque étrangère,maintien en possession de la marque à raison des lacunes de la loi alors en ▼igueur, mauvaise foi, loi nooTelle permettant d'atteindre les faits de contrefaçon, radiation possible, 1880, p.
233. Marque étrangère, demande en radiation, défaut de protection dans le pays d'origine, 1887, p. 195.
Angleterre»
234. Demande en radiation d'une inscription, pouvoir discrétionnaire de» tribunaux compétents, 1894. p. 1069.
235. Enregistrement d'une marque, erreur du mandataire qui inscrit la marque à son propre nom, réclamation et demande en rectification par un étranger ne pouvant faire enregistrer la marque lui-même, sens des mots de la loi € personne lésée », admission de la plainte, 1885, p. 105 ; 1886, p, 352.
236. Enregistrement pour le commerce de certaines marcbandises, branche de commerce non pratiquée,radiatiûn à la demande d^un négociant faisant réellement le commerce de ces marchandises, 1900, p. 639 ;1901, p. 581.
Belgique.
237. Passage au domaine public, non-application des règles ordinaires sur la prescription, pouvoir des tribunaux, impossibilité de prendre comme marque une marque tombée dans le domaine public, droit exclusif à l'étranger, marque pouvant être tombée dans le domaine public en Belgique, 1887, p. 362.
238. Traité franco-belge de 1861, marque tombée dans le domaine public en Belgique, maintien de la jouissance ex-
• clusive en France, refus du droit privatif en Belgique, 1885, p. 193.
France,
239. Domaine public, nécessité d'un abandon même à l'égard d'une marque étrangère, défaut de protection pénale dans le pays d'origine, faits accidentels d'usage par des tiers en France et à l'étranger, indication précise de l'origine des produits, défaut de poursuites dans le pays d'origine, impossibilité d'agir en France, 1896, p. 152.
240. Étranger, dépôt d'un nom de fantaisie, mention, dépôt et usage de la marque par des tiers pendant un certain
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temps, abandon au domaine public, 1891, p. 939.
2^1. Jugement étranger déclarant une marque tombée dans le domaine public, jugement non rerétu de Teiequatur,' jugement sans effet exécutoire en France, renseignement, liberté du juge, 1876, p. lO'i.
242. Marque tombée dans le domaine public, traités internationaux, impossibilité de la faire revivre, 1885, p. 90.
§ 8. — Contrefaçon et autres infractions en matière de marques.
Allemagne.
243. Abus signalés dans le pays au détriment de ses voisins, plaintes en Belgique et en Angleterre, 1885, p. 716.
24^. Dessin enregistré comme marque, reproduction dans des prospectus, factures, etc., contrefaçon que si ces prospectus sont incorporés matériellement à la marchandise ou à son enveloppe, 1889, p.
245. Marque enregistrée, impossibilité pour un tiers de la reproduire, changements insuffisants quand les changements ne peuvent être aperçus qu'avec une attention spéciale, 1880, p. 208.
246. Marques étrangères, protection en Allemagne, moment où doit exister la bonne foi du contrevenant pour l'affranchir de toute responsabilité pénale, 1893, p.
Allemagne et Angleterre.
247. Usurpation de marques anglaises en Allemagne, contrefaçon, 1900, p. 676.
Allemagne, Angleterre et France,
248. Contrefaçon en Allemagne de marques françaises, introduction en Angleterre, interdiction, 1893, p. 259.
Angleterre.
249. Apposition d'une marque non déposée sur un produit, emploi du mot trade mark, fait ne tombant pas sous l'application de la loi qni déiend de faire croire qu'une marque non déposée a été déposée, usage par un tiers, Cour d'équité, injonction, 1902, p.
250. Etiquette, tentative de confusion, caractère frauduleux, délit, eau d'appolinaris et eau d'appolinis, 1889, p. 130.
251. Importation en Angleterre de bouteilles de liqueur contrefaite en Allemagne an détriment de négociants français, usurpation de marques.
Grande Chartreuse, mauvaise foi, condamnation, 1890, p.
252. Marque contenant des mots anglais, marchandises étrangères, contravention (absence de), à la loi de 1887, 1899, p.
253. Usurpation, tromperie sur la qualité, fabrication à l'étranger, tabac et cigares, 1888, p. 279.
Argentine (République).
Imitation frauduleuse, appréciation de la ressemblance
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par rensemble et non par les déUîU, 1892. p. 1047.
Autriche.
255. Eléi«ealA séparés réanis pour former m* Barque, emprant de Tun d'ewi^ légitimité, 1891, p. 1008.
Belgique, ^6. Titulaire allemand, action en coiitpsfa^on, obligation de fournir la caution judica^ tum solvij 1895, p. 169.
257. Traité international de 1866 avec la Saxe, emploi en Belgique de marques saxonnes, question de priorité d'u- Mge et de dépôt, imitation non punissable, concurrence déloyale, 1876, p. 300.
Brésil.
258. Action en contrefaçon, délai pour l'intenter, justice fédérale, compétence, 1902, p.
Danemark.
259. Analogie entre deux marques, dissemblances suffisantes, 1885, p. 201.
260. Fabricant étranger, possesseur du droit de marque,négociant danois actionné, preuve incombant au demandeur, 1890, p. 961.
Egypte.
261. Absence de législation spéciale, imitation frauduleuse, droit naturel, règles d'équité, contrefacteur, condamnation, 1886, p. 479.
262. Action, disposition du Code pénal mixte non en vig^ueur, base de l'action, 1898, p. 190.
263. Concurrence déloyale à Taide d'imitation de marques, silence de la loi, intention
frauduleuse, répression, 1889,
264. Détention, responsabilité, saisie, juge de service, 1896, p. 903.
265. Marchandises introduites en Egypte, contrefaçon, dommages-intérêts, 1895, p.
266. Protection, propriété atteinte, répression non seulement à rencontre des faits de CDsirefaçon, mais aussi à l'en .
contre des fMs d'introduction, 1894, p. 175.
Espagne.
267. Emploi dans une enseigne, usurpation, absence de délit, 1896, p. 430.
268. Marque de fabrique contenant un nom propre, marque caractérisée par ce nom, imitation du nom, contrefaçon, suppression de la marque enregistrée, 1889, p.
Etais- Unis.
269. Emploi comme marque d'un mot dans une combinaison de motp, emploi de ce même mot dans des combinaisons différentes, absence de contrefaçon, 1887, p. 663.
270. Emploi de nombres et de mots, ressemblance, intention de tromper, dommages-inté- .
rets, 1883, p. 415.
271. Imitation, fraude, ressemblance générale calcvlée de manière à tromper le public, infraction, 1878, p. 542.
272. Indications fausses dans la marque, poursuite en contrefaçon, rejet, 188î, p. 542.
Nom propre pris comme
MARQUE DE FABRIQUE
marque, emploi par un individa de même nom, usage licite, 1882, p. 449.
France,
274. De rÎDtroduction frauduleuse, en France, de produits étrangers revêtus d'une marque française usurpée ou d'une fausse indication de provenance (P. Pic), 1900, p. 290; objet de l'étude : résoudre une difficulté d'interprétation née du rapprochement entre l'art.
19 de la loi du 23 juin 1857 sur les marques et l'art. 15 de la loi du 11 janvier 1892, sur le tarifgénéral des douanes, p.
290 ; conciliation des lois de 1857 et de 1892, p. 292; pénalités encourues pour contravention aux art. 19 L. 1857, et 15 L. 1892, p. 297; l'union internationale de 1883-1891 et la répression des fausses indications de provenance, p. 312.
275. Fabricant, agent d'une fabrique étrangère, cartons revêtus d'une marque de fabrique française usurpée, sollicitation de commande, promesse de livraison des marchandises dans des car- Ions identiques, délits d'usage frauduleux de marque de fabrique et de mise en vente de produits revêtus d'une marque frauduleusement imitée, fabricant étranger civilement responsable, 1883, p.
î/6. Commande en France pour le compte d'une maison étrangère par un commissionnaire de marques imitant une marque française, mauvaise
foi, complicité d'imitation de marques, délit de mise en vente de marques frauduleusement imitées, 1879, p.
277. Contrefaçon, confasion possible, marque destinée a l'exportation, plus grande possibilité d'erreur, 1900, p.
278. Contrefaçon au préjudice d'un Anglais sans domicile ni établissement commercial en France, nom commercial, traité, 1878, p. 368.
279. Contrefaçon d'une marque française à l'étranger par un Français, art. 5 Code instruction criminelle, poursuite en France, conditions, fait considéré comme délictueux à la fois dans le pays où il s&e produit et en France, 1901, p.
280. Contrefaçons des marques françaises en Turquie et en Grèce, 1887, p. 694.
281. Emploi de signes et de mots semblant indiquer qu'une liqueur a été fabriquée par des bénédictins, bénédictins étrangers sans établissement dans la ville française de fabrication, action en suppression de signes et de mots, non-recevabilité, 1902, p. 802.
282. Etrangers, contrefaçon, expédition de l'étranger en Pran* ce des objets revêtus des marques imitées, infraction, assimilation au cas d'exposition en vente ou à celui de mise en circulation d'objets reTètus de marques contrefaisantes»
MARQUE DE FABRIQUE
2B3. Marchandises importées, frandoleusement revêtues de marques françaises, loi d douane de 1892 (art. 17), proiiibition manquant d'une sanction spéciale, survivance même au regard de radministration des douanes des dispositions de la loi du 23 juin 1857, nécessité de demander la validité de la saisie dans un délai de deux mois, possibilité d'attribuer au propriétaire de la marque les objets saisis, même au cas de relaxe du prévenu, 1894, p. 140.
284. Marques d'origine, vcen pour la protection des marques françaises contre l'imitation étrangère, Conseil municipal de Paris, 1^87, p. 692.
285. Marques frauduleuses, délit de mise en circulation, éléments, 1880, p. 193.
286. Nom de lieu, fausses indications de provenance, vin de Madère, dénomination appliquée il des produits ne provenant pas de l'ile de Madère, 1901, p. 259, p. 982; 1902, p. 818.
287. Objet Bgurant à l'Exposition universelle de 1900, saisie autre qu'une saisie-description, saisie préliminaire non obligée des poursuites en contrefaçon, 1902, p. 336.
288. Traité d'union de 1883, jugements rendus dans l'un des pays de l'Union au profit de la personne poursuivie en contrefaçon ou en concurrence déloyale, silence du trêité d'Union en ce qui concerne la force exécutoire des
jugements étrangers, dépôt
international des marques, défaut d'influence sur les droits de propriété antérieurement acquis en France, 1901, p. 790.
289. Usage frauduleux, imitation, aspect d'ensemble, élément essentiel, éléments constitutifs, 1886, p. 339.
Italie,
290. Imitation frauduleuse, caractères, ressemblance pouvant induire l'acheteur en erreur, condition suffisante, 1881, p. 549.
291. Marque appartenant à un membre d'une corporation religieube, recevabilité de l'action en contrefaçon, 1881, p. 442.
292. Nom particulier donné à un produit de fabrication libre, usage frauduleux de ce nom par des tiers, action civile, inutilité de prouver leur mauvaise foi, 1898, p.
293. Traité d'Union de 1883, saisie à l'importation dans les pays unionistes, possibilité de saisir dans l'intérieur des Etats, 1896, p. 431.
294. Imitation de marques, action en dommages-intérêts par voie d'action civile recevable qu'au cas de contrefaçon dolosive, 1889, p. 173.
Bussie.
295. Importation de produits revêtus de marques russes ou des armes de l'Empire, interdiction, 1886, p. 505.
Usurpation de marques françaises, préjudice causé
MARQUE DE FABRIQUE
poursuites judiciaires, difficultés, 188't,p. 328.
Suède,
297. Imitation, enregistrement eflectué, publicité de l'enregistrement, impossibilité d'invoquer l'ignorance d'enregistrement comme constitutive de la bonne foi, 1889, p. 177.
298. Usage illicite, commande de marques faite à une maison de lithographie sans spécification, bonne foi, relaxe, 1889, p. 924.
Suisse.
299. Commerce d'exportation, possibilité de confusion entre deux marques, pouvoirs d'appréciation des tribunaux, 1892, p. 303.
300. Condamnation au correctionnel, dol, condition nécessaire, 1891, p. 303.
301. Emploi par un fabricant suisse, pour la vente de ses produits, de tonneaux ou caisses revêtus d'une marque française, absence de fraude, imitation d'une marque française, absence de fraude, délits non prévus par le traité franco-suisse du 30 juin 1864,1875, p. 71.
^{02. Imitation, différences, répression, 1884, p. 648.
:103. Marques suisses apposées à l'étranger sur un produit vendu en Suisse, nom du lieu de fabrication, droit d'introduction, 1888, p. 165.
304. Traité franco-suisse de 1882, usurpation de la marque d'autrui, mention de l'imitation, absence de confusion, demande de dommages-intérêts, rejet, 1893, p. 637.
Turquie,
305. Marques de commercefrançaises, contrefaçon, responsabilité de l'imprimear, 1897. p. 927.
306. Sujet étranger demandeur, sujet ottoman défendeur, assistance du délégué consulaire, certificat de dépôt,1898,.
§ 9. — Compétence.
Allemagne,
307. Commerçants et industriels étrangers, interdiction d'emploiy compétence, 1886, p.
Belgique.
308. Procès entre étrangers, vente exclusive à l'étranger des marchandises revêtues de la marque contrefaite, paiement des marchandises à l'étranger, mise en circulation et revente en Belgique, compétence des tribunaux belges, 1899, p. 620.
Brésil,
Action civile, juge de section, compétence, 1902, p
Echelles du Levant.
310. Usurpation par un étranger au détriment d'un étran* ger, compétence, 1893, p.
France.
311. Concession d'une marque contrefaite par un étranger à un Français, association à l'usage illicite de cette marque en France, poursuite en France, dépôt à l'étranger d'une marque contrefaite.
MARQUE DE FABRIQUE. — MEDECIN
ÎDCompéteDce des trlbuoaax fraDçais pour l'apprécier, 1883. p. 399.
312. Contrefaçon à Tétranger, quasi-délit, compétence du juge français, 1889, p. 841.
3t3. Demande en radiation, instance entre étrangers, compétence des tribunaux français, demandeur de nationalité autrichienne, 1892, p. 688.
314. Demande en radiation, instance entre étrangers, compétence des tribunaux français, établissements situés à l'étranger, compétence du tribunal civil de la Seine, demandeur de nationalité autrichienne, 1893, p. 1174.
Imitation frauduleuse par un Français en Espagne
décret espagnol du 20 novembre 1850, art. 5 Code instr. crim. fr., possibilité d'agir en France, 1904, p.
316. Négociants suisses, dépôt de leurs marques en France et en Angleterre, contrefa-.
çon en Angleterre par un Français, possibilité d'agir en France, introduction en Turquie, absence de dépôt de la marque en Turquie, action en dommages-intérêts, 1899, p. 148.
317. Nom du lieu de fabrication, constatation des infractions à la loi du 28 juillet 1824, préposé des douanes, incompétence, 1883, p. 59.
MARRONNAGB. — V. Agent de gharob.
MASSACRES. — V. Etat iTHANOER.
MATELOTS. - V. Marik.
MATERNITÉ. — V. Aliments, Enfant naturel. État et cAfAciTÉ, Filiation, Légitimation, Paternité, Puissance paternelle. Tutelle.
MATIÈRE COMMERCIALE. — V. Acte de commerce, Cautio:! judicatum solvi. Commerçant, Compétence, Contestation entre ETRANGERS, JuGEMENT IKTRANGER, ORGANISATION JUDI- CIAIRE, Procédure civile.
MATIÈRES EXPLOSIVES. — V. Anarchistes, «Tentatives ANARCHISTES.
MATIÈRES TOXIQUES. — V. Poison.
MAURES
Espagne.
Histoire de la condition juridique des étrangers dans la
législation espagnole (Torrès Campos), condition juridique des Maures, 1891, p. 111.
MAUVAISE FOI. — V. Bonne foi, Crimes et délits.
MEDAILLES. — V. Récompenses industrielles.
MÉDECIN'. — y. Code pénal, Compétence criminelle, Dentiste, Immigration, Liberté du commerce. Médecine légale, Pharmacix, Sage-femme, Testament.
MÉDECIN
Blbliof^aphle. — France. De Texercice illégal de la médecine et de la pharmacie, par G. D. Weill, 1886, p. 639.
Lé^islittioii. — Canada, Médecins et chirurgiens, Conseil de discipline, loi de 1897-1898,1902, p. 189.
France, — Loi sur l'exercice de la médecine, 1893, p. 243.
Décret relatif aux dispenses à accorder aux médecins poonros d'un diplôme étranger, 1893, p. 1273.
Décret relatif à la loi sur la médecine (conditions dans lesquelles est conféré le titre d'expert-médecin devant les tribunaux), 1893, p. 127'*.
Police de la médecine et de la pharmacie, application des conreotions médicales entre la France, la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg, circulaire du Directeur de l'assistance publique aux préfets, 1898, p. 995.
Application de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine et de la loi du 10 juillet 1896 relative à la constitution des Universités, diplôme d'Etat et diplôme universitaire, enregistrement, note du ministère de la justice (mars-avril 1902),
France et Belgique, — Convention pour régler l'admission réciproque à l'exercice de leur art des médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et vétérinaires établis dans les communes frontières des deux Etats, 1881, p. 573.
France et Luxembourg, — Convention conclue le 30 sept. 1879, pour régler l'admission réciproque à l'exercice de leur art, des médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et vétérinaires établis dans les communes frontières des deux Etats, Clunet, T. G., II, p. 307.
France et Suisse, — Convention de 1889 concernant l'admission réciproque des médecins, chirurgiens, accoucheurs, sagesfemme et vétérinaires domiciliés à proximité de la frontière, s l'exercice de leur art dans les communes limitrophes des denz Etats, 1890, p. 527.
Index alphabétique.
Admis à domicile, 20.
Annexion et démembrement de territoire, 23.
Annonces, 12. i
Autorisation accordée à un médecin étranger 19, 25.
Cession de clientèle, 5, 13. 14.
Clientèle (Cession
Colonies, 21, 25.
Commission dite d'entérinement,
Contestation entre
étrangers, 20.
Déchéance, 18.
Dentistes, 25.
Docteurs, 22, 25.
Donation, 1.
Droits àpayer,ll,
Droit international convention-
nel, 25.
Equivalence, 11.
Etranger, 20, 2i.
et s.
Etudiants, 25.
Examen (Nouvel)
dans le pays
étranger, 4.
Escroquerie, 31.
MÉDECIN
Exercer (Interdîc^ tion d'). 13.
Exercice iJUgal, 31,32.
Extradition, 31.
Honoraires, 7.
Honoraires aa père (Réclamation des). 9.
Honoraires con- Tenus, 10.
Incapacité, 18.
Incompétence, 20.
Malade, 1.
Maladie cqjfita- ^ense, 9.
Pats :
Algérie, 25.
Allemagne, 35.
Angleterre, 2, 3,
Argentine (Répa-
bliqoe), 4.
Antriche, 25.
Médecin (Errear
Médecins de frontières, 25.
Médecins étrangers, 29,9? et s.
Médecin étranger qai prend le titre de docteur en médecine sans indiquer l'origine étran»
gère de son diplôme, 22.
Médecins munis de diplômes
Belgfique, 5 et s.,
Egypte, 10.
Espagne, 11, 25.
Etats-Unis, 12 et
France, 2, 18 et
étrangers, 3 et s., 25.
Mineur. 9.
Mort du patient,
Officiers de santé,
Opération inhabi -
Pays de protectorat, 25.
Prescription, 7.
Preuve testimo niale, 8.
Réciprocité, 2, 3,
France, Etats- Unis, Suis8e,26.
Hongrie, 25, 27,
Inde, 21.
Italie, 25, 28, 29,
Pays-Bas, 25, 33.
Portugal, 25
Responsabilité,
Sages- femme s,
Saison, 32.
Secret professionnel. 9.
Stations sanitaires, 32.
Traité international, 27, 28.
Visites, 8.
Voyage (Interrup • tion de), 10,
Russie, 25.
Serbie, 25, 30.
Suisse, 25, 26, 28,
31 et s.
Tunisie, 25.
1. Le droit international privé, easai d'un système générai de solution des conflits de lois (A Pillet), rapport juridique tendant à la protection de l'individu qui met en présence plusieurs personnes de nationalité différente ; il se peut que rien ne s'oppose à l'application concurrente des statuts personnels de tous les intéressés, application au cas de donation faite par un malade à son médecin, 1895, p. 505.
Angleterre.
2. Condition des médecins dans les rapports avec la France, régime de réciprocité, séance àe la Chambre des communes du 21 avril 1891, 1891, p. 671.
3. Projet de loi sur l'exercice de la médecine, condition de réciprocité en ce qui concerne les médecins munis de diplômes étrangers, 1883, p.
République Argentine.
4. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), médecin muni d'un diplôme étranger, nécessité de subir un examen dans la République Argentine avant de pouvoir exercer, 1886, p. 421.
Belgique,
5. Clientèle, cession, demande en nullité, rejet, 1882, p. 581.
6. Diplômes étrangers, loi du 20 mai 1876, dispense possible après enregistrement du diplôme étranger par une
MEDECIN
commission dite d'entérinement, arrêté royal dn 26 juin 1882 réglementant les dispositions de détail, 1882, p.
Visites, preuve testimoniale
9. Secret professionnel, mineur, maladie contagieuse, réclamation des honoraires au père, divulgation de la maladie, violation du secret professionnel, 1901, p. 834.
Egypte.
10. Honoraires convenus pour soins durant un voyage, interruption du voyage, 1876, p. 492.
Espagne,
11. Exercice par un étranger, di| I6mes étrangers, équivalence, droits à payer, 1889, p, 331.
Etats-Unis.
12. Annonces par un médecin, prohibition par un corps de médecins, nullité, légitimité des annonces, 1889, p. 904.
13. Cession de clientèle, interdiction d*exercer la médecine dans un certain rayon, 1876, p. 206.
14. Clientèle, convention de cession, question d'ordre public, validité, 1874, p. 266.
15. Coups et blessures non mortelles, erreur de médecin, mort du blessé, responsabilité de l'assaillant, 1890, p.
16. Mort du patient, imputation d'homicide, conditions, 1882,
17. Opération inhabile, limite de la responsabilité, 1881, p. 277.
France.
18. Des crimes ou délits commis par des Français à l'étranger (Lepoittevin), textes particuliers permettant de prononcer une déchéance on une incapacité, art. 25 de la loi du 30 novembre 1892 sor l'exercice de la médecine, 1894, p. 217.
19. Autorisation accordée à un médecin étranger d'exercer la médecine en France, caractère révocable d'une telle autorisation, 1897, p. 133.
20. Contestation entre étrangers, médecin étranger admis par décret à exercer la médecine en France, impossibilité de le considérer comme admis en domicile en France, incompétence des tribunaux français, 1878, p. 493.
21. Inde, loi du 30 novembre 1892, application aux colonies, décret du 12 août 1897,étrangers non munis de diplômes, exercice illégal de la médecine, 1900, p. 789.
22. Loi du 30 novembre 1892 (art. 20), médecin étranger qui prend le titre de docteur en médecine sans indiquer Torigine étrangère de son diplôme, impossibilité d'étendre l'art. 20 de la loi de 1892 aux officiers de santé qui prennent le titre de docteurs, 1901, p. 374.
23. Médecin diplômé en France, droit d'exercer en France, bien qu'il se soit établi dans un département qui a cessé
MÂDECIN. — MENDICITé
d*ètre français, 1894, p. 201.
24. Médecine, exercice, diplômes étrangers, projet de loi, 1838, p. 435.
France et divers pays,
Do droit médical dans les rapports internationaux (Âlf
Léchopié), 1901, p. 456; — I.
France; 1. Médecins diplômés à l'étranger, p. 456; 2. Docteurs, p. 459; 3. Dentistes, p. 459; 4. Sages-femmes, p.
460; 5. Etudiants, p. 460; 6. Droits à payer, p. 461; 7.
Autorisations gonrernementales et médecins de frontières, p. 462 ; — II. Algérie et colonies, p. 466; — III. Pays Af! protectorat et Tunisie, p.
467 ; — IV. Pays divers, Angleterre, Etats-Unis, Russie, Au triche- Hongrie, Italie, Allemagne, Espagne, Suisse, Hollande, Serbie, Belgique, Portugal, p. 468 ; — V. Droit international conventionnel, p. 471.
France^ Etats-Unis et Suisse,
26. Droit médical dans les rapports internationaux, note complémentairs, 1902, p. 200.
Hongrie,
Médecine (exercice de la), médecins étrangers, 1897, p
Serbie,
30. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch], exercice de la médecine, étrangers, exclusion, 1884, p. 160.
Suisse»
31. Doute entre l'exercice illégal de la médecine et l'escroquerie,demande d'extradition, qualification du fait, droits de l'Etat requis, 1878, p. 65.
32. Exercice illégal, praticiens étrangers, stations sanitaires, saison, réciprocité, 1888, p.
33. Pays-Bas et Suisse,ab8ence de Convention diplomatique autorisant les médecins de l'un des deux Etats de pratiquer sur le territoire de l'autre, 1903, p. 691.
34. Praticiens étrangers, négociations sans résultat avec l'Angleterre, négociations avec la France, arrangement avec l'Italie, 1889, p. 275.
MÉDBCINE LËGALJS. — Y. MinKciN.
Etats-Unis.
Création d*une société de méde-
cine légale, son but, 1875, p.
MÉDIATION
Législation. — Acte de la Conférence de la Paix sur les bons
offices et la médiation, 1900, p. 860, p. 862. MSMBSR8 GLiUBS. — V. Assogiatior sans but lucratif. MBNJ}lCITÉt» — V. Expulsion, i«e Refoulement, Vagabondage.
MENDIClTé. — MER TERRITORIALE
Sœurs de charité, quêtes, ar-
restation pour mendicité, 1891, p. 1055.
MENÉES ANARCHISTES.— V. ANARCHISTES. «Tkntatites
ANARCHISTES
IIER. V. COMPiTBNGB CRIMINELLE, DOMAINE PUBLIC DE l'EtAT,
Mer TERRITORIALE, PlEINE MER.
IIER TERRITORIALE. — V. Abandon maritime, Abordage, Compétence, Compétence criminelle, Crimes et délits, Eaui
TERRITORIALES, LoTERIE, NaUFRAGB, NaVIRE, NbUTRALITB, NoTAIRE,
Pâchb,Port, Sauvetage.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 434, n©» 1611 et s. ; p. 871, n" 7761 et s.
La mer territoriale au point de vue théorique et pratique, p»r Imbard-Latour, 1891, p. 360.
IiAgislation. — France {Algérie). Rapport adressé au Président de la République par le ministre de la marine et décrets fixant pour les baies du 5* arrondissement maritime et de l'Algérie la ligne à compter de laquelle seront mesurés les trois mille formant la mer territoriale, 1888, Clunet, T. G. II, p. 880, no 3400.
De la mer territoriale et de la soumission des navires étrangers àla juridictionlocale (Pappafava), 1887, p. 441; liberté de la Haute mer, p.
441 ; prétention à la dénomination de la Haute mer, p.
442 ; mer territoriale, étendue des droits des riverains, p. 444; leurs causes, p. 446; limites de la mer territoriale, p. 446 ; baies et golfes, limites de la souveraineté, p.
447 ; notaire, compétence dans les eaux territoriales, p.
570; navires étrangers, p. 571.
Des eaux territoriales ou de la zone maritime (Wharton), 1886, p. 72 ; détermination de la zone de juridiction, p. 72 ; principe du droit de juridiction, protection du rivage, portée du canon, projectiles
jetés sur le rivage, délit, contrebande, répression, p. 7*2 et s.; droit des navires dans les eaux territoriales, loi da pavillon, p. 72; pêcherie, droit exclusif des riverains, p. 73.
3. Convention signée à La Haye le 6 mai 1882, pour la réglementation de la police dans la mer du Nord, définition de la mer territoriale, limites de pèche, mesurage des baies, 1883, p. 101.
Angleterre.
4. Mer territoriale, compétence criminelle, homicide par imprudence, navire et capitaine étrangers, abordage, 1877, p. 161.
5. Rivages de la mer, nature, flot, dunes, propriété privée, prescriptibilité, 1884, p. 414.
Neutralité, navires belligérants, 1877, p
Haïti,
9. Droit de policedans des eaox territoriales, tentative de traité, compétence de TEtat riverain, confiscation du navire, arrestation illégale, arbitrage, revision de la sentence par l'Etat dont relève le réclamant, 1888, p. 368.
10. Droits de police, renseignements complémentaires, 1890, p. 97.
Italie.
11. De la faculté pour les notaires d'instrumenter à bord des navires marchands étran-
gers (De Rossi), pouvoirs des officiers publics locaux dans les limites de la mer territoriale, 1887, p. 168.
12. Rivage, plages, ports, biens du domaine public dont l'administration est réservée à l'Etat, mer territoriale en dehors du territoire administratif des communes, 1897, p.
Limite des eaux territoriales, détermination, 1881, p
Turquie,
15. Détroits ottomans, navire russe portant des ouvriers militaires, difficultés pour son passage, traité de 1856, 1891, p. 695.
16. Navire de guerre, eaux territoriales, passage des détroits, droit de la Porte, 1888, p. 242.
ICËIiE. — V. Materihté.
MESURSS CONSERVATOIRES. — V. Aborbagb, Compé- TBNCB, Contestation bntrb éTRANOBRs, Divorgb, Jugement étranger. Mesures provisoires. Preuve, Procédure civile. Saisiearrêt, Séquestre, Succession.
Mesures conservatoires, application de la règle locus régit actumj statut réel territorial,
expertise faite en France suivant les formes françaises, valeur en Belgique, 1903, p.
MESURES DE POUCE. — V. Crimes et délits. Expulsion, * Police.
BgXP^^»
Perquisition, régularité, Etat,
irresponsabilité, 1893, p.
MESURES PROVISOIRES. — MEUBLES
CONJUGAL, GaRDB DBS BMPANTS, MeSURBS CONSEETATOIRBS, PkOTI-
HiON ad litem, Saisis conservatoire, SéPARATion db corps, Suc-
GESSlOIf» TuTELLB. •
1. lostance engagée devant les tribunaux consulaires avant l'organisation des tribunaux de la Réforme, mesures provisoires, incompétence des tribunaux mixtes, 1893, p.
France,
2. Contestation entre étrangers, compétence des tribunaux français à Tégard des mesures provisoires, pouvoir d'appréciation du juge en cette matière, instance en nullité de mariage, résidence passagère en France du mari dé-
fendeur, déclaration d'incompétence à l'égard d*«ne demande de supplément de pension alimentaire et de provision ad litem, 1883, p.
MÉTIERS AMBULANTS
Prusse.
Etrangers, impôt, 1877, p. 462.
MÉTIERS MÉGANIQUES. — V. Expulsion.
MEUBLES. — V. Acte de commerce. Acte passe a L'iTRANOBa, Agent diplomatique, Compétence, Concession de territoire. Contestation entre étrangers. Distinction db biens. Donation
ENTRE époux, DoNATION ENTRE VIFS, DrOIT INTERNATIONAL PRIVE,
Enregistrement, Étranger, Faillite, Forme des actes. Immeuble, Impôt, I.xsaisissabilitb, Mines, Obligation, Œuvre d'art, Régime matrimonial. Saisie, Séparation de biens, Société, Succession, Testament, Trust, Tutelle.
MEUBLES
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Cluoet, Tables générales, I, p. 595, n»* 3951 et s. ; p. 922, n»* 8503 et s.
Traité de la possession des meubles et titres au porteur, par D.de PolleTtlle, 1875, p. 407.
1. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet), 1894, p. 417, p.
711; caractère territorial de la règle : en fait de meubles la possession vaut titre, 1894. p. 750.
Allemagne.
2. Influence de la loi de la situation sur les choses selon le droit allemand, 1874, p. 131.
3. Possession, titres de créances, titres au porteur, 1877, p. 158.
4. Revendication, titres au porteur, art. 2280 Code civil français, disposition de statut réel, 1900, p. 635.
Transmission, situation, loi applicable, 1886, p
Angleterre,
6. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), propriété, transfert, lex sitûs, situation à l'étranger, questions concernaot les droits réels, loi applicable, 1882, p. 7.
7. Loi du domicile, sa portée en ce qui concerne les meubles coDsidérés ut universi, 1888, p. 89.
S. Meubles possédés par des étrangers en France, abstraction faite de toute question d'hérédité, application des Wi françaises, 1890, p.
9. Objets d'art appartenant à une église, meubles volés, revendication comme appartenant à des étrangers, disposition d'une loi étrangère déclarant le meuble inaliénable, présence de Tobjet mobilier en France, loi française ne reconnaissant pas cette clause d'inaliénabilité, application, 1886, p. 593.
Italie,
10. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), conflits de lois soumis à la loi qui règle l'état et la capacité des personnes, 1881, p. 211.
Monaco.
11. De l'eCPet des jugements et actes étrangers dans la principauté de Monaco (De Lolh), vente à l'étranger .de meubles situés dans la principauté, actes dressés à l'étranger, effets, 1877, p. 130.
12. De la condition légale des étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), biens meubles possédés par des étrangers, loi applicable, 1879, p. 45.
Roumanie.
13. De la condition des étrangers en Roumanie (Suliotis), meubles appartenant à un étranger, condition, distinction entre les meubles considérés ut universi et les meubles considérés ut singuli, 1887, p. 434.
MBURTBE. — MIMES.
MJfiUKTRE. — V. CmiMxs et délits. Etat ktbascbb, EmA* DiTioN, MissiONiiAiiiBS, Oppcrses bt actbs Bomus.
mrJGS, — V. NaTIÛMALITK, SuITICB MUJTAI&B.
MUITAIRS. — V. Armés, Déskbtkub, Gcsub, Gcxbbk Mabi- TIME, Mariage, Marin, Nationalité, Ratathehiikt, Séjocr ms
ÉTRANGERS, SeRTIGE MILITAIRE.
Allemagne et France.
Guerre de 1870-1871, tombes des soldats allemands morts
en France et des soldats français morts en Alsace-Lorraine, 1896, p. 929.
MILITAIRES BLESSÉS. — V. Blesses militaires. Gcrrre,
Guerre maritime; MINES. — V. Cbarbon, Distinction des biens, Enregistremesit. Etranger, Houille, Meubles, Socibtr étrangère.
Bibliographie. — France, Traité historique et pratiqne de li législation et de la jurisprudence des mines, par F. Nandier, 1877, p. 202.
France et Belgique. — Traité théorique de la législation des sociétés des mines et spécialement des sociétés hooillères es France et en Belgique, par E. Delecroiz, 1880, p. 324.
Législation. — France (Annam et Tofikin). Décret sur le régioe
des mines en Annam et au Tonkin, 1898, p. 799. France [Madagascar). ~ Décret relatif aux mines, minières et
carrières, 1898, p. 799.
France, Tambaoura (Soudan Français). — Traité pour rezploiutioD
des mines d'or, Dialafara, 1883, Clunet, T. G., II, p. 810,
France (Tonkin). — Rapport au Président de la République, soin
d'un décret sur le régime des mines an Tonkin. 1888, Cluoet,
T. G., II, p. 884, no3434.
Allemagne (Alsace- Lorraine).
1. Compétence, annexion et démembrement de territoire, acte administratif français, interprétation, 1874, p. 76.
Angleterre.
Vente des produits des mines, acte de commerce, fail
Angleterre et Afrique du Sud»
3. Travail, blancs, jaunes on noirs, mines, indemnité de guerre, 1903, p. 955.
Autriche.
4. Livres de commerce, prodaction, concessionnaire de mines, 1879, p. 500.
Belgique.
5. Exploitation, pré para tioo industrielle, acte de commerce, 1877. p. 554.
6. Fabrique de briquettes, achats de matières premières, acte de commerce, 1882, p.
MINES
Canada.
7. De la sUoalion des sociétés élrangères dans la province de Québec (Fabre-Sarveyer), recoanaissance des sociétés étrangères, sociétés minières, etc., 1903, p. 523.
étrangers an Canada (Taschereaa), de la propriété des mines, 1895, p. 61.
Canada ( Yukon),
9. De la condition des étrangers au Klondyke (Yukon), notamment an point de vue minier (P. Beallac), 1898, p.
633; introdnction. p. 633; condition des étrangers, p.
633; règlements miniers, p.
633 ; mineurs libres, permis, p. 634 ; droits du mineur libre, p. 635; ce qu'on entend par daims, p. 635 ; elaims de piater, dimensions, p. 636 ; concession, p. 636; formalités, p.
637; du Mining recorder y p.
637 ;droits du concessionnaire,p. 638; exploitation, p. 638; droitadeTËtat, p.639; elaims de quartz, concession, p.
639 ; formalités, p. 640 ; délimitation, p. 640; enregistrement, p. 640 ; obligations du concessionnaire, p. 640 ; droits do concessionnaire, p. 641 ; droits de l'Etat, p. 643 ; emplacements de moulins pour le traitement du minerai, p. 643; baux de dragage, p. 644 ; droits du locataire, p. 644 ; s^i^tion de l'obseryation des formalités prescrites, p. 645 ; appendice, circulaire du misistre de l'intérieur de France
aux préfets au sujet de Témigration au Klondyke, p.
10. Cession du droit d'exploiter, vente mobilière, enregistrement, droit proportionnel, 1886, p. 441.
11. Compétence, association en participation entre Français et étrangers contractée en France, pour l'exploitation d'une mine située en Italie, 1878, p. 372.
12. Distinction des biens, loi de la situation, concession de mines en Russie, caractère mobilier, 1894, p. 815.
13. Enregistrement, transmission de biens meubles situés à l'étranger, mines en Russie, droit proportionnel, dispenses, conditions, 1891, p. 512, p. 1080, note.
14. Législation italienne, déchéance, créanciers, droits, 1889, p. 838.
15. Redevance proportionnelle, extraction, produit net, socié> té étrangère, bureau à l'étranger, frais, 1903, p. 173.
Grèce.
16. Contrats relatifs à l'acquisition d'immeubles sis en territoire grec, mines, nécessité de recourir à un notaire, disposition d'ordre public, acte sous seing privé passé à l'étranger conformément à la loi du lieu, nullité, 1898, p. 957.
Japon,
17. Le droit international privé au Japon (S. Yamada), les étrangers jouissent au Japon
Clunxt. TiaLss oiiiKRÂLBS. — Tome IV et dernier.
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des droits privés, 1901, p.
633; exception pour les droits sar les mines, p. 633.
Mexique.
18. De la naturalisation et de la nationalité an Mexique (Zavala), droit pour les étrangers d'acquérir des actions de mines, 1892, p. 629.
19. Condition des étrangers au Mexique, mines, concession, taxes, 1902, p. 1117.
Pérou,
GUERRE
MINBTJR* — V. Acte de commerce, Admission a domicili,
AOEKT DE CHÀKGE, COMMERÇANT, CONSUL, DOMICILE, DrOIT Civa,
Effet de commerce, EMANCiP/kTion, Enregistrement, Etàt it cAPAciTi, Expulsion, Extradition, Faillite, Garde des enfants, Hypothèque légale. Immeuble, Jugement étranger. Maison
«B CORRECTION, MaRIAGE, MbDECIN, NATIONALITE, NATURALISA- TION, Nom, Partage, Promesse de mariage. Puissance paternelle, HioiME matrimonial, SlijOUR DES ÉTRANGERS, SbRTICB
MILITAIRE, Statut personnel. Succession, Testament, Tutellz, Usufruit légal.
Législation. ^ France. Déclaration de nationalité, ohangement de noms, décision du ministre de la justice concernant les droits des parents naturels agissant au nom de leur enfant minevr reconnu, 1902, p. 1111.
France^ Allemagne, Autriche^ Hongrie, Belgique, Espagne, Italie» Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Suède, Suisse. — Décret du 17 juin 1904 portant promulgation de la CouTention signée à La Haye, le 12 juin 1902, pour régler les conflits de lois et de juridictions relatifs à la tutelle des mineurs, 1904, p 746. V. aussi, pour le texte du projet, 1895, p. 200.
Suisse et France. Circulaire du Conseil fédéral à tous les gouvernements cantonaux concernant la dénonciation de l'arrangement avec la France au sujet du rapatriement des mineurs évadés d'une maison de correction, 1901, p. 900.
MlNBUR
i. Da r6l€ international du domicile (Chausse), inflaence de la loidu domicile en matière de protection de mineurs, 1897, p. 21.
2. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conOits de lois (A. Pillet), 1894, p. 417 , p.
711 ; la mission du droit interaationai privé consiste à trouver le principe d'harmonie qui nuise le moins possible à l'effet utile de la loi, p.
7 14 ; exemple tiré des conflits de lois en matière de minorité^ p. 714.
Mlemagne.
3. Mineurs de 16 ans, durée du travail, loi sur l'industrie, infraction, patron, contremaître, responsabilité, 1882, p.
Angleterre.
4. AdoMAtstration des biens d'un mivtor étranger, domicile, compétaice de la Cour de chancellerie, 1985, p. 507.
5. Loi sur 4eB contrai» passés par les mineurs, réawoié, 1874, p. 337.
6. Mineurs étrangers, garde - et mesures de protection. Cour de chancellerie, 1892, p.
7. Ratification, dette d'honneur, nature de l'obligation, 1877, p. 56.
Autriche.
8. Autrichienne mineure, naturalisation italienne, majorité d'après le droit civil italien, capacité, preuve, 1886, p.
Emprunt fait par un mineur, majorité, échéance, demande
de délai, reconnaissance de dette, 1876, p. 52.
10. Immeubles situés en Autriche, aliénation par un mineur étranger, tribunaux autrichiens, compétence, 1876, p.
11. Mineur mandataire d'une personne capable, serment déféré au mineur, défaut de validité, 1876, p. 53.
12. Preuve k faire de la qualité nécessaire pour représenter le mineur étranger en justice, ««,j).167.
Bdigique,
Père, enfant mineur, responsabilité, 1876, p
16. Vente d'immeubles faite par des mineurs étrangers ayant dépassé Tâge de la majorité en Belgique, nullité, 1881, p.
Danemark,
17. Citation en justice pour rupture de contrat de louage de services, défaut de mise «a cause du curateur, débouté de la demande, demande reconvtfttionnelle du mineur, droit de raccueillir, 1883, p.
Etats- ihUs.
Changement de domicile du mineur, conditions, 1879, p
19. Enfant enlevé et emmené en mer, droit pour la mère d'intenter une action contre le capitaine et l'armateur, compétence, 1881, p. 272.
MINEUR. — MINISTÈRB DBS FINANCES
20. Mariage d'une mineure, contrat de mariage célébré dans le Mississipi, possibilité pour la femme de demander en Louisiane la nullité de certaines clauses qui lèsent ses intérêts, 1876, p. 127.
21. Office ministériel, notaire, capacité, absence de texte prohibitif, 1883, p. 415.
France.
22. Q. 32. En matière de vente d'immeubles appartenant à un mineur étranger, est-ce à la loi de la situation des biens ou à la loi nationale du mineur qu'il faut se conformer?, 1880, p. 292.
Domicile, père ou tuteur français, 1881, p
24. Etranger incapable d'après sa loi nationale, engagements envers des Français, dissimulation de l'incapacité, validité, 1883, p. 290.
25. Etranger, mineur aux termes de la législation de son pays, reste mineur en France, quoiqu'il ait 21 ans, s'il n*a pas atteint la majorité fixée
par sa nationalité, 1B78, p.
26. Français mineur natunlisé A l'étranger reste inoptble d'opérer son changement de nationalité, ratification à la majorité, fraude, loi étrangère, cassation, 1890, p.
27. Succession ouverte en France, mineurs espagnols héritiers, grosses réparations, autorisation d'emprunter sur un immeuble, compétence du consul espagnol, incompétence du conseil de famille et des tribunaux français, 1879, p.
28. Vente par un mineur, demande en nullité, recherche de la nationalité, excès de pouvoir, 1879, p. 176.
29. Vente par un mineur, demande en nullité, question préjudicielle sur la nationalité, compétence, 1879, p. 69.
Suède.
30. Privilège, créance de tutelle, reddition de comptes, délai, 1882, p. 108.
MINISTÈRE DE LA GUERRE. — V. Rbprbsbntâtiosi ksv
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. ~ V
Acte de l'état civil, Agent diplomatique. Assignation, Consul, Mabiagb, Signification.
Législation. — France, Rapport adressé au Président de la République par le ministre des affaires étrangères, suivi d*aa décret du 30 novembre 1898 portant nomination d*un membre du comité consultatif du contentieux près le ministère des affaires étrangères et fixant la composition de ce comité, 1899, p. 210.
MINISTÈRE DES FINANCES. — V. Enregistrement.
MINISTÈRE PUBLIC. — MISE EN DEMEURE
mNISTËRS PUBLIC. — V. Aciion bn justigb, Décobâtion,
EzFULSIOM, JUGBMBIVT iTBANOBR, MaRIÀGB, N ATION ALITÉ , ObOÀNI- 8ATIOR JUDICIAiaB, RbPBÉSBNTATION Blf /U8TICB.
Angleterre.
1. Réforme judiciaire, ministère public, projetd'établisBemeDt, 1874, p. 338.
Belgique,
2. Matières civiles, droit d'agir d'office, droit d'appel, 1882, p. 582.
Égfpte.
3. Tribunaux mixtes, projets de réforme, organisation, droit de nomination, droit de présentation, amovibilité, attributions, 1884, p. 592.
Italie.
Exécution des jugements
anglais en Italie (de Rossi), 1893, p. 343; assignation en Italie, défaut d'autorisation du ministère public, effets sur la validité du jugement anglais, p. 345.
. Interdiction d'un étranger, action du ministère publie, obligation de prouver, pour que son action soit recevable, que la loi d'origine de l'étranger admet l'interdiction et reconnaît aux organes du ministère public le droit de la provoquer, 1876, p. 215.
MnfflSTIiE. V. AoBlfT DIPLOMÂTIQUB.
Législation. — Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Bussie. Protocole pour la fixation du rang des ministres résidents, 1818, Clunet, T. 6., II, p. 568, n« 964.
MINISTRE DU CULTE. — V. Acte de l'6tat civil. Adoption, Agent de change, Election, Mariage, Mission-Mission-
NAIEE, PATEBNITé (RECHERCHE DE LA), ReLIGION.
Allemagne {Saxe).
1. Emplois eccclésiastiques, étrangers, exclusion, 1877, p. 463.
Belgiqae.
2. Secret professionnel, prêtre, confidences hors confession, 1882, p. 636.
Danema rk,
Fonctionnaire public, cumul d'une retraite avec les reve
nus de la cure, 1887, p.
France, 4. Condition juridique des prêtres étrangers en France (Dejamme), 1892, p. 116; ancien régime, p. 117; droit actuel, p. 118; évêques, p.
118; prêtres proprement dits, desservants et vicaires, p.
118; prêtres libres, p. 121.
MINUTES. — V. Acte authentique.
HISB A IjA CHAINE. — V. Abordage, Avarie, Navirf,
Saisie.
MISE EN DEMEURE. — Y. Demeure (Mise en).
OION
Lègialation. — Chine, Rapport fixant les relations entre les autorités locales et le clergé catholique, présenté an trÔDe par S. A. 1. le prince et L. L. E. E. les ministres da CoDseil des affaires étrangères, le 4* jour de la 2* lune de la 25* anoée^ Kouang-Su (15 mars 1899), religion catholique, reconnaistiaDce, évèques, prêtres, missions, décret de l'empereur de Chine reconnaissant la religion catholique dans tout l'empire, 1902, p. 190.
Décret impérial du 11 de la 3« lune (8 avril 1902), relitif à la question des missionnaires, 1903, p. 227.
Chine et Suède.
1 . Meurtre de missionnaires suédois, responsabilité de l'État chinois, 189'«, p. 926.
Japon.
2. Condition légale de la religion chrétienne au Japon (Lign^ul), 1904, p. 657; pas de distinction entre protestantisme et catholicisme, ail.
28 Const. 11 février 1889.
liberté religieuse, p. 657 ; différence d'avec le shintoYsme et le bouddhisme, les établissements chrétiens privés de la personnalité civile, p. 658 ; tentative infructueuse d'assimilation aux autres établissements religieux, p. 658 ; moyens employés par les étrangers pour avoir au Japon la possession du sol et notamment la possession des églises, p. 658; églises géné-
ralement exemptes d'impôt, p. 659 ; mesures à prendre par un prêtre qui se rend dans une mission, p. 659 ; des écoles primaires, secondaires et lycées, p. 659; enseignement religieux, lien et époque, p. 659; fonctions publiques ouvertes aux catholiques, toutefois les ministres d'une religion ne peuvent être hommes politiques, p. 660; liberté de la prédication chrétienne, des assemblées religieuses, etc., p. 660; de la circulation à i'intérieor da pays, p. 660.
Siam.
3. De la condition juridique des étrangers et de l'organisation judiciaire au Siam (Âug. Dauge), situation des missionnaires français, 1900, p. 472.
BOTO YENNSTli .
MITOYENNETE. — MONNAIE
Allemagne.
1. OoTrages appliqués contre un mar mitoyen, organes d'une machine à Tapeur, dang|r de détérioration, 1880,
2. Chemin mitoyen eutre la Belgique et la France, traité, délimitation, contravention aur le chemin, juge belge, incompétence, 1900, p. 398.
Mur de clôture, faculté d'abandon, 1875, p
MOBIUBR. — V. Meublbs.
MODÉSIjXSS. V. VOTAGIUBS DE COMMKRCB.
MODÈLBS D'UTULlTJi. — V. Brbtbt d'invbntion, Dessins
ET MODELES DB FABRIQUE, PHOPRI^Ti INDUSTRIELLE.
Législation. — Allemagne. Règlement pour l'exécution de la loi du 1*' juin 1891, 1895, p. 216.
Il l'rmpire d'Allemagne (J. Keidel), modèles d'utilité, 1894,
Il p. 83.
Allemagne.
De la condition juridique des étrangers sur le territoire de
MODÈLES ET DESSINS DE FABRIQUE. - V. Des-
SIRS ET MODÈLES DE FABRIQUE, PrOPRIETA INDUSTRIELLE.
MONNAIE- — V. AssuRANCR sur la tir, Billet de banque, Change, Compte courant. Connaissement, Cours forcé. Cours légal, Crimes et délits. Emigration, Emprunt d'État, Extradition, Lrttrb db change. Mandat, Offres réelles, Paiement, Poids et mesures, Système métrique.
Bibliographie. — Bibliographie systématique. Clunet, Tables générales, I, p. 805, n<»« 6842 et s. ; p. 982, n«« 9203 et s.
Législation. — France. Circulaire aux agents français pour inviter les gouvernements étrangers à accéder à la Convention monétaire da 23 décembre 1865 entre la Belgique, la France, l'Italie et la Suisse, 1866, Clunet, T. G., II, p. 676, n» 2093.
Circulaire du Marquis de Moustîer aux agents diplomatiques de l'Empereur dans les divers pays d'Europe et aux États-Unis d'Amérique relative à la conférence monétaire internationale, 1866, Clunet, T. G., Il, p. 680, n« 2128.
Monnaie de billon fabriquée à l'étranger, introduction en France, application du décret du 11 mai 1807, circulaire du Garde des sceaux, 1895, p. 1164.
Circulaire du directeur de la sûreté générale concernant la monnaie de billon étrangère, 1896, Clunet, T. G., II, p. 994, R«4205, 4210.
Loi relative à la prohibition des monnaies de billon étrangères, 1896, Clunet, T. G., II, p. 996, n^ 4234.
Circulaire du ministre des finances aux trésoriers généraux con-
MONNAIE
cernant la circulation de la monnaie de billon fraoçaise et de la monnaie de bfllon étrangère, 1896, p. 1125.
France, Allemagne du Nord et Prusse, Autriche^ Bade, Bavière, Belgique, Brésil, Brunswick, Danemark^ Espagne. États-DniSt Grande-Bretagne, Grand- duché de Hesse, Italie, Maroc, Pars- Bas, Portugal, Bussie, Suède et Norvège, Suisse, Tunis, fvrquie, Wurtemberg, — Protocole de la Conférence internationale réunie à Paris pour l'adoption d'un système uniforme de poids et mesures et de monnaies, 1866, Clunet^ T. G., II, p. 679, no 2119.
France et Autriche, — Convention monétaire préliminaire, Paris (restée à l'état de projet), 1866, Clunet, T. G., Il, p. 679,
France^ Belgique, Italie et Suisse. — Convention monétaire, Paris, 1865, Clunet, T. G., II, p. 67!, n» 2047.
Prooès-verbauz des conférences tenues à Paris en novembre et décembre pour la. préparation de la Convention monétaire da 23 décembre 1865, Clunet, T. G., II, p. 67t, n» 2050.
Convention additionnelle à la Convention monétaire du 23 décembre 1865, 1872, Clunet, T. G., II, p. 717, n» 2430.
France, Belgique, Grèce, Italie et Suisse, — Déclaration en exécution de l'art. 5 de la déclaration monétaire dn 5 février 1875, 1876, Clunet, T. G., II, p. 728, n« 2483.
Déclaration relative à la fabrication de la monnaie d'argent pendant l'année 1879, 1878, Clunet, T. G., II, p. 747, no 2584.
Acte additionnel à l'arrangement relatif à l'exécution de l'art. 8 de la Convention monétaire du 5 novembre 1878, Paris, 1879, Clunet, T. G., II, p. 751, n* 2609.
Convention monétaire suivie d'un arrangement relatif à l'exécntion de l'art. 14 de cette Convention, d'une dé^^laration et de deox annexes, Paris, 1885, Clunet, T. G., II, p. 841, n» 3147.
Acte additionnel à la Convention monétaire du 6 novembre 1885, suivi d'une déclaration de la Grèce, Paris, 1885, Clunet, T. G., II, p. 842, no 3154.
Arrangeii ent monétaire du 15 novembre 1893, 1894, p. 397.
Convention modificative de l'Union monétaire latine conclue entre la Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, 1897, Clanet, T. G., II, p. 1004, n» 4316.
Loi approuvant l'arrangement monétaire du 24 octobre 1897. 1897, Clunet, T. G., II, p. 1005, n« 4325.
Décret promulguant un arrangement monétaire du 29 octobre 1897, 1897, Clunet, T. G., II, p. 1005, no 4327.
Protocole additionnel à l'arrangement du 15 novembre 1893 sur l'Union monétaire latine entre la France et divers pays, 1898,
MONNAIE
Loi approaTant la Convention monétaire du 15 mars 1898, 1898, Clanet, T. G.. Il, p. 1014, n^ 4408.
Décret relatif à Tarrangement monétaire do 15 mars 1898, 1899, Clanet, T. G., II, p. 1014, n» 4413.
Convention additionnelle à la Convention monétaire dn 6 novembre 1885, Paris, 1902. Clunet, T. G., II, p. 1076.
Décret qni promulgue la Convention monétaire additionnelle du 15 novembre 1902, 1903, Clunet, T. G., II, p. 104, n«4686.
France et Italie» — Décret présidentiel prohibant l'importation en France, en Algérie et dans les colonies des monnaies divisionnaires italiennes, 1894, Clunet, T. G., II, p. 973, n<» 4017.
i. Oaverture à Paris d'une conférence monétaire, 1876, p.
Belgique.
2. Espèces métalliques, fabrication, interdiction, loi (mention) , 1877, p. 194.
ÉtaiS'tnis.
3. Paiement, espèces n'ayant pas cours, administration de la preuve, 1874, p. 267.
France,
4. Billon étranger, circulation en France, validité de la vente faite en vue de l'exportation,
5. Billon, monnaies fabriquées à Paris à destination des possessions françaises de Tlndo- Chine, introduction en France, zone franche créée par le décret du 12 juin 1860, infraction, délinquant de nationalité étrangère, compétence des tribunaux français, 1896, p.
6. Café-concert, fausse monnaie étrangère placée dans la coupe d'une chanteuse, monnaie de la pièce, crimes et délits, 1891, p. 1199.
Contrefaçon, monnaie étrangère, questions au jury, con
trôle de la Cour de capsation, 1895. p. .1063.
8. Emission en France défausse monnaie étrangère, connaissance de sa fausseté, élément constitutif du crime, verdict n'en contenant pas mention, nullité, émission en France de fausse monnaie étrangère, participation à l'introduction en France, crimes distincts, défaut de questions distinctes posées au jury, nullité, 1883, p. 390.
9. Fabrication à l'étranger, convention monétaire, monnaies étrangères reçues en France, non-application de l'art. 132 Code pénal. 1883. p. 617.
10. Fausse monnaie étrangère, fabrication en Orient, répression, ressortissant français, question de compétence, 1884, p. 287.
11 • Interdiction adressée aux caisses publiques de recevoir les monnaies étrangères de cuivre et de billon, 1893, p.
12. Lieu du paiement situé en France, monnaies françaises, dérogation possible, Compagnie italienne des chemins de
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fer de la Méditerranée, gare de Modane. légitimité du paiement en monnaies italiennes, 1896, p. 38t.
13. Monnaies de billon étrangères, circulation en France, légitimité, impossibilité de prononcer la confiscation, 1896, p. 1048.
14. Monnaie de billon étrangère, introduction et circulation en France, mesures prises par Tadroinistration, 18%, p.
15. Monnaies des pays ayant avec la France des conventions relatives i leur cours, monnaies suisses, absence de cours légal, refus de les recevoir, non-contravention, 1882, p. 625.
16. Monnaie étrangère, conversion en francs, cours du change, livre sterling, 1898, p. 547.
Monnaie étrangère fausse
fabrication à l'étranger, convention monétaire, monnaie belge, loi pénale française, inapplicabilité, 1884, p. 186.
18. Monnaies italiennes, absence de cours légal à l'égard des particuliers, 1894, p. 884.
19. Saisierarrét. créance en monnaie étrangère, change, époque à fixer, 1891, p. 1239.
20. Transport, tarifs internationaux, application Iittérale,bé-
néfice sur le change, non recevabilité d'une action en restitution dirigée contre use Compagnie française, 1893, p. 184.
Italie,
21. Crise monéuire, dépréciation du sig^e monétaire,perte imputable an créancier (Es* person), 1882, p. 285.
22. DépAt en banque, compte courant, monnaie étrangère, computation du change, 1893, p. 632.
23. Fausse monnaie, expéditioa d'Italie à l'étranger, compétence du tribunal du lies d'expédition, 1898, p. 416.
24. Mise en circulation à l'étraoger de fausses monnaies italiennes, infraction punissable en Italie, 1899, p. 415.
25. Obligation contractée à l'étranger, paiement en Italie es billets de banque pour leur valeur nominale, validité, 1898, p. 416.
26. Cours légal, monnaies françaises, monnaies étrangère», fausse monnaie, 1895, p. 670.
Russie.
27. Exclusion des monnaies divisionnaires allemandes, 1887, p. 512.
28. Interdiction d'importation des monnaies étrangères d'ai^ gent, 1893, p. 1294.
MONOPOLiB. — V. ACCAPAREMBHT, BrBVBT D'iIfVKNTIOIf, COH' CESSION OB TERRITOIRE, LiRERTÉ DU COMMIRCB, TrUST.
MONUMENTS HISTORIQUES. — V. DoMAiits puri^ic de
l'Etat, Œuvres d'art.
MORPHINE
Etats-Unis. || p. 609.
Abus, irresse, divorce, 1891, Il
MORT (CORD^MRATION A.). — V. CbIM^S ET D^T8. ExTBADITION.
France.
Trahison, livraison à une puissance étrangère de documents intéressant la défense natio*
MORT CXVILE.
nale, peine applicable, détention dans une enceinte fortifiée, impossibilité de prononcer la peine de mort, 1894, p. 131.
Pays-Bas, Abolition, 1882, p. 68.
MORT D'HOMMES* — V. Abordage, Accident du tiuta.il,
Cbimbs kt délits, Etat étbargeb, Extraditior. MORT SIMULTANÉE. — V. Pb^somptior de subtie. Succès-
SIOR
MORTGAGE. — V. Hypothèque, Pb6t ala obossb. MOTIFS. — V. Jugembri étrakgeb.
MOUnXAGES. — V. GuEBBE mabitime, Pobts.
MOUVEMENT INSURRECTIONNEL. — V. Guerbe citilb.
MOYEN DE FORME. — V. Pins de ifoif-RECEVoiB. MUET. — V. Mâbugb.
MUNITIONS. V. CoifTREB^LSIDB DE GUEBBE, LlBEBTÉ DU GOM-
MEBCE, Neutralité. MUR MITOTEN. — V. Mitoyenneté.
MUSÉE. — V. ŒUVBE D*ABT.
LAgislation. — Autriche, Belgique, Danemark, France, Grande- Bretagne et Irlande, Hesse, Italie, Prusse, Russie, Saxe, Suède et Norvège. — Convention conclue à la suite de l'Exposition uoiTerselle pour faciliter entre les musées de tous les pays un échange de rep roductions d'œuTres d*art, ainsi que d'œuvres Bcientifiques et littéraires, Paris (n'a pas donné lieu à un échange de ratifications souveraines), 1866, Clunei, T. G., II, p. 680, n*2131.
Italie.
Musées européens enrichis de tableaux enlevés d'Italie pen-
dant lepremier Empire, projet de revendication,! 893, p. 263.
MUSIQUE
MUSIQUE. — V. Propriété littéraire et artistique. MUSULMAN. — V. Billet a ordre, CoMPÉTEiici.CoHTisTàTioB
ENTRE ÉTRAMOERS, CrIMES ET DÉLITS, EtAT ET CAPACITÉ, bliBiTS,
Mariage, Nationalité, Organisation judiciaire, Régimb matrimonial, Religion, Statut personnel. Succession.
France. ii de paix, loi françtiic appli-
tion volontaire devant le juge
Musalman, Algérie, comparu- cable, 1893, p. 541.
MUTATION (Droits de). — V. Chattbl, Enreoistremiht, Succession, Vente.
MYSTIQUE (Testament). — V. Testament.
NAISSANCE. — V. Acte de l'état civil, Filiation. Natiosa-
Nantissement accompagnant une obligation contractée
après la cessation des paiements, faillite, validité, 187^, p. 402.
Eussie.
4. Agent de change, valeur donnée en couverture, rétention, usage, 1876, p. 57.
5. Prêt, valeurs en nantissement, réalisation, détermioition du taux, 1876, p. 69.
NATION FRANÇAISE. — V. Personne juridique. NATIONAL. — V. Compétence, Contestation entre étrangers,
Droit international privé, Etat étranger. Etranger, Expulsion,
Extradition. Guerre civile.
Ifègrislation. — France, — Loi du 10 juillet 1900 autorisant le Président de la République à assurer, par décret, la protection des citoyens français établis dans certaines iles et terres de l'Océan Pacifique, 1901, p. 401.
NATIONAL. — NATION ALlTé
Institut de droit international, résolntions adoptées pendant la session de Neachâte), 1900, règlemeot sur la responsabilité des Etats à raison des
dommages soufferts par des étrangers en cas d'émeute, d'insurrection ou de guerre civile, 1901, p. 1056.
N ATION AldlX jÎs . — V. Admissioxi ▲ domigilb, Annexion et
DéMXMBnBMUfT DB TB&BITOIRB, CaUTION judicstUm SOlvi, CoMP^-
1BNCB, Contestation entre étrangers, Crimes et délits, Divorce, Domicile, Droit international privé, Etat et gapacni, Eteangers, Expulsion, ExTRAorriON, Jugement étranger, Loi nationale, Naturai.isation, Navire, Personne morale, Régime matrimonial, Représentation en justice, Service militaire, Société, Société étrangère, 4^ Statut (Nationalité), Statut personnel, Succession, Tutelle.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables
générales, I, p. 559 et s., n»' d437 et s.; p. 915 et s., n<»« 8417 et s. Canada, — Naturalization and Nationality in Canada, par A. Howell,
Espagne. — Estudios sobre nacionalidad, naturalizacion y ciuda-
daoia, par un primer secretario de legacion, 1879, p. 326. France. — Commentaire pratique des lois des 29 juin 1889 et
22 juillet 1893 sur la nationalité, avec modèles de déclaration
delà circulaire du 28 août 1893 et appendice sur le recrutement
militaire, par Louis Campistron, 1894, p. 1152. La nationalité au point de vue des rapports internationaux, par
6. Cogordan, lr« édit., 1879, p. 507; 2« édit., 1890, p. 781. De l'acquisition ?t de la perte de la nationalité française au point de
▼ne dn droit civil français et du droit international, par Isidore Glard, 1895, p. 703.
De l'unité de nationalité dans la famille, étude sur la nationalité
des femmes mariées et des enfants mineurs, par Georges Grufiy,
Commentaire de la loi du 26 juin 1889, par L. Sueur et Dreyfus,
Précis sur la nationalité, par Monnot et Bonde, 1893, p. 270. Individu né en France de parents étrangers, condition, par Rouard
de Gard, 1887, p. 520.
Li Dationalité française, par E. Rouard de Card, 1894, p. 928.
l'ègislation. — Allemagne. Loi du 1*' juin 1870 de la Confédération de l'Allemagne du Nord sur l'acquisition et sur la perte de U nationalité fédérale et de la nationalité d'Etat, étendue à l'empire d'Allemagne par une loi dn 25 février 1873, modifiée dans certaines de ses dispositions par la loi d'introduction du Code civil allemand de 1900, 1903, p. 419.
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Angleterre et Siam. — Arrangement eotre la Grande-Bretagne et le Siam aur l'immatriculation des sujets britanniques au Siam, 1899. Clunet, T. G., II, p. 1022, n<» 4499.
Brésil. — Législation nouvelle, décret de naturalisation du 14 décembre 1889, 1890, p. 764; décret du 15 mai 1890, p. 765; décret du 13 juin 1890, p. 765; circulaire du ministre des relations extérieures aux agents de U République du Brésil à l'étranger, p. 766; constitution brésilieMie du 22 juin 1890, dispositions relatives à la nationalité, p. 768.
Congo, — Décret, 1893, p. 248.
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France, — Décret impérial sur la condition des Français établit en pays étrangers. 1811, Clunet, T. G., II, p. 553, n» 813.
Loi qui modifie celle du 7 février 1851 concernant les individus nés en France d'étrangers qui eux-mêmes y sont nés, et les enfants des étrangers naturalisés, 1874, Documents, p. 5.
Loi du 14 février 1882 relative aux droits des enfants nés a Tétras* ger, d'un père étranger, naturalisé français après leur naissancf, 1882, p. 648.
Loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, 1889, p. 749.
Circulaire du ministre de la justice concernant l'application de la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, et sur les pouvoirs respectifs des juges de paix et des maires. Formules de déclaration, 1889, p. 753.
Décret du 13 août 1889 pour l'exécution de la loi sur la nationalité, 1889, p. 760.
Application de la loi de 1889, admission à domicile, naturalisation, réintégration, note du ministère de la justice, 1890, p. 541.
Circulaire du ministre des affaires étrangères concernant l'application de l'art. 4 de la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, 1891, p. 682.
Ecoles d'arts et métiers, loi de 1889, application, circulaire du 11 mars 1890. 1891, p. 683.
Projet de loi portant modification de l'art. 9 du Code civil relativement aux déclarations effectuées en vue d'acquérir la nationalité française, 1892, Clunet, T. G.. II, p. 942, n» 3785.
Projet de loi sur la nationalité des individus nés en France, d'une nière étrangère qui elle-même y est née, 1892, Clunet, T. G. II, p. 953, n« 3861.
Loi du 22 juillet 1893 modificative de l'art. 8, § 3, et de Tart. 9 do Code civil relativement aux déclarations effectuées en vue d'acquérir ou de décliner la nationalité française, 1893, p. 967.
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Lellre da Garde des sceaux sor la Dationalîtë d'un enfant naturel né d'aoe mère étrangère et d*nn Français, 1895, p. 689.
Déclaration de nationalité, droits des parents naturels agissant au nom de leur enfant mineur reconnu, lettre du garde des sceaux, ministre de la justice, au procureur de la République de Reims, 26 avril 1899, 1900, p. 217.
Lettre du ministre de la justice reconnaissant la qualité de Français aux anciens sujets sardes autant qu'ils justifient de leur défaut d'option, 1900, p. 493.
Déclaration de nationalité, changement de nom, droit des parents naturels agissant au nom de leur enfant mineur reconnu, puissance paternelle, décision du ministre de la justice (novembredécembre 1901), 1902, p. 1111.
Acquisition par les étrangers et indigènes de l'Indo-Chine, décret du 29 juillet 1887, 1887, p. 683.
Acquisition en Tunisie, décret du '29 juillet 1887, 1887, p. 684.
Décret du 7 février 1897 déterminant les conditions auxquelles les dispositions de la loi du 26 juin 1889, sur la nationalité, sont applicables aux colonies antres que la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, 1898, p. 196.
France et Allemagne, — Traité de paix du 10 mai 1871, Clunet, T. G., II, p. 137.
Convention additionnelle de Francfort du 11 décembre 1871, Clunet, T. G., II, p. 139.
Communication d'une note du ministre de l'intérieur de France relative à TacquisitioB de la qualité de Français et à la perte de la nationalité allemande, 1901, p. 406.
France et Angleterre. — Etranger, circulaire du ministre de la justice aux préfets, 7 janvier 1876, certificats de nationalité anglaise, modèle, 1876, p. 236.
Formules des déclarations que doivent produire les sujets anglais, nés en France, qui réclament la nationalité anglaise, et des certificats qui leur sont délivrés en conséquence de ces déclarations, 1878. Clunet, T. G., II, p. 746, n« 2582.
France et Italie. — Décret du 11 juin 1860 portant promulgation du traité relatif à la réunion de la Savoie et de l'arrondissement de Nice à la France, conclu le 24 mars 1860 entre la France et laSardaigne, Clunet, T. G., II, p. 281.
Décret du 30 jaia 1860 portant que la qualité de Français pourra être réclamée par les sujets sardes majeurs, et dont le domicile est établi en Savoie et dans Tarrondissement de Nice, et par les sujets sardes encore mineurs nés dans lesdits pays, Clunet, T. G., II, p. 282.
Mineurs, naissance en Savoie ou à Nice, déclaration entre la France et l'Italie aux dates du 22 juillet et du 7 novembre 1874, 1877, p. 104.
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France^ Italie et Tunisie. — ConTenlion consalaire et d'étabUsiemeot relative k la Tuaisie et protocoles y annexés conclut à Paris, le 28 septembre 1896, entre les gooTemements français
et italien, Clunet, T. G., II, p. 453. France et Suisse, — Traité à l'effet de régulariser la situation de»
enfants des Français naturalisés Suisses, 1880, p. 613. Perse. — Loi du 7 août 1894 sur la nationalité, 1897. p. 1111. Russie. — Naturalisation, nationalité, textes en Tigneur, 1903,
Suisse. — Loi fédérale du 3 juillet 1876 sur la naturalisation snisse
et la renonciation a la nationalité suisse, 1876, p. 506. Loi fédérale du 25 juin 1903 sur la naturalisation des étrangers et
la renonciation à la nationalité suisse, 190 1, p. 481. Suisse et France ^ — Circulaire du conseil fédéral conceroaDl
l'option pour la Suisse des enfants de Français naturalisés, 1893,
Lois françaises du 26 juin 1889 et du 22 juillet 1893, instructions
du pouvoir fédéral aux Euts confédérés, 1893, p. 1006. Circulaire du Conseil fédéral suisse à tous les États confédérés
concernant Tinterprétation de Tart. 1*' de la convention de
1879 réglant la nationalité et le service militaire des enfants de
Français naturalisés Suisses, 1897, p. 926. Circulaire du Conseil fédéral a tous les gouvernements cantonaax
concernant la nationalité des enfants naturels nés en Suisse
d'une mère Française 1901, p. 901.
Circulaire du 11 février 1902 du Conseil fédéral suisse à tous les
Etats confédérés concernant la nationalité et le service militaire
des fils de Français naturalisés Suisses, 1902, p. 945. Turquie. — Loi sur la nationalité ottomane du 19 janvier 1869,
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Accord francoitalien du 7 no-
vembre 1874,
Acquisition de la nationalité allemande. Set s.
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NATIONALITÉ
AcqninUoii de la nationalité françaiia à la aaile da la naissance sar le toi français jointe à certaines circonstances particnlières (lé gislation actuelle), 281 et s
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Dépens, 346.
Descendants de relig^onn aires émigrés, 260.
Descendant d'un émigré, 410.
Désertion, 389 et s., 397, 407.
Détention administrative, 318
Difficulté sérieu' >«(j<>gedepaix), 892, 404, 406
Divorce, 49, 52, 182, 254, 344 et s.
Divorce (Demande en), 394. 413.
Domaine administratif, 509.
Domicile, 342,
Domicile (Absen-^ ce de), 472.
Domiicile à l'étranger (Acqai sition d'un),
Domicile à l'étranger lors de la majorité, 321.
Domicile (I>éfaut de transfert effectif du), 142.
163 bis.
Domicile de secours, 50.
Domicîfei«n Fnm»
ce A l'époque de la majorité,281, 303 et s., 323, 327, 337.
Domicile en France (Impossibilité de fixer soh),
Domicile en France (Soumission de fixer son), 276. 277.
Domicile bore de France à la majorité, 281, 286, 307, 328,
Domicile bors des pajs cédés, lors du démembrement, 166.
Domicile (Nécessité du transport do), 149.
Domicile (TranS' fert effectif du),
Douaire, 108.
Droits civils et politiques à l'étranger (Acquisition de), 223
Droits de bour* geoisie, 484.
Droits de cité, 103,
Droits de sceau,
Droit d'option,
Ecoles du gouvernement, 177.
Bdit de Nantes (Révocation de l'),410.
Effet collectif (Anneiion), 61, 62, 144.
Effet collectif de l'acquisition et de la perte de la qualité d'Esfu^nol, 103.
Eligibilité, 416.
Eleclions,39l,393.
Elections municipales, 410.
Election présidentielle, 81.
Bmigrants, 7,
Émigration, 23,
Émigration - appréciée comme condition du main tien des nationalités, 118.
Émigration autorisée, 162. V.
aussi Entlas".
de
Emigration
fait, 162.
Émigré, 71.
Emplois du gouvernement, 447.
Employés de TE-
tiit, 10.
Employés des
communes, 10.
Employés des
églises, 1 Emprisonnement.,
Emprisonnement
correctionnel^
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adopiif,
Enfaot Enfant dé Français nataralisés suiaaes, 477.
Enfant de parents américains n'ajant jamais résidé ans États-Unis, Enfant de père et mère inconnos, 66.
Enfant d'élran
gers, 8.
Enfant d*étran gers, nés en France, 189.
Enfant d*étran gerné en Bel gique,60. 65.
Enfant d'ex-Fran- <;ai8. 283, 416.
Enfant d*an Alsacien-Lorrain, Enfant d'an étranger naturalisé, 260, 467 Enfant étranger né au Chili, 88 Enfant légitimé, 10, 30. 260. 265.
Enfants mineurs (renonciation du père à sa nationalité, 472.
Enfant mineur d'un étranger ayant souscrit une déclaration de nationalité, Enfant mineur d'un étranger réintégré dann la qualité de Français, 260.
Enfant mineur d'un Italien
ajant abdiqué sa nationalité d'origine, 433.
Enfant naturel, 8, 10, 12, 50, 106, 163, 183 et s., 260, 266 et s., 287, 288, 426, 447, 464, 478, Enfant naturel majeur, 265 et s.
Enfant naturel né d'une femme deTcnue étrangère par ma riage, 253.
Enfant nature] né en France, 183 et s.
Enfant naturel reconnu à des époques différentes, 265 Enfant né à l'étranger de citoyens américains, 109.
Enfant né à l'étranger de pa rente mexicains, 447 Enfant né de parents inconnus, 168, 185, 260, 272 et s., 447.
Enfant né d'un Américain, à l'étranger, 110.
Enfant né en Belgique d'un étranger, 73.
Enfant né en Belgique, d'un Français, 379.
Enfant né en Belgique d'un pè re qui lui-même y est né, 67 Enfant né en
inconnu, 68.
Enfant né en lUlie d'un étranger domicilié sans interruption dans le royaume pendant dix années, 439.
Enfant né en Suisse d'un sujet sarde, 145 En fa nt posthume ,
Engagement dans une armée étrangère en temps de minorité, 353 Engagement tolontaire, 185, Enregistrement (Refus d'), 278.
Enregistrement des déclarations de nationalité, 259 Enregistrement des déclarations de nationalité (Refus d'), 283.
Enregistrement pour indignité (Refus d'), 284.
Enseignement du
droit, 117.
Enllaê9ung, V Permis d'expatriation.
Entreprise industrielle, 48.
Error communié non freit jus, Esclaves (Gom merce d'), 224
niani ne wu uuvt-*^ « France de père| et s., 396.
EsdaTCS (Détention d'), 245.
Espagnol, 218, 296,336.
Esprit de retour, 55, 243.
Esprit de retour (Abandon de
Esprit de retour (Absenced'),78, 125, 148, 182, 188, 229, 245, 249, 354, 355.
371, 452, 454, Établissement à l'étranger, 240.
Établissement dans le pays sans esprit de ^ retour, 69.
Établissement en
France, 181.
Etablissement à l'étranger sans esprit de retour. V. Esprit de retour (Absence d*).
Eut civil, 7.
Etrangers appelés à devenir Français par le bienfait de la loi, 179.
Etrangère qui épouse un Fran- Etrangers née aux
colonies, 416.
Etrangers nés aux colonies de parents qui n'y sont pas nés, Etranger né en France d'un étranger qui lai-méme y est
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né, S30.
Etranger qui a perda ta natîonalilé d'origine, 18t.
Kxamen médical,
Bzception d'extranéité, 888.
Exception non préjadicielle,
Exceptions préjadicielles, 135, 385 et s.
Expoleion, 8, 123, 141, 17». 195, 206, 219, 241, 268, 272, 273, 276, 283, 300, 302 et s., 309 et •.,318,326,386,
Expulsion (Arrêté d*) pris pendant la minorité de l'inté resté et mis à exécution après •a majorité,
Expolsion (Droit d), 283. 286.
Expolsion (Infraction à un arrêté d'), 190.
Expolsion (mineor),306 et s., 315. 320. 328, 830. 331, 340,
Eipalsion (Suspension des effet» de l'arré- W d'). 276. 277.
Extradition, 34.
Femme, 169.
Femme anglaise qai époose on r Étranger, 31, 36,
Femme brésilien-
ne mariée à an
Femme chinoise,
Femme divorcée,
Femme d*origîne earopéenne,
Femme étrangère qui épouse un Allemand. 10,
Femme étrangère qui épouse un étranger. (Turquie). 609.
Femme étrangère qui épouse un Français, 219 et s., 284, 344 et s.
Femme étrangère qui épouse un Mexicain, 447.
Femme étrangère qui épouse un Russe, 461 et s.
Femme étrangère qui épouse un Serbe, 466,467.
Femme française qui épouse un Anglais, 358.
Femme française qui épouse un Brésilien, 359.
Femme française qui époose un Espagnol, 360.
Femme française qui épouse un étranger. 182, 222, 253 et s.
Femme française qui épouse un Italien, 363.
Femme française qui épouse un Marocain, 356.
Femme française qai épouse un
Russe. 364.
Femme Haïtienne qui épouse un étranger, 426
Femme italienne qui épouse un sujet ottoman.
Femme mariée.
Femme mariée (changement de nationalité du mari), 16. 159, 381,467.472.
Femme mineure étrangère. 281
Femme monégasque mariée à un étranger,
Femme originaire d'Alsace- Lorraine, 173.
Femme ottomane qui . épouse un étranger, 509,
Femme séparée de corps, 431
Femme serbe qoi épouse un
étranger, 467.
Feuille de route,
Filiation légitime,
Filiation naturelle, 467.
Fonction ecclésiastique, 12.
Fonction politique oflBcielle,
Fonction publique. 8. 240.
Fonction p oblique acceptée d'un gouvernement étranger, 182,231.
Fonctions rétri-
buées à l'étranger sans autorisation du gouvernement français, 369.
Foreign office (Instructions du), 343,
Français d'origine, 260, 324.
Français émigré,
Français non originaire d'Alsace-Lorraine, 17.
Français par le bienfait de la loi, 237, 260.
Française qui époose un indigène du Soudan, 366.
Garde nationale mobilisée, 196,
Garde nationale sédentaire, 132.
Gouvernements cantonaux, 492.
Gouvernement fédéral. 472.
Grade dans une armée étrangère, 248.
Guerre. 12.
Guerre civile, 248, 252, 372.
Guildes commerciales russes,
Habitation de plaisance, 289.
Haïti (Indépendance d'), 125.
Heimathloses, 351. 377, 446, 478. 479.
Historique, 109,
Immeubles, 447.
Immeubles (Achat d'), 125
MATIONAlJTir
Immigration, 18
Impôt, 29.
Impôt mobilier,
IncupableK (fté< jour à rëtran< ger). 9. 11.
încolat. 48.
Incorpora tion dans une armée étrangère, 242,
Incorporation i m potée et subie, 350.
Indigénat, 48.
Indigénat d'Bmpire, 12.
Indigènes du Soudan, 366.
Indignité, 285, 286, 310.
Individu ayant deux nationalités, 377.
Individu ayant prrdu sa nationalité d'origine sans en acquérir une nouvelle, 438.
Individu incapable de gérer ses afTnires, 491.
Individu majeur avant la pro< mulgation de la loi de 1889, 275.
Individu né à l'étranger d'une ex- Française,
Individu né A l'éfranger d'un père et d'un aïeul tous deux nés en France, 200.
Individu né à l'étranger d'un père naturalisé anglais, 43.
Individu né au Mexique d'une Mexicaine et d'un père inconnu, 447.
Individu né au Mexique d'un père mexicain
Individu né aux colonies, domicilié en France lors de sa majorité, 446.
Individu né au Danemark de parents étrangers, 91.
Individu né aux États-Unis de parents étrangers, 113 et s.
Indi vidu né de parents de nationalité inconnue.
168, 185, 2fO.
272 et s., 447.
Individu né d'un étranger dans le pays, 44.
Individu né d'un ex-Français , 168, 185. 272 et p.
Individu né en France avant la promulgation de la loi de 1889, d'étrangers qui eux-mêmes y sont nés, 2)
Individu né en France de pa< rents de nationaliléinconnue,
Individu né en France de parents belges, 72.
Individu né en France de parents étrangers.
198. 303, 307 et s., 318 et s., 339 Individu né en France de parents étrangers nés à l'étranger, 194 et s., 201 et s. , 206 et s .
215, 260, 281 288, 299 et s.
Individu né en France d'une femme ex-Française, 280.
Individu né en France d'une mère qui ellemême y est née, 241, 259, 260, 283, 287, 301 324 et s., 335, Individu né en France d'une personne née sur un territoi re démembré en 1814, 401.
Individu né en France d'un étranger, non domicilié en France lors de sa majorité, 171, Individu né en France d'un et ranger qui lui même y est né, 79,191,193, 204 et s., 234, 242 et s. . 288, 289, 293, 317, 332 et s.
Icdividu né en France d'un étranger qui y est né et d'une mère d'origine française devenue étrangère
par son manage, 180.
Individu né en France d'un ex- Français, 279.
Individu né en France d'un ex- Françsisqui luimême y est né,
Individu né en France d'un parent né sur un territoire depuis lors réuni à la France, 127.
Individu né en France d'un père né sur un territoire qui depuis a cessé d'être françaip,l21, 126, 128. 133 et s.,260.
Individu né en France qui, avant la loi de 1889, avait satisfait à la loi du recrutement,
Individu né en Italie d'un étranger domicilié depuis plus d« dix ans, 434 et «.
Individu né en Italie d'un père étranger qui y a établi sa résidence, 428.
Individu né en Suède de parents étrangers,
Individu né sur un territoire momentanément réuni à la France, 285.
Individus originaires des pays
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cédët, 1».
IndÎTÎdas «ans na- Uoiia1ité»377.
lodmdo sans patrie» 55.
Infirme, 162.
Inscription marilime, 316.
InfonmiBsion,371 .
Insoumission ft la loimilitaire,389 et s.
Interdit, k»0.
lirsélite, 18, 499.
Israélite algérien,
Israélites du M' Zab, 129.
Israélites du rite portugais, 498
Isrsélite roumain, 459, 498.
Joirede paix, 137.
401, 403 et a.
Joge des référés,
Juges du fond,
Juif.. V. IsraéliUs.
Jarés (Listes des),
Juridictions électorales, 135.
Jury, 19, 20.
/m êoU, 197, 260, 285, 467, 503,
Landwehr, 10.
Légion étrangère, 221, 327.
Législation anglaise (Ganad.). 87. }
Législation française antérieure à la loi du 26 juin 1889, 182 et s.
Légitimation, 8, 12, 30. 48, 55, 106, 185, 424
Légitimation faite postérieurement an maria ge, 265.
Légitimation par reficrit du prince, 265.
Lettres de naturalisation, 8.
Liberté d'expatriation, 103,
Listes de recrutement (Inscription sur les),
Listes de recrutement (Omission sur les),
Liste électorale, 128, 137, 146, 305, 323, 336,
Listes électorales (Demande en radiation des), 403, 404.
Liste électorale (refus d'inscription), 218.
Livret militaire,
Lois conservant à la fois le caractère territorial et extraterritorial, 6.
LoiditeGbéri.^09.
Loi du domicile, 55, 378.
Loi du 15 décembre 1790,
Loi du 14 octobre 1814, 135, 137,
Loi du 22 mi
Loi du 7 février
Loi du 16 décem bre, 1874, 174,
Loi du 16 février
Loi du 14 février 1885. 175.
Loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement, 286
Loi du 26 juin 1889, i203, 258 et s.
Loi du 22 juillet 1893, 259 et s.
Loi du 8 août 1893. 142,411
Loi étrangère, 75,
Lois internes, 179 et s.
Loi personnelle du réclamant (majorité de Tart. 9G. civ,),
Majeurs de 22 ans, 260, 263.
Majeur lors de la promulgation de la loi de 1889, 212, 334.
Majorité, 342.
Majorité (date de la), 107.
Majorité (enfant naturel), 265 et s.
Majorité atteinte avant la promulgation de la loi du 22 juillet 1893,
Majorité de l'art 9 G. civ.,198.
Majorité postérieure à la loi
de 1889. 332,
Mariage avec un étranger, 182.
Mariage consulaire, 432.
Mariage d'une étrangère évec un Allemand, 10, 12.
Mariage d'une étrangère avec un Anglais, 31.
Mariage d'une étrangère avec un citoyen américain, 115.
Mariage d'une étrangère avec un Espagnol,
Mariage d'une étrangère avec un Français, 219 et s., 284, 344 et s.
Mariage d'une étrangère avec un Grec, 423,
Marijige d'une étrangère avec un Italien, 429.
Mariage d'une étrangère avec un Suisse, 471.
Mariage d'une étrangère avec un sujet ottoman, 507.
Mariage d'une femme allemand de avec un étranger, 12.
Mariage d'une femme américaine avec un
Mariage d'une femme anglaise avec un
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étranger, SI, 36, 41,4S, 108.
Mariage d'une femuia autrichienne avec un étranger, 48, 50.
Mariage d'une femme espagnole avec un étranger, 104 et».
Mariage d'une femme françai se avec un étranger, 183, 222. 253 et s.
Mariage d'une femme fran çaiae ayec un musulman, 357, 362, 368.
Mariege d'une femme italienne ayec un sujet ottoman, 427.
Mariage d'une femme mexicaine avec un étranger, 447.
Mariage d'une femme turque avec un étran ger, 508.
Mariage d'une mineure étrangère ayec un Français, 281 .
M a ri âge entre Haïtiens et
étrangers, 426
Mariages mixtes entre chrétiens et musulmans,
Marocain, 356.
Mère, 481 .
Mère (Changement de nationalité de la),
Mère étrangère,
Mère tutrice, 186.
Mexicaine qui épouse un
Milice (Dispense du service dans la), 72.
Milice (Obligation à la), 68, 69.
Milice algérienne mobilisée, 210.
Milice défensire,
Mineurs, 10 et s., 146, 172, 178, 204, 206, 281.
Mineur (annexion), 61 et s., 145 bit, 442.
Mineurs (changement de nationalité du chef de famille), 10 et s., 259.
Mineur (expulsion), bOO. 303.
Mineur (naturalisation à l'étranger), 367.
Mineur (option), 23. 149, 151,
Mineur (pero d'expatriation),
Mineur (séjour de dix ans à l'étranger), 19 et s., 26 et s.
Mineur (service militaire). 142,
Mineur alsacien lorrain, 176.
Minear de 22 ans,
Minear devenu majeur, 162.
Minear émancipé,
Mineur étranger,
Minear né en France d*an étranger qui n'y est pas né lui-même, 281
Ministère public, 225, 283, 335, 371, 383.
Ministère de la gaerre,211,371
Ministères des affaires étrangères, 509.
Ministres plénipotenti aires,
Minorité da vendeur, 415.
Missions de l'ordre administratif, 456.
Musulman, 341 500 et s.
Naissance, (Epoque de la), 59, 63, 64, 76. 77.
Nationalité (Doute sur la), 93.
Nationalité (Idée de), 2.
Nationalité confé-
Nationalité évidénie. 146.
Nationalité imposée par la loi locale,7.89,5l5.
Nataralisation.11 , 12, 48. 77, 103.
Naturalisation (Démarches en vue d'une), 365.
(Ile Manricc) ,
Naturalisation à l'étranger sans l'autorisatiott du gouvernement français.
Naturalisation de mineurs, 10.
Naturalisation da mari. V. Changement de nationalité du mari.
Naturalisation do père après la conception. 76.
Naturalisation exceptionnelle,
rée par décret Naturalisation.
royal, 441.
Nationalité d'Empire, 12.
Nationalité d'EUt.
Nationalitéd'origi.
ne (Exonération de la), 12.
Nationalités doubles, 12
Nationalité du pè-
Nationalité en cours d'instance (Changement de). 395
êirieio 9€Hêu,
Noble, 464.
Nom de la mère indiqué dans l'acte de naissance, 68.
Nom de la mère (Indication du).
Non - réclamation de la qualité d'étranger, 191.
Non-rétroactivi té (annexion), 123, 159 et s.
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NoD-rétroactÎT H é (ehangement de natiooaUté)49C, 2&9,ttO,265,367
Non -rétroactÎTité (lois sur la Da> tionalilé), 180, 303, 214, 245, 249, 259, 263.
NoD-rétroactir ité (maria^ ave c on Françai s ) ,
NoTÎce marin,199.
Nullité de mariage. 182.
Option (authenticité de Tacte) (droit interne),
OpUon (Délai d'), 437,
Option(Facnltéd'), 13, 23, 162, 193, 237 et s., 384, 442. 447, 477, 485,496.
Option (Original de la déclara tiond'),73.
Option du père,
Opération» électorales (Partici patîon aux), 418 et s.
Ordonnance autri ehienne du 26 mars 1832, 351.
Ordre religieux étranger, 48.
OttTrier, 243.
Papier Uhre, 398.
Papier libre (déclaration de nationalité), 297.
Parents chinois,
Parents inconnus,
Parties distinctes d'un même empire, 46.
Passeport, 460,
Pa78d'Empire,12.
Pénalités, 370.
Père, 481.
Père (réclamation de nation a 1 i té pour un mi' neur), 281.
Père, (renoncia tion à une nationalité pour ses enfants)
Père ayant perdu sa nationalité d'origine, 74,
Père de famille (Option du),165.
Père de famille originaire des pays cédés, 62.
Période d'exercice, 350.
Permis d'expatriation {Eniloêsumg), 10, 12, 24, 162.
Perte de nationalité, 7. -
Perte de la nationalité alleman* de, 9 et s., 24 et s.
Perte de la nationalité anglaise, 31 et s.
Perte de la nationalité austrohongroise, 48.
Perte de la natiolité autrichienne, 50.
Perte de la nationalité belge, 55.
Perte de la nationalité brésilien-
ne, 83 et s.
Perte de la nationalité espagnole, 103 et s.
Perte de la nationalité française (législation actuelle). 258, 348 et s.
Perte de la nationalité française (législation antérieure à 1889}, 222 et s.
Perte de la nationalité genevoise, 473.
Perte de la nationalité grecque,
Perte de la nationalité haïtienne, 426.
Perte de la nationalité hollandaise, 454.
Perte de la nationalité hongroise, 53.
Perte de la nationalité italienne, 631 et s.
Perte de la nationalité japonaise, 444 et s.
Perte de la nationalité mexicaine, 447.
Perte de la nationalité norvé-.
gienne, 452.
Perte de la nationatité ottomane, 506 et s.
Perte de la nationalité russe,
Perte de la nationalité serbe,
Perte de la qualité de citoyen amé-
ricain, 108 et s.
Portugais, 413.
Possession d'état,
PourYot en cassation, 75.
Prédécès du mari,
Préfet, 346.
Présomption, 71, 335, 430, 499,
Preuve, 97.
Preuve (Charge de la), 283, 335,
Preuve contraire, 335, 502.
Preuve par serment, 425.
Preuve par témoins. 193, 283,
Preuve par titre,
Promesse de fidélité à la République française, 71.
Provinces belges réunies à la France, 138.
Puissance étrangère, 150.
Puissance paternelle, 11.
Puissance tierce (Tribunal d'une), 378.
Qualifications honorifiques, 182.
Qualité pour ag^r,
Question d'état,
Question préjudicielles. V. Exceptions préjudicielles.
Question purement juridique, 92,98.
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Question sérieuse (juge de paix), 393, 404,406.
Race syrienne, 98.
Radiation (Demande de) des listes électorales. 336.
Rapatriement, 53,
Rapports au Garde des Sceaux,
Reconnaissance (Moment de la),
Reconnai s s a n c e dans un même acte, 270.
Reconnai s s a n ce d'enfant natu rel, 163,424, 464.
Reconnaissance postérieure au mariage, 106,
Reconnaiss a n c es successives, 185.
Recours administratif, 12.
Recours en cassation, 390.
Recouvrement de la nationalité allemande, 10,
Recouvrement de la nationalité .espagnole, 103.
Recouvrement de la nationalité françai8e(législation actuelle),
Recouvrement de la nationalité française (législation antérieure à 1889), 162, 182, 253 et s.,
Recouvrement de la nationalité
grecque, 424.
Recouvrement de la nationalité russe, 347.
Recouvrement de la nationalité suisse, 472.
Recrutement (Demande en radiation des listes de), 234.
Recrutement (Inscription sur les listes de), S, 288, 307.
Recrutement(Opérationsde),281, 286,315, 317.
Recrutement militaire (Lot sur le) dans ses rapports avec la loi française sur la nationalité,
Recrutement mi litaire (rapport avec la loi allemande sur la nationalité), 10
Régime matrimonial. 120.
Registres consulaires (Imma tri culationsurles), 10.346.
Règle : puer con ceptuê pro naio habetur, 59. 63,
Règlement d'administration publique du 7 février 1897. 416.
Réintégration dans la nationalité allemande. 12.
Réintégration dans la nationa-
lité hongroise,
Réintégration dans la nationalité suisse, 488.
Réintégration dansla nationalité française,
Réintégration dans la nationalité mexicaine,
Réintégration dans la nationalité monégasque, 450.
Religion, 410.
Renonciation, 482.
Reno nciation a la nationalité française, 238
Renonciation à la nationalité serbe, 466.
Renonciation A la nationalité suisse, 472 et s., 476, 481, 489.
Renonciation à un statut personnel. 421.
Renonciation au droit d'abdiquer une nationalité,
Renonciation au droit de décliner la nationalité française, 281.
Répudiation (Faculté de), 305.
Répudiation de la nationalité française(législation actuelle), 348 et s.
Répudiatio n de la nationalit é française (législation antérieu r« à 1889), %ili
et s.
Répudiation de la nationalité iUlienos, 439.
Réserve, 10.
Réservi8tes,233.
Résidence (Conaition de), 12.110,
Résidence à l'étranger, 454.
Résidence dans le pays d'origine du père, 91.
Résidence des parents, 195.
Résidence en France lors de la majorité, 313 et s.
Résidence en France (femme mariée}, 255 et s.
Résidence habitoelie,240.
Ressources pour subvenir à tei besoins, 12.
Rétroactivité, 41.
Rétroactivité (aonexion),144,155.
Rétroactivité (changement de nationalité).199, 209. 437, 442.
Rétroactivité (légitimation),265.
Rétroactivité (toi pénale), 370.
Rétroactivité (lois sur la nationalité), 262, 282, 338, 506.
Saint-Siège, 150.
Sardes, 405.
Sardes domiciliés dans les provinces cédées,
Sardes domiciliés dans les pro vin-
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ces cëdéef,maiB 196, 199, 209,
origi na ire b d'aatres parties doPiéaiont.141 Sardes domiciliés en Savoie ou daiisle comté de Nice, mais originaires d'aatres provinces da Piémont, 156 Second mariage,
Seewebr, 10.
Séjour continu à l'étranger) 48.
Séjour de cinq ans a Tétranger, 80, 81. 455, Séjour de dix ans à Ictranger, 9 et s., 19 et s..
26 et s.
Séjoar des étrangers, 142, 411.
Séjour préalable,
Séparation de
corps, 443.
Séparation de fait.
Serment (PreaU-
tion de), 467.
Serment d'allégeance, 37, 365.
Serment de fidélité, 53.
Senrire dn gouvemement (Entrée au), 12,48.
Service militaire, 48, 5'*, 142, 162, 168,177, 289 et •m 324, 371.
Service militaire ( Abstenti o n du), 271.
Service militaire (Acquisition de
Service militaire (Dispense da), 72, 162, 188.
Service militaire (Espagnols), 218, 409.
Service militaire (Elemptiondo), 325, 333.
Service militaire (Non-obligation au), 440.
Service militaire (obli gation), Service militaire (perte de nationalité), 228, 232 et s., 241 bU, 246. 248, 250 et s., 350.
Service militaire (Refus de), 275.
Service militaire accompli en majorité, 242.
Service militaire à l'étranger, 37, 182, 242, 332, 349, 367, 370, 372 et s., 407.
Service militaire continué après la majorité, 353 Service militaire volontaire, 234, SUtistique, 14, 264, 384, 477,
366,421.^ Succession, 37,
Suisse, 153.
Suisse né en Savoie avant l'annexion, 155.
Sujet ottoman, 77,
Sursis à statuer.
93, 96, 100 Territoires cédés par le Mexique aux Etats-Unis, Testament, 48.
Tirage au sort.
146, 200, 202, 286, 306, 322, Tirage au sort (Absence de).
Tirage au sort è l 'étranger, 240, Traité. V.Conven-
tion.
Traités (Droit de conclure des), Traité anglofrançais de 1882, 825, 333.
Traité austro-italien, 443. ' Traités de 1814 et 1815, 118, 130 Traité de commerce de \\ Serbie avec l'Autricbe-Hon gHe,47.467.468 Traité de l'Egypte avec la Grèce, 100 et s.
Traité de Francfort, 17, 118, Traité de limites de 1816 (terri toire de Moresnet), 82.
Traité d'établissement de la Suisse avec l'ÂUemagne, 479.
Traité dit de
Bancroft, 11.
Traités en matière de natio-
nalité, 382 et s.
Traité francoespagnol du 7 janvier 1862, 218, 382, 409.
Traité franco-portugais de 1853, Traité franco-sarde do 24 mars 1860, 442.
Traité francosuisse du 23 juillet 1879, 383 et s., 474, Traité gréco-bulgare, 86.
Transport du domicile (Défaut Travail à l'étranger, 243.
Tribunaux administratifs, 410.
Tribunaux civils,
Tribunaux civils (déchéance pour .
commerce d'esclaves), 224 et p.
Tribunaux correctionnels,335, 386, 399.
Tribunaux de commerce, 414.
Tribunaux de droit commun, Tribunal de simple police, 41 1 .
Tribunal d'une puissance tierce, 378.
Tribunal fédéral,
Tribunaux français, 394, 397, 400, 413.
Tribunaux mixtes, 92, 96, 98,
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Troisième catégorie du contingent italien,
Troupes pontifi-
Pats :
Algérie, 119. 129,
Allemagne, 8 et s.,
Alsace -Lorraine,
11 et 8.
Angleterre, 31 et
Argentine (Répa-
blique), 44 et 8.
Antriche-Eongrie,
12, 46 et 8.. 351.
Bade, 30, 495, Bayière, 12.
Belgique, 27, 54
et 8., 379, 453
ets.
Bouches du Catta
ro, 51 .
Brésil, 83 et s.
Bulgarie, 86.
Canada, 87.
Chili, 88 et s.
Cochinchine, 419 Colombie, 90.
cales, 150, 405.
TnteUe, 88, 482,
Tuteur, 481, 494.
Tuteur (réclama-
tion de nationalité pour un mineur), 281.
Tuteur (renonciation à une natio-
Danemark, 91.
Egypte, 92 et s
Espagne, 103 et
Etats romains,
Etats-Unis. 11,15,
16, 81, 108 et s.,
France, 7, 28, 38,
40 et s., 51, 85
106, 107, 117 et s., 428 et s.,
446, 452, 455 et
496, 498 et s.,
France (colonies),
Genève (Canton
Grèce, 86, 101 et
s., 423 et s Guadeloupe, 416,
Haïti, 426.
Indes françaises,
419 et s.
Italie, 29, 282,
380, 427 et s.,
432 et s.
Japon, 444 et s.
Lombardie,439.
Lubeck. 12.
Maroc, 12.
Martinique, 416,
Maurice (Ile), 124
Menton (Ville de).
Mexique, 446 et
Monaco, 448 et s.
Moresnet (Territoire neutre de),
Nice (Comté de),
141 et s.
Norvège, 452.
Pays-Bas, 453 ets.
nalité poar le pupille), 416.
Veuve, 255, 47Î.
Perse, 12.
Portugal, 456 et
Prusse, 12.
Réunion (Ile de
la), 416.
Roquebnine(Ville
de), 143.
Roumanie, 458 et
Russie, 12, 317.
381, 460 et s.
Savoie, 141 et ».
Schlesvrig *«
Nord, 8.
Serbie, 466 et s.
Suède, 469 et s.
Suisse, 12,30,148,
471 et s.
Tunisie, 498 et i.
Turquie, 12, 506
ets.
Vénésoéla, 7, 514,
Wurtemberg, !*•
Division.
XVI. — France (117 à
Sect. i^ — GéDéralités (117).
S«€t. 2«. — Effets sur U nationalité des annexions et démembrements de territoire (li8 à 179).
I l«r. _ Généralités (118 à 130).
§ 2: — Démembrement de 1814-1815 (130 à 141). * § 3«. — Annexion de Nice et dé la Savoie à la France (141 à
S 4. — Démembrement de 1871, perte de TAIsace-Lorraine (161 à 179).
Seftt. 3«. — Dispositions des lois internes (179 à 377). § !•'. — Législation antérieure à la loi dn 26 juin 1889 (182 à 258).
A. Acquisition de la nationalité française (183 à 222).
a) Acquisition de la nationalité française jure sanguinia
b) Acquisition de la nationalité française à la suite de la naissance sur le sol français jointe à certaines circonstances (189 à 218).
c) Acquisition de la nationalité française indépendam*
ment des principes du jus sanguinis ou du jus soli (mariage d'une étrangère avec un Français, incorporation dans l'armée française, etc.) (218 à 222).
B. Perte ou répudiation de la nationalité française (222 à 253).
C. Reconvrement de la nationalité française (253 à 258). § 2«. — Législation actuelle (258 à 377).
A. Acquisition de la nationalité française (265 à 348).
a) Acquisition de la nationalité française yure «a/i^ui/ii«
h) Acquisition de la nationalité française à la suite de la naissance sur le sol français jointe à certaines circonstances particulières (281 à 344).
c) Acquisition de la nationalité française indépendamment des principes du jus sanguinis et du jus soli (mariage d'une étrangère avec un Français, etc.) (344 à 348).
B. Perte ou répudiation da la nationalité française (348 à 376).
I. — Généralités
1. Ou rôle international du domicile (A. Chausse), râle considérable du domicile dans les changements de nationalité à la suite d'annexion, 1897, p. 6.
2. Etude sur le droit iqternational privé, la science et renseignement (Laurent), idée de iintLoaalité, 1879, p. 16.
3. De l'effet de l'adoption en dmtt international au point 4^ Tue du taux des droits de succession (E. .Lehr), aucune loi ne fait produire à l'adopùoa an changement de nationalité, 1882, p. 292.
4. Des moyens de constituer un ét^t de cité ou une nationalité h UQ enfant qui en est dépourvu (E. Lehr), 1891. p.
ÎQù; adoption, ses effets, p.
5. De l'utilité de rendre obligat<îire« les règles générales du dnsil international privé (Mancini), acquisition et perte de
nationalité, conditions rationnelles, 1874, p. 233.
Le droit international
essai d'un système généra»
de solution des conflit» àe lois (A. Pillet), 1894, p. f*|»
p. 711 ; lois conservant « '* fois le caractère territorial el exterrîtorial, p. 751 ; exemple des lois sur la nationalité, p. 751.
7. De la nationalité imposa par un gouvernement étranger, situation des étranger»
au Venezuela (Robinet àt Cléry); 1875, p. 180; application faite aux émigrtnts de la loi du pays où ils sont établis, p. 181 ; état civil conservé en France par nos émigrants, même pendant le»' absence et principalement a leur retour, p. 182 ; caaw» dont résultera l'abdication et le retrait de la nationalité française, p. 183.
France.
7 bis. Attribution i^ un Français d*uoe nationalité élria-
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gère, inteDtion de ouire, responsabilité, 1882, p. 418.
II. — Allemagne
Allemagne.
8. De la situation légale des enfants d'étrangers en Allemagne (Hœnel, note de A.
Weîss), 1884, p. 477 ; Danois babitant le Scbleswig du nord, listes de recrutement, inscription,* menace d'expulsion, question de nationalité, p. 477 ; enfants d'étrangers domiciliés en Allemagne, naissance en Allemagne, condition juridique de l'étranger y applicable, p. 478 ; enfant d'étrangers domiciliés en Allemagne, naissance en Allemagne, absence de droit à la naturalisation, p. 479 ; mère étrangère, mariage, droits de famille, p. 479 ; enfant naturel d'une étrangère, légitimation par nu Allemand, p.
479; lettres de naturalisation, nomination à une fonction publique nationale ou communale, p. 479.
9. De la perte de la nationalité allemande par suite d'un séjour de dix ans j^ l'étranger, relativement aux incapables (J. Keidel), 1898, p. 46 ; si un séjour de dix ans entraîne la perte de la nationalité allemande c'est qu'on suppose qoe l'Allemand d origine a ainsi tacitement renoncé à la nationalité allemande ; conséquence, refus d'appliquer cette disposition aux incapa-» l bl«s, jurisprudence en ce sens, p. 47 ; opinion diver- I
gente de certains auteurs, p.
47 ; revirement du Reicbsgericbt, p. 48 ; critique des décisions nouvelles, p. 48.
10. Renseignements pratiques sur la nationalité allemande (Keidel), 1898, p. 794 ; nationalité- des enfants mineurs et de la femme mariée, p. 794 ; enfants légitimes, p. 794 ; enfants naturels, p. 795 ; enfants légitimés, p. 795 ; cbangement de nationalité des parente, p. 795 ; naturalisation des mineurs, p. 797 ; naturalisation des enfants naturels, autorisation à fournir, p. 797; nationalité de la femme étrangère qui épouse un Allemand, p. 798 ; cbangement de nationalité du mari, influence sur la nationalité de la femme, p. 799 ; naturalisation de la femme obtenue alors que le mari ne cbange pas de nationalité, p. 799; perte et recouvrement de la nationalité allemande, p. 800 ; séjour de dix ans à l'étranger, p. 800 ; effets du permis d'expatriation, ce qui arrive lorsque l'intéressé n'use pas dans les délais de l'autorisation qui lui est accordée, p.
801 ; effet de la dénationalisation du mari et du père sur la nationalité de la femme et des enfants mineurs, p. 802 ; retour de l'intéressé en Alleiemagne, quid d'un simple voyage, p. 802 ; inscription sur les registres matricules des consulats allemands à l'étranger, p. 803 ; refus du permis d'expatriation aux employés de l'i2.tat, des com-
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munes et de l'Église, p. 804 ; recouvrement de la nationalité allemande, p. 804 ; de la loi sur la nationalité allemande dans ses rapports avec le recrutement militaire, p. 806; permis d'expatriation, mineurs de 20 ans, p. 807; individu faisant partie de l'armée active, p. 808 ; de la réserve de la landwehr ou de la seewehr, p. 808 ; séjour de dix ans à l'étranger, p. 809. 11. Renseignements pratiques sur la nationalité allemande (J. Keidel), 1900, p. 49. — I. De la perte de la nationalité allemande par suite d'un séjour de dix ans à l'étranger, p. 49 ; les incapables sont-ils susceptibles de perdre la nationalité allemande par suite d'un séjour ininterrompu de dix ans à l'étranger ? Décisions négatives de la Cour supérieure administrative de Bavière, p. 49 ; un voyage en Allemagne est-il de nature et sous quelles conditions est-il de nature à interrompre le délai de dix ans, p. 51 ;des personnes habitant l'étranger, qui ne sont pas munies d'un passeport avant de quitter leur pays d'origine, peuventelles empêcher le délai de dix ans de courir, en se procurant ultérieurement cette pièce, p.
52. — II. De la perte de la nationalité allemande par fiuite d'un séjour de cinq ans k l'étranger, et des traités dits de Bancroft, p. 53 ; traités conclus en 1868 avec les États-Unis par les différents £itat8 allemands, p. 54 ; non-
application à rAlaaee-Lorraine, p. 58 ; résumé des dispositions de ces différents traités, p. 58 ; situation militaire des émigrés reotrés en Allemagne, p. 61. — III. Dt l'acquisition et de la perte de la nationalité par suite de la formation d'un rapport familial déterminé, p. 534; modification par l'art. 41 du titre préliminaire au Code civil allemand des dispositions des art. 11, 19 et 21, §2, de la loi allemande du l*** juin 1870, cas dans lesquels le changement de nationalité de la mère influe désormais sur la nationalité des enfants, p. 534 ; an cas de naturalisation d'un étranger, à quelle loi convieotil de se référer pour décider si le parent naturalisé'possède la puissance paternelle, etc., p.
537 ; quelle loi détermine la minorité quand il s'agit d'appliquer l'art, 11 de la loi de 1870, p. 538.
12. La nationalité et la naturalisation dans l'Empire allemand (Kloeppel), 1891, p. 80.
— § l»'. Des rapports juridiques entre la nationalité d'État et la nationalité d'Empire, p. 80 ; indig^nat d'Empire, conditions, p. 81 ; étranger, acquisition de l'indigénat d'Empire, p. 82 ; système de connexion nécessaire entre la nationalité d'Empire et la nationalité d'État maintenu, même après l'incorporation à l'Empire de l'Alsace-Lorraine Qu'on n'a pas rattaché à un État déterminé, mais dont on a fait un pays d'Empire, p.
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83 ; acquisition directe de rindigénat d'Empire (étranger nommé à une fonction pabliqoe officielle avec domicile dana les limites de TEmpire), p. 83 ; loi du 15 mars i888, nationalité d'Empire conférée aaz étrangers établis dans les paya placés sous le protectorat de T Allemagne ou originaires de ces pays, p. 84. — § 2. De l'acquisition et de la perte de la nationalité allemande en général, p. 84 ; détermination» naissance, p. 85, légitimation de l^nfant naturel, p. 86 ; mariage avec un Al lemand, p. 86 ; perte de la nationalité allemande à la suite d*ane légitimation, d'un mariage, p. 87 ; de la réacquisition de la nationalité allemande, p. 88 ; perte par émigration, Entlassung, p. 88 ; autorités compétentes pour prononcer le retrait de la nationalité d'État au cas d'entrée au senrice d'un État étranger on de séjour à l'étranger bien qne l'Allemagne soit en guerre ou soit menacée de guerre»
p. 89 ; perte de la nationalité d'État en Prusse par les ecclésiastiques qui exerçaient des fonctions ecclésiastiques contrairement aux lois de l'État, disposition ayant cessé d'être appliquée, p. 89 ; du cas où un même individu possède la nationalité d'Empire dans plusieurs États, p. 89 ; séjour de dix ans à l'étranger, p. 90 ; mineurs, résidence à l'étran-
quant à la femme et aux en* fants mineurs, p. 91 ; silence des lois allemandes pour le cas de naturalisation acquise é l'étranger, p. 92 ; — p. La naturalisation, p. 426 ; conditions d'obtention de la nationalité allemande par naturalisation exigées par la loi d'Empire de 1870, p. 426 ; aucune condition de séjour préalable en Allemagne, p. 426 ; exigences plus nombreuses dans certains états particuliers pour obtenir la nationalité d'État, Wurtemberg et Prusse, condition de résidence, p. 426 ; Wurtemberg et Lûbeck, preuve de l'exonération de la nationalité d'origine, p. 426 ; rapports particuliers de l'Allemagne avec la Perse, le Maroc, la Turquie, l'Autriche- Hongrie et la Russie, p. 427 ; conditions générales requises par la loi d'Empire, capacité de l'intéressé d'après sa loi nationale, p. 427 ; cas de la princesse de BaufTremont, p.
427 ; conditions de bonne vie et mœurs, p. 429 ; ressources suffisantes pour subvenir à ses besoins, p. 429 ; lois par* ticulières de Bavière €t de Wurtemberg, obligation pour l'intéressé d'avoir obtenu le droit de bourgeoisie commu« nale, p. 429 ; attribution de la qualité d'Allemand, autorité administrative supérieure, p. 430 ; recours administratif près l'autorité centrale au cas de refus de naturalisation, p.
430 ; assimilation à l'acte de
ger, p. 90 ; déchéance, effets
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. naturalisation de l'acte de nomination d*un élrarg* là une charge politique, ecclésiastique, universitaire ou municipale, p. 431 ; de la réintégration dans la nationalité allemande, p. 431 ;—§ 4.
. Des nationalités doubles et de de leurs rapports respectifs en Alsace-Lorraine, p. 432 ; difficultés entre la Suisse et la Prusse lors de l'annexion, de Francfort, p. 433 ; expulsions nombreuses dans les circonscriptions frontières, p.
4)^3 ; rescrit du Stathalter d'Alsace-Lorraine à l'égard des Alsaciens-Lorrains qui rentrent dans le pays alors qu'ils sont encore en âge de subir le service militaire, p. 434.
.13. L'autorité judiciaire allemande est seule compétente, et non l'administration, pour prononcer sur la validité des options en Alsace-Lorraine, 1875, p. 15.
14. Acquisition et perte delà nationalité alsacienne-lorraine, statistique pour 1895, 1896, p. 1123.
.15. Difûcultés entre l'Allemagne et les Etats-Unis sur des questions relatives à la nationalité, 1887, p. 249.
. 16. Emigrés, naturalisation aux Etats-Unis, retour en Allemagne, arrestation, demande à fin de dommages-intér éts 1887, p. 593.
17. Français non originaires d'Alsace-Lorraine, traité de Francfort, conservation de la nationalité, option inutile, 1885, p. 332.
Juifs, immigration, restrie
' tion à apporter à l'aotisémi-
tisme, rejet, acquisition de la
nationalité allemande, projets,
rejet, 1897. p. 437.
19-20. Mineur, perte de la nationalité allemande par un séjour de dix ans à l'étranger, incapacité pour les non-Allemands de faire partie d'oo jury, 1895, p. 640.
21-22. Mineurs, séjour prolongé pendant dix ans à l'é* franger, perte de la nationalité allemande, 1896, p. 228.
Option, mineurs, émigration, mineurs émancipés
24. Perte de U nationalité allemande, délai, certificats d'expatriation, autorité compétente pour délivrer, 1889, p.
25. Perte de la nationalité allemande par suite d'une résidence décennale à l'étranger, service militaire, 1893, p.
26. Perte, séjour de dix ans à l'étranger, minorité, 1900, p. 162.
Belgique.
27. Loi allemande, mineur oé en Belgique de parents pmssiens qui ont séjourné en Belgique plus de dix ans, perte de la nationalité allemande, 1878, p. 520.
France,
28. Loi allemande, mineur?, absence prolongée pendant plus de dix ans, maintien de la nationalité allemaBde, 1898, p. 135.
Italie.
29« Loi allemande, perte de la
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oatioDalité allematide, nécessité d'une expatriation dans un délai de six mois, impôts non payés en Allemagne, circonstance indifférente, 1876, p. 217.
Suisse,
30. Effets d'une légitimation sur la nationalité de l'entant légitimé, législation badoîse antérieure à,la loi d'Empire de 1870 sur la nationalité, 1893, p. 1295.
III. — Angleterre
Angleterre.
31. Introduction au Journal (Démangeât),mariage, femme anglaise, mariage d'une étrangère aTec un Anglais, effets sur la nationalité, loi nouvelle, 1874. p. 10.
32. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlalce), défaut d'influence de la nationalité poli-^ tique sur la détermination du statut personnel, 1881, p.
33. De l'illégalité des taxes imposées par des consuls à leurs nationaux à l'étranger et du droit de dénationalisation, perte de la qualité d'Anglais, dénationalisation par acte d'un consul, protestations contre les agissements du consul anglais à Bangkok,
34. Cas intéressants d'extradition en Angleterre pendant les années 1888-1889 (Craies), détermination de la nationalité en vue de l'extradition,
difficultés spéciales, 1890, p.
35. Négociations diplomatiques du gouvernement italien pour fixer certaines règles de droit international privé, droits du gouvernement de conclure des traités en matière de nationalité, limites, 1886, p. 46.
36. Femme anglaise, mariage avec un étranger, nationalité d'origine conservée, 1884, p,
37. Naissance à l'étranger, serment d'allégeance, service militaire en Hollande pour le compte de l'Angleterre, legs, immeubles, succession légitime, 1883, p. 192.
Angleterre et France,
38. Déclaration du sous-secrélaire d'État aux affaires étrangères relativement à l'application aux sujets britanniques de la loi française du 26 juin 1889 sur la nationalité, 1892. p. 329.
39. Loi du 26 juin 1889, instructions du Foreigu Office, certificats de nationalité anglaise, individu né en France d'une mère née elle-même en France, 1892, p. 1243.
France,
40. Législation anglaise, acquisition de la nationalité anglaise indépendante de la perte de la nationalité étrangère, abandon de la nationalité anglaise, conditions, intéressé résidant hors du territoire anglais, déclaration à faire devant un ambassadeur ou un consul anglais, 1904, p. 150.
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41. LégislalioD anglaise, Anglaise d'origine, mari autrichien, loi anglaise de 1870, effet rétroactif, mariage antérieur à 1870, acquisition par la femme anglaise d'origine de la nationalité autrichienne, 1904, p. 680.
42. Législation anglaise, femme anglaise qui épouse un étranger, perte de la nationalité anglaise, même au cas où elle n'acquiert pas la nationalité de son mari^ 1893, p.
Suisse.
43. Enfant né à l'étranger d'un père naturalisé anglais, refus de la qualité de citoyen anglais, controverse, 1893,
IV. — Argentine [Republique
Argentine (République),
44. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), fils d'étranger né dans le pays, nationalité argentine, 1886, p. 422 ; fils de Français né dans le pays, confit de lois, nationalité argentine, p. 422 ; nécebsité d'un traité, p. 423.
France,
45. Législation argentine, individu né sur le territoire de la République Argentine, acquisition de la nationalité argentine, 1898, p. 138.
Traité avec la Serbie, 1882, p
48. Acquisition et perte de U nationalité autrichienne (Beaochet). 1883, p. 362 ; définitioo, p. 362 ; distinction entre la nationalité et l'indigénat ou incolat, p. 363 ; — \. Acquisition de la nationalité : 1* modes d'acquisition, p. 363 ; filiation, p. 363 ; question au cas d'adoption et de légitimation, p. 364 ; naturalisation, p.
366 ; mariage, p. 367 ; modes d'acquisition abrogés, entrée au service du gouvernement autrichien, service militaire, entreprise industrielle, p.
368 ; 20 effets de l'acquisition de la nationalité autrichienne, p. 368 ; — IL Perte de la nationalité autrichienne, p.
369 ; émigration, p. 369 ; personnes non soumises au ser^ vice militaire, p. 370; — lll.
Demande de congé (Entlassung), p. 370; acquisition de nationalité étrangère, p. 371; entrée dans un ordre religieux étranger, p. 371; séjour continu à l'étranger, p. 371; absence pendant dix ans, p.
371 ; inobservation d*une convocation, p. 372 ; — IV.
Personnes soumises au service militaire, p. 372; — V.
Effets de l'émigration, p. 372 ; — VI. Personnes soumises an
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serrice militaire et autorisées, p. 373 ; ^ YII. Personnes soamises an service militaire et non aatorisées, p. 373 ; déchéances nombreuses, acquisition et aliénation de biens, succession, testament, etc., p. 373 ; — VIII. Emigration des Autrichiens. en Amérique, p. 374 ; mariage d'une Autrichienne aTec un étranger, p. 374.
49. Abdication frauduleuse, di- Torce, second mariage, nullité, 1884, p. 271.
50. Autrichienne mariée à un étranger, perte de la nationalité, domicile en Autriche, domicile de secours, fille naturelle, 1901, p. 588.
France^
51. Incidents de droit civil, Autriche, compétence des tribunaux de droit commun, annexion à TAutriche des Bouches du Cattaro, personnes dont la nationalité a été changée, 1895, p. 390.
Hongrie,
52. Du divorce en Allemagne des époux autrichiens séparés de corps (Beauchet), indigénat hongrois, obtention frauduleuse, divorce, second mariage, 1884, p. 271.
53. Perte de la nationalité, rapatriement, réintégration, serment de fidélité (Afi^. Kossuth), 1894, p. 1143.
VI. — Belgique
Belgique,
54. Acquisition de la nationalité belge, service militaire, conditions, 1893, p. 228.
55. Annexion, perte, esprit de retour, individu sans patrie, loi du domicile, mariage, légitimation par mariage, 1887, p. 219.
56. Art. 9 Code civ., déclaration relative au domicile, forme, condition, 1891, p. 277.
57. Art. 9 Code civ., défaut de déclaration dans l'année, service militaire, naturalisation de faveur, 1893, p. 227.
58. Attestation d'une nationalité dans un acte de donation ou dans une déclaration de ministres plénipotentiaires, insuffisance, 1887, p. 748.
59. Conception sous Tempire de la loi fondamentale néerlandaise, naissance sous celui de la constitution belge, règle puer coneeptus pro nato hahe^ tur, 1894, p. 167.
60. Déclaration de nationalité faite à la majorité fixée par la loi belge de l'enfant d'un étranger né en Belgique, 1881,
61. Démembrement de territoire, mineur, déclaration faite par le chef de famille en vue de conserver la nationalité belge, effet collectif, 1878, p. 521.
62. Démembrement de territoire, mineurs, père de famille originaire des pays cédés, effet collectif de la dénationalisation du chet de famille, 1876, p. 301.
63. Détermination de la nationalité d'un enfant par celle de son père au moment de la naissance, règle puer coneeptus pro nato habetur, impossibilité de s'en préva-
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loir pour la première fois devant la Cour de cassation, 1888, p. 132.
Enfant né en Belgique de père et mère inconnus
67. Enfant né en Belgique d'un père qui lui-même y est né, principes de Tancien droit belge et du Code civil, 1893 , p. 949.
68. Enfant né en France de père inconnu et de mère belge, nom de la mère indiqué dans l'acte de naissance, délaut de reconnaissance de la part de celle-ci, obligation à la milice, question de nationalité restée ouverte, 1881, p. 92.
69. Etablissement en Belgique sans esprit de retour, perte de la nationalité d'origine, obligation à la milice, 1881, p. 89.
70. Etranger ayant perdu sa nationalité d'origine par une absence de plus de dix ans, obligation de servir dans la milice, 1881, p. 88.
71. Individu inscrit sur la liste des jurés, présomption d'indigénat, refus à l'autorité provinciale du droit de juger des conditions requises pour être considéré comme Belge de naissance, moyens de preuve de la nationalité, déchéance de la nationalité
hollandaise pour le Français émigré qui, après retour en France, avait fait promesse de ûdélité à la République Française, 1887, p. 360.
72. IndiTidu né en France de parents belges, ConTeotion franco-belge du 30 juillet 1891, service militaire, dispense en Belgique du service dans la milice, arrêt n'indiquant pas si l'intéressé était ou non domicilié en France lors de sa majorité, cassation pour défaut de motifs, 1904, p. 420.
73. Jugement suppléant à la perte de l'original de la déclaration d'option faite à sa majorité par l'enfant né en Belgique d'un étranger, 1881, p. 92.
74. Mineur né en Belgique d*an père ayant perdu sa nationalité, absence de nationalité.
75. Nationalité étrangère, loi étrangère, pourvoi en cassation, décision souveraine des juges du fond, 1897, p. 845.
76. Naturalisation du père après la conception, nationalité de l'enfant déterminée par la nationalité du père au moment de la naissance, 1888.
77. Père de nationalité étrangère lors de la conception et de nationalité belge au moment de la naissance, fils de nationalité belge, sujet ottoman, naturalisation, défaut de consentement de la Sublime Porte, influence en Belgique, 1893, p. 449.
Perte de la qualité de
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• Belge, preuve de TabseDce de tout esprit de retour, 1890, p. 147.
79. Perte de nationalité, individu né en France d'un père qui lui-même y était né, individu considéré comme Belge en Belgique, conflit de lois, 1878, p. 522.
80. Séjour de plus de cinq ans en ' Belgique d*un Hollandais commerçant, perte de la nationalité d*origine, 1881, p. 93.
81. Séjour en pays étranger, absence momentanée, Etats- Unis, déclaration faite en vue de prendre part à Félection présidentielle, non-observation des formalités ultérieures pour acquérir la qualité de citoyen américain, maintien de la qualité de Belge, 1899, p. 620.
82. Traité de limites de 1816, territoire neutre de Moresnet, Code Napoléon, transfert du domicile, effets, 1889, p. 494.
VU. — Brésil.
BrésiL
Femme brésilienne mariée à un étranger, succession
. loi nationale du de eujus, 1896, p. 662.
84. Perte de la qualité de citoyen, citoyen français domicilié au Brésil, 1897, p.
France.
85. Princes de la maison impériale du Brésil, droits et prérogatives absolument exclusifs d'une nationalité étrangère, psincesse brésilienne se
mariant avec un prince étranger, maintien pour la femme et acquisition pour le mari de la nationalité brésilienne, domicile à l'étranger, défaut d'influence sur la nationalité, révolution du Brésil de 1889, décret de bannissement prononcé contre la famille impériale, conservation de la nationalité brésilienne, 1903, p. 374.
VIII. — Bulgarie
Bulgarie et Grèce.
86. Arrangement gréco-bulgare, relatif aux questions de nationalité pendantes entre les deux pays (Naoum YantchelT),. 1894, p. 289; situations de fait qui ont nécessité l'arrangement, facilité accordée par la législation grecque pour la naturalisation, p. 289 ; plaintes des autorités bulgares, p.
292 ; texte de l'arrangement, p. 293.
De la condition légale des étrangers au Canada (H.-Ë
Taschereau), 1895, p. 55 ; qui
' est étranger ?, p. 56; qui est sujetbritannique?, p. 57; des sujets britanniques par droit de naissance, p. 57 ; de l'acquisition de la nationalité anglaise par un fait postérieur à la naissance : législa« tion anglaise, p. 57 : législation canadienne, p. 58.
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XII. — Danemark
Danemark,
91. Individu né en Danemark de parents étrangers, résidence dans le pays d'origine de son père, inscription militaire, qualité d'étranger, 1883, p.
Xlll. — Egypte.
Egypte.
92. Contestation juridique, tribunaux mixtes compétents, 1895, p. 186.
93. Doute sur la nationalité, tribunal saisi de la question, sursis à statuer jusqu'à la décision des autorités compétentes, 1876, p. 492.
94. Mariages mixtes entre chrétiens et musulmans, nationalité de la femme d'origine européenne, opinion du judi^ cial adviser^ 1903, p. 708.
95. Naissance dans an pays ottoman, circoDStance ÎDsofiBsanté poar être considéré comme sujet local, 1878, p.
96. Nationalité étrangère, conflit entre le gouvernement local et un gouvernement étranger, tribunaux mixtes, sorsis, 1893, p. 1248.
97. Preuve, certificat émané da consul, contestation soulevée parl'Etat, 1878, p. 187.
98. Question purement juridique, compétence des tribunaux mixtes, convention entre l'Egypte et la Grèce du 2 février 1890, individu naturalisé Grec avant la loi ottomane de 1869, race syrienne, acquisition définitive de la nationalité grecque, 1901, p. 838.
99. Sujet ottoman, nationalité étrangère, acquisition, nécessité d'un consentement préalable de son gouvernement, 1876, p. 192.
100. Traité de l'Egypte avec la Grèce, nationalité, conflit diplomatique relatif à la nationalité, tribunaux mixtes, sursis, 18%, p. 209.
101. Traité de l'Egypte avec la Grèce, \^ catégorie, commission d'indigénat, reconnaissance, eOets, 1893, p. 623.
102. Traité de l'Egypte avec la Grèce, sujets hellènes, commission d'indigénat, 1892, p.
Le droit international privé dans le nouveau Code civil
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espagnol (Andinet), résamé des règles posées par le nou* ▼eau Code civil, abstraction faite de la Constitution et des lois spéciales, 1891, p. 1107; système se rapprochant de la législation françaiseantérieure & 1889, p. 1107; influence respective du jus sanguinis et du yiM soli dans la détermination de la nationalité, p. 1107; acquisition de la nationalité par naturalisation ou par obtention du droit de cité dans une commune espagnole, p. 1108; par le mariage d'une étrangère avec on Espagnol, p.
1108; perte de la nationalité espagnole, p. 1108; liberté d'expatriation, p. 1109; recouvrement de la nationalité espagnole, p. 1110; effet collectif de l'acquisition et de la perte de la qualité d'Espagnol, p. 1110.
104. Femme espagnole, mariage à un étranger, perte de la nationalité espagnole, succession, législation étrangère, non-application des lois aragonaises, conditions, 1897, p.
105. Femme espagnole, mari italien, perte de la qualité d'Espagnole, succession, nonapplication des lois et coutumes espagnoles, 1896, p. 906.
106. Loi espagnole, enfant naturel , reconnaissance postérieure au mariage du père et de la mère,, légitimation, acquisition de nationalité, 1879, p.
107. Loi espagnole, parents ayant perdu la qualité de Français, étranger, date . de
la majorité, déclaration de majorité faite en minorité, contrats passés par un mineur sans l'autorisation de son tuteur, nullité des actes passés par le mineur, durée de l'action, 1898, p. 548.
XV. — Etats-Unis
Etats-Unis,
108. Des effets du mariage sur la nationalité dans les Etats-Unis d'Amérique (Edm. Kelly), 1884, p. 162; femme, mariage avec un étranger, nationalité, perte, systèmes en présence, p. 162 ; système anglais, inconséquences, modification, femme anglaise, mariage avec un étranger, nationalité d'origine, conservation, inconséquences de ce système, inconvénients, douaire,loi nouvelle, p. 163 ; bill de protection, étrangère, mariage avec un Américain, acquisition de la nationalité américaine, p. 164; femme américaine, mariage avec un étranger, conséquences, silence de la loi, raisons de douter, p. 165; jurisprudence, p. 166.
De l'acquisition de la nationalité aux Etats-Unis (A
Porter Morse), 1887, p. 32 ; loi en vigueur, p. 32 ; historique, période primitive, p.
32; pratique de la jurisprudence, acte de 1868, p. 33 ; acte de 1855, enfants de parents américains n'ayant jam«iis résidé aux Etats-Unis, p. 33; le XI V« amendement constitutionnel et l'acte de 1866, p. 34 ; naissance sur le
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territoire d*on père ressortissant d'uD EtHt étranger, p.
35; contradictions de la jurisprudence, p. 36; enfants de personnes naturalisées, p. 37; enfants d'étrangers, p. 38 ; enfants nés à l'étranger de citoyens américains, p. 38; étrangers domiciliés aux Etats- Unis, p. 38.
110. Instructions diplomatiques du gouvernement des Etats- Unis sur la nationalité, le domicile et le mariage, étrangers, intentions de devenir citoyens des Etats-Unis, résidence, 1886, p. 537 ; enfants de ressortissants américains, naissance i l'étranger, nationalité, résidence, p. 539 ; enfants nés d'un Américain à l'étranger, leur domicile, détermination, p 656 et s.
111. Individu né à l'étranger d'un père américain, défaut de séjour, conflit de lois, passeport, 1887, p. 380.
112. Individu né aux Etats-Unis de parents chinois, citoyen américain, 1887, p. 230, 1889. p. 904, 1892, p. 401, note.
113. Individu né aux États-Unis de parents étrangers, 14* amendement à la constitution, qualité de citoyens américains même pour les descendants d'Africains, 1887, p. 230.
114. Individu né aux États-Unis, parents sujets d'une puissance étrangère. Chinois, application du jus solij citoyens américains, 1900, p 1015.
115. Mariage avec un citoyen américain, femme étrangère, naturalisation de la lemme,
conditions, 1883, p. 453.
XVI. — France
Section !»•. — GixiSÂuns.
France.
117. Enseignement dn droitr dispctsitions do Code civil relatives à la nationalité et à la condition des étrangers comprises dans renseigneneat du droit international privé.
Section 2«. — Errrrs sua u.
NATION AUTB DBS ANNSXIORS KT oiMKMBRBMSNTS DB TEBBITOIIC.
§!•'.— Généralités.
France.
118. De l'émigration, appréciée comme condition du maintieo des nationalités (Robinet de Cléry), 1874, p. 167 ; quettions relatives à la nationalité en matière d'annexion de territoires, ancien droit, p.
167 ; traités de 1814 et 1815, droit d'option, p. 168; émigration, ses conditions, p.
168; déclaration d*option. p.
168; transport des biens, p.
169; conditions de Toptios, p. 169; questions relatives ao traité de Francfort, p. 173.
119. Condition légale des jaiif nés en Algérie avant le décret du 24 juillet 1870, mais domiciliés en pays étranger, 1888.
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120. AneezioD sans traité, Etats romaiDS, naturalisation fraoçaîs« de tous les nationaax de cet Etat, même de eeui qui, nés dans cet Etat, sont domiciliés à l'étranger, mariage sans contrat de mariage, régime français de droit com* mon, séparation politique de cet Etat d'avec la France, maintien des droits légitimement acquis, 1875, pi, 191.
12t. Démembrement de territoire, effets, étranger né en France d'un père né dans un territoire qui depuis a cessé d'être Français, individu à considérer comme né en France de parents qui eux-mêmes y aont nés, loi du 7 février 1851, 1891, p. 951 ; co/i/ra, 1874, p. 127.
122. Démembrement du territoire français, originaires des pays cédés, perte de la qualité de Français, loi du pays annexant, défaut d'influence,
123. Expulsion, naissance du prévenu en France, naissance de la mère sur un territoire depuis lors annexé à la France, non-rétroactivité de l'annexion, extranéité du prévenu, validité de l'arrêté d 'expulsion, relaxe illégalement prononcé par les premiers juges, 1902, p. 343.
124. Ile Maurice, perte de la nationalité française par les habitants de l'ile Maurice à l'époque de la conquête, 1894, p. 114.
125. indépendance d*Haiti, Français, influence sur la nationalité, acte d'option inuti-
le, achat d'immeubles, abpence d'esprit de retour, perte de la nationalité, 1885, p.
126. Individu né en France de parents étrangers dont l'un est né sur une partie du territoire français depuis lors démembrée, qualité de Français, omission sur les listes de recrutement, 1899, p. 800.
127. Individu né en France d'un parent né sur un territoire depuis lors réuni à la France, acquisition de la qualité de Français, en vertu de l'art. 8, § 3, Code civil, 1900, p.
128. Individu né en France, père né dans un pays démembré, liste électorale, refus d'inscription, contrôle de la Cour de cassation, 1892, p.
129. Israélites du M'Zab, décret du 24 octobre 1870, nonapplication, inscription sur les listes de recrutement, radiation à raison de l'extranéité, silence de l'intéressé, qualité de Français non acquise, 1892, p. 227.
§2. — Démembrement de iSi4-i8iô.
France,
130. Condition en France des petits*fil8 de Belges (Eug. Roche), 1887, p. 303; traités de 1814, situation avant et après l'arrêt de cassation du 7 décembre 1883 qui a considéré comme Français l'individu né en France d'un père né dans les provinces belges pendant
NATIONALITÉ
lear incorporatioa à la France, p. 303; conséquences de la nonvelle jnrisprudence, p.
308 ; conflit, nécessité d*un arrangement diplomatique, p. 311.
13J. De la convention destinée à mettre fin aux difficultés résultant de l'application des lois sur le service militaire entre la France et la Belgi-que (Eug. Roche), 1888, p.
731 ; lettre de Tauteur aux députés du Nord au sujet de la prochaine ratification par les chambres belges de la Convention franco-belge du 5 juillet 1879, p. 731; résumé des débats parlementaires belges, p. 735 ; utilité qu'il y aurait à ratifier cette Convention en France, p. 738.
132. Annexion de territoire, séparation, traités de 1814, petit-fils d'annexé, naturalisation privilégiée, loi du 22 mars 18^*9, service dans la garde nationale sédentaire, 1888, p. 810.
133. Individu né en France, père né en Belgique pendant l'annexion, nationalité française, arrêt de la Cour de cassation du 7 décembre 1883 ei les conclusions de M. l'avocat général Desjardins, 1884, p. 628; adde 1890, p.
1KÎ;1891, p. 947.
134. Individu né d'un père dé- HBtionalisé par les traités de 18 14, enfants, recouvrement, conditions, 1890, p. 289.
135« Loi du 14 octobre 1814, iQdividus nés dans un pays détaché de la France, Français ayant perdu la qualité de
Français dans le sens de l'ancien art. 10 Code civil, qualité de Français acquise à ses enfants qui se sont conformés aux dispositions de l'art. 9 Code civil, procédure devant les juridictions électorales, gratuité, appel, dispense de consignation de l'amende, question préjudicielle d'état ou de nationalité, retoar au droit commun, 1896, p 162.
136. Nationalité des individus originaires des territoires annexés à la France depuis 1791 et rétrocédés en 1814 et 1815, 1878, p. 13.
137. Personne originaire d'uo pays momentanément annexé, absence de déclaration prévue par la loi du 14 octobre 1814, perte de la qualité de Français pour elle-même et ses enfants, juge de paix, rejet de demande d'inscription, sur les listes électorales, 1877, p.
138. Provinces belges réunies à la France, séparation de 1814, état des personnes nées pendant l'annexion, qualité d'étranger, 1883, p. 505.
139. Traités de 1814, annexions, effets sur la nationalité des personnes nées dans les territoires annexés en 1797, loi du 7 février 1851, application.
140. Traités de 1814, loi des 14 octobre et 17 octobre 1814, faits antérieurs, impossibilité de les considérer rétroactivement comme ne s'étant ps»
produits, 1889, p. 657.
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§3. — Annexion de Nice et de la Savoie à la France.
France.
141. Ânnezion de la Savoie et de Nice à la France, acquisisitioD de la nationalité française, Sardes domiciliés dans les proTÎnces cédées, mais originaires d'antres parties dn Piémont, décret du 30 juin 1860, accord franco-italien du 7 novembre 1874, impuissance de ces textes en présence da traité de cession de 1860, expulsion, perte postérieure de la qualité de Français, impossibilité de poursuivre pour infraction à l'arrêté d'expulsion, 1897, p. 559.
l'«2. Annexion de la Savoie et de Nice à la France, Sardes domiciliés dans les provinces cédées, défaut de transfert effectif du domicile en Italie, acquisition de la qualité de Français, époque de cette acquisition, transmission de la qualité de Français à ses propres enfants, service pris par ceux-ci dans Tarmée italienne pendant leur minorité, déclaration faite par applica« tion de la loi du 8 août 1893, démarches en vue de faire acquérir la nationalité française à un de ses enfants, maintien de la nationalité française^ 1897, p. 1032.
1^3. Annexion dn comté de Nice et des communes de Menton et de Roquebrune, personnes atteintes par la dénationalisation, fait de la naissance sur les territoires
cédés, insuffisance par luimême, nécessité d'un domicile dans le pays, 1891, p.
144. Annexion et démembrement de territoire, effet collectif et rétroactif des traités portant annexion de territoires, mère née dans le comté de Nice avant l'annexion à la France, mariage avec un Italien, perte de la qualité de Français, mère continuant néanmoins à être considérée comme née sur territoire fran* çais, enfant né en France, qualité de Français, 1900, p.
145. Enfant né en Suisse d'un sujet sarde, option, déclaration, non-application de l'art. 9 Code civil, 1874, p.
145 bis. Individu né dans le comté de Nice avant l'annexion de ce pays à la Fran-
- ce, père d'origine italienne domicilié en dehors des provinces cédées, mineur, défaut d*option, acquisition de la nationalité française, 1894, p.
146. Listes électorales, demande d'inscription, commission municipale, rejet, sujet sarde d'origine, naissance dans les pays annexés en 1860, domicile à l'époque du traité de 1860, tirage au sort en Italie, minorité, conservation de la qualité de Français, nationalité évidente, compétence du juge de paix, 1899, p. 568.
147. Nationalité de sujets sardes, fils de Sardes et majeurs au moment de l'annexion.
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148. Nationalité d'aa enfaDt né en France d'nn père Sarde d'origine, mais qui s'est établi eu Suisse, sans esprit de retour, avant rannezion, 1878, p. 44.
149. Option, nécessité du transport du domicile en Italie option faite par un mineur, non-validité, droit d'option à exercer par Tex-mineur dans l'année de sa majorité,
150. Originaires de la Savoie, troupes pontificales, non-autorisation préalable du gouvernement sarde, survivance de la nationalité sarde, annexion de 1860, acquisition de la nationalité française, ancien art. 21 Code civil, Saint-Siège, impossibilité de le considérer comme une puissance étrangère, 1892. p.
151. Qualité de Français, Savoie, enfant mineur, père devenu Français par l'annexion, impossibilité pour le mineur devenu majeur d'opter pour la nationalité italienne, service militaire, obligation en France, 1877, p. 148.
152. Savoie et Nice, sujets sardes y domiciliés, formalités pour ne pas devenir Français,
153. Situation de l'enfant d'un Suisse alors que cet enfant est né en Savoie avant 1860, 1887, p. 338.
15i. Sont Français par le seul fait de l'annexion les Sardes qui n'ont pas opté en Savoie dans les délais prescrit8,1881.
155. Suisse né en Savoie avant l'annexion, service dans l'armée française, possibilité d'acquérir la qualité de Français comme né sur un territoire à considérer rétroactivement comme français, lettre du garde des sceaax aa préfet de la Gironde, 1877, p.
156. Sujets sardes, domicile ea Savoie ou à Nice lors de l'annexion, naissance dans d'autres provinces, défaut de réclamation de la qualité de Français dans l'année, nationalité italienne, 1877, p.
157. Sujets sardes domiciliés en Savoie originaires d'autres provinces piémontaises, annexion, expiration du délai d'option sans réclamation de la nationalité française, conservation de la nationalité italienne, combinaison de l'art. 6 du traité du 24 mars 1860 et du décret du 30. juin 1860, 1879, p. 394.
158. Sujets sardes nés hors des provinces annexées, mais domiciliés dans ces provinces, défaut d'option en faveur de la nationalité italienne, expiration du délai d'option, acquisition de la qualité de Français, 1879, p. 394.
159. Sujet sarde originaire des pays annexés ou fimplement domicilié dans ces provinces, nationalité française acquise par le seul fait de l'apnexion, non-rétroactivité du décret du 30 juin 1860, 1883, p. 58.
Traité franco -italien de
NATIONALITÉ
1860, SaToie et Nice, défaut d'effet rétroactif, impossibilité de considérer après Tannexion comme né en France . rindiWdu né avant l'annexion sur les territoires annexés, 1904, p. 170.
§ 4. — Démembrement de i87iy perle de l' Alsace- Lorraine.
France,
161. Note sarla condition juridique des Alsaciens-Lorrains nés depuis l'annexion (Chavegrin), 1885, p. 169; art. tO Code civ., loi du 16 lévrier 1882, enfants d*un cidevant Français nés étrangers, acquisition de la nationalité française : 1<* à la majorité, 2^ en étatde minorité, p. 169; art. 10 Code civ., application aux enfants nés depuis l'annexion des Alsaciens- Lorrains qui n'ont pas opté, discussion, examei; de la doctrine, p. 170; loi de 1882, impossibilité d'en faire profiter les enfants nés depuis l'annexion des alsaciens -lorrains qui n'ont pas opté, art. 17 Code civ., nécessité d'une loi spéciale, urgence, p. 171.
162. De la situation juridique des mineurs alsaciens* lorrains qui désirent recouvrer la qualité de Français (G.
Flach), 1879, p. 153; traité
- de Francfort, option du repré-
y sentant légal du mineur, p.
154; refus du droit d'option
au mineur devenu majeur,
formalités nécessaires pour
recouvrer la qualité de Français, application de l'art. 18 Code civ. au cas où les intéressés sont libérés de toutes obligations militaires en Allemagne, p. 156 ; quels annexés sont soumis au service dans l'armée active allemande, p. 156 ; dispenses légales du service militaire que peuvent avoir les Alsaciens-Lorrains, p. 157 ; infirmes, p.
158 ; individus condamnés ou susceptibles d'être condamnés aux travaux forcés, p. 158; Alsaciens-Lorrains nés avant le 1^' janvier 1851, p. 158; de l'émigration de fait (Aus^anderung), p. 159; de l'émigration autorisée (Entlassung), p. 160; quelles personnes peuvent recevoir un permis d'émigration, p. 161 ; situation fâcheuse au regard de la loi française du mineur qui a émigré en France avec permis, p. 162 ; vœu d'un projet de loi, p.
163. Acte d'option devant un officier de l'état civil, ^ acte authentique, acte pouvant contenir une reconnaissance d'enfant naturel, 1890, p. 931.
163 bis, Alsacien-Lorrain, déclaration d'option pour la nationalité française, défaut de transfert de domicile en France dans les délais prescrits, acquisition de la nationalité allemande, transfert ultérieur du domicile, insuffisance, 1894, p. 866.
164. Alsacien-Lorrain, défaut d'option, perte de la qualité de Français, mariage avec
NATIONALITE
une Française postérieurement à l'annexion, acquisition par la Française de la qualité d'Allemande, 1898, p.
165. Alsacien-Lorrain, mineur, option du père de famille, prétentions allemandes, 1875,
166. Alsacien- Lorrain, domicile hors des pays cédés lors du démembrement, droit d'option, condition, 1892, p. 465.
167. Alsaciens-Lorrains, option, conditions, transfert effectif du domicile en France, 1891, p. 230, p. 945.
168. Alsaciens-Lorrains, option, conditions, transfert effectif du domicile hors de l'Allemagne, application aux mineurs, individu né d'un ex- Français, service militaire en France, acquisition de la qualité de Français, art. 10 Code civ., non-application à l'individu né d'une personne qui lors de sa naissance était encore Française, 1897, p.
169. Alsaciens-Lorrains, option, conservation de la qualité de Français à lui-même et à sa femme, hypothèque légale au profit de cette femme, 1877, p. 426.
170. Alsaciens-Lorrains, père, déclaration d'option au nom de ses enfants mineurs, validité, transport du domicile (défaut de) en France, nullité de l'option, 1897, p. 806.
171. Art. 9 Code civ., individu né en France d'un étranger non domicilié en France lors
de sa majorité, inscription sur les listes de recrutemt-Dt, exception d'extranéité non soulevée, acquisition de U nationalité française, non-application à l'Alsacien-Lorrain né avant 1871 qui n'a pas opté pour la France, 1896, p. 382.
172. Enfant d'un Alsacien-Lorrain, père domicilié en Alsace et devenant Allemand, mineur né en France avant PannexioD, inutilité d'une option pour conserver la nationalité française, 1875, p. 191 ; 1877, p. 43, p. 354.
173. Femme originaire d'Alsace* Lorraine, mariage à un Français originaire d'un département français non démembré, inutilité d'une option, cas de force majeure, 1896, p. 638.
174. Loi du 16 décembre 1874, application, Alsacien-Lorrain, inapplicabilité, 1887, p. 619.
175. Loi du 14 février 1885, non-application aux Alsaciens-Lorrains majeurs fils d'Alsaciens-Lorrains réintégrés, bénéfice à ces majeurs des dispositions de l'art. 9 Code civ., circulaire du préfet de la Seine aux maires des arrondissements de Paris, 1887, p. 693.
176. Mineurs alsaciens-lorrains, option du père, maintien de la nationalité française, 1898,
177. Mineur né en France d'ane Française mariée à un étranger, service militaire, écoles du gouvernement, Alsaciens- Lorrains, loi du 28 juin 1883, 1883, p» 325.
NATIONALITÉ
178. Père, actes défendant ou coDserrant sa nationalité, effet profitable à Tenfant, territoires cédés à rAllemagne, option, conservation de la nationalité française, bénéfice acquis à Tenfant mineur, 1883, p. 626.
Section 3*. — Disposmons des
LOIS IRTBHNBS.
France.
179. De l'expalsion des étrangers appelés à devenir Français par le bienfait de la loi, revue critique de jurisprudence (A. Laine). 1897, p. 449 ; conflit parfois possible entre les lois sur la nationalité et celles sur l'expulsion, p. 449; chap. l*r, les éléments, les termes et l'histoire judiciaire du conflit, p. 449 ; chap. 2, la controverse.p. 701 ; — § 1. La loi du 3 décembre 1849 et le Code civ., p. 701 ;— § 2. La loi du 3 décembre 1849 et la loi du26juinl889. p.963; — §3. La loi du 3 décembre 1849 et la loi du 22 juillet 1893, p. 975 ; les dires, les citatioub, les récits, concernant des étrangers expulsés, que Ton trouve dans les discours prononcés en 1893, à Tappui de la loi proposée, n'ont pas l'importance qu'on leur a attribuée, 1898, p. 57; conciliation de la loi de 1849.sur l'expulsion des étrangère et de la loi de 1893 sur la nationalité, p. 71 ; l'arrêt solennel du 9 décembre 1896 et ses conséquences,
conclusion, p. 675 ; proposition de réforme législative, p. 693.
180. Individu né en France d'un, étranger qui y est né et d'une mère d'origine française devenue étrangère par son mariage, législation successivement adoptée k son égard depuis la promulgation du Code civil, non-rétroactivité des lois du 26 juin 1889 et du 22 juillet 1893 k l'égard des majeurs, 1897, p. 821.
181. Etranger qui a perdu sa nationalité d'origine, établissement en France, défaut d'établissement à l'étranger, fils domicilié en France,défaut de satisfaction à la loi militaire étrangère, non-acquisi-> tioo de nationalité étrangère, capacité civile, mariage contracté clandestinement à l'étranger, défaut de consentement de la mère devenue étrangère par mariage, nullité, compétence des tribunaux français, 1883, p. 388.
§ 1®'. — Législation antérieU' re à la loi du 26 juin 1889.
France,
182. De la compétence des tribunaux français pour connaître des contestations entre époux étrangers (Féraud-Giraud), 1885, p. 225; étrangère qui épouse un Français, art. 12 Code civ., acquisition delà nationalité du mari, disposition d'ordre public, impossibilité d'y déroger, con-
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. Tentions particulières, prescriptions contraires de la loi de la nationalité de la femme, :. p. 225; étrangère mineure, mariage avec un Français, . changement de nationalité, . capacité pour y consentir, p.
. 226 ; étrangère, mariage avec . un Français, changement de nationalité, absence d'effet rétroactif, p. 227; absence d'influence du lieu où un tel mariage a été célébré, p. 227 ; naturalisation du mari, effets quant à la femme, p. 228; simple abdication de nationalité, défaut d'influence sur la nationalité de la femme, p.
228; même solution au cas de simple demande de naturalisation à l'étranger, p. 228; pseudo-naturalisation, qualifications honorifiques, acquisition de droits civils, affiliation aux guildes commerciales russes, serments, droits de cité, p. 228 et 229 ; naturalisation à l'étranger, régularité, recherche de Tintention, mesure, établissement à l'étranger, caractère définitif, intention de frauder la loi, droit des tribunaux français, discussion, proposition de M.
Cogordan, p. 229; naturalisation du mari, effet sur la nationalité de la femme non consentante, jurisprudence, disposition législative nécessaire, p. 230 ; Français ayant épousé une étrangère, naturalisation à l'étranger, effets sur la femme, p. 232 ; perte de la nationalité par le mari, fonctious publiques conférées à l'étranger, établissement sans
esprit de retour, service militaire à l'étranger, affiliatico à nne corporation militaire étrangère, appréciation des tribunaux français, p. 235 ; défaut d'influence de la nationalité de la femme, p. 236; étrangère devenue Français par mariage, décès du mari, nationalité française conservée par la femme, p. 237 ; Française, mariage avec un étranger, nationalité, perte, p. 238; majorité ou minorité différente, p. 239; Française, mariage avec un étranger, naturalisation en France de celui-ci, effet sur la nationalité de sa femme, p. 240; Française, mariage avec un étranger, nnllité prononcée, nationalité française recouvrée par la femme, p. 241 ; Française, mariage avec un étranger, décès du mari, effets, art. Id Code civil, divorce, effets sur la nationalité, p. 242.
A. — Acquisition de la nationalilé française,
a) Acquisition de la nationalité française jure saaguinis.
France.
183. Enfant naturel né en France, législation antérieure à 1889, reconnaissance par le père de nationalité étrangère, nécessité de réclamer la nationalité française dans l'année de sa majorité, 18%, p. 383.
184. Enfantnaturel, père étranger devenu Français par traité international puis redeve-
KATlONALlTi
nant étranger, nationalité snccetsive du père se communiqaantà renfaet natarel, 1879, p. 176.
185. Enfant naturel, régime antérieur à la loi de 1889, recon> naissance snccessiTe par la mère naturelle et par le père naturel, préférence donnée à la nationalité du père, père ayant changé de nationalité entre l'époque de la naissance de son fils et le moment de la reconnaissance, nationalité du père au moment de la naissance transmise à son fils, légitimation postérieure, défaut d'effet sur la nationalité do fils, régime postérieur à 1889, individu né d'un père ayant perdu la qualité de Français, inscription sur les listes de recrutement et engagement volontaire en France, acquisition de la qualité de Français, 1897, p. 811.
186. Enfants naturels suivant la condition du père, mort du père, mère tutrice de nationalité étrangère, enfant naturel conservant la nationalité du père, 1875, p. 434.
187. Etranger devenu Français puis perdant cette qualité, enfant naturel né dans l'intervalle, reconnaissance, possession d'état constante, même nationalité que le père, 1879, p. 176.
188. Naissance à l'étranger alors qae le père a perdu toute idée de retour en France, refus à l'enfant de la qualité de Français, dispense du service miliuire, 1877, p. 235.
b) Acquisition de la nationalité française à la suite de ' /a naissance sur le sol français jointe à certaines circonstances particulières,
France.
189. De la situation légale des enfants d'étrangers nés en France (loi du 16 décembre 1874). 1875, p. 11; réclamations soulevées à Tétranger, p. 11 ; sens de la loi de 1874, p. 12 ; propositions Des Ro« tours, p. 12; avis du Conseil d'État, p. 12; discussion, p.
13; effet de la loi nouvelle, p.
190. Acquisition de la nationalité française en vertu de la loi du 22 mars 18'i9 et de l'art. 9 Code civil, défaut de rétroactivité, délit antérieur, infraction à un arrêté d'expulsion, maintien du caractère délictueux de l'acte, 1887, p.
19i. Algérie, loi du 7 janvier 1851 exécutoire en Algérie, individu né en France d'un père né lui-même en France, non-réclamation de la qualité d'étranger, acquisition de la nationalité française, 1903, p.
192. Constitution de 1793, étranger remplissant certaiues conditions admis à l'exercice des droits de citoyens français, nécessité d'une volonté conforme pour acquérir la qualité de Français, 1889, p.
Déclaration d'option faite en vertu de la loi de
NATIONALITÉ
indWidn né en France de parents qui y sont nés, impossibilité de produire l'acte authentique d'option, possibilité d'y suppléer à l'aide d'une preuve partitre ou par témoin, preuve. 1889. p. 646.
194. Enfant né en France de parents étrangers, ancienne législation, qualité de Français. 1879, p. 548.
195. Enfant né en France de parents étrangers, état de minorité, résidence en France des parents, qualité de Français non acquise, arrêté d'expulsion, infraction, délit,1884, p. 500.
196. Enfant né en France d'un étranger, réclamation de la qualité de Français dans l'année de la majorité, service militaire, garde nationale mobilisée, acquisition de la qualité de Français, 1882. p. 208.
197. Etat de droit antérieur au Code civil, seul fait de la naissance en France attributif de la qualité de Français.
198. Etranger né en France-, application de l'art. 9 Code civil, majorité visée, loi per- Bonnelle du réclamant, 1884, p. 395.
199. Fils d'un étranger né en France, majorité, déclaration, service militaire, novice marin, effet rétroactif, 1886, p.
200. Individu né à l'étranger d'un père et d'un aïeul tous deux nés en France, tirage au sort, qualité de Français, 1881, p. 427.
Individu né en France de
parents étrangers, engagement dans Tarmée, formalités de la loi de 1882, absence de déclaration préalable de renonciation k la qualité d'étranger et d'option pour la nationalité française, non-production du consentement de sa mire redevenue française à la mort de son mari, nonacquisition de la nationalité française, nullité, 1888, p.
parents étrangers, réclamation de la qualité de Français, tirage au sort, réserve, 1879, p. 284.
202 bis. Individus nés en France d'étrangers qui n'y sont pas nés, législation antérieure à la loi de 1889. Français sans condition suspensive, loi de 1889, défaut d'effet rétroactif, 1894, p. 143.
203. Individu né en France d'un étranger, ancien art. 9 Code civil, défaut de déclaration dans l'année de la majorité, non-acquisition de la qualité de Français, loi du 26 juin 1889, effet non rétroactif, 1897, p. 816.
204. Individu né en France, faculté d'option pour la nationalité de son père, qualité du père à l'effet de faire constater la faculté d option de son fils mineur pour la nationalité étrangère, 1890, p. 291.
205. Individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, lois des 7 février 1851 et 16 décembre 1874, conciliation, lettre du garde des
NATIONALITÉ
sceaux an ministre dès affaires étrangères, 1877, p. 101.
206. IndÎTido né en France d'un étranger, minorité, expulsion, 1889, p. 840.
207. IndiTidd né en France d*an étranger, réclamation de la qualité de Français, art. 9 Code civil, année de la majorité telle qu'elle est fixée par la loi étrangère, 1889, p. 647.
208. Individu né en France d'un père étranger, art. 9 Code civ., réclamation de nationalité française, majorité de l'art. 9, loi nationale du réclamant, 1886, p. 96.
209. Individu né en France d'un père étranger, service militaire en France, qualité de Français, réclamation, acquisition de nationalité, rétroactivité, 1885, p. 673.
210. Individu né en France, milice algérienne mobilisée, loi du 22 mars .1849, option pour la nationalité française possible à tout âge, 1896, p. 162.
211. Individu né eu France, père étranger, bénéfice . de l'art. 9 Code civ. iuToqué, nature de Taction, ministre de la guerre, qualité pour agir, 1884, p. 395.
212. Législation antérieure , à 1889, individu né en France de parents étriingers, majorité antérieure à 1889, npnréclamation de la qualité de Français,' étranger, error communia nonfaeit yii«, 1899, p. 103.
213. Liste électorale, individu né d'un étranger, refus d'ins--
- cription, 1874, p. 124, .'
Loi du 16 décembre 1874, livret militaire remis- à «in
. étranger, différence avec l'appel sous les drapeaux, 1890, p. 919.
217. Naissance en France antérieure à la loi de 1889, parents inconnus, qualité de Français, 1888, p. 523; 1898, p. 734.
c) Acquisition de la nationalité française indépendamment des principes du jus sanguinis et du jus soli [mariage d'une étrangère avec un Français, incorporation dans Varmée française y etc.)
France.
218. Espagnol, service militaire en France, traité du 7 juin 1862, conservation de la nationalité d'origine, 1882, p.
219. Femme étrangère, expulsion, mariage subséquent avec un Français, effets, 1889, p. 2'i9.
220. Femme mineure née d'un étranger, mari français, acquisition de la nationalité française, 1874, p. 32.
221. Légion étrangère, licenciement par le décret du 16 avril 1856 des l»» et 2* légions étrangères, admissibilité avec
SfATIOKALrni
lear grade daas les cadres
. frasçsis, aoA-*cq«isitioa de
plein droit de la qualité de
Français, antaralisatioa s«i-
• Tant les formes des lois da 3 décembre 1819 et da 28 jaia 1867. 1878, p. 163.
B. — Perte oa répudiation ' de la, nationalité française,
France.
222. Q. 36. Quelle est U natio- Dalité d'ase femme française ' mariée en France avec un Alle-
• mand et qni, postérieurement, a suÎTi son mari en Angleterre, où ce dernier a acquis
' la nationalité anglaise? Qnelle
• est également la nationalité . des enfants issus de ce mariage?, 1881, p. 47.
?23. Acquisition de droits civils et politiques à Tétrauger, naturalisation à l'Ile Maurice, conservation de la nationalité française, 1885, p. 186.
22'«. Décret de 1848, commerce des esclaves, perte de la qualité de Français, tribunaux civils compétents, 1898, p.
225. Détention d'esclaves, perte ' de la qualité de Français,
ioconstitutionnalité du décret du 28 avril 18'i8, légitimation de ce décret par des textes postérieurs, compétence des ~ tribunaux civils, action du ' ministère public, 1897, p.
Enfant né à l'étranger de père français, naturalisation
- du père à l'étranger, loi fran-
- çaise, changement de natio-
• nalité do père sans infloenee sur celle du fils alors même qoe celnî-ci prétend s'en prévaloir à sa majorité, 1876.
227. Enfant né i TétraDger, père français, perte ultérieure par le père de la qualité de Français, 1879, p. 176.
228. Engagement dans une armée étrangère, minorité, perte de la qualité de Français, incorporation ultérieure dans Tarmée française, nonrecouvrement de la qualité de Français, 1889, p. 111.
229. Etablissement k l'étranger sans esprit de retour, perte de la nationalité française, 1881, p. 257.
230. Etranger né en France d'un étranger qui lui-même y est né, déclaration faite dans l'année de sa majorité en vue de réclamer la qualité d'étranger, impossibilité de se réclamer dans la suite de la loi de 1851 pour obtenir la nationalité française, 1889, p. 648.
231 . Fonctions publiques acceptées d'un gouvernement étranger, perte de la nationalité française, 1881, p. 257.
232. Français k J'étranger, service militaire à l'étranger, perte de nationalité, projet de loi, 1883, p. 326.
233. Individu né à l'étranger d'un père français, service militaire par lui accompli après sa majorité comme réserviste dans une armée étrangère, période antérieure a la loi de 1889 sur la nationalité » perte de la qualité de
MATIQNALITÉ
Français, 1895. p, 112.
234. lodividu né en France d'un étranger qai lui-même y est né, demande en radiation des
. listes de conscription, perte du droit de réclamer la qualité de Français, service militaire volontaire, circonstance
. inopérante, élection au conseil d'arrondissement, nul-
. lité, 1884, p. 508.
235. Individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, français jusqu'à sa majorité, réclamation de sa qualité d'étranger dans Tannée de. sa majorité, impossibilité de réclamer ultérieurement la qualité de Français même au cas d'incorporation dans la garde nationale mobilisée, 1874, p. 127.
236. Individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, nationalité française, option dans l'année de la majorité devant la municipa-
- lité, faits pouvant être considérés comme option pour la nationalité étrangère, 1883, p. 56.
237. Individu né en France d'un . étranger qui lui-même y çst
né, système antérieur à la loi du 26 juin 1889, loi du 7 février 1851, option faite pour la nationalité étrangère, im- . possibilité pour l'intéressé . de devenir Français par le bienfait de la loi, 1898, p.
238. Individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, système antérieur à la
loi du 26 juin 1889, , loi du 7 février 1851,. pption faite
; pour la naliobalité étrangère, . impossibilité pour l'iotéressé, né d'une mère qui a perdu la nationalité française par son . mariage, de se prévaloir ultérieurement de l'art. 10 du Code civ., 1895, p. 111, p.
239. Individu né en France ' d'un père étranger né luimême sur le territoire fran-
. çais, réclamation de la qualité d'étranger à {a majorité, formes, 1881, p. 364.
240. Individu né en France d'un . père qui y est né, lois des
7 février 1851 et 26 décembre 1874, perte de la qualité de , Français, tirage au sort à l'étranger, fonctions publiques, attaché d'ambassade, établissement à l'étranger antérieurement à 1889, résidence habituelle, mariage, retour en France, demande ep séparation de corps, tribunal étranger, 1901, p. 793.
241. Législation antérieure à Ui loi de 1889, individu né en France d'une mère qui ellemême y çst née,, répudiation de la qualité de Français, conditions,, déclaration faite postérieurement _à l'expiration du délai d*un an -à partir de la majorité, non-présentation d'un certificat en due
. forme émanant du gouvernement à^ P^tys d'origine du père, maintien de la qualité de Français, expulsion, infraction à un arrêté d'expulsion, poursuites impossibles, 1897, p. 566.
241 bis. Législation antérieure à la loi de 1889, individu né
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en France d'un étranger qui lui-même y est né, renoncia-> tion à la qualité de Français, service militaire! impossibilité de se prévaloir des dispositions de Taucien art. 10 Code civ., déclaration faite par un individu né en France en vue d'acquérir la nationalité française, conditions à remplir par son fils pour obtenir la nationalité française, 1894, p. 868.
242. Loi de 1851, individu né en France d'un père qui luimême y est né, non-répudiation de la qualité de Français, service militaire à l'étranger, armée régulière étrangère, service volontairement pris ou accepté, service accompli en majorité, perte de la qualité de Français, 1898, p.
243. Ouvrier, travail à l'étranger, esprit de retour, 1879, p. 283.
Perte de la qualité de Français, abdication expresse
tirage au sort en pays étranger, 1877, p. 427.
215. Perte de la qualité de Français, ancien art. 17, § 3, Code civ., abrogation par la loi du 26 juin 1889, principe de non-rétroactivité, application aux Français qui, avant inm, s*étaient fixés à l'étranger sans esprit de retour, décret du 27 avril 1848, eactâves (détention d'), nonapplication au Français qui ncli^te des esclaves pour les affranchir, 1898, p. 549.
Perte de la qualité de Français, . étranger devenu
Français, service militaire î l'étranger, 1874, p. 307.
247. Perte de la qualité de Français par acquisition d'une nationalité nouvelle, conditions. 1875, p. 439.
248. Perte de la qualité de Français, service militaire à l'étranger, concours momentané, partis se disputant le pouvoir, grade, titre transitoire, 1876, p. 105.
249. Régime antérieur à la loi de 1889, établissement à l'étranger sans esprit de retour, perte de la qualité de Français, loi de 1889, absence d'effets rétroactifs, 1895, p.
250. Service miliuire à l'étranger, incorporation définitive, perte de la- qualité de Français, conditions, 1878, p. 506.
251. Service militaire à l'étranger, perte de la qualité de Français, ancien droit, 1879,
252. Service militaire pris à l'étranger, guerre civile, perte de rindigénat, distinction, 1889, p. 73.
Française, mariage avec ' on étranger, décès dn mari
résidence eu France, nationalité française recouvrée, 1884,
257. Réintégration, femme mariée à un étranger, art. 10 Code civ., inapplicabilité, 1889, p. 654.
§ 2. — Législation actuelle.
France.
25$. Observations sur le projet
. de loi relatif à la nationalité française (E. Audinet), 1889, p. 197 ; renseignements généraux, p. 197; —1. Nationalité d'origine, p. 198 ; — II. Acquisition de la nationalité française, p- 201; — III. Perte de la nationalité française, p. 205.
259. Applications pratiques des lois françaises sur la nationalité (6. Grufly), 1894, p. 472 ; inâuence du changement d'un chef de famille suc la nationalité de sa femme et sur celle de ses enfants mineurs, art. 11 du dé-
. cret dn 13 août 1889, sa léga* lité, p. 472 ; non-rétroactivité des changements de nationalité, p. 480 ; . nationalité de l'individu né en France d'une mère qui elle-même y est née, p. 765 ; disposition transitoi-
re de là loi du 22 juillet 1893, p. 771 ; enregistrement des déclarations de nationalité,
- pouvoir d'appréciation de la chancellerie, p. 773.
280. Applications pratiques de la nouvelle loi sur la nationalité par Tadministratioa (O.
Stemler), 1890, p. 385 ; but poursuivi par le législateur de 1889, p. 385.— I.DesFrançais d'origine :1. Des Français en vertu dn jussanguinisy p. 387 ; enfant légitime, p.
387; enfant posthume, p. 388 ; enfant naturel, p. 388 ; enfant légitimé, p. 389 ; enfant adoptif, p. 389; enfants nés de parents inconnus, p. 389 : 2.
Des Français en vertu du jus soli, p. 389 ; comparaison avec l'état législatif antérieur, p. 389 ; nationalité de l'enfant né en France dont la mère seule est née en France, usages de la chancellerie, p.
390 ; individu né en France d'un ex-Français qui lui-même y est né, p. 390 ; individu né en France d'un père né sur un territoire qui depuis lors a
.' cessé d'être Français, p. 390; nationalité des individus nés en France avant la loi de 1889 de parents étrangers qui y étaient nés, p. 391 ; nationalité des individus majeurs de 22 ans avant la loi de 1889, p. 392 ; nationalité des individus mineurs de 22 ans avant la loi de 1889, selon qu'ils avaient ou non répudié la nationalité française, p. 392. — II. De la naturali-
- sation. — Section 1»«. De la naturalisation stricto sensu ^
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p. 392. — . Section 2\ Dé Parcqaisition d« la qualité de Français par on fait postérieur i la niissance et parle bienfait de la loi, p. 561 ; étrangère qui épouse un Français, p. 56t ; individu né en France d*un étranger qui lui-même n'y est pas né, p. 562 ; non-rétroactivité de l'acquisition par. ces .personnes de la qualité de. Français, p. 563 ; du domicile au sens de l'art.
8, § 4,C. civ., p. 563;' des enfants mineurs dSin étranger réintégré» natunliséou ayant souscrit une déclaration de nationalité, p. 563. —Section 3«.' Des déclarations de nationalité, p. 564 ;§ 1. Des déclarations de nationalité souscrites en vue d'acquérir la qualité de Français, p. 565 ; de la condition de la famille de celui qui acquiert la cpralité de Français par un lait postérieur à sa naissance ou par déclaration, p. 567 ;§ 2.
Déclarations souscrites en vue de répudier la qualité de Français, p. 568 ; — § 3. De la manière dont sont reçues les.
déclarations de nationalité, p. 571 ; Appendice : des descendants de religionnaires émigrés, p. 574. — III. De la perte de la qualité de Français, p. 576 ; — § i". Perte de la qualité de Français correspondant à l'acquisition d'une nationalité étrangère, p. 577 ; — § 2. Déchéance de la nationalité française, p. 580 ; — §3.
Effets do la perle de la nationalité, française, p 582 ; — lY. De la réintégration dans
la qualité de Français, p. 583 ; Appendice :. moyens à l'aide desquels les Alsaciens-Lorrains n'ayant pas opté poor la France ou nés depuis le traité de Francfort peuvent
. recouvrer oai acquérir la nationalité française, pratique de la chancellerie, p. 584.
^61. La nouvelle loi sur la nationalité dans ses rapports avec le recrutement militaire (A. Weiss), 1890, p. 5.
262. Q. 61. La loi du 26 jais 1889 sur la nationalité at-elle un effet rétroactif.
262 b's. Déclaration faite en.
. vertu de l'art. 6 du décret du 13 août 1889. soit pour acquérir, soit pour répudier la nationalité française, justice de paizr acte non judiciaire, enregistrement non obligatoire dans un délai déterminé, présentation à la formalité, tarif, solution de l'administration de l'enregistrement, 1900.
263. Effet non-rétroactif de la loi nourelle, individus nés en
' France d'étrangers, majeurs
de 22 ans, enfants de parents
• naturalisés, conditions poor
devenir Français, 1890, p.924;
264. Rapports au Garde des sceaux sur l'application de la loi du 26 juin 1889, 1891, p.
264 bis. Statistique de 1890 à 1900, 1903, p. 461.
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'A. Acquisition de la nationalité française, â) Acquisition delà nationalité française jure sangui-
_ nis.
France.
De U nationalité de Tenfant lég:itimé(G. Gruffy
. p. 982 ; innovation de la lui da 26 juin 1889 quant à la nationalité . de l'enfant naturel reconnu à des époques différentes par son père et sa mère, p. 982 ; innovation è ce
. même point de rue de. la loi dn 22 juillet 1893, p. 983 ; les effets de la reconnaissance du père sur la nationalité de ses enfants naturels peuvent être parfois tenus en échec par celle de la mère, p. 98^ ; en est-if de même au cas de lé-
^ gitimation de l'enfant par le mariage de ses père et mère ?
. p. 984 ; silence de nos lois, p. 984 ; rétroactivité de la légitimation, art. 333 C. civ. fr., p. 985 ; enfant légitimé prenant la nationalité de son père an jour du mariage, p.
986 ; exception pour l'enfant qui serait déjà majeur lors du mariage de ses parents, p.
. 986; l'idée de naturalisation
. ne doit pas intervenir pour la détermination de la pationalilé d'un enfant légitimé, p.
988; la qualité de Français
• peut se perdre aussi bien qbe s'acquérir par la légiti-
> mation, p. 989 ; limitation de la portée de cette règle par
- des principes de droit international et de droit interne
p. 989 ; de la légitimation par rescrit du prince, défaut d'inâuence sur la nationalité de l'enfant, p. 990 ; de la légitimation faite par un Espagnol ou un Italien postérieur rement au mariage, p. 990 ; de la légitimation de l'enfai^t dont l'un des ascend^ints est Anglais, p. 991 ; le lien du sol retiendra dans l'allégean-
- ee française des enfants qui, par suite da leur légitimation, devraient cesser d^êtr^ Français, p. 991 ; différence d'effet de la légitimation suivant qu'on s'appuie sur l'art. 333 C. civ. ou sur les art. 12 et 18
- C. civ., p. 992 ; caractère non rétroactif du changement de nationalité produit par la légitimation, p. 993.
265 bis, Enlant mineur reconnu par sa mère pendant sa minorité, acquisition de la nationalité qu'avait la mère au moment de ta naissance et non pas de la nationalité que celle-ci a acquise par un mariage
. subséquent, exception au cas où le mariage attribue à la mère la qualité de Française, interprétation extensive de l'art^ 12,. § 3, Code civil, assi-
. milation de l'enfant mineur d'une mère devenue Française
• par le mariage à l'enfant mi-
- neur d'une mère devenue Française par naturalisation, 1891, p. 539.
266. Enfant naturel, majorité, reconnaissance et légitimation intervenues postérieurement, défaut d'influence sur sa nationalité, 1903, p. 858.
Enfant naturel né d'une
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mère étrangère et d*ua FraDçais, mariage subséquent des parents, légitimation de l'enfant, influence sur sa nationalité, 1895, p. 689.
268. Enfant naturel né en France de parents étrangers , indication du nom de la mère dans Tacte de naissance, absence d'acte de reconnaissance, qualité de Français, infraction à un arrêté d'expulsion, poursuites impossibles, 1897, p. 349.
269. Enfant naturel non reconnu, naissance en France, nom de la mère étrangère indiqué dans l'acte de naissance, qualité de Français, expulsion impossible, 1899, p.
270. Enfant naturel, reconnaissance dans un même acte^ père et mère de nationalité différente, 'nationalité du père transmise à l'enfant naturel, 1903. p. .859.
271. Enfant né à l'étranger d'un père français né lui-même à l'étranger d'un citoyen français, abstention du service militaire, élection politique, capacité, loi française et loi espagnole, 1892, p. 141.
272. Enfant né d'un ex-Français, acquisition de la nationalité française, conditions, expulsion à titre d'étranger, impossibilité de fixer son domicile en France, défaut d'influence, 1891, p. 1223.
273. Enfant né d'un ex- Français, expulsion, déclaration de nationalité, décisions contradictoires, 1891, p. 946.
Fils d'un ex-Français ap
pelé sous les drapeaux, eiception d'extranéité, loi ancienne et loi nouvelle, 1890, p. 921.
275. Individus majeurs avant 1889, qualité d'étranger judiciairement reconnue, non-rétroactivité, fils d'un ci-Français, refus de service militaire lors de l'appel de sa classe, guerre de 1870, engagement volontaire dans les armées françaises, nonv. art.
' 10 C. civ., non-applicatioo, 1892, p. 460.
276. individu né d'un ei-Fraaçais, expulsion avant l'accOmplissement des conditioos prescrites par l'art. 10 C. civ.
pour l'acquisition de la qualité de Français, rentrée en France, impossibilité de devenir Français, possibilité de poursuites pénales même au cas de soumission faite devant un consul de France à l'étranger de fixer son domicile eu France, soumission de fixer son domicile en France, suspension des effets de l'arrêté d'expulsion, possibilité d'acquérir la nationalité française, 1896, p. 386.
277. Individu né d'un ex-Français, expulsion avant l'accomplissement des conditions prescrites par l'art. 10 C.
- civ. pour l'acquisition de la ■ qualité de Français, rentrée en France, impossibilité de le poursuivre pour infraction à l'arrêté d'expulsion, soumission de fixer son domicile en France, suspension des effets de l'arrêté d'expulsion, possibilité d'acquérir la
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DatioDalité française, 1897, p.
278. IndiTidu né d'un ex-Français, refus pendant sa minorité d'être inscrit sur les registres du recrutement, non déchéance du droit de devenir Français, déclaration de oationallté,refus d'enregistrer opposé par le ministère de la justice, acquisition de la qualité de Français, 1891, p.
279. Individu né en France d'un ex-Français, loi du 26 juin 1889, exception d'extranéité, recouvrement de la qualité de Français, conditions, 1890, p. 114.
280. Individu né en France d'une femme ex- Française mariée à un étranger, réclamation de la qualité de Français, admission, 1891, p. 1230*
b) Acquisition de la nationalité française à la suite de la naissance sur le sol français jointe à certaines circonstances particulier res,
281. De la nationalité de l'individu né en France d'un étranger qui n'y est pas né, pendant sa minorité (E. Audinet), 1891, p. 37 ; loi de 1889, p.
37 ; mineur hé en France d'un étranger qui n'y est pas né lui-même, loi de 1889, p.
39 ; mineur né en France d'un étranger, domicile à la majorité, influence, p. 40 ; domicile hors de France à la majorité, effets, p. 43 ; nécessité
de ûxer sa condition sans attendre la majorité, p.
44 ; renonciation au droit de décliner la nationalité française, p. 46 ; acqyisition de la nationalité française, conditions, p. 49 ; réclamation pour le mineur de la nationalité française, par son père ou son tuteur, p. 51 ; réclamation de la nationalité française pendant la minorité, légitimité, effets, p. 52 ; mention du mineur sur le tableau de recensement, participation aux opérations de recrute* ment sans opposer l'exception d'extranéité, p. 56 ; femme mineure étrangère, mRriage avec un Français, acquisition de la nationalité française, p.
58 ; loi de 1889, nécessité d'une revision, p. 59.
282. De la rétroactivité de la loi française du 26 juin 1889 sur la nationalité (P. Esperson), 1894, p. 26 ; de la nationalité des individus nés en Fran* ce avant la promulgation de la loi de 1889, d'étrangers qui eux-mêmes y sont nés, question transitoire, p. 26 ; système de la rétroactivité consacré par la doctrine et par la jurisprudence française, p. 26 ; système de la nonrétroactivité proposé par l'auteur, p. 27 ; réfutation du système contraire, p. 30 ; nécessité d'un accord diplomatique entre l'Italie et la France en vue de limiter l'application de la loi de 1889 aux enfants nés après sa promulgation, p. 35.
De la nationalité et du
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droit d'expuUioD (R.Hubert)* 1895, p. 52^; caractère de rezpulsiooy p. 52'« ; législation du Code cfivil, p. 525; droit intermédiaire entre le Code civil et la loi de 1889, p.
529; loi du 26 juin 1889, p.
533; innovation du législateur de 1889 à Tégard de la nationalité d'origine, p. 533; innovation quant aux modes d'acquisition de la nationalité par le bienfait de la loi, p. 538 ; c'est au ministère public qu'il incombe de prouver, au cas où un mineur né en France est poursuivi pour infraction à un arrêté d'expulsion, que les parents de ce mineur étaient étrangers et que, par conséquent, l'arrêté d'expulsion pouvait être pris contre ce mineur, 1896. p. 321 ; il ne peut établir Textranéité du prévenu que suivant les modes de preuve admis par le droit civil, p. 322 ; le ministère public ne pourra prouver l'extranéité de l'enfant naturel non reconnu, p. 322 ; il ne pourra user de la preuve testimoniale, p. 322; défaut d'effet des aveux du prévenu, p. 323; la mention de Pextranéité du père et celle du lieu de sa naissance dans l'acte de naissance du mineur ne sont pas un commencement de preuve d'extranéilé du premier, p. 323 ; le ministère public devra prouver la naissance à l'étranger du père et de la mère du prévenu, p.
324; il suCQra de produire leur acte de naissance, p.
324 ; loi du 22 juillet 1893,
natioDalité de l'iodivido eé en France d'une mère qui elle-même y était née. p. 326; impossibilité d'expulser pendant sa minorité un tel individu, p. 328 ; de la nationalité de l'enfant d'ane ex- Française née à Tétranger. p.
329 ; du refus d'enregistrement des déclarations de nationalité, p. 330; l'administration se trouve désarmée dans un certain nombre de cas, p. 332.
284. De la légalité des déclarations souscrites en vue d'acquérir la qualité de Français et du refus d'enregistrement pour indignité (jurisprudence administrative) (R. Hubert), 1899, p. 75; le ministre de la justice ne peut opposer un refus d'enregistrement pour indignité qu'aux déclarations légalement souscrites, p. 75.
p. 78. p. 92 ; ne peut donc être annulée pour indignité, a raison de son illégalité, la déclaration qu'a souscrite, en vue d'acquérir la qualité de Français, un individu auquel cette qualité a été reconnue par un jugement correctionnel, passé en force de chose jugée, p. 75; quel est, en cas de refus d'enregistrement pour illégalité, le délai pendant lequel l'intéressé peut saisir les tribunaux civils d'un recours contre la décision ministérielle, p. 75. note 1 ; exposé de l'affaire Délia Piane : celui-ci, poursuivi pour n'avoir pas fait la déclaration de résidence imposée aux
étrangers par U loi du 8 août
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1893, «Tait été renvoyé des fins de la plainte comme Français, avait été néanmoins expulsé, avait obtenu on permis de séjour en France et sa mère avait souscrit au nom de son fils la déclaration de l'art.
9, § 10, Code civil, p. 78 ; le mariage d'une étrangère avec no Français a-t-il pour effet de rendre son fils Français
- de plein droit, p. 83, note 1 ; dans quelle mesure l'autorité de la chose jugée s'attache à
- oae décision criminelle qui a tranché une question d'Etat par voie d'exception, p. 84, acte 1 ; exposé de l'affaire Marchetti : celui-ci, né en France, avait été expulsé et avait souscrit devant un con.
8ul de France la déclaration de l'art. 9, §, 1, p. 88; tout individu né en France doit élre considéré comme étranger si son acte de naissance porte que son père est né à l'étranger, même si la fausseté de cette mention est attestée par un certificat authentique des autorités étrange rc8, p. 92.
^85. Du jus soli relativement à l'application de l'art. 10 du Code civil (R. Hubert), 1900, p. 483. — Chap. 1«'. Exposé théorique de la question, p.
483 ; rappel des principes généraux, p. 483 ; des différentes hypothèses qui peuvent se présenter : 1" le père et le grand-père sont nés en France, le père postérieurement, le grand-père antérieurement a la promulgation du Code civil, p. 487 ; 2» le père
et le grand-pève «Ml mtm ea Fnncey naÎB le grand-père est né, lui aussi, postérieurerement à la promulgation du Code civil, p. 487 ; — a. Le père est né plus de vingt-deux ans avant la promulgation de la loi du 7 février 1851, p.
488; — p. Le père est né moins de vingt-un ans avant la promulgation de la loi du 7 lévrier 1851, ou encore après la promulgation de cette loi, mais, en ce cas, plus de vingt-deux ans avant la promulgation de la loi du 26 juin 4889, p. 488;
— Y* ^^ père est né moins de ' vingt-un ans avant la promulgation de la loi du 26 juin 1889. p. 489 ; 3» Le père est né postérieurement à la promulgation du Code civil, sur un territoire momentanément réuni à la France, par les conquêtes de la Révolution ou de l'Empire, le grandpère est né sur ce même territoire, mais antérieurement à l'annexion, p. 490. — Chap.
Etude de jurisprudence
Aff. Messiga, p.. 496 ; aff.
fiarbero, — § 1"'. Déclaration de l'inléressé, p. 500; — § 2.
Décision ministérielle, p. 501;
— § 3. Recours à l'autorité judiciaire, p. 503; — § 4. Décision judiciaire, p. 507.
286. Delà participation aux opérations du recrutement et de la nationalité. — De l'acte de soumission et du droit d'expulsion (R. Hubert), 1901, p. 24 ; antinomie . entre la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité et celle du 15 juillet 1889 sur le recrutement, quand les
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dispositions de la loi sur le recratement sont inconciliables avec celles de la loi sur la nationalité, il faut les considérer comme mort-nées, p. 25 ; au surplus, on doit toujours tenter la conciliation, p. 25 ; le nouvel art. 8, § 4, Code civil, en conférant de plein droit la nationalité française aux fils d'étrangers nés et domiciliés en France à l'époque de leur majorité, la rendu l'art. 11, § 2, de la loi sur le recrutement inapplicable aux individus de cette catégorie comme mode de naturalisation, p. 26; droit pour eux d'être inscrits dans l'année qui suit leur majorité, p. 26; au surplus, l'art. 8, § 4, Code civil et l'art. 11, § 2, de la loi militaire ont conservé chacun une sphère d'application distincte, p. 26; les dispositions de l'art. 11, § 2. s'appliquent aux fils d'étrangers nés en France, mais qui n'y étaient pas fixés à l'époque de leur majorité, p. 26; en quoi doit consister la participation au tirage au sort pour conférer la qualité de Français à l'individu né en France, qui, à l'époque de sa majorité, ne s'y trouvait pas domicilié, p.
27 ; la participation au tirage au sort produit seul ce résultat, p. 27 ; la participation doit être volontaire, p. 27 ; la participation peut n'être pas personnelle, p. 27 ; la participation à toutes les opérations n'est pas nécessaire, p. 27 ; l'arbitraire ad-
ministratif, manifesté par l'expulsion de l'intéressé, ne saurait prévaloir contre le droit de l'intéressé de devenir Français, p. 28; rappel des décisions de la Cour de cassation dans l'affaire Lo* rent, p. 29, note ; critique de l'opinion du procureur géné« rai Manau, p. 31, note; critique de la théorie ministérielle qui permet de poursuivre pour infraction à arrêté d'expulsion l'étranger qui revient en France pour y réclamer la qualité de Français, p. 36, note; l'individu né en France de parents étrangers qui ne se trouve pas domicilié en France à l'époque de sa majorité a le plus grand intérêt à exercer sa vocation légale par la voie du tirage au sort plutôt que par celle de la déclaration, la première seule le conduit sûrement au but, la seconde ne constitue souvent qu'une misérable impasse, p. 33 ; dans ce dernier cas, crainte d'annulation pourindignité, p. 33; garanties illusoires offertes à l'intéressé, p. 34 ; en matière d'expulsion, la police ne se montre pas toujours très scrupuleuse sur l'emploi des moyens à opposer aux revendications des intéressés, exemple tiré de l'affaire Bo, p. 39, note.
287. Nationalité de l'individu né en France d'une étrangère qui elle-même y est née (L.
Le Sueur et Eug. Dreyfus), 1892, p. 78; critique d'un arrêt de cassation, p. 87 ; influence de cet arrêt au point
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de rue do recrutement, p. 99; nationalité de lenfant natnreî né en France d'une mère qui y est née, p. 95; nationalité de l'enfant d un agent diplomatique, p. 101 ; nationalité de l'individu né en France qui, avant la loi de 1889, avait satisfait â la loi du recrutement.
288. Nationalité des enfants nés sur le sol français de parents étrangers (F. Surville), 1893, p. 673 ; individus nés en France de parents qui n'y sont pas nés, renonciation à la qualité de Français, formes et conditions, p. 674 ; individus nés en France de parents dont l'un au moins y est né, système de la loi de 1889, p.
678; système de la loi de 1893, p. 678; nationalité de Tenfant naturel, p. 678 ; critique de la loi de 1893 qui aurait dû accorder dans toutes les hypothèses la faculté de répudiation à l'individu né en France de parents étrangers, p. 680 ; caractère de Tenregistrement au ministère de la justice de la déclaration faite par l'individu né en France de parents étrangers qui n'est pas domicilié dans ce pa^s au moment où il réclame la qualité de Français, p. 682; refus d'enregistrement, p. 683 ; inscription sur le tableau de recrutement de l'individu né en France de parents étrangers, p. 688.
Q. 56. Applications diver
ses de la loi nouvelle du 26 juin 1889, les individus nés en France de parents étrangers qui y étaient nés eux-mêmes mais qui n'ont à aucune époque résidé d'une façon permanente en France sont-ils soumis au service militaire?
En est-il ainsi, par exemple, pour un individu dont la famille possède une habitation de plaisance en France, dans laquelle elle n'habite que deux . fou trois mois de l'année, 1890, p. 98.
290. Q. 57. Les individus, dont les parents ayant été établis d'une façon permanente en France sont néanmoins retournés à l'étranger avec leur famille pour y résider, et cela avant leur majorité ou avant l'époque où ils ont pu être appelés sous les drapeaux en France, sont-ils astreints au service militaire?, 1890, p. 101.
291. Q. 58. Dans l'un et l'autre cas, les individus sont-ils soumis à des pénalités pour n'avoir pas accompli leur service militaire, s'ils rentrent en France après l'âge où ils
l en étaient tenus, 1890, p.
292. Q. 59. Y a-t-il un remède ^ à la situation faite par la loi
nouvelle sur la nationalité aux individus dont la position est examinée aux QQ. 57 et 58 ?, 1890, p. 102.
Q. 60. Etrangers nés en France de parents étrangers
CtUKXT. Tablss GéifBRAXBS. — Tome IV et dernier.
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qui eux-mêmes y sont Dés. eiiste-t-ilune cootradictioo réelfe entre l'art. 11 de la loi militaire et le § 3 de l'art. 8 nouveau du Code civil, de laquelle on pourrait induire qu'ils pourraient encore, à leur majorité, réclamer la qualité d'étranger, 1890, p. lO'i.
29'«. Q. 62. Les parents étrangers encourent-ils les pénalités prévues par l'art. 74 de la loi militaire du 15 juillet 1889 en envoyant leurs enfants hors de France?, 1890, p.
295. Q. 63. L'individu né en France d'un étranger, et qui, étant domicilié en France, jouit, à sa majorité, de la faculté d'opter en faveur de la nationalité étrangère, est-il astreint, à sa vingtième année, de satisfaire aux opérations du recrutement militaire?, 1890, p. 273.
296. Ancien art. 9 Code civil, option à faire dans l'année de la majorité fixée par la loi d'origine, Espagnols, majorité fixée à 25 ans, défaut d'option, non-répudiation de la qualité de Français, droit de se prévaloir de la loi du 26 juin 1889,
297. Art. 9 Code civil, recours devant la juridiction civile, cas limitatifs, refus d'enregistrement basé sur ce que la déclaration est dressée sur papier libre, assistance judiciaire, impossibilité de l'accorder pour la déclaration de nationalité, 1903, p. 174.
Déclaration, refus d'enregistrement, pouvoir de l'auto
rité judiciaire, action en validité, 1890. p. 921.
299. Durée du délai d'option pour les individus nés en France d'étrangers, 1890, p.
300. Enfant né en France J'an étranger, minorité, condition pour acquérir la qualité de Français, expulsion (réquisitoire de M. le procureur général Ronjat et rapp. de M. le conseiller Salantin), 1892, p.
301. Enfant né en France, mère étrangère née en France, qualité de Français (rapp. de M. le cons. Féraud-Girand), 1892, p. 223.
302. Etranger, arrêté d'expulsion, domicile, réclamation de la qualité de Français, 1895,
303. Expulsion, individu né en France de. parents étrangers, expulsion en temps de minorité, domicile en France à l'époque de la majorité, acquisition de la qualité de Français, 1902, p. 342.
304. Expulsion, naissance en France, énonciation de l'acte de naissance, preuve contraire, nationalité française, relaxe, 1902, p. 615.
305. Individu né en France de parents étrangers, domicile en France lors de sa majorité, acquisition immédiate de la nationalité française, faculté de répudiation, délai pour l'exercer, qualité de Français maintenue jusqu'à l'expiration de ce délai, inscription sur les listes électorales, 1897, p.
NATIONALITE
106. Indinda né en France de parente étrangers, expulsion en cours de minorité, majorité, domicile en France, tirage au sort, conseil de revision, qualité de Français, 1904. p. 986.
parents étrangers, expulsion pendant sa minorité, absence de domicile en France a l'époque de sa majorité, absence de soumission de fixer son domicile en France, non-acquisition de la qualité de Français, inscription sur les listes de recrutement, participation aux opérations du recrutement sans exciper de sa qualité d'étranger, inscription faite par erreur, ajournement pour examen médical et décision judiciaire à interre* nir sur sa nationalité, acquisition de la qualité de Français, 1903, p. 861.
308. Individu né en France de parents étrangers, expulsion pendant sa minorité, rentrée en France, impossibilité d'acquérir un domicile en France, non-acquisition de la nationalité française, 1900, p.
309. Individu né en France de parents étrangers, expulsion, possibilité de rentrer en France en vue d'accomplir les formalités nécessaires pour acquérir la nationalité française, 1902, p. 826.
310. Individu né en France de parents étrangers, fixation de son domicile en France, acquisition de la qualité de Français, expulsion, défaut
d'influence sur la nationalité, droit du gouvernement français de refuser l'enregistrement de la déclaration au ministère de la justice pour indignité, 1897, p. 352.
311. Individu né en France de parents étrangers, individu majeur avant la promulgation de la loi de 1889, individu n'ayant pas réclamé la nationalité française conformément aux dispositions de l'ancien art. 8 Code civil, impossibilité de se prévaloir des dispositions de la loi de 1889, expulsion possible, 1901, p.
312. Individu né en France de parents étrangers, majorité atteinte avant la promulgation de la loi du 26 juin 1889, nonrétroactivité, non-acquisition de la qualité de Français, loi du 22 mars 1849, service dans l'armée française, extrait de feuille de route pour des soldats appartenant à l'armée territoriale, absence de certificat émanant de l'autorité militaire, non-acquisition de la qualité de Français, 1897, p. 353.
313. Individu né en France de parents étrangers nés à l'étranger, étranger, arrêté d'expulsion pris contre lui pendant sa minorité, résidence en France lors de sa majorité, possibilité de le poursuivre pour infraction à un arrêté d'expulsion, 1898, p.
parents étrangers nés à l'étranger, expulsion pendant
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•a minorité, impossibilité de le considérer comme ayant acquis la qualité de Français alors qu'au moment de sa majorité il se trouverait en fait en France, démarches faites en Tue d'une inscription sur les listes de recrutement, refus, non-acquisition de la qualité de Français, 1904, p.
315. Individu né en France de parents étrangers, opérations de recrutement, Algérie, absence de tirage au sort, réponse à rappel de son nom, expulsion pendant la minorité, opposition de la part du préfet à l'examen du conseil de revision, acquisition de la qualité de Français, défaut de déclaration devant un agent diplomatique ou consulaire déclaration devant une autorité administrative française, absence de forme spéciale soumission à la loi du recrutement, acquisition de la qualité de Français, impossibilité de poursuivre pour infraction à un arrêté d'expulsion, 1900, p. 796.
parents étrangers, qualité de Français, caractère impolitique de son expulsion prononcée durant sa minorité, inscription maritime, caractère licite de sa présence sur le sol français, 1898, p. 925.
317. individu né en France de parents étrangers qui eux-mêmes y sont nés, nationalité française, recrutement de l'armée, inscription immédiate, absence de délai d'option, |
318. Individu né en France de parents étrangers tons deaz nés hors de France, arrêté d'expulsion exécuté durant sa minorité, emprisonnement correctionnel ou détention administrative en France,de ce chef, lors de la majorité, impossibilité d'acquérir la nationalité française en vertu de l'art. 8.
§ 4, delà loi de 1889 sur lanationalité, 1895, p. 380.
319. Individu né en France de parents étrangers tous deaz nés hors de France, emprisonnement en France à l'époqae de sa majorité, arrêté d'eipulsion pris contre lui pendant sa minorité et mis à exécution après sa majorité, acquisition de la qualité de Français, impossibilité de poursuivre pour infraction à un arrêté d'expulsion, 1895,
parents nés à l'étranger, expulsion pendant la minorité, retour en France après sa majorité, inscription sur les listes de recrutement, arrestation avant les opérations dn recrutement, non-acquisition de la qualité de Français, condamnation pour infraction à un arrêta d'expulsion, 1899, p. 1020.
321. Individu né en France, domicile à l'étranger lors de sa majorité, qualité d'étranger, 1899, p. 1021.
322. Individu né en France d'étrangers et résidant en France, inscription sur les listes de recrutement, défaut
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de protestation, tirage an sort par le maire de la coinmane où cet individu réside, comparution personnelle devant un conseil de révision ou devaot une commission spéciale, acquisition de la qualité de Français, 1897, p.
323. Individu né en France, domicile en France à Tépoque delp majorité, acquisition de la nationalité française, inscription sur les listes électorales avant l'expiration de l'année qui suit sa majorité, 1896, p. 1049.
32i. Individu né en France d'une mère étrangère qui elle-même y est née, assimilation quant au service militaire de cet individu à un Français d'origine, 1893, p.
325. Individu né en France d'une mère étrangère qui ellemême y est née, lois antérieures à celle du 26 juin 1889, droit d'option, individu mineur, promulgation de la loi de 1889, perte du droit d'option, traité anglo-français de 1882, exemption du service militaire, Anglais, détermination par la loi française des personnes ainsi exemptées, 1893, p. 568.
326. Individu né en France d'une mère étrangère qui elle-même y est née, majorité atteinte avant la promulgation de la loi du 22 juillet 1893, silence observé pendant plus d'une année, nationalité française, arrêté d'expulsion, violation, impossibilité de pour-
suivre, 1897, p. 134.
327. Individu né en France d'un étranger, domicile en France lors de sa majorité, légion étrangère (incorporation dans la), acquisition de la qualité de Français, 1899, p. 156.
328. Individu né en France d'un étranger, expulsion durant sa minorité, validité, absence de domicile en France lors de la majorité, négligence à se conformer après sa majorité aux exigences imposées pour acquérir la qualité de Français, 1900, p. 358.
329. Individus nés en France d*un étranger, individus à considérer comme étrangers jusqu'à l'époque de leur majorité, 1890, p. 321.
330. Individu né en France d'un étranger qui lui-même n'y est pas né, mineur, qualité d'étranger, expulsion possible, liberté absolue * de l'administration, 1898, p. 367.
331. Individu né en France d'un étranger qui lui-même n'y est pas né, mineur, simple vocation à la qualité de Français, arrêté d'expulsion, validité, impossibilité pour le tribunal, devant lequel le mineur est poursuivi pour infraction à l'arrêté d'expulsion, de prendre acte de ce qu'il déclare revendiquer la qualité de Français en vertu de l'art. 8 Code civ., 1898, p. 133.
332. Individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, majorité postérieure à la loi de 1889, impossibilité d'user d'un droit d'option, service militaire à l'étranger,
NATIONÀUTé
impossibilité de s'en prévaloir. 1892. p. 995.
333. Individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, majorité postérieure a la loi de 1889, perte de la faculté d*option, tr. anglofrançais de 1882. exemption de service militaire des Anglais en France et réciproquement, législation française applicable pour déterminer quelles personnes sont Anglaises, 1892. p. 997; 1893.
334. Individu né en France d*un étranger qui lui-même y était né, individu majeur lors de la promulgation de la loi de 1889. non-rétroactivité, 1892, p. 709.
335. Infraction à un arrêté d'expulsion, question de nationalité, tribunaux correctionnels, compétence, individu né en France, nationalité française présumée, preuve contraire, ministère public, cbarge de la , preuve, individu né en France d'une mère qui elle-même y est née, 1893, p. 571.
336. Listes électorales, demande de radiation, preuve à fournir par le demandeur, naissance des parents a l'étranger, insuffisance de la preuve, nécessité de prouver l'exlranéité des parents, individu né en France de parents à nationalité inconnue, qualité de Français, déclaration de fixation de domicile en France, service militaire en France, Espagnols, application de la loi du 22 mars 1849. 1898, p.
337. Loi du 26 juin 1889, nonrétroactivité, individus nés en France et y domiciliés à leur majorité antérieure à la loi de 1889, défaut de déclaration dans l'année de leur majorité, qualité d'étrangers, 1890, p.
338. Loi de 1893, effet rétroactif^ limitation de cet effet aux cas expressément prévus, nonapplication aux individus nés en France de père et de mère qui eux-mêmes y sont nés, non^application à ceux dont U nationalité était judiciairement établie antérieurement à la promulgation de cette loi, matière électorale, question d'État, incompétence des juges de paix, 1896, p. 1050.
339. Mineur, individu né en France, loi de 1893, acquisition de la nationalité française, époque antérieure on postérieure à la loi de 1893, 1898. p. 748.
340. Mineur. naissance en France, père étranger, nationalité sous condition, expulsion. 1891, p. 954.
341. Musulman né et domicilié sur le territoire français, père de nationalité étrangère, qualité de Français, 1903, p.
342. Naissance en France, minorité, expulsion, majorité, domicile, extranéité, tirage an sort, acquisition de la qualité de Français, 1902, p. 827.
France et Angleterre.
343. Loi du 26 juin 1889, instructions du Foreign office, certificats de nationalité an-
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glaise, indiridu né en France d'une mère née elle-même en France, 1892, p. 1243.
c) Acquisition de U naiiona' lité française indépendamment des principes du jus sanguinis et du jus soli [mariage d'une étrangère avec un Français, etc.),
France.
344. Femme ayant époasé un Français, divorce, défaut d'influence sur la nationalité de la femme, 1S98, p. 717.
345. Femme étrangère qui épouse un Français, divorce, absence d'actes manifestant rintenlion par la femme de recouvrer sa nationalité d'origine, maintien de la nationalité française, 1900, p. 792.
3i6. Immatriculation sur les registres consulaires, défaut d'influence sur la nationalité, préfet, recrutement, dépens, 1892, p. 1168.
347. Législation française, femme d'origine étrangère, épousant un Français, divorce, maintien de la qualité de Française, contrainte par corps, législation russe, femme d'origine russe épousant un étranger, divorce ou modu mari, recouvrement de la qualité de Russe, conditions, 1899, p. 379.
B. — Perte ot^ répudiation de la nationalité française.
France.
Comment se perd la natio
nalité française, rapport de M. le conseiller Faure Biguet,
349. Q. 68. Par quelles autorités étrangères, et en quelles formes doivent être délivrées les attestations relatives à la conservation de la nationalité d'origine et à l'accomplissement du service militaire à l'étranger, aux individus nés Français, mais qui sont habiles à répudier cette qualité ?, avis du Conseil d'État, 1891, p. 135.
350. Art. 21 Code civil, déchéance de la qualité de Français, service militaire, nécessité d'un engagement volontaire dans une armée étrangère, insuffisance d'une incorporation imposée et subie, enrôlement résultant d'une démarche du père de famille, période d*exercice accomplie par le Français devenu majeur, obligation de se soumettre ajix règlements militaires étrangers, conservation de la qualité de Français, 1902, p. 834 ; 1903, p.
351. Autrichien d'origine, résidence en France pendant de longues années, ordonnance autrichienne du 26 mars 1832 sur l'émigration, Autrichien catholique devenu heimatlose en France, application des lois françaises, possibilité de prononcer le divorce, femme française d'origine épousant un heimatlose, maintien de la nationalité française d'origine, 1902. p. 500.
Enfant né à l'étranger
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d'uD Français, perte de la qualité de Français par le père, perte de la qualité de Français par le fils, droit pour le Hls de réclamer la qualité de Français, conditions, 1892, p. 707.
353. Engagement dans une armée étrangère en temps de minorité, service militaire continué après la majorité, perte de la qualité de Français, engagement militaire ultérieurement contracté en France, nullité, 1896, p. 626 ; 1897, p. 350.
354. Etablissement à l'étranger sans esprit de retour, loi de 1889, non-rétroactivité, 1892, p. 720.
355. Etablissement a l'étranger sans esprit de retour, maintien de la nationalité française, 1899, p. 119.
^5^, Femme d'origine française, mariage avec un Marocain, maintien Je la nationalité française, 1^98, p. 132.
357. Femme d'origine française qui épouse un étranger, perte de la qualité de Française subordonnée à la collation d'une nationalité étrangère expressément accordée, épouse d'un sujet ottoman, survivance de la qualité de Française, 1895, p. 618.
«i58. Femme Française épousant un Anglais, perte de la nationalité française, 1893, p. 359, note.
359. Femme Française qui épouse un Brésilien, perte de la qualité de Française, 1895, p. 1065.
Femme Française qui épou
se on Espagnol, acquisition de la qualité d'Espagnole.
361. Femme française, mariage avec un étranger, perte de la qualité de Française, 1903.
362. Femme française d'origine mariée à un Ottoman, survivance de la nationalité d'origine de la femme, 1891, p.
363. Femme française qui épouse un Italien, acquisition de la nationalité italienne, 1897, p. 793.
364. Femme française qui époa« se un Russe, acquisition de la nationalité russe, 18%, p.
365. Français, démarches en vue d'une naturalisation à l'étranger, serment d'allégeance aux États-Unis, nataralisation à l'étranger faisant seule perdre la qualité de Français, effet collectif de li naturalisation aux Etats-Unis, dénationalisation française restreinte au seul chef de famille, 1902, p. 837.
366. Impossibilité pour les indigènes du Soudan, sujets français, de se faire naturaliser Français, ou de changer leur statut personnel, ioatilité de réintégrer dans la qualité de Française la Française d'origine qui épouse un indigène du Soudan, 1901, p. 887.
366 bis. Incorporation dans une armée étrangère, excase de bonne foi, rejet, 1894, p. 1025.
Mineur, capacité requise
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poar perte de la qualité de Français, application exclusive de ta loi française, ratification d'un acte étranger de naturalisation, nécessité d'une ratification expresse, déclaration devant l'autorité étrangère accompagnée d'un donné acte, insuffisance de la production de documents établissant qu'en fait l'intéressé a joui des droits civils et politiques, art. 17, § 1«', Code civil fr. (nouv. rédaction), individu soumis aux obligations militaires françaises qui se fait naturaliser à l'étranger sans l'autorisation du gouvernement français, maintien de laqu&lité de Français, non-rétroactivité, prise du service militaire à l'étranger, acte de libre volonté, conditions requises pour qu'il y ait perte de la qualité de Français, 1903, p. 370.
368. Nationalité de la femme étrangère qui épouse un Ottoman (Rapp. de M. le conseiller Greffier et conclusions de M. l'avocat général Desjardins), 1893, p. 1176.
369. Perte de la nationalité française, acceptation de fonctions rétribuées à l'étranger sans autorisation du gouvernement français, 1891, p.
370. Perte de la qualité de Français, service militaire à l'étranger, pénalités édictées par le décret du 26 août 1811, loi de 1889, effet rétroactif, impossibilité pour les tribunaux d'appliquer désormais les pénalités du décret de
1811 , droit pour l'ex-Français de succéder dorénavant en France, 1890, p. 294.
371. Perte par suite d*un établissement à l'étranger sans esprit de retour, perte par incorporation dans une milice étrangère, service militaire, recrutement, insoumission, débat contradictoire, représentation du ministre de la guerre par le ministère public, 1896, p. 384.
372. Service militaire à l'étranger, cas de guerre civile, incorporation dans une milice défensive, qualité de Français maintenue, 1890, p. 939.
373. Service militaire à l'étran^ ger, immatriculation dans la troisième catégorie du contingent italien, perte de la nationalité française, 1889, p.
374. Service militaire à l'étranger, impossibilité de s'y soustraire, qualité de Français maintenue, 1890, p. 936.
France et Angleterre.
375. Formules des certificats de nationalité délivrés par le gouvernement anglais à ses ressortissants admis à décliner la qualité de Français aux termes des art. 8, 3° et 4o, 12, 3o et 18 in fine du Code civil, 1903. p. 235.
G. Recouvrement de la nationalité française,
France,
376. Femme d'origine française, mariage avec un étranger, prédécès du mari, réintégra-
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tioD de la femme dans la qualité de françaUe, condition, autorisation du gouvernement français, 1901, p. 984.
§ 3. — Conflits de lois en matière de nationalité,
France.
377. Compétence des tribunaux français dans les contestations entre époux étrangers (Féraud-Giraud), individus ayant deux nationalités, possibilité d'un pareil état, 1885, p. 387 ; individus sans nationalité, heimathloses, p. 387, p. 388; situation légale des heimathloses. p. 389.
378. Conflit de lois entre deux législations étrangères, procès engagé devant un tribunal d'une puissance tierce, préférence à donner à la loi du domicile, 1904, p. 150.
France et Belgique.
379. Enfant né en Belgique d'un Français, déclaration devant le bourgmestre, loi belge, loi française, conflit, service militaire, 1882, p.
France et Italie.
380. Des conflits entre le Code italien et la loi française du 26 juin 1889 sur la nationalité (G. Diena), 1891, p. 435.
France et Russie,
381. Mari d'origine française se faisant naturaliser russe, nationalité de la femme en Russie et en France, 1898, p. 702.
§ 4. — Traités en matière de nationalité.
France,
382. Français nés en Espagne^ incorporation dans l'armée espagnole en vertu du traité du 7 janv. 1862 (art. 5), nationalité française conservée,.
383. Traité avec la Suisse, efl*ets au point de vue militaire, 1890, p. 26.
Traité franco-suisse, options, statistique, 1888, p
Exceptions préjudicielles.
385. Action principale en reconnaissance de la qualité de Français formée contre le ministère public, non-recevabilité, possibilité de prononcer en appel, ordre public, 1897, p. 805.
386. Arrêté d'expulsion, infraction, nationalité, détermination, tribunal correctionnel, compétence, 1884, p. 628.
387. Conseil de revision, individu déclaré définitivement bon pour le service, excès de pouvoirs, 1901, p. 566.
388. Délit commis par un militaire sous les drapeaux, pour^ suites devant un Conseil de guerre, exception d*extranéité, exception non préjudicielle, 1890, p. 284.
389. Désertion ou insooraission à la loi militaire» ponrsaile devant on conseil de guerre.
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question d'état , eiception d'eztranéité, question préjudicielle, 1889, p. 646; 1890,
390. Désertion, poursuites devant un conseil de guerre, exception d'ezlranéité, perte de nationalité française alléguée, question préjudicielle, sarsis nécessaire, décision du conseil de guerre, recours en cassation, 1885, p. 671.
391. Elections, contestations, question d'état, juge de paix, limite de ses pouvoirs, 1891, p, 537.
392. Elections, question préjudicielle, contestation non sérieuse, compétence du juge de paix, 1882, p. 208.
393. Enfant né en France, mère étrangère née en France, matière électorale, juge de paix, pouvoirs, 1892, p. 1170.
394. Epoux étrangers, demande en divorce, impossibilité de porter la demande devant un tribunal étranger, compétence des tribunaux français, nationalité de l'une des parties en cause, question de fond, pouvoirs de la Cour d*appel, 1894, p. 373.
395. Exception d'extranéité , changement de nationalité en cours d'instance, maintien de la compétence du tribunal déjà saisi, 1889, p. 303, p.
396. Français se livrant au commerce d'esclaves, décès, action en contestation delà qualité de Français d'un individu décédé, irrecevabilité, excep* tion d'incompétence, nécessité de l'opposer in limine
litis, 1891, p. 1232.
397. Impossibilité pour les tribunaux français de déclarer un étranger déchu de sa nationalité d'origine, notamment pour cause j de désertion, 1887, p. 609.
398. Individu né en France de parents étrangers absent de France lors de sa majorité, déclaration en vue d'acquérir la nationalité française, refus d'enregistrement au ministère de la justice, motif tiré de ce que l'intéressé n'est pas dans les conditions requises par la loi, recours aux tribunaux civils, même en cas d'absence d'une condition de pure forme, pièces produites sur papier libre visées pour timbre en débet, intéressé ayant obtenu l'assistance judiciaire, 1904, p. 398.
399. Individu né en France de parents étrangers, infraction à un arrêté d'expulsion, question préjudicielle, compétence des juridictions correctionnelles, 1900, p, 793.
400. Individu né en France de parents qui ne Font pas reconnu, nationalité française, tribunaux français, compétence,
401. Individu né en France d'ube personne née sur un territoire démembré en 1814, juge de paix, matière électorale, étendue de ses pouvoirs, 1893, p. 883.
Juge des référés, incompétence, 1898, p
403. Listes électorales, demande de radiation pour perte d'indigénat, juge de paix.com
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pétence, distÎDCtioD, 1890, p.
404. Liste électorale, juge de paix, difficulté sérieuse en matière de nationalité, question préjudicielle, 1890, p.
405. Matière électorale, juge de paix,question préjudicielle, Sardes, service dans les troupes pontificales, 1892, p. 465.
406. Matière électorale, question préjudicielle soulevant une question sérieuse de nationalité, renvoi par le juge de paix devant le tribunal civil, 1878, p. 504.
407. Poursuite pour désertion à rintérieur, exception d'extranéité, service militaire a l'étranger, question d'Etat, conseil de guerre, incompétence, trib. ordinaires, question préjudicielle, 1885, p.
Pouvoirs des juges des référés, 1897, p
409. Questions d'Etat, compétence, convention consulaire, interprétation, portée de la convention franco-espagnole de 1862, service militaire, 1887, p. 326.
410. Révocation de l'édit de Nantes, expatriation pour cause de religion, descendant d'un émigré, loi du 15 décembre 1790, tribunaux administratifs, élections municipales, protestation, compétence, 1891, p. 950.
411. Séjour des étrangers, infraction à la loi du 8 août 1893, tribunal de simple police,limites de sa compétence, détermination de la nationa-
litéde la personne poursuivie, nationalité apparente, 1898, p. 754.
412. Service aiilitaire, recrutement, question de nationalité, compétence judiciaire, 1874,
413. Traité franco-portugais de 1853, clause do libre accès, question d'État concernant des Portugais, compétence des tribunaux français, demande en divorce, question de nationalité, 1896, p. 354.
414. Tribunaux de commerce, question préjudicielle, 1897, p. 354.
415. Vente, demande en nullité pour cause de minorité du vendeur, question préjudicielle de nationalité, compétence du tribunal saisi de l'action en nullité, 1879, p. 69.
XVII. — France {colonies
Franca (colonies).
416. La nationalité française dans les colonies (Eug. Audinet), 1898, p. 23; application immédiate de la loi française du 26 juin 1889 sur la nationalité en Algérie, à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, p. 23; pour les autres colonies, un règlement d'administration publique da 7 février 1897 a déterminé les conditions d'application de la loi de 1889, p. 23; le décret de 1897 a abrogé certains textes qui, dans ces autres colonies, réglaient la question de nationalité, p. 23; sous d'autres rapports, le décret a consommé une scission pro-
fonde entre la législation des coloaieset celle de la métropole, p. 23; si on ne peut soatenir qae ledécret est entaché d'an excès de pouvoir formel, il ne répond certainement pas aux intentions du législateur de 1889, p. 24; dispositions du décret qui reprodoisent purement et simplement ou avec de légers changements de forme la législation métropolitaine, p.
24; particularités intéressantes do décret de 1897 :il rend pins faciles les conditions de la nataralisation proprement dite et supprime les dispositions de la loi de 1889 relatives à l'acquisition de la nationalité française, soit de plein droit, soit par l'effet d'une simple déclaration, p. 25 ; naturalisation ordinaire, ancien état de choses, p. 25; dispositions du décret de 1897, p.
27; durée de la résidence, p.
27; de l'admission à domicile, p. 27; droits de sceau, p. 28; formalités de la demande de nataralisation, p. 28; effets de la naturalisation, p. 29; droit pour le tuteur ou le père du mineur de renoncer par avance, en son nom, au droit d'abdiquer à sa majorité la nationalité française,p. 30; de l'éligibilité aux Chambres des étrangers naturalisés aux colonies, p, 30 ; naturalisation spéciale aux étrangers nés aoi colonies et aux enfants d'ex-Français, p. 30 ; ancien eut de choses, p. 30 ; état de choses actuelles, plus d'acquisition de plein droit de la
qualité de Français, p. 32 ;assimilation des effets de cette naturalisation à ceux d'une naturalisation ordinaire, p.
33; mouvement en Algérie en faveur d'une réforme de la législation métropolitaine, p.
35, note 1 ; critique du décret de 1897, p. 35; nationalité des étrangers nés aux colonies de parents qui n'y sont pas nés et des enfants d'ex-Français, p. 37 ; difQcultés juridiques soulevées par le texte du décret de 1897, nationalité de l'individu né aux colonies domicilié en France lors de sa majorité, p. 38; nationalité de rindividu né en France d'un étrangerné aux colonies postérieurement au décret de 1897, p. 39; nationalité de l'individu né en France et domicilié aux colonies à sa majorité, p.
39; eff'et du décret de 1897 sur le» individus déjà nés lors de sa promulgation, p. 39.
417. Femme chinoise, mariage avec un Cambodgien, acquisition de la nationalité cambodgienne, 1901, p, 566.
418. Inde française , application des anciens articles du Code civil sur la nationalité jusqu'à la promulgation du décret du 7 févrierl897,ancien art. 9 Code civ., individu né en France d'un étranger, déclaration à faire dans l'année de sa majorit4,nécessité d'une déclaration, expresse et formulée devant uee autorité compétente, inscription sur les listes électorales et participation aux opérations électorales sans
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effet sur la nationalité, 1902, p. 122.
419. Inde française, élections, natifs de Tlnde, renonçants, colonie différente, Cochinchine, droit électoral, décrets du 21 septembre 1881 et du 7 février 1897, 1901, p. 983.
420. Inde française, individu né de parents étrangers, majeur avant la promulgation du décret du 7 février 1897, absence de déclaration de nationalité française faite en vertu de l'ancien art. 9 Code civil, irrégularité de son inscription sur les listes électorales, 1901, p. 566.
421* Iode française, statut personnel, renonciation, droits électoraux, exercice, 1893, p.
422. Martinique, élections, conseil du contentieux administratif, question préjudicielle, 1893, p. 381.
XVIII. — Grèce
Egypte.
423. Loi grecque, mariage d'une étrangère avec un Grec,açquisition de la nationalité grecque, individu considéré comme Grec par la Grèce. possession d'état, inutilité de produire l'autorisation de la Sublime Porte nécessaire pour changer de nationalité,
Grèce.
424. De l'acquisition, de la perte et du recouvrement de la nationalité grecque (Rontiris),
1890, p. 222; chap. I«'. Acquisition, p. 222. — § 1. Ori-
gine, p. 222; — § S. Lien de naissance, p. 224 ; — § 3. Lieu de résidence, p. 226; — § 4- Mariage, p. 226 ; — §5. Reconnaissance et légitimation, p.
227 ; adoption, p. 228 ; — § 6.
Naturalisation, p. 229 ; — chap.
XIX. — RaXti
Haïti.
426. Etude sur la loi du 30 octobre 1860 relative au mariage entre Haïtiens et étranger»
(Borno), 1893, p. 754; nationalité de la femme haïtienne qui épouse un étranger, p.
762 ; de la nationalité des enfants nés d'une Haïtienne et d'un étranger, p. 773 ; de la nationalité des enfants natorels nés d'une mère Haïtienne et d'un père étranger, p. 774.
Femme étrangère, mariage avec un Italien, acquisition
NATIONALITE
de la nationalité italienne, 1891, p. 504; 1896, p. 864.
430. Naissance en Italie, acte de naissance muet sur la nationalité du père, présomption de nationalité italienne de l'enfant, 1879, p. 177.
431. Perte par le mari de la nationalité italienoe, effets sur la nationalité de la femme séparée de corps, 1892, p. 1155.
Italie,
432. Des droits de succession d'nn enfant né d'un mariage célébré en Italie devant un consul des Etats-Unis (Diena), 1893, p. 781 ; nullité d'un tel mariage en Italie, p. 782; nnliité d'après les lois américaines, p. 782 ; nationalité italienne de l'enfant d'après la loi italienne, p. 783 ; nul compte à tenir des dispositions de la loi américaine sur ce point, p. 784.
433. Enfant mineur d'un Italien ayant abdiqué sa nationalité d'origine, service militaire, 1887, p. 503.
434. Enfant né en Italie d'un étranger y domicilié depuis plus de dix ans, nationalité italienne, 1898, p. 196.
435. Enfant né en Italie d'un étranger y ayant €ixé son domicile depuis plus de dix ans, présomption jurU et de jure n'admettant pas la preuve contraire, 1899, p. 823.
436. Etablissement en pays étranger, demande de naturalisation, présomption de la persistance de l'esprit de retour, 1883, p. 82.
437. Etranger, enfant mineur, annexion de la Savoie à la France, nationalité, option, délai, rétroactivité, 1875, p.
438. Individu ayant perdu sa nationalité d'origine sans en acquérir une nouvelle, défaut de nationalité, succession, 1881, p. 552; 1883, p. 81.
439. Lombardie, Code civil autrichien, exercice de certaines professions pendant dix ans, acquisition de la nationalité autrichienne, maintien de la nationalité d'origine, royaume d'Italie, enfant né en Italie d'un étranger domicilié sans interruption dans le Royaume pendant dix années, répudiation de la nationalité italienne, formes, 1898, p. 597.
440. Mineur, déchéance de la nationalité italienne éprouvée par le père, perte de la nationalité italienne par le fils, non-obligation au service militaire, 1889, p. 914,
441. Nationalité italienne conférée par décret royal (art, 7 Code civil), mineur étranger, nullité, 1903, p. 212.
442. Savoie et Nice, option, mineur, rétroactivité, traité diplomatique du 24 mars 1860, 1876, p. 216.
443. Séparation de fait, femme ayant ainsi un autre domicile que son mari, annexion, traité austro-italien, changement de la nationalité de la femme seule qui, seule, est restée dans les pays annexés alors que le mari s'est établi dans une autre province autrichienne, séparation de corps,
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compéteoce, domicile du mari inconnu, 1879, p. 298.
XXI. — Japon
Japon.
khh. De la nationalité japonaise d'après la nouTelle loi du 15 mars 1899 (D' Cahn). 1899, p, 735 ; origines de la loi nouvelle, p. 735 ; texte de la loi, p. 736.
4't5. Conditions requises pour être sujets japonais, 1896, p.
231 ; acquisition de la nationalité, perte de la nationalité, p. 232; naturalisation, adopiLon par un Japonais, p. 232.
XXII. — Mexique
France, 4'i6. Mezique,Espagnols établis dans le pays, acquisition de b nationalité mexicaine, absence prolongée du territoire mexicain, heimatlose, absence de réacquisition de la nationalité espagnole , femme épousant un heimatlose, lois de statut personnel, 1898, p.
Mexique.
kM. Naturalisation et nationalité au Mexique (Zavala), 1892, p, 612; historique, p. 612 ; cartes de sécurité ou certificats matricules, p. 613; loi du 28 mai 1886, commentaire, p. 613; — Chap. I".
Des Mexicains, p. 614 ; individus nés au Mexique d'un père mexicain, p. 614 ; individus nés au Mexique d'une Mexicaine et d'un père
inconnu, p. 615 ; individus nés de parents de nationalité inconnue, p. 615 ; enfants naturels de mère mexicaine, p.
616 ; enfants nés à l'étranger de parents mexicains, p. 617 ; réintégration dans la qualité de Mexicain, p. 617; femme étrangère qui épouse un Mexicain, p. 617 ; perte de U nationalité d'origine par la Mexicaine qui épouse un étranger, p. 618 ; Mexicains établis sur les territoires cédés aux Etats- Unis par les traités do 2 févr. 1848 et de nor. 1853, droit d'option, p. 618; étrangers propriétaires d'immeubles au Mexique, p. <^i8; acceptation d'emplois du gou- Ternement mexicain, p. 620; perte de la nationalité mexicaine, p. 621. — Chap. II.
De l'expatriation, droit de changer de nationalité, p.
622 ; perte par les ex-étrangers de la qualité de Mexicains au cas de séjour de deux ans dans leur pays d'origine, p. 624; procédure et conditions pour obtenir la naturalisation au Mexique, p. 624 ; naturalisation ordinaire et naturalisation extraordinaire, p. 626 ; effets delà naturalisation, p. 627 ; de la naturalisation des colons recrutés pour le compte du gouvernement mexicain, p.
627 ; nécessité pour pouvoir remplir certaines charges de première importance d'être Mexicains de naissance, p-
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XXIII. — Monaco
Monaco,
448. Condition juridique des étrangers dans la principauté de Monaco (H: de Rolland), 1890, p. 54 ; qui est étranger an regard de la loi monégasque, p. 54 ; étrangers d'origine, p. 55; étrangers par changement de nationa- Uté, p. 56 ; annexions à la France, p, 56; comment les étrangers peuvent- ils acquérir la nationalité monégasqne ?, p. 58.
449. Acquisition de la nationalité monégasque, ord. du 7 juillet 1877, résumé, 1877, p. 461.
450. Femme monégasque mariée à un étranger, résidence dans la principauté au décès du mari, réintégration de plein droit dans la qualité de Monégasque, 1897, p. 415.
4M. Législation antérieure à 1793, annexion de la Principauté à la France, démembrement, législation postérieure, ordonnance souTeraine du 6 avril 1815, Code civil du 12 janvier 1818,1900, p. 197.
XXIV. — Norvège
France, 452. Loi norvégienne. Norvégien quittant le pays sans esprit de retour, défaut de déclaration au consulat de Norvège à l'étranger, perte de la qualité de Norvégien,
perte subordonnée k un abandon de toute pensée de retour, question de fait, recherches à faire par les tribunaux français saisis de la question de nationalité norvégienne, 1904, p. 189.
XXV. — Pays-Bas
Belgique,
453. Loi hollandaise, naissance en Hollande, acquisition de la nationalité hollandaise par naturalisation, déclaration d'intention, 1890, p. 147.
454. Loi hollandaise, sujet néerlandais, abandon de sa patrie sans esprit de retour, résidence à l'étranger, perte de la nationalité d'origine, 1891, p. 1014.
France.
455. Loi hollandaise du 29 juillet 1850, séjour de cinq ans à l'étranger, abandon de l'esprit de retour, circonstances n'impliquant pas cet abandon, séjour prolongé à l'étranger, maintien de la qualité de Néerlandais, 1904, p. 166.
XXVI. — Portugal
France,
456. Code civil portugais, individu né dans le royaume de père étranger, qualité de Portugais sauf faculté de réclamer la nationalité de son père à sa majorité, missions de l'ordre administratif confiées par le gouvernement
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français, circonstance indifférente, 1892, p. 1168.
457. Loi portugaise, individu né à l'étranger de parents portogais, acquisition de la nationalité portugaise subordonnée à une déclaration ou à la fixation du domicile sur le territoire portugais, conditions, 1897, p. 816.
XXVIII. — Russie
France.
460'. Défendeur produisant un passeport qui, délivré par les autorités russes, lui attribue la nationalité russe, 1897, p. 808.
461. Femme étrangère qui épouse un Russe, acquisition de la nationalité russe, 1903, p. 3'*2.
462. Législation russe, acquisition de la nationalité russe par la femme étrangère qui épouse un Russe, 1903, p.
Russie.
463. Aperçu sur la condition des étrangers en Russie (P. Kazansky), nationalité de h femme mariée, 1898, p.
229; perte de la nationalité russe, p. 229.
464. Des moyens de constituer un état de cité ou une nationalité à un enfant qui en est dépourvu (Lehr), enfant naturel, reconnaissance par la mère, caste noble, nullité, enfant sans nationalité, 1891, p. 105.
Russie f Allemagne, France.
XXIX. — Serbie
Serbie.
466. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), conditions d'acquisition de la nationalité serbe, naissance, naturalisation, conditions, 1884, p. IS; femme étrangère, effets du mariage, p. 16; perte, établissement sans esprit de retour, p. 16 ; caractères indiquant l'extranéité, énumération, p. 17; renonciation, conditions, p. 17.
467. De la nationalité soivaDt la législation serbe (livoin Péritch), 1899, p. 940; -§!•'• Acquisition de la nationalité serbe par la naissance ; — l-
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Système adopté par le Code cinl, influence exclusive du jiu sanguinU, p. 940; rejet absolu du jus soli^ p. 946; II. — Application de la règle da § 4i du Code civil serbe, p. 9«9; filiation légitime, p.
949; filiation naturelle, p.
950; — §2. Acquisition de la nationalité serbe par un fait postérieur à la naissance ou naturalisation, p. 952; — 1.
De la naturalisation stricto êensUf considérations générales, p. 952; naturalisation ordinaire, première condition, >tage, p. 954 ; deuxième condition, dénationalisation, p.
954 ; dispositions spéciales do traité de commerce de la Serbie avec l'Autriche-Hongrie, p. 956 ; exception en favear des fugitifs et de ceux qui se sont mis sous la protection des lois serbes, p. 957 ; arrêt du ministre, p. 957; pouvoirs du ministre, p. 958 ; recours contre sa décision, p. 958 ; conflit entre le § 44 Code civil et la loi du 2 mai 1844, p. 959 ; prestation du serment, p. 961; 2» de la nataralisation exceptionnelle, 1900, p. 90 ; de la capacité en matière de naturalisation, p. 91 ; effets de la naturalisation : 10 effets de la naturalisation : au point de vue du naturalisé lui-même, p. 92 ; ao point de vue de la femme et des enfants du naturalisé, p. 04 ; — II. De la naturalisation par le mariage, p. 97 ; i*** hypothèse : une étrangère épouse un Serbe, p. 97 ; 2" hypothèse : une Serbe
épouse un étranger, p. 100; — Appendice : perte de la nationalité serbe, p. 100.
XXXI. — Suisse
France.
471. Mariage d'une étrangère avec un Suisse, acquisition de la nationalité suisse, 1893, p. 573.
Suisse,
472. La naturalisation et la renonciation à la nationalité diaprés la législation suisse (Estoppey), 1889, p. 565 ; I.
Comment et pour quelles raisons la matière de la nationalité a passé de la compétence des cantons dans celle de la Confédération, critique de l'ancien état de choses, p. 565. — II. Renonciation à la nationalité suisse, p. 579 ; faculté d'expatriation pour obtenir la naturalisation dans un pays étranger, p. 579 ; nécessité d'une déclaration de renonciation à la nationalité suisse, p. 579 ; absence de domicile en Suisse, p.
579 ; non-intervention du gou-
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Ternement fédéral, p. 580; droit d'opposition de la part de la commune d'origine du renonçant, p. 580 ; interprétation restrictive de la jurisprudence, p. 580 ; effets de la libération à l'égard de la femme et des enfants mineurs, p. 582 ; recouvrement de la nationalité suisse à la veuve et à la femme divorcée du Suisse qui a renoncé à sa nationalité, p. 582*
473. De la naturalisation dans la nouvelle législation genevoise (loi de Genève du 21 octobre 1885 (Henry Reymond), perte de la nationalité genevoise, cas et conditions, 1887, p. 440.
1/4. Alsacien mineur, acquisition de la nationalité par la mère, conflit de lois. Convention franco-suisse de 1879, 1883, p. 547.
475. Annexion de la Savoie à la France, femme suisse d'origine, mariage avec un habitant de la Savoie, effet 9ur sa nationalité, interprétations française et italienne, 1892, p. 1096.
476. Bannissement impossible d'un Suisse naturalisé à l'étranger qui n'a pas renoncé formellement à la nationalité suisse, persistance de l'indigénat helvétique, 1887, p.
477. Enfants de Français naturalisés suisses, option, statistique, 1890, p. 779.
478. Heimatlosat, enfant naturel, conflit négatif entre plusieurs cantons, pouvoir du tribunal fédéral, non-légiti-
mation par le père, condition de la mère, reconnaissance d'un enfant naturel en France, non validité de la reconnaissance, 1892, p. 304.
479. Heimatlosat, tr. d'éublissèment avec l'Allemagne, 1892, p. 530.
480. Interdit, acquisition de nationalité étrangère, inaiilité de l'assentiment de l'autorité tutélaire suisse, 1880,
481. Mineurs, renonciation à la nationalité suisse, nécessité pour le tuteur et la mère d'obtenir l'assentiment de l'autorité tutélaire suisse, décision différente au cas où le père vit encore, 1882, p.
482. Mineur sous tutelle, nationalité suisse, renonciation, impossibilité, 1886, p. 249.
483. Nationalité genevoise, impossibilité de la répudier avant la loi fédérale de 1876, 1880, p. 404.
484. Naturalisation à l'étranger, effets en Suisse, survivance des droits de bourgeoisie en Suisse, 1888, p. 156.
485. Naturalisations et options de nationalité, statistique de 1900, 1903, p. 717.
486. Nombre croissant des étrangers en Suisse, moyens proposés pour remédier à cet état de choses, modification de la législation fédérale en matière de nationalité, 1900, p. 910.
487. Reconnaissance incidente de nationalité française, déci* sion sans portée générale sur les questions de nationalité»
droit poar Taotorité fiscale de considérer cet individn comme Suisse en ce qui concerne le paiement de l'impôt mobilier, 1890, p. 517.
488. Réintégration dans la qualité de citoyen suisse, droits des cantons, 1893, p. 297.
489. Renonciation à la nationalité suisse, loi fédérale du 3 juillet 1876, question transitoire, 1878, p. 69.
490. Renonciation à la nationalité suisse, preuve de l'acquisition d'un domicile à l'étranger et de la nationalité étrangère, production d'un simple passeport visé par une légation d'un pays étranger, preuve iosuffisante, 1880, p. 410.
491. Renonciation à l'indigénat suisse, mise sous tutelle en Suisse, validité de la renonciation, 1883, p. 550.
492. Renonciation, droit absolu, individu incapable de gérer ses propres affaires, 1882, p.
493. Renonciation, objections, compétence du tribunal fédéral, incompétence des gouvernements cantonaux, 1879, p.
Tuteur, possibilité de renoncer à l'indigénat, 1880, p
Suisse et duché de Bade,
495. Enfant naturel, mère d'origine suisse, reconnaissance par un père badois, non-acquisition de la nationalité allemande, 1897, p. 926.
Suisse et France.
496. Traité franco-suisse du 23 juillet 1879, droit d'option, individu condamné, faculté
d'exercer son droit d'option, 1898, p. 220.
Suisse et Italie,
497. Ressortissants suisses nés en Italie, service militaire, rapports internationaux, 1888, p, 296.
XXXII. — Tunisie
France,
498. Israélites du rite portugais originaires du Portugal, sujets tunisiens, 1895, p.
499. Israélite né en Tunisie, présomption de nationalité tunisienne, 1899, p. 381, p. 847.
500. Musulmans domiciliés en Tunisie, Tunisien, présomption, 1892, p. 1173 ; 1896, p.
501. Musulmans établis dans la Régence,- présomption de nationalité tunisienne, 1892, 4>.
502. Musulman qui habite la Tunisie, présomption de nationalité tunisienne, preuve contraire^ insuffisance de la production d'une patente de protection française, 1902, p.
503. Naissance dans un pays, présomption dans le sens de la nationalité locale, jus soli^ 1893. p. 884.
504. Qualité de Tunisien, musulman résidant sur le territoire de la Régence, refus de la qualité de Tunisien s'il n'est pas né de parents tunisiens ou s'il n'a pas acquis la qualité de sujet du bey, 1902, p. 573.
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XXXIII. — Turquie
Egxpte.
505. Loi ottomane, extension à l'Egypte, changement de nalioD alité, conditions, 1896, p.
France,
506. Loi ottomane du 19 janvier 1S69, loi sans effet rétroactif, perle, par soi te de naturalisation à l'étranger, delà qaa- (ilé de sujet ottoman, nécessité cl'uae autorisation préalable da gooTernement otto<man, application de cette disposition au seul cas où l'intéressé résidait sur le territoire oltoinan lors de la natnralitalioD, 1904, p. ISO.
507. Mariage d'une étrangère avec un sujet ottoman, nonaequisition de la nationalité ollomine, 1893, p. 1167.
« Turquie,
50S. De l'influence du mariage de b Temme turque avec un étranger sur sa nationalité (R. Salem), 1888, p, 477 ; avant la loi sur la nationalité, la femme turque consenrait sa D^tîonalité, p. 477 ; solulioQ différente depuis cette loi, p. 477 ; arg, tiré de la correspondance entre les légutionB étrangères et la Sublime Porte, p. 477 ; discussion en présence du silence de Va loi, p. 479 ; décision du Conseil d'État conforme à l'opinion de l'auteur, p. 481.
509. De rinfluence du mariage sur h\ nationalité de la femme en Turquie (R. Salem), 1901, p. 936 ; sources du droit ot-
toman, loi dite chéri et lois civiles (canouns),p. 936 ; le chéri, loi de droit commun, p. 937 ; jusqu'en i869, absence de loi spéciale sur la nationalité, p. 937 ; condition de la femme ottomane qui épouse un étranger, p. 938 ; condition de la femme étrangère qui épouse un Ottoman, p. 941 ; la femme étrangère qui épouse un Ottoman doit être reconnue comme Ottomane, non seulement parce que cette question a été ainsi résolue par Tautorité compétente de l'Empire ottoman, mais aussi parce qu'elle est conforme aux lois de l'Empire ottoman, 1902, p. 79 ; en Turquie, la question de nationalité est considérée comme rentrant dans le domaine administratif, p. 80 ; compétence absolue du ministère des affaires étrangères, p. 81 ; la décision prise est parfaitement légale, p. 82 ; objections, p.
82 : même avant la loi sur la nationalité ottomane, la femme étrangère mariée i un Ottoman derenait sujette . ottomane, p. 84 ; si la jurisprudence française maintient sa théorie, celle-ci peut être une source de conflits entre les consuls de France et les autorités ottomanes en Turquie, p. 88 ; la pratique admise par les consols italiens suppose que, d'après eux, la femme italienne d'origine, qui épouse un Ottoman, devient sujette Ottomane, p- 88 ; inconvénients qui résultent pour la femme, Française
NATIONALITÉ. — NATURALISATION
d*orig^De, de ce qu'elle continne à être considérée comme Française, p. 89 ; compétence reconnue aux chefs de communautés non musulmanes dans les procès relatifs aux questions de mariage, on de dissolution de mariage, an cas de mariage entre sujet ottoman non musulman et une étrangère non musulmane, p. 90.
510. Q. 109. — Femme mariée à un sujet ottoman, influence sur la nationalité, 1898, p. 97.
511. Nationalité, femme ottomane épousant un étranger, avis du Conseil d'Etat ottoman, 1901, p. 1079.
KATIONAIJTÉS (Pringipb des).
Bibliographie. — Italie, Délie aggregazione legittime secondo il diritto intemazionale. Esame critico del princîpio di nazionalitè, par P. Fiore, 1880, p. 326.
512. Nationalité ottomane, acquisition, conditions, avis du Conseil d'Etat, 1901, p. 615.
513. Troubles de Constantinople, émigration des Arméniens, nationalité, passeport, expulsion, communiqué officiel, 1897, p. 221.
Application du jus solij 1903, p
515. Nationalité imposée par la loi locale, avis aux émigrants, communication du gouvernement français, 1875, p. 180.
Italie.
. Le droit international privé dans la législation italienne fEsperson), principe de nationalité considéré comme base du droit international privé, 1880, p. 248.
2. Nationalités (Principes des), électoral, Italien encore soumis à une domination étrangère, 1889, p. 737.
KAx UMAUS ATION * . — V. Alimsuts, Compàtxngb, Crimes KT DBLrrs, DivoRCB, Extradition, Hauts trahison. Immigration, Mariagb, Nationalité, Noblesse, Nom patronymique. Régime matrimonial. Séparation de corps, Sbrvige militaire. Société, 4c Statut (Nationalité), Succession.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I. p. 559, n<» 3437 et s. ; p. 915, n<» 8417 et s.
1. Ce mot est pris ici êtrieto tensu, c'est-à-dire comme désignant, non pas tout changement de nationalité, mais le changement de nationalité résultant d'on acte souverain et arbitraire de la puissance poblique, représentée par le gouvernement qui, à titre de concesiion purement gracieuse, admet un étranger au nombre des nationanx.
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France, — Etude sur la naturalisation en droit romain, en droit civil et dans le droit des gens, par C. Stoicesco, 1877, p. 108.
Traité théorique et pratique de la naturalisation, par D. de Folleville, 1880, p. 415.
France {Algérie). — Etude sur la naturalisation en Algérie, par E. Rouard de Gard, 1881, p. 282.
Liéglslation. — France. Correspondance entre M. Crémieux, ministre de la justice, et lord Brougham, au sujet de la naturalisation que ce dernier demande en France, 1848, Clunet, T. G., II, p. %19, no 1503.
Loi sur la naturalisation et le séjour des étrangers, 1849, Clunet, T. G., II, p. 622, no 1528.
Capacité électorale, étranger naturalisé, assimilation aux Français d'origine, circulaire de ministre de l'intérieur aux préfets, 30 décembre 1875, 1875, p. 470.
Loi du 14 février 1882 relative aux droits des enfants nés à l'étranger d'un père étranger naturalisé Français après leur naissance, 1882, p. 648.
Loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, 1889, p. 750.
France (Algérie). — Senatusconsulte sur Tétat des personnes et la naturalisation en Algérie, 1865, Clunet, T. G., II, p. 670, no 2031.
France (Annam et Tonkin). — Décret relatif à la naturalisation eu Annam et au Tonicin, 1887, p. 683.
France {Nouvelle-Calédonie). — Décret du 10 novembre 1882 sur la naturalisation des étrangers en Nouvelle-Calédonie, 1882,
France (Soudan). — Lettre du garde des sceaux au préfet delà Seine, concernant l'impossibilité pour les indigènes du Soudan, sujets français, de se faire naturaliser Français ou de changer leur statut personnel, 1901, p. 1004.
France {Tunisie). — Décret relatif à la naturalisation en Tunisie, 1887, p. 684.
Rapport au Président de la République française suivi d'un décret du 28 février 1899, sur la naturalisation en Tunisie, 1899, p. 428.
France et Suisse. — Convention de 1879 régularisant la situation des enfants des Français naturalisés Suisses, 1880, p. 613.
Suisse. — Circulaire du Conseil fédéral à tous les Etats confédérés concernant les moyens à employer pour faciliter la naturalisation des étrangers, 1899, p. 1098.
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Index alphabétique.
Abdication ir régiu lière de nationalité, 15.
Acquisition de la «{oalité de Français (point de départ de 1'), 100 et s.
Acte de soaTeraineté territoriale
Admission à domicile, 47.
Adoption, 119.
Aff. de Bauffremont, 5, 18, 19,
Affaire Sellière,
Allégeance perpétaelte, 29, 133.
Allemand, 3, 138,
Alsacien-Lorrain.
Américains dn Nord, 138.
Annexion de la SsToie à la France, 111.
Appel. 58.
Anstro-Hong roi s ,
AatorisatioD de jostice, 43, 69,
Autorisation du gooTemem e n t du pays d'origine (Défaut d'),
Autorisation dn goaTemement
français (Absence d*), 79.
Autorisation dn gouTernement ottoman (Défaut d'). 11,110.
Autorisation du gouTernement russe (Défaut dO, 133.
Autorisation du gouvernement turc (Défaut d') 151, 153.
Autorisation du mari (Défaut d*), 5,43,68,94
Autorisation du mari (Inutilité d'obtenir 1'), 72
Autorisation du mari (Nécessi té de r), 44.
Autorisation -du mari (Refus d')
Autorisation fédérale, 138.
Belges, 53, 138
Bulletin des lois (Défaut d'insertion au), 60, 84,
Bulletin des lois (Insertion au),
Gantons suisses, 138, 144.
Capacité, 16, 17,
Capacité de dis poser de sa personne, 5.
Capacité de dispo ser de sa personne d'après la loi du pays anquel rindividu yeut cesser d'ap-
partenir, 45.
Capacité de disposer de ses biens,
Capacité électorale, 32.
Certificat de bonne yie et mœurs,
Certificats de coutume, 112.
Chinois, 33, 131,
Chrétien, 127.
Citoyen de naissance, 38.
Code civil italien
Colonies anglaises, 8, 74.
Colonies françaises, 81.
Compétence, 11, 45, 52, 78, 120,
Condamnation judiciaire, 34.
Conditions d'âge
Confédération suisse, 138.
Conflits de lois,
Conjoint survivant, 48.
Conseil fédéral suisse, 144.
Conseil judicial re, 55, 75.
Constitutions des Etats particuliers (EUts-Unis). 29.
Convention consulaire turco serbe, 133.
Convention franco-suisse du 3 juillet 1879, 138
Conventions ma-
trimoniales (immutabilité des),
Coréens, 131.
Coutumes kabyles, 48.
Crime, 133.
Déclaration de l'intention de devenir citoyen (EUts-Unis],35.
Décret de naturalisation (Appréciation des tribunaux), 57.
Décret de naturalisation (publication), 58, 59,
Délits commis à l'étranger, 114.
Délits comm is avant le changement, de rationalité, 143.
Dénationalisatio n du mari, 6
Denixalion. 12.
Désistement, 59 .
Dispos itions' f&hig, 5.
Divorce, 1,96,107.
Divorce (Instance en), 58, 59, 125,
Divorce consensuel, 48,
Domicile, 1.
Domicile (Choix de son) par la femme, 5.
Domicile (Choix du), 45.
Domicile d'origine, 67.
Dommages - inté rets, 1.
Doubles nationalités, 138.
Si
Droits acqnis, 66,
Droit cantonal,
Droit de bourgeoisie, 28^137. 138.
Droits de chancellerie et de sceau,
Droit de cité, t38.
Droit de sceau, 23, 47. 60.
Droit de yote (Interdiction du),
Droit d'expatriation (Restriction au), 47.
Droit musulman,
Droits politiques, 1t8.
KO'et collectif, 56, 80, 82. 115, 116, 136, 146 et s.
t:fi'et collectif (dënationalitation),
fvffet indiTÎdnel, 42, 71, 78, 85, '■^0, 92 et s., 95, 105, 110.
Election, 67.
KLections fédérales, 32.
Eligibilité législalive, 66.
KnfanU, 82.
ECnfants de parents naturalisés, 62.
Enfants mineurs, 3,42,77,95,110, 115-116, 138.
Enfants minears {Naturalisaticn du père), 6.
Knfants mineurs de Français naturalisés suisses, 63, 138.
Enfants mineurs
dltaliens naturalisés Suisses,
Epoux catholi qnes, 5.
Epoux italiens, 54,
Etrangers naturalises (Condition des), 22.
Exception d'extra néité, 51, 58.
Exequatur (Demande d*), 18 s.
Ex-Français. 51
Expatriation (Droit d*), 29.
Expulsion, 15,143.
Famille de l'étranger naturalisé, 47.
Femme française 3,43.
Femme française s é p arée d e corps, 5, 6.
Femme italienne,
Femme mariée, 1, 42, 43, 48, 69, 71, 110.115-116, 120.125,130,138,
Femme mariée à un Français, 44.
Femme mariée (naturalisa ti o n du mari), 6, 85
Femme mariée séparée de corps, 45,72.
Fonctions publiques, 23.
Français, 138.
Fraude, 78, 93, 97.
FrauB legiêy 5, 43,
GouTcmement général de la Province de TA'
et Immi
monr, 131.
Grâce, 34.
Grande naturalisation, 20 et s.
Greffier de Cour,
Haw^en, 37.
Hollandais, 138
Immeubles, 36.
Immeubles (Acquisition . d ' ) ,
igrants, 81
Incapacité, 61.
Inculpé, 114.
Inconstitntionna lité,32.
Indigène algérien,
Individu né à l'é tranger de père français, 80.
Interdiction, 26.
Interdiction à l'étranger, 75.
Intervention, 96.
lUliens, 138.
Jugement d'interdiction, 26.
Jugement étranger, 18 et s.
Juifs, 127.
Juifs allemands,
Kabyles, 48.
Législation an glaise, 29, 83.
Lég-islation genevoise, 140.
Lettre de naturalisation, 23.
Lex matrimonii,
Liste électorale,
Loi du domicile, 10, 56, 103.
Loi française du 6 février 1893, 72.
Loi militaire, 138.
Majorité, 16-17,
Mariage, 48.
Mariage patatif,7.
Matière de droU public, 5.
Mineur, 80.
Mineur français,
Mineure, 16-17.
Mineures étrao^ res,88.
Ministère poblic,
Minorité de 22ani,
Municipalitéi (Pouvoir des),
Musulman, 49,
Nationalité d'origine (Perte de la). 84.
NaturalisatioB (Demandes de),
Naturalisation, (Modes de), 47.
Naturalisation (sens du mot) dans la législation mauricteane, 8.
Naturalisation SBglaise (EffetlimitéauxposM«sions de la coaronne), 10, 83,
Naturalisation!
collectives, 135.
NaturalisatioB, dans un tiers pays, 19.
Naturalisation de la femme, 91.
NaturalisatioB de la mère, 90.
NaturalisatioB ds chef de famille.
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Italoralisation do aarif 6, 42, 43, M, 71, 78, 85, 86, 92 et 8., 110, lîO, IÎ5, 130, 146, 147.
îtfttartliMtion du mari (DÎTorce),
Kftloralisation do père. 64, 95.
Ifatanlisation en Toe de te sonatraire à la loi militaire, 15.
Natora 1 i s a t i o n étraDgère acqniae au coare da procès, 55.
I^atoraliaatîon française acquise en cours d'instance, 49.
Hataralisation fraudalense, 6, 51,117.
Nalaraliaation incomplète, 36.
^atnraliaation par reacrit du chef de r£Ut,
Non-ritroactivité,
Obligations militaires, 73.
Obligationa nées avant le changement de nationalité, 153.
^w public, 87
PATS :
Algérie, 48, 49.
Allemagne, Jet s.,
Angleterre, 3, 8 et
Argentine (Répn-
Mique), 13.
Antricbe, 14 et a, Belgique, 18 et s,
Paraphem alité,
Pays qui admet le dÎTorce, 1 .
Paya qui n'admet pas le dÎTorce,
Polonais, 138.
Pouvoirs des tribunaux, 87.
Pouvoir judiciaire. 18.
Pouvoir judiciaire du pays de Tancienae nationalité, 18.
Prescription libératoire, 56, 103.
Procédure de naturalisa ti on
Publication (décret de naturalisation), 58.
Publication (Défaut de), 20.
Publication du décret de naturalisation, 59, 100
Race mongole, 33,
Ratification ( de la demande de naturalisation) ,
Recensement, 154,
Régime matrimonial, 48, 54.
Renonciation à la nationalité suis se, 141.
Retour dana le paya d'origine,
Brésil, 22 et s.
Bulgarie, 24.
Canada, 25.
Egypte, 26.
Espagne, 27 et s.
Etata-Unia, 4, 29
et a., 149.
France, 1, 3, 5 et
a., 41 et a.
Ile Maurice, 8.
Rétroactivité, 87 f
Révocabilité dea droite accordée.
Russes, 30, 138.
Sayoiaien, 106.
Second mariage, 1, 5, 107.
Second mariage (demande en nullité), 96,
Second mariage (impossibilité de contracter un), 6.
Séjour (Condition
Séjour ( Défaut
Sép aration de biens, 48, 120.
Séparation de corps, 1,7,19,44.
Séparation de corpa (Conversion de la), en divorce, 108.
Séparation de corpa (Deman de en), 106.
Service militaire, 47, 64, 77, 80, 111, 121.
Service militaire (Ac quiaition d'une nationalité étrangère en vue de ae soustraire au), 128.
Service militaire (Français enco-
re soumis en France au), 76.
Sources (législation des Etats- Unis), 29.
Stotiatique, 65,
Sujet ottoman, 11,
Sujet aarde, 111 • Teatament, 10, Traitéa (Droit de
conclure dea),
Traité de Berlin, 127, 135.
Traité de l'Allemagne avec les Etots-Unis, 4.
Tribunaux ( Ab sence de contrô* le dea), 57.
Tribunal de l'ordre judiciaire,
Tribunal du dernier domicile commun, 125.
Tribun aux du pays d'origine,
Tribunal fédéral auiaae (Pouvoir du), 148.
Tribunaux françaia, 78.
I Yecindad, 28.
Italie, 6, 94, 114 et a., 137.
Japon, 119.
Luxembourg, 120 et a.
Mexique, 122 et a.
Monaco (Principauté de), 124.
Paya-Bas, 125,
Roumanie, 126 et
Rusaie, 129 et a.
Saxe Altenbourg (Duché de), 18.
Saxe (Grand-Duché de), 7.
Serbie, 154 et s.
Suède, 136.
Suisae, l,137etB.
Turquie, 151 et a.
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Division.
Généralités (1).
Allemagne (2 à 8).
•Angleterre (8il3).
Argentine (République^ (13).
Autriche (14 à 18).
Belgique (18 à 22).
Brésil (22 à 24).
Bulgarie (24). Canada (25).
Espagne (27 à 29).
Etats-Unis (29 à 41).
France (41 à 114).
Italie (114 à 119).
Japon (119).
Luxembourg (120 à 122).
Mexique (122 à 124).
Monaco (124).
Pays-Bas (125).
Roumanie (126 à 129).
Russie (129 Â 134).
Serbie (134 à 136).
Suède (136).
Suisse (137 à 151).
Turquie (151 à 154).
§ 1«'. — Généralités,
1. Conséquences juridiques de la naturalisation au point de vue du divorce (Lehr), 1877, p. 114; examen du cas où le mari, appartenant à un pays qui n'admet pas le divorce, se fait naturaliser dans un pays qui admet le divorce, validité de la naturalisation, p.
115; la femme ne peut de ce chef réclamer des dommagesintérêts, p. 116; le mari peut invoquer le bénéfice de la loi nouvelle à laquelle sa naturalisation Ta soumis : il peut donc demander le divorce, p.
117; application particulière de cette idée dans les rapports entre la France et la Suisse, p. 117; si la demande de divorce a été précédée d'une séparation de corps et si la femme a son domicile en France, le droit du mari de demander le divorce le trouve paralysé en fait, p.
117 ; il en est différemment dans le cas contraire, p. 113; absence de toute valeur en France du divorce et du mariage subséquent du mari, p.
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§ 2. — Allemagne.
Allemagne.
2. La nationalité et la naturalisation dans Tempire allemand (Kloeppel), 1891, p. 426. Y.
supra j v« Nationalité, n. 12.
Allemagne t Angleterre et France.
3. Qoelle eat la nationalité d'nne femme française mariée en France avec un Allemand et qui, postérieurement, a suivi son mari en Angleterre où ce demief a acquis la nationalité anglaise ?, quelle est également la nationalité des enfaots issus de ce mariage ?,
Allemagne et Etats-Unis.
4. Perle de la qualité de citoyen allemand à la suite d*ane naturalisation aux Etats-Unis, traité avec les États-Unis, 1882, p. 352.
Allemagne et France.
5. Une femme française séparée de corps peut se faire naturaliser en pays étranger^ notamment en Allemagne, sans autorisation maritale, et y contracter un second mariage (flTaire de Bauffremont) (De Holtzendorff), 1876, p. 5; exposé des laits de l'afifaire de Bauffremont, p. 5; liberté du choix de son domicile reconnue en France à la femme séparée de corps, p. 6 ; cette liberté n'est pas limitée à sa patrie ou à celle de son mari, p. 7; logiquement, la femme séparée de corps doit pouvoir chan-
ger librement de nationalité, p. 7; la naturalisation, en matière de droit public, n'est pas comprise parmi les actes judiciaires pour lesquels le concours du mari est nécessaire, p. 9; art. 8 de la loi allemande du 1*' juin 1870 sur la nationalité, sens du mot dispositionsfâhig qui doit s'entendre de la capacité de disposer de ses biens et non de la capacité de disposes de sa personne, p. 10; en France et d'après la loi française, la femme séparée de corps ne peut se remarier, mais il en est autrement dans les pays dont la loi ne reconnaît que le divorce, p. 12; divergences sur la détermination de la loi d'après laquelle doit se régler la question de capacité des futurs époux, p. 12 ; théorie de la fraus legis produite pour contester la validité du second mariage de la princesse de Bauffremont, inapplicabilité en l'espèce, p, 13 ; on ne peut d^ailleurs invoquer en faveur de la validité de ce second mariage la disposition de la loi prussienne d'après laquelle une séparation de corps entre époux catholiques doit être assimilée au divorce, p.
France.
6. Loi allemande, naturalisation du mari, effet collectif à l'égard de la femme et des enfants mineurs, loi italienne, dénationalisation du mari, effet collectif à l'égard de la
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femme et des enfants mineurs,
7. Loi allemande, séparation de corps, impossibilité de contracter un second mariage, loi du 6 février 1875, application dans le Grand-Duché de Saxe, femme française séparée de corps en France, naturalisation frauduleuse, défaut d'application à l'égard des Français, impossibilité de considérer le second mariage comme un mariage putatif, 1899, p. 563.
§ 3. — Angleterre.
Angleterre.
8. De la naturalisation dans les colonies anglaises, la naturalisation obtenue à l'île Maurice fait-elle perdre la qualité de Français? (Newton),1883, p. 449 ; sens du mot naturalisation dans la législation mauricienne, p. 451 ; absence d'assimilation complète aux citoyens indigènes, révocabilité des droits accordés en conséquence, le serment d'allégeance n'a pas pour effet de faire perdre la nationalité d'origine, p. 452 ; jurisprudence française, p. 454; statut anglais nouveau de 1870, lacilités apportées à la naturalisation proprement dite, influence sur le changement de nationalité de l'intéressé, p.
455 ; jurisprudence et législation anglaises sur la condition des étrangers et leur naturalisation dans les colonies anglaises, p. 459.
Droits du gouvernement de
conclure des traités en matière de naturalisation, 1886, p. 46.
10. Etranger, lettres de naturalisation, effet limité aux possessions de la couronne, testament fait sans observation des formes de la loi du domicile en Angleterre, nullité. 1879, p. 71.
11. Sujet ottoman d'origine, naturalisation à l'étranger, effet légal, défaut d'autorisation du gouvernement turc, contestations entre nationaux et étrangers, compétence, 1887, p. 763.
Belgique,
12. Denization, loi anglaise, valeur de l'acte, effets restreints, 1889, p. 493.
§4. — Argentine que).
[Républi'
Argentine {République),
13. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), naturalisation des étrangers, 1886, p. 289.
14. Acquisition ei perte de la nationalité antrichienoe (Beauchet), 1883, p. 362. V.
suprOy vo Nationalité, n. 48.
15. Aff. Wohlgenannt, abdication irrégulière de la nationalité autrichienne, émigration en vue de se soustraire à la loi militaire, naturalisation à l'étranger, retour dans le pays, expulsion, 1888, p.
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1S-i7. Mineure aatrichienne,natoralîsation en Italie, majorité d'après le droit civil italien, capacité, preoTe, 1886, p.
§ 6. — Belgique.
Belgique,
18. Lt'affaire de Bauffremont devant la justice belge (Renault), 1880, p. 178; décision française ordonnant la saisie des biens de M">* de Bauffremont, demande d*exequatur, p. 178; refus par le tribunal de Charleroi, motif tiré de ce que la naturalisation accordée par le duché de Saxe Altenbourg ne pouvait être contrôlée par un pouvoir judiciaire, même par le pouvoir judiciaire du pays de l'ancienne nationalité, p. 181 ; critique^ p. 182.
19. Aff. Bauffremont, sépara- ' tîon de corps, naturalisa tion
dans un tiers pays, défaut de validité du mariage de la princesse, exécution des arrêts français en Belgique, 1880, p. 215, p. 508.
20. Grande naturalisation, loi, promulgation, défaut de publication, effets de la naturalisation, 1890, p. 725; 1891, p. 594.
21. Loi du 6 août 1881, deux catégories de naturalisation, conditions, 1883, p. 97.
§ 7. — Brésil.
Brésil.
Naturalisation des étran
§ 9. — Canada, Canada.
25. Loi de 1881, conditions imposées pour l'obtention, privilèges attachés à la naturalisation, 1883, p. 98.
%\0.- Egypte.
Egypte.
26. Jugement consulaire prononçant une interdiction, changement de nationalité, mention des effets du jugement d'interdiction, 1898, p.
§ 11. — Espagne,
Espagne.
27. Le droit international privé dans le nouveau Code civil espagnol (Audinet), règles posées par le nouveau Code civil et par des lois spéciales en matière de naturalisation.
28. Histoire de la condition juridique des étrangers dans la législation espagnole (Torrès- Campos), tt Vecindad » ou ac-
quisition do droit de bourgeoisie, 1891, p. 113.
§ 12. — Etals- Unis.
Etats-Unis.
Da changement de nationalité aux Etats-Unis, 1877, p
388; législation, sources, législation anglaise, constitutions de divers Etats américains, p. 389; allégeance perpétuelle, principe et applications, jurisprudence, p. 392 ; droit d'expatriation, reconnaissance, jugement dans Taffaire Stoiighton, loi fédérale du 27 juillet 1868, p, 396.
30. Des sujets russes naturalisés américains dans leurs rapports avec la mère patrie (Beauchet), 1884, p. 247 ; retour dans leur patrie d'origine, conflit de lois, p. 247 ; cas spécial R. Wagner, individu né en France de parents autrichiens, p. 247.
31. A(r. Sellière, question relative à l'acquisition de la nationalité américaine, 1887, p.
32. Capacité électorale, élections fédérales, constitutions particulières des États, statut prescrivant une condition nouvelle, inconstitutionnalité,
33. Chinois, personne blanche, excluiion de la race mongole, 1878, p. 393.
34. Condamnation judiciaire, grâce, refus d'un certificat de bonne vie et mœurs en vue de la naturalisation, 1878, p.
Déclaration d'intention de devenir citoyen américain
greffier de Cour, compétence, 1891, p. 1024.
36. Étranger, naturalisation incomplète, succession, droit des enfants sur les immeubles, 1875, p. 389.
37. Hawaïen, refus de la naturalisation américaine, 1889, p. 905.
38. Inscriptions sur les listes électorales, différence entre les citoyens de naissance et les individus naturalisés, nullité des lois des Etats particuliers qui établissent ces distinctions, 1891, p. 1024.
Projet de modifications de la loi, 1889, p. 352, p
Etats-Unis, Suisse et Allemagne,
40. Naturalisation, effet d'une nouvelle nationalité dans les rapports de la patrie d'origine et de la patrie d*adoption, conflit de nationalité,
§ 13. — France,
France.
41. Observations sur le projet de loi relatif a la nationalité française (E. Audinet), acquisition de la nationalité française, naturalisation, etc., 1889, p. 201.
42. Du conflit des lois en matière de filiation (Duguit), changement de nationalité dn mari, défaut d'influence sur celle de la femme et des enfants mineurs, 1885, p. 359.
43. De la compétence des tribunaux français pour coonaitre des contestations entre époux étrangers (Féraud-Giraud), théorie de la fraus
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iegis an cas de DaturaKsation de l'an des époux k l'étranger, 1885. p. 229; Français à Tétranger, nataralisatton, ralidité, appréciation, compétence des trib. de l'ordre judiciaire, p. 230 ; naturalisatron du mari, effet sur la nationalité de la femaie noncon-
- sentante, jurisprudence, dis-
- positions législatives nécessaires, p. 230; établissement de la femme à l'étranger près de son mari naturalisé, effets, p. 231 ; Français ayant épousé nne étrangère, naturalisation do mari à l'étranger, effets sor la nationalité de la femme, p. 232; femme française, naturalisation à l'étranger, assis-
- tance et autorisation du mari, autorisation de justice, controverse, p. 233 ; naturalisation de l'un des époux, effets sur la loi du mariage, p. 23^.
4%. Une femme mariée à un Français et judiciairement séparée de corps peut-elle se faire naturaliser en pays étranger tans l'autorisation de son mari, ou de justice (Labbé), 1875, p. 409; exposé de l'affaire Bauffremont, p.
409 ; opinion négative de l'auteur, p. 412 ; arguments tirés de la loi française, p. 412; arguments tirés de la loi allemande, p. 417 ; théorie de la fraus legiê, p. 420.
45. De la naturalisation et du divorce au point de vue des rapports internationaux (Labbé), 1877, p. 5; rappel par l'auteur d'un précédent article
(Y. «u/7ra,n.44),où il a soutenue qu*nne femme séparée de corps ne peut se la ire naturaliser à rétranger sans l'autorisation de. son mari, p. 5; la vali Jlité d'une naturalisation est soumise à une condition première, la capacité de disposer de sa personne d'après la loi du pays auquel l'individu veut cesser d'appartenir, p. 6; compétence des tribunaux du pays d'origine pour trancher la question de capacité, p. 10 ; il importe peu que l'acte de naturalisation soit un acte de gouvernement, p.
11 ; incapacité d'après la loi française de la femme séparée de corps, p. 13 ; rapports de la naturalisation et du domicile, p. 16 ; lorsque de deux époux un seul a été depuis le mariage naturalisé étranger, celui-ci ne peut pas demander le divorce en invoquant le bénéfice de la loi de sa nouvelle patrie, alors que son conjoint reste soumis à Tancienne loi qui interdit le divorce, p. 18.
46. La question des étrangers en France au point de vue économique (P. Leroy-Beaulieu), naturalisation, nécessité de la faciliter, 1888, p. 179.
47. Application pratique de la nouvelle loi sur la nationalité par l'administration (Stemler), 1890, p. 385; — IL De la naturalisation,p. 392 ; sect. 1'*, De la naturalisation stricto sensu, p. 392;— § !•'. Admission à domicile, p. 393; —
. Clunxt. Tables oxiféiu.LK8. — Tome IV et dernier.
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§ 2. Modes de naturalisation, p. 395; — delà condition de la famille de l'étrangar naturalisé, p. 397; de la condition du naturalisé, p. 400; — § 3.
f De l'instruction des demandes I d'admission À domicile et de naturalisation, p. 400 ; droits de sceau, remise partielle, p. 404; restriction au droit pour le Français de devenir étranger, service militaire, p. 578.
48. Algérie, époux kabyles, naturalisation du mari, effets quant à la femme, statut personnel français, droits de succession du conjoint survivant, état d'insurrection de la femme contre le mari, divorce consensuel, mariage, droit musulman, coutumes kabyles, régime matrimonial, séparation de biens, immutabilité des conventions matrimoniales, 1897, p. 355.
49. Algérie, musulmans,juridiction spéciale, naturalisation française en cours d'instance, incompétence, 1885, p. 668.
50. Alsacien-Lorrain, époque antérieure au démembrement de 1871, perte de la qualité de Français, naturalisation en Suisse, Alsacien-Lorrain n'optant pas pour la nationa* lité française, incompétence des tribunaux français pour statuer sur sa nationalité, 1874, p. 180.
51. Ancien Français, naturalisation étrangère frauduleuse, exception d'incompétence à raison de l'extranéité, nonrecevabilité, 1882, p. 544.
Attribution de compétence
aux juridictions françaises, eflet réservé aux contestations dont la cause est postérieure à la date de la naturalisation, 1896, p. 164.
53. Belges habitant la France, tendance à demander Tindigénat, 1889, p. 183.
54. Changement de nationalité de l'un des époux, défaut d'influence sur leur régime matrimonial, époux italiens mariés sans contrat, biens de la femme soumis au régime de la parapherualité, 1898, p. 723.
55. Conseil judiciaire,défeDdenr, naturalisation étrangère acquise au cours du procès, trib. français, compétence, réserves, 1884, p. 637.
56. Débiteur, prescription libératoire, loi du domicile, étranger devenu Français, détermination du point de départ, 1886, p. 202.
57. Décret de naturalisation, acte de souveraineté, absence de contrôle des tribunaux, acte opposable k tous, acquisition de tous les droits civils, 1903, p. 865.
58. Décret de naturalisation, publication, point de départ des effets attachés k la qualité de Français, art. 14 Code civ., instance en divorce, action contre une femme étrangère intentée avant l'époque de la publication du décret de naturalisation relatif an mari, non-recevabilité, exception tirée de l'extranéité du demandeur, possibilité de l'opposer pour la première fois en appel par la défenderesse qoi l'a opposée in limine litis^
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59. Déerei de nataralisation.publîcmtioD, point de départ des effeU attachés à la qualité de Français, art. 14 C. civ., instance endÎTorce, désistement par le demandeur du jugement qui avait déclaré les tribunaux français compétents, Talidité, 1895, p. 1063.
60. Droits de sceau non acquittés, insertion au Bulletin des lois non faite, effets, 1887, p. 469.
61. Effsta d« la naturalisation sur les incapacités résultant de l'eztranéité, défaut d*effet sur les incapacités indépendantes de Textranéité, individu condamné en France pour crime, survivance des incapacités en résultant, interdiction du droit dévote, 1875, p. 439.
62. Enfants de parents naturalisés, conditions à remplir pour devenir Français, 1891, p. 958.
63. Enfants des Français naturalisés Suisses, droit d'option, 1881, p. 565.
64. Etranger, naturalisation du père, service militaire, avis du Conseil d'EUt, 4888, p.
65. Etrangers, naturalisation, statistique de 1890 à 1900, 1903, p. 461.
66. Etranger naturalisé, éligibilité législative, loi de 1889, délai d'attente, droits acquis sous la législation ancienne, non-rétroactivité, 1890, p. 92.
67. Etranger naturalisé Français, matière électorale, défaut de domicile d'origine en
France, fixation du domicile au lieu de la résidence, 1889, p. 815.
68. Femme italienne séparée de corps q«i se fait naturaliser en Allemagne sans Tautorisation de son mari, non-validtté de la naturalisation, 1895, p. 602.
69. Femme mariée, demande de naturalisation, autorisation de justice à défaut d'autorisation maritale, 1903, p. 621.
70. Femme mariée, naturalisation, acquisition de la qualité de Française, refus de l'autorisation par le mari, autorisation de justice, 1902, p.
71. Femme mariée, mari, naturalisation obtenue à l'étranger en fraude de la loi française, naturalisation sans effet sur la nationalité de la femme, 1876, p. 183.
72. Femme mariée séparée de corps, loi française du 6 février 1893, inutilité d'obtenir l'autorisation maritale, 1893, p. 1135.
73. Français ayant rempli ses obligations militaires en France, naturalisation en Suisse, effet en France, 1900, p. 336.
74. Français, colonies anglaises, certificat du gouverneur, conservation en France de sa nationalité d'origine, 1890, p. 116.
75. Français, conseil judiciaire, naturalisation à l'étranger, interdiction à l'étranger, fin des pouvoirs du conseil judiciaire français, 1890, p. 872.
Français encore soumis en
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France aux obligations du service militaire, naturalisation à l'étranger, espèces dans lesquelles a été accordée Tautorisation du gouvernement français, 1898, p. 631 ; 1899, p. 640.
77. Français établi à l'étranger, enfant mineur, père établi k l'étranger sans esprit de retour, immatriculation à la chancellerie de l'ambassade française, service militaire, 1877, p. 235.
78. Français marié à une étrangère, naturalisation du mari, fraude, effet personnel, divorce prononcé à l'étranger, droit de la femme de demander la séparation de corps, compétence des tribunaux français, 1882, p. 5'i4.
79. Français naturalisé à l'étranger, acte régulier en la forme et délivré à l'étranger par les autorités compétentes, impossibilité pour les tribunaux français d'en contester la validité, absence d'autorisation du gouvernement français, période antérieure à la loi du 26 juin 1889, défaut d'influence sur la validité de la naturalisation, 1898, p.
80. Français né à l'étranger de père Français, naturalisation étrangère du père, effet de ce changement de nationalité sur celle du mineur, service militaire, 1892, p. 137.
81. Immigrants, colonies, naturalisation sans condition de domicile, proposition de loi, 1886, p. 382.
Indigène algérien, effets sur
son statut personnel et sur celui de ses enfanU, 1893, p. 887.
83. Législation anglaise, acte de 1844, Français d'origine, certificat obtenu de l'an des principaux secrétaires d'Etat anglais, limitation de ses effets aux domaines de la Couronne, conservatioa en France de la qualité de Français, 1875, p. 440.
84. Lettres de naturalisation non insérées au Bulletin des lois, droits de chancellerie et de sceau non payés, changement de nationalité, en tous cas perte de la nationalité d'origine, 1887, p. 469.
85. Mari, effet personnel, absence d'effet à l'égard de la femme, 1882, p. 541.
86. Mari, fraude, absence d'effet à l'égard de la femme, 1882, p. 544.
87. Matière intéressant Tordre public, effet rétroactif, décret de naturalisation, acte de droit public, acte échappant en France à toute contestation judiciaire, 1896, p.
88. Mineures étrangères, nées en France avant la naturalisation de leur père, régies par l'art. 9 du Code civil, hypothèque légale, 1878, p. 502.
89. Mineur français naturalisé à l'étranger, nullité, ratification à la majorité, validité, naturalisation prétendument faite en vue d'éviter le servio« militaire mais ayant par ailleurs une explication suffisanté, 1890, p. 117.
Naturalisation de la mère
ne profite pas an mineur, 1881, p. 61.
91. Naturalisation du chef de famille, naturalisation de la femme, conditions, art. 12 Code civil, application au cas où le chef de famille est naturalisé par le bienfait de la loi ou en vertu du droit commun, conditions d*àge, minorité de 22 ans, application à la femme mariée, 1901, p.
92. Naturalisation du mari à l'étranger, défaut d'effet à l'égard de la nationalité de la femme, acte de souveraineté territoriale dont personne en France ne peut critiquer la validité, 1889, p. 96.
93. Naturalisation du mari, fraude, absence d'effet à regard de la femme, 1882, p. 541, p. 544.
94 Naturalisation d'une femme étrangère, défaut d'autorisation du mari, impossibilité pour les tribunaux de critiquer la décision du chef de l'Etat, naturalisation du mari, conservation par la femme de sa nationalité d'origine, dispositions du Code civil français et du Code civil italien, 1894, p. 120.
95. Naturalisation du père à l'étranger, enfant mineur, maintien de la nationalité française, 1877, p. 235.
96. Naturalisation étrangère obtenue par la femme avec l'autorisation du mari, divorce, demande en nullité du second mariage formée par celui-ci, droit du ministère public d'intervenir dans
l'instance, 1878, p. 268.
97. Naturalisation obtenue par une Française à l'étranger avec le consentement du mari, fraude à la loi française, 1876, p. 183.
98. Naturalisation obtenue par un Français en Angleterre, effets limités au Royaume Uni, maintien en France de la qualité de Français, 1892, p. 471.
99. Ordonnance de naturalisation, effets, défaut d'insertion au Bulletin des Lois, 1877, p. 44.
100. Point de départ de l'acquisition de la qualité de Français, publication du décret de naturalisation, 1903, p. 380.
101. Point de départ des effets du décret de naturalisation, insertion dans le Bulletin des Lois. 1893, p. 847.
102. Préparation par le Conseil d'Etat d'un projet de loi général, 1883, p. 327.
103. Prescription libératoire, débiteur, loi du domicile, naturalisation pendente die, 1888, p. 391.
104. Projet de loi sur la naturalisation devant la Chambre, 1887, p. 510.
105. Régime antérieur à 1889, naturalisation acquise en France, effet individuel, étranger né en France d'un étranger, acquisition de la qualité de Français, conditions, art. 9 Code civ., 1895, p. 1037.
106. Sa voisien devenu Français, marié, naturalisé Italien en dehors du consentement de sa femme, celle-ci non dépouillée de la qualité de
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Française, demande en séparation de corps contre le mari, condition des éponx régie par la loi française, 1878, p. 164.
107. Second mariage contracté à rétranger par un Français, du vivant de sa femme, après avoir obtenu À Tétranger sa naturalisation et le divorce, nullité, 1878. p. 602.
108. Séparation de corps entre étrangers, conversion, nationalité différente des époux résultant de la naturalisation obtenue en France par l'un deux, conflit entre une loi admettant la dissolution du mariage et une autre ne l'admettant pas, préférence donnée à U lex matrimonii, 1903, p.
109. Statistique des individus ayant obtenu la naturalisation en 1877, 1879, p. 411.
tlO. Sujet ottoman, naturalisation en Suisse, défaut d'autorisation du gouvernement ottoman, défaut de séjour en Suisse, nullité, législation française, effet individuel de la naturalisation, naturalisation du mari, défaut d'effets quant à la femme et aux enfants mineurs, 1891, p.
111. Sujet ssrde établi en Suisse, naissance d'un enfant, naturalisation suisse du père, nationalité des enfants déterminée psr la loi sarde, nationalité sarde de l'enfant, naturalisation subséquente du père sans influence sur la nationalité des enfants, annexion de la Savoie à la France, enfant
devenant Français, senrice militaire, 1874, p. 77.
France, Angleterre et Étatt* Unis.
112. Impossibilité pour certains Anglais ou Américains de fournir leurs actes de naissance, emploi de certificats de coutume, modèle agréé par la Chancellerie, acceptation de semblables certificats pour être annexéa aax demandes de naturalisation, 1895, p. 691.
France et Etats-Unis.
113. Français naturalisés Américains, exigence du sernce militaire, conflit de lois, négociations y relstives, 1889, p. 253.
§ J4. — Italie.
Italie.
114. Des conflits de législation à l'égard des délits commis k l'étranger, notamment an point de vue de la législation italienne (Diena), 1893, p.2i; changement de nationalité de l'inculpé, effets au sujet des délits commis à l'étranger, p. 37.
115-116. Naturalisation fran* çaise du chef de famille, effets en Italie sur la femme et les enfants mineurs, 1891, p> 437, p. 439.
117. Naturalisation frauduleuse à l'étranger, oaturalisstion en vue d'éluder la législation italienne en matière de soccession, naturalisation sans effet en Italie, 1898, p. 969.
Naturalisation par rescrit
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da cbef de l'État, attribation au béoéficiatre de toaa les droits atlacbés k la oatio&alité, droite politiques, 1891, p. 1029.
§ 15. — Japon,
Japon.
119. Adoption par un Japonais, seul cas de naturalisation pré- Yu par les lois» 1896, p. 232.
§ 16. — Luxembourg.
Luxembourg,
120. Effet de la naturalisation du mari sur la condition de U femme, séparation de biens, compétence, 1887, p.
121. Refus de naturalisation de juifs allemands, naturalisation sollicitée en rue de soustraire leurs fils au service militaire, 1889, p. 189.
Nombre des naturalisations de 1828 à 1895, 18%, p
§ 18.— Monaco.
Monaco.
124. Condition juridique des étrangers dans la principauté de Monaco (H. de Rolland), comment les étrangers peuvent acquérir la nationalité monégasque» 1890, p. 58.
§ 19. — Pays-Bas.
Pays-Bas.
125. Femme mariée, naturalisation du mari à l'étranger, acte comprenant dans ses prévisions la femme en même temps qae le mari, acte obtenue sans l'intervention de la femme, maintien de la nationalité néerlandaise de la femme, action en divorce, compétence du tribunal du dernier domicile commun, 1892, p.
§ 20. — Roumanie.
Roumanie.
126. De la condition des étrangers en Roumanie (Djuvara), naturalisation, renseignements généraux, 1892, p.
127. De la condition des étrangers en Roumanie (Suliotis), naturalisation, ses effets,1887, p. 433 ; manières de l'acquérir, p, 434 ; traité de Berlin, possibilité d'acquérir la nationalité roumaine par naturalisation reconnue aux étrangers alors même qu'ils ne relèvent pas d'un rite chrétien, juifs et musulmans, p. 562.
128. Acquisition d'une nationalité étrangère en vue de se soustraire au service militaire, 1887, p. 253.
§21. —Russie.
Russie.
Aperçu sur la condition des étrangers en Russie (P
NÀTURÀLIf&ÀTION
Kazansky), naturalisation russe, 1898, p. 228.
130. De la force obligatoire de la législation civile russe au point de vue du droit international (Lehr), naturalisation accordée au mari, effet étendu à la femme, 1877, p. 208.
131. Naturalisation des Chinois et Coréens, pouvoirs reconnus au gouvernement général de la Province de l'Amour, 1891, p. 689.
132. Projet de loi relatif à la naturalisation, mention, 1888, p. 297.
133. Sujet russ^ naturalisé américain, défaut d'autorisation du gouvernement russe, allégeance perpétuelle, crime, acquittement par un jury russe, 1899, p. 870.
§ 22. — Serbie.
Serbie.
134. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), conditions d'admission à la nationalité serbe dé* terminées par la loi, constitution de 1869, 1884, p. 16.
Serbie et Turquie.
135. De la naturalisation collective dans les rapports de la Turquie et de la Serbie (Ibrahim Hakky), 1902, p. 70; de l'art. 18 de la convention consulaire turco-serbe> combiné avec l'art. 6 de la déclaration annexée à cette convention qui s'occupe de la nationalité des sujets ottomans domiciliés en Serbie avant le traité de 1878 ne résulte
pas un cas de natnralisation collective, p. 70 ; opiaion contraire de M. Ivoin Peritch, p.
71 ; caractère exceptionoel des naturalisations collectives, p.
71 ; origine de l'art. 18, p.
71 ;. Serbes et Ottomans doat la nationalité a été modifiée par le traité de Berlin, p. 73.
§ 23, — Suède
Suède.
136. De la condition légale des étrangers en Suède (Dareste), conditions de la naturalisation, 1880, p. 437 ; acquisition du droit de cité, admission au serment de bourgeoisie, p. 438.
§ 24. — Suisse.
Italie.
137. Législation suisse, scqoisition avant 1848 du droit de bourgeoisie et du droit cantonal, actes équivsleots à naturalisation, .1889, p. 739.
138. La naturalisation et la renonciation à la nationalité d'après la législation suisse (Estoppey), 1889, p. 565 ; comment et pour quelles raisons la matière de la nationalité a passé de la compétence des cantons dans celle de la confédération, critique de l'ancien état de choses, p> 565. — I. Acquisition de la nationalité suisse, p. 567 ; capacité requise de celui qui désire devenir citoyen suisse, p. 567 ; renonciation de l'étranger à son |ineien droit de
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cité, p. 567 ; rapports des impétrants avec leur pays
- d'origine au point de vue de la loi militaire, p. 568 ; des doubles nationalités, p. 569 ; domicile ordinaire de deux
< ans en Suisse, d'après la loi fédérale, p. 571 ; droit pour iea cantons d'exiger un domicile plus long, p. 571 ; procédure de naturalisation, p.
572 ; pièces à fournir pour établir qu'on est vis-À-vis de son pays d'origine dans de tels rapports qu'on ne sera pas pour la Suisse une cause
' de conflit, p. 572 ; pièces à fournir par les Allemands et par les Austro*Hongrois, p.
573 ; par les Belges, les Hollandais, les Américains du Nord et les Français, p. 574 ; par les Italiens et les Russes ou Polonais, p. 575 ; nécessité pour être Suisse que le requérant ait obtenu l'autorisation fédérale, le droit de cité et le droit de bourgeoisie, p.
575; condition de l'étranger naturalisé, p. 575 ; effet du changement de nationalité du chef de famille sur la nationalité de la femme et des enfants mineurs, p. 576 ; condition des enfants mineurs de
- Français naturalisés Suisses, coav. du 23 juill. 1879, p.
576 ; condition des enfants mineurs d'Italiens naturalisés Suisses, p. 578.
139. Du traité conclu entre la France et la Suisse, le 15 juin 1869, sur la compétence judiciaire et l'exécution des jugements et de la nécessité de lerenser (Martinf), 1879, p.
117 ; silence observé par le traité à l'égard des naturalisations, p. 120.
140. De la naturalisation dans la nouvelle législation genevoise (H, Reymond), 1887, p.
436 ; origines historiques de la population, p. 437 ; conditions de la naturalisation, p.
438 ; effets relativement k la famille, p. 439 ; lormes spéciales, p. 439.
141. Acte formel de naturalisation accompli par un Suisse à l'étranger, absence de renonciation expresse à la nationalité suisse, conservation des rapports d'indigénat avec le pays d'origine, 1876, p.
142. Allemands, demande de naturalisation, documents nécessaires, avis de la chancellerie fédérale, 1891, p. 693.
143. Ancien ressortissant d'un canton, délits commis avant le changement de nationalité, impossibilité pour le canton de prononcer l'expulsion à raison de ces infractions, 1895, p. 897.
144. Droits respectifs du conseil fédéral et des cantons, 1893, p. 1296.
145. Individus nés en Suisse de parents étrangers, facilités pour acquérir la nationalité suisse par naturalisation, assimilation des enfants nés à l'étranger de mère suisse mariée et de père étranger, 1890, p. 779.
146. Mari, naturalisation, effet à l'égard de la femme, 1891, p. 619.
Naturalisation du mari en
HATUKAUSATIOW. — HAUFBAGB
Saisse. aeqniaitios de la mm»
tioDalîté saisse par la fernse, demande eo divorce de celleci, recevabilité, 1883, p. »1.
148. PoQToirs do tribnaal fédéral, défaat d^autorisatioii d« gouvernement do pays d'origine, réserve de la pari do conseil fédéral, effeU, 1892, p. 305.
149. Projet de traité avec les Etats-Unis, rejet do Conseil fédéral, droit fédéral saisse contraire, 1885, p. 346.
150. Statistique, 1890. p. 778; 1891, p. 693; 1902, p. 415; 1904, p. 527.
§ 25. — Turquie.
Egypte,
151. Snjet ottoman, acquisition d'une nationalité étrangère, nécessité du consentement préalable du gouvernement ottoman, 1876, p. 192.
Turquie.
Les étrangers devant les tribonaox eoanolaîrea et m
tionaox en Ton|oie (Salea), Ottoman nataralîsé à TétraBger, immonîtés des étrangers en Torqnie, distinction selon qoe le goovernement ottoman a accordé oo non l'autorisation de se faire natoraliser à l'étranger, 1891, p. 1140; sujet ottooaan natoralisé étranger sans aotorisation* question de savoir s'il peut agir devant un tribunal consulaire, p. 1140; snjet ottoman natoralisé, obligationa nées avaat le cbangement de nationalité^ question d'application des immunités reconnues aux étnagéra en Turquie, p. 1141.
Recenaement des étrangers naturalisés tores, 1889, p
NAUFRAGB. — V. ABiJiDON MAuruim, AnonnAon, Assubaucs MARITIME, Consul, Dslaisskmbnt, Sauvktaob, ^^Simsrass mam- TiMEs, Succession.
Législation.— France et Angleterre, Convention du 16 juin 18T9 pour régler les questions relatives à la liquidation des sauvetages des navires naufragés sur les c6tes des deux pays, 1879, p. 588.
Déclaration du 23 oct. 1889 pour régler les questions relatives à la liquidation des sauvetages des navires naufragée. 1890, p.
Extension à certaines colonies britanniques de la Convention du 23 oct. 1889 relative a la liquidation des sauvetages des navires naufragés, 1891, p. 323.
France, Tzarzas {Sénégal), Convention avec les Trarxas séries naufrages, 1853, Clunet, T. G., II, p. 630, n» 1622.
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Traité pour a «sarer la protection des naufragés, Saint-Louis, 1877, Clanet^ T. G., II, p. 736, n» 2521.
Allemagne»
1. Loi de 1876 sur les sinistres maritimes, mention, 1877, p.
Angleterre,
2. Mort d'homme, responsabilité, avaries, dommages-intérêts, répartition, 1889, p.
3. Naufrage, vente du navire et de la cargaison, capitaine, nécessité de la vente non démontrée, nullité, 1882, p. 101.
4. Navire, bagages de passagers, responsabilité (limites de la), propriétaires de navire, 1901, p. 383.
Belgique.
5. Naufrage, objets trouvés en pleine mer, objets perdus,action en revendication, droit de l'exercer, intérêt moral, propriété, 1896, p. 657.
BrésU,
6. Naufrages sur les cAtes du Brésil, consuls étrangers, droit de veiller au sauvetage,
Chili,
7. Navire étranger, naufrage volontaire, pleine mer, mer territoriale,ports, compétence en matière criminelle et en matière civile, 1875, p. 36 ; 1887, p. 750.
BtaiS'Unis.
8.Dommages-intérêts(action en), naufrage d'un navire français en haute mer, décès d'un citoyen américain, action de ses représentants formée de-
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61, 62, 71, 81, 83 et s., 87,
Composition de l'équipage, 17.
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Part appartenant à des étrangers, 23-24.
Parts de navires,
Pavillon, 26.
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Ports de relâche,
Port d'immatricule, 72.
Port étranger, 72,
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Présomption de faute, 10.
Présomption de navigabilité, 7.
Preuve par témoins, 79.
Prime à Tarmement, 71.
Privilège, 35,36, 41. 65, 66, 71,
Privilège8(Glassement des), 72.
Privilège du fréteur, 77.
Privilège sur un navire, 84.
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NAVIRB
naTÎre, 31.
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Responsabilité,
Responsabilité de
l'affréteur, 10.
Rétention (Droit de), 71.
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Rôle d'équipage,
Saisie, 29, 33, 38, 42,43,53,55.
Saisie (dénonciation), 60.
Saisie (Formes de la), 72.
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Saisie pratiquée à l'étranger, 74.
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au), 29.
Société, 17, 2S,71 Sociétés (Navifes ^appartenant à des), 18.
Société anonyme, 23-24.
Société anonyme française, 20.
Société étrangère,
Subvention du gouvem e men t,
Suite (Droitde),72.
Surcharge, 3.
Syndic, 68.
Tiers- (Location du navire & un),76,
Tiers (Validité de la vente à l'égard des), 42.
Traités entre la France et l'Italie relatifs aux Paquebots-pos'
Transcription en douane, 71, 72.
Transcription en douane (Défaut de). 64.
Transmission de Ja propriété, 72.
Tribunal civil, 55 Tribunaux français, 62.
Vente, 35, 38,39.
42, 63 et s., 72.
Vente (caractère commercial ou civil), 71.
Vente (effeU),71.
Vente (Mode de constatation de la), 71.
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la), 71.
Vente (Nécessité de la) non démontrée, 37.
Vente du navire (Validité de la) à l'égard des tiers. 42.
Vente forcée. 33.
Vente partielle consentie par l'un des co-propriétairc8,71.
Vente volontaire, 71.
Vétusté du navire
(Eut de),10.
Visa du consul
Voyage eu cours,
Yacht,70.
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Allemagne, 30 et
Angleterre, 8, 11
et s., 36 et s., 43,
Argentine (Répa
bliqne), 71.
A utriche-Hongrie
Belgique, 4-5,71,, 72, 84, 85.
Brésil, 71.
Canada, 16.
Chili, 71.
Danemark, 6. 41,
Echelles du Levant, 26.
Espagne, 71, 86.
EtaU-Unis.17,42,
43, 71, 72, 83 Finlande, 71 France, 7 et s., 18
ets.,29, 43ets.,
Grèce, 71.
Italie, 27, 71, 73
et s., 89 et s.
Mexique, 71.
Norvège, 71.76,77.
Pays Bas, 78, 79.
Pérou, 71.
Portugal, 71*.
Russie, 80.
Suède, 28, 71.
Turquie, 71.
Uruguay, 71.
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§!•'.— Généralités (1 à 1 1).
§ 2. —Nationalité du navire (lia 29).
S 3. — Opérations juridiques dont un navire peut être l'objet (vente, hypothèque, privilèges, saisie, etc.) (29 à 81). . $ 4. Droit de juridiction et de compétence (81 à 91).
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23-24. Part appartenant à des étrangers, société anonyme, francisation, droits de l'administration, 1887, p. 250.
25. Port d'attache, changement, obligation transitoire de na-
WÂVJKE
▼iguer sous pavillon étranger, . circonatances aans effet snr
la nationalité an caa où le • propriétaire français conserve
la propriété du navire, 1886,
France et Echelles du Levant.
26. Protectorat maritime, navires hiéroaolymitains,pavillon, brevet et patente, i903, p.
Italie.
27. Etrangers, droit de proprié- ■ té sur les navires italiens,
disposition du Code de la marine marchande, 1879, p.
Suède,
28. Notes sur la propriété des navires de commerce en Angleterre et aux États-Unis (E.
L. de Hart). 1903, p. 294 et s. ; navire appartenant à une Compagnie ,nécessité que tous les actionnaires soient Suédois, p. 300.
§ 3. — Opérations jaridiques dont un navire peut être Vobjet {vente, hypothèque ' , privilèges y saisie, etc).
29. De rinsaisissabilité, dans les rapports internationaux, des navires affectés au service postal (Guillibert). 1885, p.
515 ; paquebots- poste, immunité de saisie, caractère relatif, p. 517; paquebots-poste, insaisissabilité, traités entre l'Italie, les pays qui ont forméTItalie et la France, histo-
rique, p. 519 ; saisie, conditions de l*iosaisi.ssabilité de»
navires postaux, subvention du gouvernement, allocations sur les fonds d'Etat, transport régulier de dépêches, p. 524; étendue du privilège, ports de relâche, relâches accidentelles, p. 525.
Allemagne.
Créances maritimes, prescription, délai, 1897, p
31. Créanciers du navire, action contre l'armateur, action contre le propriétaire, renvoi à l'armateur, 1887, p. 632.
32. Nantissement snr des parts de navires, droit brémois, 1887, p. 632.
33. Navire étranger, vente forcée, application de la loi allemande en cas de saisie dans un port allemand, gage sur le navire acquis en Angleterre, formes anglaises, validité du gage en Allemagne, 1895, p.
3&. Privilège sur un navire, loi du lieu de l'exécution, 1892, p. 1043.
Avances faites par le capitaine en cours de voyage
créance sans privilège, 1890,
1. V., en ce qui concerne l'hypothèque «ur le» navires, supra, ¥• Hypothèque maritime.
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38. Jugement in rem, autorité de chose jugée, effets du jugement en Angleterre, saisie et vente du navire, attribution du prix, droit de préférenée, 1899, p. 159.
39. Naufrage, vente du navire et de la cargaison, capitaine, nécessité de la vente non démontrée, nullité, 1882, p.
Saisie d*un navire pratiquée par ordre de la Cour d'ami
. rauté à la demande d'uneréancier, affectation du navire à la garantie du jugement à intervenir en faveur du créan-
. cier, 1889, p. 487.
Danemark,
41. Navire ayant son port d'attache en Norvège, saisie en Danemark, privilèges, conflits de lois, préférence donnée aux créanciers dont les titres ont pris naissance en Norvège, 1892, p. 1056.
États-Unis.
42. Vente dans le Massachusetts, saisie, dans la Louisiane, conflit de lois, question portant sur la validité de la vente, loi du Massachusetts subordonnant à la livraison la validité de la vente du navire à l'égard des tiers, loi de la Louisiane n'imposant pas cette ix>ndition, préférence donnée à la lexfori, 1876, p. 128.
France,
43. De la saisie des navires expédiés, pour sûreté des créances naissant d'un abordage (P.
Cyp. Fabre),1899, p. 93; procédure longue de la saisie en
France, p. 93 ; il en est différemment en Angleterre et aux États-Unis, p. 93 ; cas spé^ cial où il est imposwbie de saisir vu navire en France:
. c'est le cas où le navire se prétend expédié, p, 74 ; l'art. 215 C. co. ne devrait en tous cas pas être appliqué au navire qui, après avoir quitté un port français, cause des avaries dans les eaux françaises et revient^à son port de départ, aff. du Pictavia et du Skjold, p. 94 ; l'art. 215 C.
co. peut-il être appliqué pour les dettes qui concernent le voyage, p. 94 ; nécessité d'une réforme législative, p. 95.
44. Armateur étranger, débiteur de créanciers français, mutation frauduleuse, vérification, 1886, p. 196.
45. Art. 215 C. comm., navire prêt à mettre à la voile, insaisissabilité, rôle d'équipage, navire étranger, absence du visa du consul étranger, saisissabilité, dettes contractées en cours de route, frais d'as* sistance et de remorquage, saisissabilité possible du navire dans un port de relâche, 1902, p. 347.
46. Constructeur (droit du), propriété jusqu'à la livraison, 1900, p. 361.
47. Contestation entre étrangers, incompétence des tribunaux français, exception, saisie conservatoire sur un navire trouvé en France et appartenant au débiteur, 1898, p. 143.
Distribution par contribu
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tion du prix d'un navire étranger, créanciers étrangers, loi française, application, 1884, p. 190.
49. Insaisissabilité des navires prêts à être mis à la voile, art. 215 Code comm., bénéfice réservé aux seuls navires français, 1904, p. 702.
50. Insaisissabilité des navires prêts à mettre à la voile, art.
215 C. comm., droits civils, portée d'application de cet article, 1892, p. 1000.
51. Jugement par défaut, étranger sans biens ni résidence en France, procès-verbal de saisie d'un navire, notification au parquet, efficacité conservée, 1886, p. 196.
52. Loi anglaise, manager, besoins du navire, droit d'engager le fret, manager, emprunt, besoins du navire, constatation de fait souveraine, propriétaire du navire, remboursement de Temprunt»
condamnation justifiée, 1904, p. 394.
53. Navire appartenant à un étranger, port d'attache à l'étranger, saisie dans un port français, application de la loi française, mortgage établi pendant le séjour du navire à l'étranger, nullité. 1874, p. 31.
54. Navire donné en nantissement sous forme de vente, eaux françaises, l'acte de vente peut être passé suivant les formes admises dans le pays où le contrat est conclu, 1878, p. 377.
55^ Navire étranger, droit du président du tribunal de commerce d'ordonner la saisie au
profit d'un porteur de lettres de change protestées contre l'armateur, validité, compé* tence du tribunal civil, 1886, p. 204.
56. Navire rendu à l'étranger, consul, intervention, retard, acte de francisation, responsabilité, demande d'indemnité, 1876, p. 361.
57. Paquebots-postes, Convention franco-italienne, relâche en port français accidentelle, insaisissabilité, 1885, p. 554.
58. Propriétaire, détermination, navires anglais, certificat d'enregistrement, équivalent à l'acte de francisation, mutation à opposer à des créanciers français, dépôt à la douane française, malgré le silence de la loi anglaise, 1886, p. 196.
59. Saisie, art. 215 Code de com., applicabilité aux navires étrangers, dettes, voyage en cours, insaisissabilité, 1884, p. 69.
60. Saisie, dénonciation, armateur étranger, capitaine du navire saisi, parquet, du tribunal du lieu de la saisie, notification à bord, validité, 1886, p. 196.
Navire étranger, question de compétence, 1892, p
62. Titres apparents, validité de saisie-arrêt pratiquée par des créanciers étrangers sur un navire étranger, compétence des tribunaux français, 1880, p. 302.
63. Transmission à l'étranger, d'un navire étranger à un acheteur français, enregistrement, impôt de 2 <>/o à payer
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sur la déclaration faite à la douane française pour obtenir la francisation, 1876, p.
64. Transmission de propriété, opposàbilité aux tiers, défaut de transcription en douane, créanciers du vendeur, saisie,
65. Vente, distribution du prix, salaire de l'équipage, justification, droit de tonnage et autres avances, privilège, 1882, p. 311.
66. Vente d'un navire étranger, acheteur français, vente sous condition de francisation au nom d'un tiers à désigner,délivrance, tradition pure et simple, possession au profit de l'acheteur malgré le silence à son égard de l'acte de francisation, faillite de l'acheteur, vendeur sans droit de réclamer un privilège ou gage, 1876, p. 30.
67. Vente d'un navire étranger faite suivant les formes étrangères, créanciers français, question de savoir si, pour être opposable aux créanciers français, cette vente aurait dû être faite suivant les prescriptions de la loi du 27 ventôse an II, 1893, p. 874.
68. Vente d'un navire,oppo8ition sur le prix, jugement étranger prononçant la faillite non revêtu de l'exequatur en France, droit du syndic de faire opposition, exequatur accordé au jugement étranger, droits du syndic sur la partie du prix resté libre après prélè-
vement au profit des créanciers privilégiés, 1896, p.
Vente, prix non payé, créancier, droits, 1887, p
70. Yacht de plaisance, étranger, port français, partance, insaisissabilité, 1884, p. 297.
France et divers pays, 171. Ventes volontaires de navires nationaux à des étrangers (Levillain), 1896, p. 31 ; faculté de vendre des navires nationaux à des étrangers ou d'acheter des navires étrangers, généralement reconnue sous certaines conditions, p.
31 ; prime à l'armement non accordée en France aux navires de construction étrangère, p. 31 ; conditions de nationalité, de domicile ou de résidence requises des propriétaires d'un navire pour qu'on puisse arborer sur celui-ci le drapeau national, en Belgique, en Italie, au Danemark, au Pérou, au Chili, en Espagne, en Portugal, en Allemagne, en Angleterre, en Norvège, en Turquie, aux Etats-Unis, au Mexique, dans l'Uruguay, en France, en Autriche-Hongrie, en Suède, en Grèce, p. 32; pour trancher les contiits de lois faudra-t-il appliquer la lex rei sitae?, p. 33 ; que fautil entendre à l'égard des navires par lex rei siiaet^ p.
33 ; lutte entre la loi du lieu où se trouve actuellement le navire au moment où l'action est mise en mouvement et la
Glunet. Tables générales. — Tome IV et dernier.
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loi du lieu où était le navire quand le droit a pris naissance, p. 33 ; préférence à donner sous beaucoup de rapports à la loi du pavillon du navire, p. 35; restrictions apportées à l'application de la loi du pavillon, p. 39. — § l«r. De la vente considérée quant à sa nature ; en France, la vente d'un naevir ne constitue pas nécessairement un acte commercial, p.
39 ; le système suivi en France est généralement suivi dans les divers pays étrangers, p. 40 ; intérêt restreint de la recherche du caractère commercial ou civil des ventes de navire, p. 40; au cas' de conflit de lois pour la détermination du caractère commercial ou civil de la vente, préférence donnée à la lex fori si l'intérêt de la distinction réside dans une question de compétence, p. 4t ; préférence encore donnée à la même loi quant aux autres intérêts de la question, p.
41 ; — § 2. De la vente considérée par rapport aux parties contractantes, p. 43; des personnes qui ont qualité pour vendre un navire, p. 43; quid au cas où le navire appartenait à une Société ?, en cas de divergence, il faut s'attacher à la loi nationale de la Société, p. 44 ; quid dans le cas où la société venderesse n'est pas légalement reconnue dans le pays où il s'agit d'apprécier la validité de la vente, p. 44 ; navire appartenant par indivis à
plusieurs copropriétaires, comment les copropriétaires peuvent en disposer collectivement, système suivi en France, en Espagne, en Hollande, en Allemagne; dans les pays Scandinaves, en Finlande, dans la République Argentine, au Brésil, au Pérou, au Mexique, aux Etats- Unis, p. 46 ; ventes partielles consenties par Tun des copropriétaires, système suivi en Allemagne, en Danemark, en Norvège, en Finlande, enSuède, en Norvège, en Espagne, dans la République Argentine, au Mexique, p. 47 ; caractère interprétatif des dispositions législatives afférentes au fonctionnement et à la dissolution de la copropriété maritime, p. 47 ; navire appartenant par indivis à des copropriétaires dont la nationalité est la même que celle du navire, application de la loi du pavillon, p. 48; navire appartenant à des copropriétaires de même nationalité, mais d'une nationalité différente de celle du navire, préférence encore donnée à la loi du pavillon, p. 48 ; même solution au cas où les communistes relèvent de pays différents, p. 49 ; communiste disposant isolément de sa part, application de la loi du pavillon, p. 49; résolutions conformes des Congrès d'Anvers et de Bruxelles, p. 50; la loi du pavillon à consulter est, pour les différentes hypothèses qui précèdent, celle qui régissait le navire avant la vente dont
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s'agit, p. 50 ; vente par mandataire de droit commun, loi applicable, p. 50 ; vente par armateur gérant ou par capitaine, loi applicable, p. 51 ; navire atteint d'innavigabilité, droit pour le capitaine de vendre le navire, p. 52 ; conditions de forme à observer pour constater légalement i'innavigabilité, législations autrichienne, italienne, espagnole, portugaise, allemande, etc., etc., p. 53 ; préférence donnée an cas de conflit à la loi du pavillon, p. 53 ; de la validité ou de l'assimilabilité de la vente, quand la constatation d'innavigabilité a eu lieu, si, en fait, I'innavigabilité n'existe pas, législation française, anglaise, allemande, application de la loi du pavillon, p. 55; mode de réalisation de la vente au cas d'innavigabilité, législation française, belge, portugaise, hollandaise, etc.^ application suivant les cas, soit de la loi du pavillon, soit de celle du lien dans lequel il est procédé à la vente, p. 55 ; vente par courtier, application de la loi du lieu où la vente se réalise, p. 56; capacité nécessaire pour pouvoir vendre ou acheter un bâtiment de mer, p. 57. — § 3. De la vente considérée an point de vue de la forme. — I. Mode de constatation de la vente, système français, belge, italien, etc., p. 745; au cas de conflit, préférence à donner généralement à la règle locus régit aetum, p. 746; applica-
tion de la même règle pour savoir si l'acte est ou non authentique, p. 747 ; formalités requises pour que la vente devienne opposable aux tiers, de la date certaine des actes sous seing privé, art.
1328 Code civ. fr., p. 750 ; de la mutation ou transcription en douane, d'après la loi française, p. 75i ; dispositions analogues des lois belge, hollandaise, espagnole, etc., p. 752; loi à suivre au cas de conflit, lorsque la vente ne fait pas perdre au navire sa nationalité, p. 752 ; solutions législatives admises en Hollande, au Chili, etc., p. 755; application de la loi du pavillon pour la détermination des mesures de publicité et pour la détermination des personnes qui peuvent se plaindre de rinaccomplissement des formalités, p. 756 ; si la vente consentie a pour effet de faire perdre au navire sa nationalité, on applique à la fois la loi du pays de son ancienne nationalité et celle de sa nouvelle nationalité, 1896, p. 757; — § 4. Delà vente considérée quant à ses effets, absence du contrat sur la législation qui lui est applicable, 1897, p. 32; peut-on supposer que les parties ont eu l'intention de régir le contrat de vente par la loi du pavillon du navire, p. 34 ; conflits de lois en ce qui concerne la transmission de la propriété du navire, p. 35; dans les rapports entre les parties et les tiers, applica-
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tion de la loi du pavillon, p. 36 ; même question dans les rapports des parties entre elles, p. 36; législation applicable à l'effet de déterminer le» obligations réciproques du vendeur et de l'acheteur, p. 37; importance dp la question quant aux objets sur lesquels la livraison doit porter, quant au point de savoir à qui de l'acheteur ou du vendeur doit être attribiié le bénéfice d'un contrat d'aCTrètement, consenti par le vendeur, et qui s'exécute après la vente, p. 37; législation applicable à la garantie, p. 38; législation applicable aux obligations de Tacheteur, p. 38; législation applicable aux modes d'exécution du contrat de vente, p. 38; de la loi applicable à l'action en résolution du contrat de vente, p. 39; du droit de rétention, p. 41 ; de l'action en revendication, p. 45 ; du privilège, p. 47 ; loi qui fixe le sort des diverses garanties accordées au vendeur en cas de faillite de l'acheteur, p. 51 ; effets de la vente par rapport aux créanciers du vendeur, p.
255 ; au cas de conflit, la jurisprudence applique la lex rei sitse, p. 258 ; la majorité de la doctrine applique la loi du pavillon, p. 258; quand la vente a pour résultat de faire changer la nationalité du navire, quelle loi doit-on lui appliquer, la loi du pavillon ancien ou celle du pavillon nouveau, p. 260; influence de la vente sur le sort des con-
ventions conclues précédemment par le vendeur avec des tiers au sujet du navire, p.
26 < ; en France, la rente rompt le contrat passé par le vendeur avec le capitaine et les gens de l'équipage, p.
263 ; effet de la vente sur le contrat d'affrètement passé par le vendeur, p. 263; Tacheteur profite-t-il de l'assurance contractée par le vendeur, p.
264 ; effet de la vente sur la faculté pour le propriétaire du navire de faire abandon ou délaissement, p. 266 ; Appendice, droit fiscal, p.
72. Etudes de droit international privé maritime (Ch. Lyon- Caen), 1877, p. 479; — I.
Des formalités à remplir . pour la transmission de la propriété des navires se trouvant, lors de leur vente, dans un port d'un pays autre que celui de leur port d'immatriculé, p. 482; causes des conflits, p. 482 ; formalités de la transcription en douane en France, son but, formalités des transmissions de propriété de navires dans quelques autres pays (Grande- Bretagne, Etats-Unis d'Amérique), p. 483; conflit de lois eu cas, soit de vente d'un navire étranger se trouvant en France, soit d'un navire français se trouvant en pays étranger, question à résoudre, p. 484; rappel des règlet»
admises en droit international quant aux immeubles et aux meubles autres que les bâtiments de mer, p. 484 ; faut-
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il assimiler à ce point de vup les navires aux meubles ?, tendance de la jurispradence française à admettre cette assimilation, p. 485; arguments donnés en faveur de l'application de la lex rei sitx aux navires, p. 486 ; la préférence doit être donnée à la loi du pavillon, réfutation des arguments de la doctrine contraire, avantages de l'application d'une loi unique, p.
486 ; arrêt de la Cour de Rouen et jugement du tribunal de commerce du Havre inadmissibles dans toutes les opinions, p. 489 ; exposé de l'espèce de l'arrêt de la Cour de Rouen, p. 489 ; critique de cet arrêt même au point de vue de la doctrine de là lex rei sitte, p. 491 ; espèce du jugement du tribunal de commerce du Havre, p. 492; critique de ce jugement, p.
494 ; résumé de la théorie admise, p. 495; — conflits de lois relatifs aux droits des différentes classes de créanciers sur les navires, 1882, p.
241 ; II. Des droits des créanciers cbirographaires sur les navires de leur débiteur, p.
242; droit de saisir le navire tant qu'il demeure la propriété du débiteur, formes de la saisie et de la vente, p. 242 ; diversité des lois relativement aux créanciers ayant le droit de suite, indication des principaux systèmes législatifs, p. 242 ; conflits de lois en cas de saisie d'un navire étranger en France ou d'un navire français à l'étranger, p. 243;
exclusion de la lex rei sitœ.
application de la loi du pavillon, p. 2i3; cas où un navire change de nationalité, p. 244 ; conflits de lois quant aux causes d'extinction du droit de suite, p. 245 ; de l'insaisissabilité des navires prêts à partir, de l'application de celte laveur aux navires étrangers, p. 245 ; III. De l'hypothèque maritime, p. 246 ; généralités, causes de conflits, p. 246 ; de la loi qui détermine si un navire est ou n'est pas susceptible d'hypothèque, p. 247 ; conflit spécial entre la loi française et la loi belge, p. 248 ; des effets de l'hypothèque maritime, spécialement quant à l'indemnité d'assurance, p. 248; de la loi qui sert à fixer les formalités de publicité à remplir, p. 249 ; de l'application de l'art. 2128 Code civil aux hypothèques maritimes constituées en pays étranger sur des navires soit étrangers, soit français, p. 250 ; erreurs de la jurisprudence française, p. 252; IV. Des privilèges sur les navires, p. 253; diversité des lois sur les créances garanties par des privilèges maritimes, p. 253 ; conflit en cas de saisie hors du pays du port d'attache, application de la loi du pavillon, p. 253 ; classement des privilèges, p. 254; droit des créanciers privilégiés sur l'indemnité d'assurance, p. 255 ; causes d'extinction spéciales du droit de suite des créanciers privilégiés, diversité des lois, con-
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flits, loi du pavillon, p. 255 ; preuves à Fournir par les créanciers privilégiés, p. 257 ; vente du navire par le capitaine en cours de route, p.
Italie,
73. Navire italien, saisie conservatoire en un port étranger, retour en Italie, droits du saisissant, exequatur, 1899, p. 19t.
74. Navire italien, saisie pratiquée à l'étranger, exécution en Italie, 1899, p. 623.
75. Vente, droit de gage non déclaré( action en nullité, action en garantie, 1890, p.
76. Location à un tiers, engagement contracté par celui-ci en vue de l'exploitation ou de la conservation du navire, irresponsabilité du propriétaire, 1890, p. 165.
77. Privilège du fréteur à raison d'avances faites pour le compte du navire, créancier hypothécaire, préférence du fréteur, 1890, p. 165.
Pays-Bas.
78. Location d'un navire à des tiers pour l'exploiter à leurs risques et périls, nomination du capitaine par ces tiers, réparations faites au navire sur l'ordre du capitaine, action des créanciers contre l'armateur locataire, possibilité de saisir le navire lui-même sur le propriétaire, 1889, p. 174.
7*j, Vente d'un bateau à vapeur.
promesse d'une commission acte de commerce, preuve par témoins, admissibilité, 1877, p. 170.
Russie .
80. Navires étrangers, acquisition à l'étranger par des sujets russes, intervention des consuls russes, hypothèque sur le navire, 1899, p. 1097.
§4. — Droit de juridiction et
81. De la compétence des tribunaux à l'égard des souverains et des États étrangers (Gabba), état étranger, agence de navigation, 1890, p. 41.
82. De la mer territoriale et de la soumission des navires étrangers à la juridiction locale (Pappafava), 1887, p. 441, p. 571. — V. supra, V« Mer territoriale, n. 1.
83. De la compétence de la juridiction locale à l'égard des navires de commerce étrangers se trouvant dans les ports nationaux (A. Porter Morse), 1891, p. 751 ; opinion de divers jurisconsultes, p, 751 ; jurisprudence de divers pays, p. 760 ; doctrine des jurisconsultes américains, p.
1088 ; déclaration du pouvoir exécutif des Etats-Unis, p.
1092; décisions de la Cour suprême des Etats-Unis, p.
1096 ; pratique des Cours anglaises, p 1097 ; étendue de la juridiction territoriale, p.
1098; pratique et doctrine
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américaines, p. 1100; conclnsions, distinctioD dans l'application de la loi du pavillon et de la loi du port, p. 1103.
84. Compétence, action contre un capitaine de navire, navire de passage dans un port, assignation à bord, influence sur la juridiction, saisie conservatoire commerciale, action en validité non recevable, 1893, p. 442.
Mise à la chaîne du navire, demande en validité, compé
tence, 1893, p. 606.
Espagne.
86. Un gouvernement peut-il faire arrêter un de ses sujets, passager sur un navire marchand d'une autre nation faisant escale dans une de ses rades ? 1890, p. 643.
France.
87. Expertise, déclaration d'innavigabilité rendue en pays étranger parle consul français, juges compétents, non-obligation, 1877, p. 234.
Navire de commerce étranger dans un port français
insulte à la France, droit de juridiction des autorités françaises,1894, p. 202.
Italie.
89. De la faculté pour les notaires d'instrumenter à bord des navires marchands étrangers (V. de Rossi), 1887, p.
166 ; droit pour les notaires italiens de recevoir des actes publics à bord d'un navire battant pavillon étranger, p.
166; examen de la doctrine du droit international sur l'exterritorialité, p. 166 ; limites de la mer territoriale et de la compétence des notaires italiens, p. 168.
90. Navire italien dans un port étranger,délit commis à bord, territoire italien, outrage à un consul, rapport du consul au ministère de la marine, possibilité d'ouvrir l'action publique contre l'inculpé, 1901, p.
Italie et Angleterre.
91. Marins anglais, arrestation, décision des Cours navales anglaiHes, 1892, p. 333.
NAVIRE DE COMMERCE. - Y. Navire.
NAVIRE DE GUERRE. — V. Abordage, Blocus, Contrebande DE guerre, Guerre, Guerre maritime, Navire, jft Vaisseau
DE GUERRE
Allemagne.
1. Droit de réquisition des agents diplomatiques de la nationalité du navire, devoir d'appréciation du commandant,arrêté du chancelier de TEmpire allemand du 18 avril 1889, résumé, 1889, p. 515.
Allemagne et Angleterre.
2. Navire de guerre, absence de salut, acte hostile, sanction, 1900. p. 431.
Angleterre et France.
NÈGRES
Jersey, question à la Chambre des communes, 1901, p.
Angleterre, France et Portugal,
4. Abordage dans les eaux étrangères entre un navire de guerre et An navire marchand de nationalités différentes, abordage de la ville de Victoria et du Sultan, condition juridique des navires de guerre dans les rapports internationaux, juridiction compétente et loi applicable. 1888, p. 229.
5. Question adressée au Parlement anglais sur l'aiT. de l'abordage du Victoria et du SultanASSSy p. 502.
NÈGRES
NEIJTRALITE
des passagers, droit d'établir une séparation entre les passagers blancs et les passagers de couleur, 1880, p.
. Nègre, mariage .avec une femme de race blanche, nulli-
té, précédent mariage, bigamie, 1878, p. 535.
France, 9. Femme de couleur, mariage avec un blanc, empêchement, mari, action en nullité, rejet, 1885, p. 296.
NEUTRAIjITÉ. — V. ASSURAMCB MARITIME, BlOCUS, BlOCUS
PACIFIQUE, Cable sous-marin. Charbon, Contrebande de guerre, Guerre, Guerre civile. Guerre maritime. Houille, Prises maritimes, TéLBGRAPHIE SANS FIL, Jft ViOLENCE (LuTTB ENTRE NATIONS
PAR la), Visite (Droit de).
Biblio^aphie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 495, n<>» 2508 et s. ; p. 898, n«» 8184 et s.
Les neutres, étude juridique et historique du droit maritime (Godchot), 1895, p. 703.
Lois et usages de la neutralité d'après le droit international conventionnel et coutumier des Etats civilisés, t. l*'. Principes fondamentaux, devoirs des neutres, neutralité (Richard Kleen), 1898, p. 439.
Lé^alation. — Allemagne, Notification de neutralité, 13 février 190^, à l'occasion de la guerre russo-japonaise, 1904, p. 741.
Allemagne, Autriche- Hongrie, Belgique, etc., etc. — Vœu de la Conférence de la paix pour renvoyer à une Conférence ultérieure la question des droits et des devoirs des neutres, 1900, p. 893.
Angleterre. — Proclamation de neutralité à l'occasion de la guerre hispano-américaine, 1898, p. 789.
Proclamation de neutralité à l'occasion de la guerre russo-japonaise, 1904, p. 460.
Autriche, — Déclaration de neutralité du 17 février 1904 à l'occasion de la guerre russo-japonaise, 1904, p. 745.
Autriche, France, Grande-Bretagne, Portugal, Prusse^ Russie, — Déclaration portant reconnaissance de la neutralité et de l'intégrité de la Suisse, Paris, 1815, Clunet, T. G., II, p. 563, no 917.
Belgique, — Déclaration de la neutralité (guerre russo-japonaise), 12 février 1904, 1904, p. 745.
Chine. — Déclaration de neutralité, guerre russo-japonaise, 12 février 1904, 1904, p. 746.
Danemark. — Note du ministre plénipotentiaire de Danemark à Madrid à M. le Ministre d'Etat du 4 mai 1898, 1901, p. 744.
Egypte. — Neutralité, navires des belligérants, charbon, transit du canal de Suez, guerre russo-japonaise, décision du Conseil des ministres de février 1904, 1904, p. 465, p. 467.
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Espagne, — Déclaration de neutralité (guerre russo-japonaise),
11 février 1904, 1904, p. 746.
Etats-Unis, — Lois et coutumes de la guerre sur mer d'après les
instructions du gouvernement des Etats-Unis, belligérants et
navires neutres, 1902, p. 50.
Irance, — Arrêté des consuls qui remet en vigueur le règlement du
26 juillet 1778 sur la navigation des bâtiments neutres, 1799»
Clunet, ï. G., II, p. 529, n» 547.
Rapport adressé à l'Empereur par le ministre des relations exté--
rieures sur les droits des neutres, 1812, Clunet, T. G., II,
Déclaration relative aux neutres et aux lettres de marque pendant
le cours de la guerre contre la Russie, 1854, Clunet, T. G., II,
p. 631, no 1643.
Rapport à l'empereur sur la déclaration du Congrès de Paris,
du 16 avril 1856 relative ^\ïx droits des neutres, 1858, Clunet,
T. G., II. p. 73.
Déclaration de neutralité de la France dans le conflit qui existe
entre les Etats-Unis et les Etats confédérés du Sud, 1861, Clunet, T. G., II, p. 655, no 1886.
Note relative à l'observation de la neutralité pendant la guerre
entre la Russie et la Turquie, 1877, Clunet, T. G., II, p. 734,
Déclaration de neutralité de la France pendant la guerre hispanoaméricaine, 1898, p. 434.
Instructions ministérielles du 26 avril 1898 sur la conduite à tenir
à l'occasion de la guerre survenue entre l'Espagne et les Etats- Unis d'Amérique, 1901. p. 745.
Rappel de neutralité au sujet de la guerre entre la Russie et le
Japon, 1904, p. 469.
Instructions du ministre de l'intérieur aux préfets sur la conduite à
tenir à l'occasion de la guerre survenue entre la Russie et le
Japon, 1904. p. 469.
Guerre russo-japonaise, neutralité, instructions sur la conduite à
tenir envers les belligérants et leurs navires, 1904, p. 471. France, Allemagne, Autriche-Hongrie, Espagne, Grande- Bretagne t
Italie, Pays-Bas, Bussie et Turquie, — Traité du 29 octobre
1888 garantissant le libre usage du canal de Suez en temps de
paix et en temps de guerre, 1888, p. 872. France et Suisse. — Réponse de la France à la Suisse an sujet de
sa déclaration de neutralité, 1859, Clunet, T. G., II, p. 646,
no 1795.
France et Toscane. — Neutralité, Florence, 1646, Clunet, T. G.,
II, p. 482, no 18.
Italie. — Décr. du 6 avril 1864 relatif à la neutralité des ports,
NEUTRALITÉ
Notification de la neutralité de l'Italie pendant la guerre entre le Japon et la Russie, 11 février 1904, 1904, p. 759.
Pays-Bas, — Décl. de neutralité iu 3 mai 1898, guerre hispanoaméricaine, 1901, p. 748.
Portugal, — Déclaration de neutralité, guerre hispano-américaine, 1898, p. 437, 1901. p. 752.
Russie. — Guerre hispano-américaine, déclaration de neutralité, 1898, p. 438.
1 . De rémission d'un emprunt au profit d'un Etat belligérant sur le territoire d'un Etat neutre (Cailleux), 190^, p.
620; ce qu'il faut entendre par neutralité, p. 620 ; un Etat neutre ne peut pas fournir de subsides en argent, ni émettre d'emprunt, au profit d'un État belligérant, sans commettre une violation du devoir de neutralité, p. 621 ; en est-il de même lorsqu'un Etat neutre laisse émettre un emprunt sur son territoire au profit d'un Etat belligérant, divergences de vues, p. 622 ; opinion affirmative de Kent, de Bluntschli, de Calvo, de Politis, p. 622 ; de Kleen, p, 624 ; de De Neumann, de Phillimore, p. 625; opinion en sens contraire de Funck-Brentano et Sorel, de Geffcken. p. 626 ; de Ch. Dupuis, de Pillet de Hall, p.
627 ; de Lawrence» p. 628 ; de Rivier, p. 629 ; renseignements tirés de la pratique :
opinion des jurisconsultes de la couronne (Angleterre) en 1823 à l'occasion d'emprunts contractés en Angleterre au profit des Grecs, p. 629 ; émission en France de l'emprunt Dom Miguel en 1832, p. 631 ; emprunt russe dans les Pays-Bas, en Prusse, etc.,
lors de la guerre de Cri' mée en 1854, p. 632; émission de l'emprunt Morgan en Angleterre en 1871 lors de la guerre franco -allemande, p. 63!-? ; question à l'occasion de souscriptions recueillies en Angleterre en 1873 au profit du mouvement carliste, opinion de Gladstone, p. 633; emprunt russe lors de la|guerre russo-turque, 1877-1878, p. 634; emprunts du Japon et de la Russie au cours de la guerre russo-japonaise, absence de protestation, p. 634.
. Causerie sur une question de neutralité (Féraud-Giraud), 1900, p. 225; le neutre doitil s'abstenir d'autoriser ou même de tolérer, sur son territoire,raccompli8sement d'un acte quelconque au profit de l'un ou de l'autre des belligérants, ou, au contraire, le neutre est-il seulement obligé de tenir la balance égale entre les deux belligérants, adoption du système de l'abstention absolue, p. 225 : sans rechercher en quoi consistent les actes permis aux neutres, l'auteur reconnaît que les règles à suivre en cas de guerre continentale ne sont pas les mêmes qu'au cas de guerre
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maritime, p. 230; en tous cas, le passage concédé par un Etat neutre à un belligérant pour le transport de troupes ou de matériel de guerre constitue une violation de la neutralité, p. 230; alors même que ce passage se produit en vertu d'accords antérieurs à l'ouverture des hostilités, p.
230 ; l'existence seule d'anciens accords ne suffirait pas d'ailleurs pour changer la situation d'un Etat neutre, p. 232.
3. Q. 120. Neutralité, enrôlement, recrutement de volontaires, belligérants, 1900, p.
Allemagne,
4. Guerre hispano-américaine, abstention de déclaration de neutralité, conséquence8,1898, p. 423.
5. Guerre entre la France et la Chine, abstention de déclaration de neutralité, matériel de guerre, navires , transport, 1895, p. 463.
Allemagne et Angleterre.
6. Guerre du Transvaal, enrôlement, recrutement de volontaires en Allemagne, belligérants, 1901, p. 1065.
7. Guerre du Transvaal, racolage, enrôlement, recrutement de volontaires, belligérants, information publiée dans le Journal du droit international privé, rectification du ministère de la guerre d'Angleterre, 1902, p. 407.
Allemagne, Angleterre, Autriche, France et Italie.
Projet de Convention inter
nationale, neutralité, droits et devoirs des neutres vis-àvis des belligérants, 1904, p.
Angleterre.
. La contrebande de guerre et les neutres ( HoUsnd). 1904.
p. 335 ; délimitation de la notion de la contrebande de guerre ; par articles de contrebande de guerre, il faut entendre ceux qu'un belligérant est en droit d'intercepter au cours de leur transport à destination de l'ennemi, alors même que ce transport serait effectué par un navire neutre, p. 335 ; la matière de la contrebande de guerre se dislingue du devoir international de l'Etat neutre de ne pas prêter son territoire comme point de départ des opérations de guerre (emploi de bâtiments, charbonniers par exemple), p. 336; elle se distingue aussi Hes pouvoir» conférés à un gouvernement par une législation qui interdit à ses sujets de se mêler à une guerre à laquelle le gouvernement reste étranger, question du Foreign enlistment Act anglais, loi qui ne donne pas le droit d'interdire l'exportation des articles de contrebande, p. 336 ; elle se distingue enfin des pouvoirs conférés à un gouvernement par une législation semblable à la section 150 du Customs consolidation Act de 1853, reproduite dans une ordonnance plus récente qui autorisait en tout temps la défense par order in council de Tex-
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portation des articles utiles en temps de guerre (armes, munitions, etc.), p. 336.
10. Belligérants (Droits des)> pirates, insurgés ou révolutionnaires, rapports avec les pays étrangers, neutres, 1903, p. 444.
11. Guerre hispano-américaine, neutralité, navire, équipe, ment, enrôlement, 1898, p.
12. Guerre hispano-américaine, neutralité, poste, colis postaux, 1898, p. 624.
13. Guerre russo-japonaise, neutralité, ravitaillement en charbon des navires belligérants, enrôlement des étrangers, délai imparti aux navires belligérants pour quitter les ports britanniques, 1904, p. 496.
Angleterre^ Espagne, Etats-Unis et France,
14. Chronique , guerre (différentseffets de la), visite (droit de) par les belligérants, contrebande de guerre, blocus, armateurs, chargeurs, fret, assurances maritimes, déclation de Paris du 16 avril 1856, 1898, p. 285.
Angleterre et Brance [Madagascar],
15. Neutralité (Devoirs de), navire de commerce, transport de matériel de guerre, protectorat, lutte entre l'Etat protecteur et l'Etat protégé, 1895, p. 683.
Colombie.
16. Panama (canal de), neutralité, libre passage, déclaration
du ministre de Colombie à Paris, l<»f oct. 1885, 1886, p.
Egypte.
17. Canal de Suez, navires des belligérants, charbon, instructions du gouvernement, 1904, p. 502.
Etats-Unis.
18. Guerre sud-atricaine, approvisionnement de guerre, belligérants, commerce (liberté du) privé neutre avec les belligérants, exportation de mules et chevaux de la Nouvelle-Orléans à destination de la Colonie du Cap et des armées britanniques, demande d'interdiction, rejet, inapplicabilité du traité anglo-américain du 8 mai 1871, incompétence des Cours dVquité, 1903, p. 202.
19. Neutralité (Devoirs de), opinion américaine sur les règles russes et les intérêts anglo-américains, 1904, p.
États-Unis et Espagne.
20. Navires ennemis, délai pour quitter le port, déchargement, droit de visite, neutres, résumé de la proclamation du Président des Etats- Unis, 1898, p. 431.
France,
21. Des devoirs des particuliers en temps de neutralité (G. Louis), 1877, p. 285; commentaire de la déclaration officielle de neutralité du gouvernement français du 6 mai 1877, guerre russo-turque :
de la neutralité, p. 285; de la responsabilité de l'État neutre,
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cas OÙ elle peut être engagée par le fait d'un particulier, p. 285; déclaration de neutralité, avertissements adressés par les gouvernements neutres à leurs nationaux, p.
287 ; déclaration du gouvernement français, p. 287 ; définition officielle de l'infraction à la neutralité, p. 288; sanction, p. 288; faits prévus et lois spéciales, p. 289 ; actes hostiles engageant la responsabilité de l'Etat, p. 289; enrôlement dans les armées des belligérants, p. 291 ; équipement ou armement de vaisseaux de guerre, p. 294; lettres de marque, p. 297; navires belligérants dans les eaux françaises, p. 297 ; questions omises dans la note française : du commerce des neutres, preuve de la neatralité, droit de visite, p. 298; commerce prohibé, p. 300; blocus, p. 300; contrebande de guerre, p. 301 ; conseils de prises, p. 306.
22. Guerre d'Orient entre la Russie et la Turquie, déclaration de neutralité du 6 mai 1877, enrôlement militaire des nationaux, armement de navires de guerre, interdiction, entrée dans les ports français de navires ennemis accompagnés de prises, 1877, p. 199.
23. Service militaire à l'étranger, enrôlement, armée étrangère (engagement dans 1'), nationalité (influence sur la), neutralité, 1901. p. 890.
France^ Angleterre, Russie et Japon,
Neutralité, emprunts russes
contractés en France, emprunts japonais contractés en Angleterre, 1904, p. 763.
France, Madagascar et Angleterre.
25. Protectorat et neutralité, transport maritime de matériel de guerre (A. Wilhelm), 1895, p. 760 ; affrètement pour le transport des troupes françaises à Madagascar de navires anglais, p. 761; interpellations faites à cet égard devant la Chambre des Communes, p. 761 ; opinion de M. T. E. Holland, p. 764; en quoi consiste la neutralité, p. 766; si Ton se trouve en présence d'une insurrection, il ne peut y avoir place pour la neutralité, guerre de l'indépendance de TAmérique, guerre de sécession, commune de Paris, insurrection de Cuba, p. 767 ; les Malgaches ne peuvent être considérés comme des belligérants ni au regard de la France, ni au regard de l'Angleterre, p.
769 ; la France jouit sur Madagascar d'un véritable protectorat, opinion contraire de M. T. E. Holland, p. 770 ; opinion de sir E. Greg, p.
Grèce.
26. Déclaration à l'occasion de la guerre gréco-turque, traité de Paris, course, marchandises ennemies, contrebande de guerre, neutres, blocus.
Transit des armes de guerre
NEVEU. — V. Mariage.
Etats- Unis.
1. Assurance sur la vie contractée par un oncle sur la vie de son neveu, défaut d'in-
à Lourenço-M arquez, 1900, p. 446.
térêt assurable. 1880, p. 306.
2. Assurance sur la vie, neveu de l'assuré, intérêt assurable, conditions, 1887, p. 654.
NEW ESTATE DUTY. — V. Enregistrkmbnt.
NIÈCE. — V. Mariage, Nbvbu.
NOBLESSE. — V. Offense a la magistrature, Nom patronymique.
Allemagne.
1. Prince prussien, mariage contracté en Suisse, roturière, mésalliance, port du titre et des armes, interdic-
Angleterre.
2. Titre de noblesse, nom de famille, divorce, second mariage de la femme divorcée, défense de porter le nom du premier mari. 1901, p. 827.
Angleterre et Ecosse.
3. Mariage, noblesse, droit de veto du Lord Chancelier, indépendance de la loi et de la juridiction écossaises, aff.
Cecil Salisbury, 1901, p. 1067.
Etats-Unis,
4. Noblesse étrangère, ducs, lords, comtes, etc., mariage avec des Américaines, taxe de permis de séjour, protection, 1903, p. 457.
France,
5. Q. 97 et 97 bis. Nom, titre de noblesse, Français d'origine, naturalisation à l'étranger, acquisition d'un titre de no-
blesse, réintégration dans la qualité de Français, conditions à remplir pour pouvoir continuer à porter le titre de noblesse, 1896, p. 121, p. 342.
6. Actes passés à l'étranger entre étrangers, demande en interdiction de titre nobiliaire espagnol, incompétence des tribunaux français, 1879, p.
7. Enfant naturel, reconnaissance, loi française, validité, titres nobiliaires russes, loi russe, non-transmission, 1879, p. 391.
8. Noblesse, titre seigneurial, abandon temporaire, maintien du droit au titre, seigneurie située à l'étranger, naturalisation française, titre prusien, statut personnel, théorie du renvoi, toi du domicile, 1899, p. 569.
9. Propriété, tribunaux, acte de l'état civil, rectification, aine, terre de famille, 1876, p. 364.
Italie,
NOIRS. — V. NÈGRES
NOUSSEMENT. — V. Affrètement.
NOM- — V. Nom patrontmique.
NOM COMMERCIAL ^ — V. Concurrence déloyale, Exposition, Lieu de provenance, Marque de fabrique et de commerce, PROPRxiTÉ industrielle, Raison sociale, Société, 4c Signes
DISTINCTIPS.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet. Tables générales, I, p. 725, n»» 5790 et s. ; p. 958, n»» 8921 et s.
Des marques de fabrique et du nom commercial dans les rapports internatioBaux, par Mesnil, 1888, p. 299.
Index alphabétique.
Acte de 8ociété
Action (Refus d'),
Aff. Beissel, 21.
Allemands (France), 21.
Américains (France), 26, 31.
Anglais, 24.
Anglais (France).
Art. 191 G. pén.
belge, 13.
Associé. 10, 20.
Autrichiens (France), 22.
Cédant, 30.
Cession, 18.
Cessionnaire, 31.
Champagne, 35.
Co-associé, 18.
Compétence, 34.
Concurrence déloyale (Absence de), 14.
Congrès de Paris de 1878, 2.
Congrès de Paris de 1889, 3.
Dissolution de société, 10, 20.
Domaine public,l, 21, 30.
Droit international positif, 1.
Etat étranger, 15.
Etat français, 15.
Etrangers, 4, 13, 16, 23, 27, 36.
Etrangers admis à domicile en France, 25.
Etrangers établisà l'étranger,26,29.
Fabricant, 13.
Femme mariée, 17
Fraude (Absence de), 11, 19.
Homonymes, 1,25
Loi belge du 1*' avril 1879, 13,
Loi fédérale suis-
se sur les marques (non- application au nom commercial), 38.
Longue possession, 32.
Machines Singer,
Monopole, 15.
Négociant étranger établi & Té-
Nom commercial non enregistré
Nom de fantaisie,
Nom du mari, 17
Nom d'une person ne vivante, 32
Nom d'une propriété, 9.
Nom d'un fabricant, 13.
Nom d'un inven teur, 6.
Noms précédés de leurs prénoms.
Nom pris comme élément constitutif d'une marque, 1, 13, 30.
Nom pris comme nom de fantaisie, 32.
Old England, 14.
Propriété du droit des gens, 21.
Protection sans condition de réciprocité, 13,16.
Protection subordonnée à la con.
dition de réciprocité, 26.
Raisons sociale», 4, 20.
Reproduction du nom avec modifications légères, 5.
Société, 10,12,20.
1. y. pour la législation, «tt/ra, V** Marque de fabrique et de commerce.
NOM GOMMBRGIAL
Société étrang'ère,
Saccarsale. 11.
Traité. 24.
Traité de réciprocité en matière de marques de Tabrique s^éten-
Pays:
Allemagne, 4 et s.
Angleterre, 8 et s.
dant au nom commercial, 21 31,33.
Traité franco-américain du 28juil let 1869 relatif aux marques de fabrique et de
Belgique, 1,1 3 et s.
Danemark. 18.
Etats-Unis, 19,20,
commerce, 28.
Traité francoprussien de 1862. 21.
Traités internationaux, 31.
Usurpations à l'étranger par un
France, 1, 21 et s.
Italie, 1.
étranger, 34.
Usurpation commise à l'étranger, 7.
Voie civile, 38.
Monaco, 36.
Pays-Bas, 37.
Suisse, 38.
1. De la protection du nom commercial d'après le droit international positif j (Fiore), 1883, p. 19 ; conditions de protection, nature de Tasurpation de nom : elle devrait être punie indépendamment de tout traité international, p. 19, p. 23 ; solutions parfois différentes admises en pratique, p. 20 ; solutions admises en France, p. 20 ; en Belgique, p. 21 ; en Italie, p. 22; de la cbute du nom commercial dans le domaine public, p. 23 ; des homonymes, p. 24; du nom pris comme élément constitutif d'une marque, p. 24.
Loi du 30 novembre
reproduction du nom avec modifications légères, contrefaçon, 1891, p. 988.
6. Nom d'un inventeur donné à un produit, produit similaire, interdiction d'y appliquer ce nom, 1880, p. 209.
7. Usurpation commise à l'étranger par un Allemand, action négatoire, application exclusive de la loi allemande, 1892, p. 245.
Angleterre.
8. Emploi par un concurrent du nom d'autrui sans manœuvres frauduleuses, machines Singer, 1876, p. 285 ; 1882, p.
9. Nom d'une propriété, demande d'interdiction, refus, 1879, p. 567.
NOM COMMERCIAL
velle portant le même nom, injonclion d'interdire la demande d^enregistrement, 1883, p. 197.
Belgique,
13. Des droits des étrangers en Belgique, en matière de marques de fabrique et de commerce, et de nom commercial (Braun). 1881, p. 386 ; nom commercial, p. 402; loi du l«r avril 1879 sans application eu matière de nom commercial, application de l'art. 191 Code proc. civ.
belge (loi française, 28 juillet- 4 août 1824), p. 402 ; jurisprudence belge favorable aux étrangers, protection sans condition de réciprocité, p.
402 ; interprétation restrictive du mot fabricant, noms des commerçants stricto sensu protégés seulement dans le cas de dépôt à titre de marques, p. 403 ; le nom d'un fabricant déposé à titre de marque est-il encore protégé comme nom, p. 403.
14. Emploi simultané d'une même désignation commerciale, Old England, additions de nature à éviter toute confusion, absence de concurrence déloyale, 1887, p. 213.
15. Etat étranger reçevable à poursuivre l'usurpation du nom commercial par lui adopté pour l'exercice d'un monopole. État français, 1876, p.
Espagne.
16. La loi espagnole du 16 mai 1902 sur la propriété industrielle (P. Carpentier), nom commercial, 1904, p. 837.
16 bis. Nom commercial ou raison commerciale, protection sans condition de réciprocité, 1893, p, 227.
17. Femme mariée, nom de famille, emploi contesté, non^ du mari, 1882, p. 632.
Danemark.
Cession à un co-associé
sous-cession, 1887, p. 752.
Etats-Unis,
19. Droit absolu pour toute personne d'employer son nom dans le commerce même au cas où cet emploi peut préjudicier aux tiers du moment où il n'y a pas fraude, 1876, p. 207, p. 208.
20. Société, dissolution, silence observé dans l'acte de société et dans l'acte de dissolution en ce qui concerne l'usage de la raison sociale, interdiction pour les associés de s*en servir, 1880, p. 316.
France.
21. De la protection des raisons de commerce et marques de fabrique allemandes en France (J. Brégeault), aff. Beissel, résumé, poursuite en France par une maison allemande, action repoussée par les diverses juridictions pour des motifs différents, 1879, p. 363 ; réfutation par l'auteur de ces opinions différentes, p. 365 ; noms commerciaux allemands protégés en France par a fortiori du traité de 1862 qui garantit les marques allemandes en France, p« 365; au surplus, le droit au nom est une propriété du droit des gens,
Autrichiens, absence de protection en France, 1892, p
23. Commerçant étranger, demande en défense de se servir de son nom, rejet, marques distiuctives, étiquettes, rédaction, pouvoir des tribunaux, 1886, p. 89.
24. Contrefaçon au préjudice d'un Anglais sans domicile, ni établissement commercial en France, traité, protection,
25. Droit pour tout individu d'inscrire son nom sur ses plaques, enseignes, etc., homonymes, noms précédés de prénoms, absence de confusion, droit des étrangers admis à domicile en France de faire respecter leur nom commercial, 1889, p. 113.
26. Etrangers établis à l'étrauger, protection subordonnée à la condition de réciprocité droits des négociants américains en France, 1894, p.
27. Fabricants étrangers, vente en France de produits revêtus de noms usurpés, contrefaçon, 4879, p. 395.
28. France et États-Unis, traité du 28 juillet 1869 relatif aux marques de fabrique et de commerce, extension de ses effets au nom des commerçants servant à désigner leurs produits, 1894, p.
Négociant étranger établi à l'étranger, absence de tout
droit en France à moins qu'il ne prouve que les négociants français sont protégés dans son pays en. vertu des lois internes ou d'un traité international, 1903, p. 866.
30. Nom compris dans une marque avec des emblèmes, nom tombant dans le domaine public en même temps que la marque, 1880, p. 193.
31. Nom étranger, cessionnaire du nom d'un étranger, droit d'invoquer la législation et les traités internationaux qui protègent ce nom dans le lieu où il est établi, législation ou traités du pays du cédant non applicables, droit d'un Anglais de faire protéger en France le nom d'un négociant américain dont il est devenu cessionnaire, 1876, p. 458.
32. Nom pris comme nom de fantaisie, nom en réalité d'une personne vivante vendant des produits analogues, longue possession du commerçant français, refus d'action au commerçant étranger, 1886, p. 90.
33. Traités de réciprocité en matière de marques de fabrique s'étendent au nom commercial, sujets anglais, 1878, p. 610.
34. Usurpation à l'étranger par un étranger, compétence, quasi-contrat, délit, quasidélit, 1889, p. 841.
35! Vin récolté et travaillé en Champagne, mise en fût à l'étranger, droit à la dénomination de Champagne, 1898, p. 1087.
Propriété exclusive, dom
mages-intérêts, 1891, p. 617.
Suisse, 38. Usurpation et imitation de noms commerciaux, non-appHcation de la loi fédérale sur les marques, voie civile seule réservée aux intéressés, 1891, p. 303.
NOM D'AUTEUR. — V. Propriété littéraire et artistique.
Belgique.
1. Œuvre dramatique, traduction, cession par le traducteur, omission de son nom sur les exemplaires, indemnité, 1882, p. 633.
Etats-Unis,
2. Conférences, publication par un tiers, interdiction, condi-
tions, nom de l'auteur, 1886>
Italie.
. Les droits des auteurs étrangers en Italie en matière littéraire et artistique (Rosmini), propriété du nom des auteurs, 1890, p. 620; propriété du nom et de la signature des artistes, p. 630.
NOM DE FANTAISIE. — V. Marques de fabrique et de COMMERCE, Nom commercial.
NOM DU UEU DE FABRICATION. ~ V. Lieu de provenance.
NOM PATRONYMIQUE. — V. Concurrence déloyale, Divorce, Enfant naturel, Injure, Mariage, Nationalité, Noblesse, Société^ Société étrangère, 4^ Titre de noblesse.
Allemagne.
1 . Usage illicite, droit des Français en Allemagne, 1895, p. 421.
Alsace- Lorraine ,
Ravachol, injure, 1893, p
5. Roman, emploi, modification insuffisante, responsabilité, 1891, p. 594.
France,
6. Q. 97 et 97 bis. Nom, titre de noblesse. Français d'origine, naturalisation à l'étranger, acquisition d'un titre de noblesse, réintégration dans la qualité de Français, conditions à remplir pour pouvoir continuer à porter le titre de
NOTAIRE
noblesse, 1896, p. 121, p.
7. Q. 128. Noms de famille, étrangers, usurpation, protection (droit à la), 1902, p.
8. Adjonction du nom d'un tiers, fait délictueux, partie lésée, étranger, réparations civiles, trib. français correctionnels, compétence, étran> ger qui se constitue partie civile devant un tribunal correctionnel, caution judicatum solvi, dispense, 1885, p. 301.
Changements de nom, statistique de 1884, 1886, p
10. Changement, loi de l'Etat de Pennsylvanie, nom ancien, impossibilité de le reprendre, 1885, p. 443.
11. Déclarations de nationalité, changements de nom, droits des parents naturels agissant au nom de leur enfant mineur reconnu, puissance paternelle, décision du ministre de la justice, nov.-déc. 1901, 1902, p. 1111.
12. Droit canonique, femme adultère, séparation de corps, interdiction du nom du mari, référence à la législation civile de la juridiction saisie, loi française, art. 311 Code civ. fr., 1900, p. 349.
Jugement étranger, changement à un nom patronymique
exécution forcée impossible, demande judiciaire, base, 1885, p. 443.
14. Jugement étranger qui reconnaît à un individu la propriété d'un nom patronymique, exécution en France sans exequatur, 1889, p. 113.
15. Noblesse, titre seigneurial, abandon temporaire, maintien du droit au titre, seigneurie située à l'étranger, naturalisation française, titre prussien, statut personnel, théorie du renvoi, loi du domicile, 1899, p. 569.
16. Nom patronymique, adjonction avant 1789 d'un nom de fief, omission sur les actes de l'état civil, rétablissement du nom nonobstant son adjonction au profit d'une famille étrangère ultérieurement établie en France, 1879, p. 177.
17. Théâtre, nom, artiste, femme mariée, pouvoir du mari, 1898, p. 130.
Usurpation par un Irlandais prétendant avoir acquis
' le droit de le porter aux termes de la loi américaine, le statut personnel irlandais pouvait seul être invoqué, les noms patronymiques constituent une propriété inviolable, 1878, p. 378.
NOMADSS. — V. CoMPéTBNCE, Emigration.
NON BIS IN IDEM. — V. Crimes et délits. NON-RÉTRO ACTIVITÉ. — V. Annexion et démembrement
DE territoire, NATIONALITE, NATURALISATION, RÉTROACTIVITÉ.
NOTAIRE. — V. Acte authentique, Agent de change. Consul, Enregistrement, Lettre de change, Office ministériel. Succession, Testament.
NOTAIRE
1. De la mer territoriale et de la soumission des navires étrangers à la juridiction locale (Pappafava), compétence des notaires dans la mer territoriale à bord des navires étrangers, 1887, p. 571.
Allemagne.
2. Du rachat des offices ministériels et du notariat en Alsace-Lorraine (G. Flach), 1880, p. 552 ; situation des titulaires d'officen ministériels en Alsace-Lorraine, p.
552 ; reconnaissance par la loi du 14 juillet 1871 du droit à la propriété de leurs offices, suppression par la loi du 10 juin 1872 du droit de présenter un successeur, p. 552; fixation de l'indemnité, p.
553; commission de liquidation, p. 554 ; mode d'indemnisation, p. 554 ; époque du paiement, p. 554 ; loi du 26 déc. 1873 qui bouleverse presque entièrement le système de la loi du 25 ventôse an XI p. 555; nomination, p. 555; surveillance, p. 556 ; suppression de l'obligation de tenir un répertoire, p. 556 ; prescription des honoraires, p.
556 ; registre des frais et déboursés, visa du juge de paix, p. 556 , tarif d'honoraires, p. 557 ; critique du système nouveau, le notaire est devenu un véritable fonctionnaire, p. 557.
Angleterre.
3. De l'exécution des jugements étrangers en Angleterre (J, G.
Alexander), inexistence du notariat, 1878, p. 27.
4. La profession d'avocat en Angleterre (Leslie F. Scott et Mac Ilwraith), de la distinction entre les avocats plaidants et les conveyancers^ c'est-à-dire ceux qui, en l'absence de notaires en Angleterre, s'occupent de la rédac»
tion des testaments, actes de vente, etc., 1897, p. 314.
Etats-Unis,
5. Mineur, droit d'être notaire en l'absence d'un statut prohibitif. 1883, p. 415.
France.
6. Acte passé à l'étranger, notaire tunisien, européen, langue étrangère, 1887, p.
7. Rédaction d'acte en vertu d'un marché passé à l'étranger, défaut d'enregistrement préalable, amende, 1882, p.
8. Tunisie, absence de notaires européens, transformation dans la publicité du jugement prononçant Tinterdiction d'un Européen, 1892, p. 966.
9. Tunisie, pèlerinage de la Mecque, compétence exclusivement territoriale, 1900, p.
10. Tunisie, notaires beylicaux, vente, expédition, titres de propriété, délivrance, Midjelès, décision nulle. Européens, 1890, p. 907.
Italie .
11. De la faculté pour les notaires d'instrumenter à bord des navires marchands étrangers (V. de Rossi), 1887, p. 166. V. suproy V» Navire, n. 89.
NOTAIRE. — NOVATION
12. Société, extrait pour la trans^cription et l'affichage, responsabilité, 1884, p. 239.
Maroc.
13. Les institutions juridiques du Maroc (Âlb. Maeterlinck), fonctions notarielles des cadis, 1900, p. 477.
Pays-Bas.
14. Consul, pays d'Extrême- Orient, acte fait dans l'intérêt de compatriotes, notaire, con-
servateur des hypothèques, acte illicite, dommages-
intérêts, 1884, p. 211.
Serbie.
15. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Paylovitsch), institution du notariat, inexistence, 1884, p. 151 ; stipulations internationales avec VJtalie, actes notariés, valeur, p. 151.
NOTIFICATION. — V. Ajournement, Assignation. Cession de
CRÉANCE, Signification.
NOTORIÉTÉ (ACTE DE). — V. Acte de notoriété. NOURRITURE. — V. Aliment, Mesures provisoires, Pension
alimentaire.
NOUVEAUTÉ. — V. Brevet d'invention. Marque de farriqub
Effets de commerce, caution, échéance, prorogation
Autriche,
3. Billet à ordre souscrit par un acheteur au profit de son vendeur, absence denovation, survivance de l'hypothèque constituée par l'acheteur au profit du vendeur, 1875, p.
4. Dette de jeu, création d'une lettre de change, absence de novation, 1875, p. 33.
Belgique,
5. Dette, effets de commerce, reconnaissance, intérêts, novation alléguée, prescription, 1884, p. 419.
Danemark,
6. Dette, libération par lettre de change, situation de la caution, 1887, p. 752.
France,
7. Dettes de la succession, addition d'hérédité, absence de novation, droit pour l'héritier même bénéficiaire d'opposer à l'action des créanciers toutes les exceptions qu'avait le de cujus^ 1874, p. 33.
8. Société étrangère, appel de fonds, titres au porteur, poursuite contre un ancien action-
NUL EN FRANGE NE PLAIDE PAR PROCUREUR
— V. Assignation, Personne civile.
OBJETS D'ART. — V. Œuvres d'art.
OBLIGATION. — V. Acte passé a l'étranger, Affrètement, Autonomie (Loi d*), Bail, Cause illicite, Cession de créance. Charte-partie, Compétence, Congrégation religieuse. Contestation entre étrangers. Contrat par correspondance, Droit
INTERNATIONAL PRIVÉ, FeMME MARIÉE, FORCE MAJEURE, PoRME DES
ACTES, Lettre de change, Louage d'ouvrage et de service, Mandat, NovATiON, Paiement, Police des frontières. Prescription, Quasi contrat, Quasi délit, Société.
Biblio^aphie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 618, n<» 4281 et s., p. 927, n<» 8556 et s.
De la formation des conventions, en droit international privé, par F. Roussel, 1878. p. 660.
Index alphabétique.
Acheteurs (Plura lîté d'), 5.
Administrateurs ( Responsabilité des), 38.
Affaire de livraison d'une place étrangère, 11
Affaire sur place,
Autonomie (Principe de r),7, 15.
Bail, 19.
Belge contractant à l'étranger, 22..
Bon ou approuvé,
Brusque renvoi,
Capacité civile,
G apitulations (Suppression des), 37.
Caractère illicite,
Caractère usurai-
Cause, 32.
Cause fausse, 48.
Cause licite, 48.
Cession de créance, 18, 58.
Code fédéral suis
de dif-
se des obligations, 57.
Commission,
Compétence,
Contractants nationalité férente. 47, 49,
Contrat conclu à l'étranger, 49 et s.
Contrats entre Eu ropéens et indigènes, 43.
Contrat passé à
l'étranger, 27.
'Contrat passé
avec un national ou dans le pays avec un
Contrat passé entre étrangers résidant en France et devant s'exécuter en France, 36.
Contrat relatif à des biens situés dans le pavs,
Contrat sjnallagmatiqne, 9.
'Contre-partie, 13.
OBLIGATION
Contre seing (Apposition d'un],
Goatumes locales,
Créancier et débiteur appartenant à des pays différents. 59.
Délit, 3.
Délit civil, 3.
Dette conjointe, 5.
Délit pénal, 3.
Droit de chasse,
Droit de contracter des étrangers, 52.
Droit des gens, 2.
Droit prussien
Droit public, 2.
Droits réels, 21.
Effets des contrats, 1.
^iigag'cmcnts qui se forment sans convention, 3.
Envoi de marchandises sans commande, 54.
Etrangers (droit de contracter),
Exigibilité, 26.
Extinction des obligations, 11,
FaiUite, 11, 18.
Faits volontaires licites (quasicontrats), 3.
Faute aquilienne,
Faute contractuel, le, 3.
Force majeure,
Gestion d'affaires,
Immeubles, 21,47,
Insolvabilité, 30,
Intention des parties, 62.
Intérêts (Taux des), 45.
Jeu débourse, 44
Langue étrangère, 42.
Lettre de change, 12, 47.
Lex domicilii. V Loi du domicile.
Lex fori, 19.
Lex loci contractuel 11, 19, 25, 38,41,47,58,60.
Lieu où les marchandises doivent être expédiées, 59.
Loi de la situation
Loi du contrat, 46,
Loi du débiteur,
Loi du domicile, 21,57.
Lui du domicile de ceux qui l'obli gent. 11.
Loi du lieu de l'exécution, 1, 5 et s., 11, 22, 23, 25, 47, 53, 62.
Loi du lieu du contrat, V. Lex loei contractas.
Loi du lieu du paie, ment, 31.
Loi du pays auquel les étrangers appartiennent, 57
Loi fédérale suisse sur la capacité civile, 57.
Loi locale, 29.
Loi nationale, 34, 47, 57.
Loi personnelle,
Louage d'ouvrage,
Majorité, 57.
Mandat, 9, 13, 14,
Marché, 11.
Matière commerciale, 21.
Meubles, 47.
Mise en demeure,
Monnaie de paiement, 47.
Non-rétroactivité,
Obligation à terme, 30.
Obligation conditionnelle, 55.
Obligation con tractuelle, 2.
Obligation quasicontractuell e, 3,19,47.
Offres, 25.
OpératiQn s de bourse, 14.
Ordre public (Dispositions prohibitives d'),47.
Ouvrage de librairie (souscription à un), 40.
Paiement, 47
Paiement par le débiteur quand il le voudra, 26
Parties de nation alités différentes, 9,40,62.
Paternité (Recherche de la), 3,
Pays de capitulations, 29.
Pays hors chrétienté, 46.
Père de famille (Responsabilité du), 3.
Personnes de na-
tionalités différentes. V. Parties de nationalités différentes.
PoUicitations, 25.
Prescription libératoire, 18, 45.
Preuve, 48, 50.
Promesse de tempérance, 32.
Quasi-contrats, 3, 18,47
Quasi-délit, 41,44.
Quotité de l'obligation remise à la juste appréciation de l'un des intéressés,
Quotité de l'obligation remise au bon plaisir de l'un des intéressés, 16.
Quotité indéterminée, 16 et s.
Règle locus régit uctum, 29, 34.
Renvoi (Théorie du), 57.
Séduction, 3.
Société, 38.
Solidarité, 5.
Statut de forme.
Statut de matière
Système de Mancini, 4.
Système de Savigny, 4.
Système de SchKffner, 4.
Tiers cédé, 58.
Titres de créance,
Traduction (Défaut de), 42.
Tribunal fédéral suisse, 61.
Usages locaux,ll.
OBLIGATION
Volonté de robli-iVolonté des par- 1 tes, 2, 12. »
géi 3. I des contractan-'VoIonté prësnméel
5 et
pays; Allemagne,
Angleterre, 18 et
Argentine (Répo-
blique), 21.
Autrif^he-Hongrie,
Belgique, 22 et s,
Chili, 27.
Danemark, 28.
Echelles du Levant, 29.
Ecosse, 19.
Egypte, 30.
Etats-Unis, s., 56.
1. Introduction au Journal (Démangeât), loi applicable en cas de litige, 1874, p. 13; effets de contrats, déterminalion d'après les lois du lieu d'exécution, p. 14,
2. De la loi qui doit régir les obligations contractuelles d'après le droit international privé/C.A.de Reuterskiôld),1899, p. 462 ; est il vrai, comme Zitelmann le pense, que la question de savoir quel système de droit doit être employé dans tel ou tel cas est celui en vigueur dans l'État qui, d'après le droit des gens, a l'autorité nécessaire pour donner et pour reprendre ces droits, p. 462 ; chaque ordre social national a commencé par régir tout ce qui se trouve et tous ceux qui se trouvent dans sa sphère d'autorité, p. 463 ; cet état de choses s'est modifié comme consëauence de l'association des Etats, p. 464 ; distinction entre le statut de matière et le statut de forme, p.
466 ; comme statut de matière, il faut accepter le droit que demande le droit national comme statut légitime de forme, p. 466 ; quel est dans
France, 34 et s.,
Grèce, 44 et s., 56, Italie, 4, 29, 47
New-York (Etat
de), 40.
Norvège, 28.
Pays-Bas, 48 et s.
des parties, 47,
Pérou, 52.
Provinces balti-
ques, 53.
Russie, 53 et s.
Saxe, 41.
Serbie, 56.
Suisse, 57 et s. Tunisie, 37. 43.
un cas donné le statut de forme le plus légitime, p. 467 ; qu'esl-ce que l'obligation considérée au point de vue des rapports internationaux, p.
654 ; il est difficile de décider quel Etat doit être considéré comme lieu delaprestalion,p.
657 ; la mission du statut de forme des obligations est de déterminer leur statut légitime de matière, p. 658 ; les auteurs de race latine font prédominer la volonté des contractants, p. 661 ; critique de cette opinion, le statut de forme est déterminé par le droit public et le droit des gens, p. 662.
3. De la loi qui, d'après les principes du droit international, doit régir les engagements qui se forment sans convention (Pasq. Fiore), 1900, p. 449 ; obligations qui naissent en Tabsenoe de conventions, p. 449 ; les obligations juridiques dérivent, en général, de la loi et peuvent être divisées en diverses catégories, p. 449 ; objet de cette étude, p. 451 ; de U loi qui doit régir les faits volontaires licites (quasi-contrats), p. 452 ; obligations naissant
OBLIGATION
des quasi'Contrats, leur diverses formes, p. 452 ; opinions de Brocher, Asser, Rocco, Laurent et Weiss sur la loi qui les régit, p. 454 ; comment, d'après Tauteur, se pose la question, p. 456 ; observations sur l'opinion de Laurent, p. 457 ; opinion de l'auteur, p. 458 ; fondement de l'obligation juridique à l'égard du délit, p. 717 ; l'obligation est indépendante de la volonté de l'obligé, p. 718; loi qui doit régir cette obligation, p. 718 ; observation sur la théorie de Laurent, p.
719 ; dans quels cas l'obligation peut dépendre de la ^loi personnelle, p. 720 ; obligations dérivant de quasi-délits contraires à l'organisation de la famille, p. 721 ; loi qui doit régir la responsabilité du père de famille, p. 723 ; de l'obligation civile résultant du délit ou de la loi qui la régit, p. 723 ; distinction entre le délit civil et le délit pénal au point de vue de la loi applicable, p. 725 ; application des principes en matière de séduction, p. 728 ; l'action dirigée par la femme séduite peut-elle être introduite dans un pays où la recherche de la paternité est interdite, p. 729 ; autorité de la loi nationale à l'égard des obligations résultant du délit, p. 731 ; de la loi qui doit régir l'obligation dérivant du fait illicite relatif au contrat, p. 732 ; la distinction entre la faute* aqnilienne et la faute contractuelle peut influer sur
la compétence du magistrat, p. 733.
4. De l'utilité de rendre obligatoires les règles générales du droit international privé (Mancini), exposé et critique de différents systèmes (systèmes de Schœffner, de Savigny, etc.) proposés pour déterminer la loi applicable en matière d'obligation, 1874, p. 285; indication de la théorie de l'auteur, p. 291; dispositions préliminaires du
• Code italien, p. 299.
Allemagne.
5. Application de la loi du lieu d'exécution, vente, pluralité d'acheteurs, obligations des acheteurs, dette, solidaire ou conjointe, 1899, p. 608.
6. Contrat, caractère illicite ou usuraire, loi du lieu de l'exécution, 1904,. p. 410.
7. Contrat, conflits de lois, principe de l'autonomie des parties contractantes, recours en revision, 1893, p. 1230.
8. Contrats, effets, loi du lieu de Texécution, 1895, p. 141.
9. Contrat synallagmatique mandat, parties de nationalité différente, application aux obligations de chaque partie de la loi propre à chacune d'elles, 1891, p. 572.
10. Convention intervenue, avant la mise en vigueur du nouveau Code civil allemand, entre personnes soumises à des lois différentes, non-rétroactivité des disposition.s de droit international privé contenues dans le titre préliminaire, 1903, p. 883.
Jurisprudence du tribunal
OBLIGATION
d'Empire sur la portée et la force juridique d'une obligation contractuelle, conflit entre la loi du lieu de naissance du contrat, la loi du lieu d'exécution et la loi du domicile de ceux qui s'obligent, créancierprussien, débiteur hambourgeois, extinction de la créance par la faillite du débiteur, inapplicabilité de la loi du débiteur dans le doute, application pour les effets d'une obligation, de la loi du lieu d'exécution, 1874, p. 132 ; interprétation d'un marché, distinction entre une affaire sur place et une affaire de livraison d'une place étrangère, question d'application des usages locaux, p. 135 ; application des usages commerciaux du lieu du contrat pour interpréter celui-ci, p. 136.
12. Lettre de change émise à l'étranger et payable en Allemagne, conflits de lois, recherche de la volonté des parties contractantes, 1892, p. 247.
13. Mandat, commission, loi du lieu d'exécution, mandataire, commission, étranger, contrepartie, marchandises, revente, délai de livraison, mise en demeure, 1903, p. 886.
14. Mandat, exécution, loi du lieu, opération de bourse à l'étranger, loi étrangère, application, 1886, p. 609.
15. Principe de l'autonomie de la volonté, loi du lieu de l'exécution, 1894, p. 154.
16. Quotité indéterminée, fixation remise à la juste appréciation de l'un des intéressés.
validité, fixation remise ao bon plaisir de l'an des intéressés, nullité, société, 1876.
17. Quotité indéterminée sans indication aacune pouvant servir de base à une détermination judiciaire, nullité, 1876, p. 371.
18. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), contrat, formalités extérieures, interprétation, 1882, p. 11, validité interne et conséquences juridiques, p. 12 ; obligations quasi ex* contracta, p. 14 ; transport, extinction des obligations, p. 14 ; prescription libératoire, faillite, loi applicable, p. 14.
19. Bail, droit de chasse, acte BOUS sceau, lex locL tex fori, propriété sise en Ecosse, acte passé entre Anglais, en Angleterre, loi écossaise, application, 1884, p. 82.
20. Inexécution, force majeure, lex locij application, 1885, p. 102.
Argentine [République .
21. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), contrats relatifs aux immeubles et aux droits réels, lois de la situation, droits et actions personnels, loi du domicile, 1886, p. 294; nationalité des contractants, circonstance inopérante en matière commerciale, critique du système français, application de la lex domicilii^ p. 415.
OBLIGATION
Belgique.
22. Belge contractant à l'étranger, application de la loi du lieu où les effets de la convention doivent se produire, 1903, p. 898.
23. Exécution en Belgique, loi du lieu d'exécution, affrètement conclu en Angleterre, 1893, p. 949.
Interprétation, usages locaux, 1875, p
25. Lieu de formation du con~ trat, offres et pollicitations, acceptation des offres, loi du lieu de l'acceptation, obligation née en Belgique entre un Belge et un étranger, application de la lex loci contractas, 1903, p. 409.
26. Paiement par le débiteur quand il levoudr^, exigibilité reculée jusqu'au moment du décès, 1884, p. 424.
Chili.
27. Le droit international privé dans la législation du Chili (Fabrès), contrats passés à l'étranger, validité, contrats relatifs à des biens situés au Chili, application de la loi chilienne, 1887, p. 140.
Danemark, Suède et Norvège-
28. Conflits de lois en matière d'obligations, préférence donnée à la loi du débiteur, 1901, p. 197.
Échelles du Levant.
29. Bon on approuvé, pays de capitulations, coutumes locales, règle loeus régit aetum^ loi italienne, préférence donnée à la loi locale, 1895, p.
Egypte
Cause, promesse de tempérance, validité, 1877, p
33. Lieu du contrat, lieu de l'apposition d'un contre-seing exigé pour la validité, loi à appliquer, 1880, p. 311 ; lieu du contrat, lieu du paiement des primes, loi applicable, p. 311.
France.
34. Acte passé à l'étranger, contractants français,pré8omption qu'ils ont voulu se soumettre à la loi de leur pays, exception à la règle locus régit actum, 1883, p. 153.
35. Actes passés à l'étranger, contrat passé en Amérique par un Français, validité en France, 1879, p. 544.
36. Contrat passé entre étrangers résidant en France et devant s'exécuter en France, loi française applicable, 1892, p. 1141.
37. Défendeur français, demandeurs français et étranger, tribunal français, loi française applicable, Tunisie, régime antérieur et postérieur à la suppression des capitulations, 1897, p. 1018.
38. Lex loci contractas, loi anglaise, Société, responsabilité des administrateurs et du vendeur d'apport, 1902, p.
OBLIGATION
39. Louage d'ouvrage, coutrat eolre Français, employé exerçant son activité à l'étranger, brusque renvoi, application de la loi française, 1896, p.
40. Obligation contractée à l'étranger, personnes de nationalités différentes, souscription par un Français à un ouvrage de librairie, Etat de New- York, preuve, inutilité du bon ou approuvé pour...,
41. Quasi-délit, lex loci con~ tractas, loi saxonne, art. 116 Code ci%'il saxon et art. 1382 Code civil français, différences et ressemblances, 1901, p.
42. Titres de 'créance conçus en langue étrangère, défaut de traduction, non-recevabilité de la demande, 1890, p.
43. Tunisie, contrats entre Européens et indigènes, nonapplication de l'arrêté du 9 juin 1831 popr l'Algérie, inutilité de rédiger le contrat dans chacune des langues des deux parties contractantes,
44. Contrat passé en pays étranger, loi applicable, quasidélit, jeu de Bourse, 1904, p.
45. Obligations contractées à l'étranger, emprunt, effets, intérêts^ prescription, taux, loi applicable, 1903, p. 210.
46. Obligations contractées en pays étranger, validité, loi applicable, pays hors chrétienté, conflit entre la loi personnelle et la loi du contrat,
disposition d'ordre public, 1902, p. 901.
Italie,
47. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), conflits de législations, substance et effets, volonté présumée des parties, contractants de nationalité différente, loi du lieu du contrat, contractants de même nationalité, loi nationale, exemples, application aux immeubles et aux meubles, dispositions prohibitives d'ordre public, observation, 1882, p. 276 ; conséquences accidentelles des obligations, loi du lieu de l'exécution, p. 277; inexécution, paiement, loi du lien d'exécution, application à la lettre de change, monnaie de paiement, p. 283 ; obligation quasi-contractuelle, substances et effets, conflit de lois, gestion d'affaires et mandav entre étrangers, loi applicable, p. 287.
Pays-Bas.
48. Cause fausse, preuve, caure licite, existence, charge de la preuve. 1884, p. 213.
49. Contrat conclu à l'étranger, contractants de nationalité différente, loi étrangère applicable, 1900, p. 840.
50. Contrat conclu à l'étranger, preuve, loi applicable^ volonté présumée des parties,1904, p. 457.
51. Contrat formé à l'étranger entre un Néerlandais et un étranger, loi applicable, droit prussien, action en résolution des contrats, 1899, p. 423.
OBLIGATION
Pérou.
52. De la condition légale des étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), droit de contracter des étrangers, 1879, p. 260; conséquence du droit de contracter, obligation d'exécuter, p. 261 ; obligation contractée par un étranger domicilié, p.
261 ; obligation contractée par un étranger non domicilié, p.
262 ; compétence, p. 263; d'après quelles lois les juges péruviens connaîtront-ils du contrat, lorsqu'il s'agira d'obligations contractées à l'étranger, p. 265.
Russie,
53. De la force obligatoire de la législation civile russe (Lehr), Code des provinces baltiques, parties ayant convenu de la loi qui les régirait, application de la loi choisie, défaut de convention expresse, parties présumées avoir choisi la loi du pays de l'exécution, 1877, p. 208.
54. Formation, envoi de marchandises sans commande, refus tardif, 1875, p. 159.
55. Obligation conditionnelle, non-réalisation de la condition, obstacle à la transmission de l'obligation à un tiers entre les mains duquel elle n'aurait aucune valeur, 1881, p. 188.
Serbie,
56. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch) , étranger, contrat passé à l'étranger ou en Serbie avec un Serbe, contrat passé en Serbie avec un autre étranger, applicabilité de la
loi serbe, conditions, 1884, p.
12; droit de contracter, législation, Code civil, reconnaissance implicite, p. 144; décret du 2 août 1852, exception pour l'acquisition des immeubles, p. 145 ; abrogation implicite, p. 145; traités de la Serbie avec l'Italie, la Grande- Bretagne, l'Autriche-Hongrie, les Etats-Unis, la Grèce, l'Allemagne et la France, p.
57. De la capacité civile au point de vue du droit international privé selon la législation fédérale suisse (Martin).
1883, p. 29; Code fédé-ral des obligations substitué à la législation particulière des vingt-cinq cantons, p. 29 ; loi fédérale sur la capacité civile entrée en vigueur le l*' janvier 1882, majorité uniformément ûxée à 20 ans accomplis, p. 29 ; application de la loi à tous les Suisses, quel que soit le lieu de leur domicile, p.
30; capacité des étrangers déterminée parla loi du pays auquel ils appartiennent, p.
30 ; préférence donnée à la loi nationale sur la loi du domicile, p. 31 ; exception au cas où la loi nationale renvoie à la loi du domicile, p. 31 ; étranger à considérer comme capable en Suisse au sujet des obligations passées en Suisse si, à le supposer Suisse, il eût été capable, bien qu'il soit incapable d'après la loi à laquelle il appartient, p. 31.
OBLIGATION. — OBLIGATION NATURELLE
droits da tiers cédé, 1893, p.
59. Créancier et débiteur appartenant à des pays difiPérents, législation applicable, intention des parties, vente, véri-
cation de la marchandise, lieu où les marchandises doivent être expédiées, constatation de la qualité d'une mar.
chandise par une administration étrangère, validité, 1896, p. 438.
Lex loci contractas
61. Loi étrangère , application par les tribunaux de canton, droits du tribunal fédérai, validité et effets des obligations, compétence, 1887, p. 762.
62. Parties de nationalité différente, loi applicable, recherche de rintention des parties, loi du lieu d'exécution, clause attribuant compétence à une juridiction du lieu d'exécution, 1893, p. 638.
OBLIGATIONS (Société). — V. action -Actionnaire, Amortissement, Bourse (Opxra.tions de). Compétence, Coupon, Cours LÉGAL, Enregistrement, Société, Société étrangère, Valeurs
MOBI MÈRES.
Allemagne, \. Coupon d'obligation détaché, intérêts, anatocisme, 1874, p.
2. Obligation tombée au tirage, mais dont les coupons ont continué à être payés, non-déduction des coupons sur le prix du remboursement, 1881, p.
États-Unis.
Municipalité, émission, dépôt à une banque, argent des
tiné au remboursement, insolvabilité, responsabilité, 1884, p. 545.
France.
4. Société étrangère, émission d'obligation en France, impôt sur le revenu, quotité, 1893, p. 162.
5. Société étrangère, obligations, placement en France, coupons échus, action en payement, porteurs français, compétence, 1892. p. 1148.
OBLIGATION ALIMENTAIRE. — V. Aliments, Pension
ALIMENTAIRE
OBLIGATION AUX DETTES. — V. Fonds de commerce.
Succession.
OBLIGATION NATURELLE. — V. Aliments, Jeu-pari,
Pension alimentaire.
Allemagne.
1. Chose jugée, erreur, obligation naturelle, exécution volontaire, répétition, 1879, p.
2. Dispositions de dernière volonté faites verbalement, héritiers, promesse d'exécuter, novation alléguée, inexistence, 884, p. 318.
OBLIGATION NATURELLE. OCCUPATION MILITAIRE
Allemagne [Hesse Rhénane).
3. Eogagement de fournir des alimeDts, enfant naturel, 1875, p. 124.
Allemagne (Prusse Rhénane).
%, Parents sans droit légal aux aliments, obligation de fournir des aliments, 1875, p.
OCCUPATION DB TERRITOIRE. — V. Annexion et démembrement DE TERRITOIRE, CoNCESSION DE TERRITOIRE, OCCUPATION MILITAIRE.
OCCUPATION MIIilTAIRE. — V. Annexion et démembrement
DU TERRITOIRE, COMPETENCE CRIMINELLE, CoNGBSRIO.^ DE TERRI- TOIRE, 3(c Violence.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clnnet, Tables générales, I, p. 430, n»* 1558 et s. ; p. 869, i.<» 7742 et s.
Législation. ~ Etats-Unis. Loi du 6 juin 1900 amendant la section 5270 des statuts revisés des Etals-Unis (répression des crimes et délits commis dans les territoires occupés par les troupes des Etats-Unis ou placés sous la domination des Etats- Unis), 1903, p. 692.
1. De ^a juridiction des armées d'occupation en matière de délits commis par des étrangers contre les militaires,
- 1882, p. 511; application de la loi martiale, opinion des auteurs, jurisprudence, pricédentR, différentes sortes d'occupation, corps expéditionnaire français en Tunisie, nationalité du délinquant, capitulations, compétence de la juridiction militaire, p. 511.
2. Occupation allemande, adjudication à 9\\ prix de coupes de bois, loi française restée en vigueur, effet de l'adjudication après la cessation de l'occupation allemande, loi pénale, 1874, p. J26.
3. Occupation allemande, domaine de l'Etat, fruits, perception légitime, autres produits du sol, futaies réser-
vées, absence de droit, 187, p. 181.
4. Occupation allemaude, garde forestier, droit de réquisition de la force publique française, appel à l'autorité étrangère, nullité, 1874, p. 124.
5. Occupation allemande, soU dat allemand inculpé de vol, complicité par recel, compétence des tribunaux français pour juger le complice, 1874^
6. Occupation étrangère, autorité publique ennemie, tribunaux par elle institués, juge»
gement , validité, 1876, p.
7. Occupation étrangère, établissements de bienfaisance, création par l'occupant, caractère d'établissement public,.
OCCUPATION MILITAIRE
ŒUVRES D ART
logement de troupes, loi du 10 juillet 1791, occupation du territoire par troupes étrangères, demande d'indemnité formée contre l'Etat, autorité judiciaire incompétente, 1878, p. 266.
Grèce.
9. Occupation étrangère, effets, application des lois de l'Etat envahi, 1902, p. 906.
10. Occupation étrangère, effets, décisions judiciaires rendues par l'occupant, inexistence légale, impossibilité d'appliquer la procédure de Texequatur, 1902, p. 906.
Italie.
Du mariage célébré à Tétran
OGTROI. — V. Consul, Navirx.
France.
. Navire de guerre étranger, droit d'octroi, non-exemption, 1892, p. 467.
France et Etats-Unis.
. Immunité consulaire, sup-
ger suivant la législation italienne (P. Fiore), impossibilité de considérer comme mariage contracté à l'étranger le mariage célébré durant une occupation militaire italienne, 1886, p. 309.
12. Aff. de Massaouah, occupation, territoire sans maître, capitulations, influence de la présence d'un belligérant, droit d'imposer des taxes, sujets européens, protégés, 1890, p. 97.
13. Aff. du lieutenant Livragbi, demande d'extradition, délit commis en territoire occupé par les troupes de l'Etat requérant, 1891, p. 813, p. 828.
pression de l'octroi, taxes de remplacement, taxe d'habitation, application à un consul des Etats-Unis, réclamations du gouvernement américain, 1902, p. 654.
ŒUVRES D'ART. — V. ENRBoisTiiBMBifT, Musis, PnopRixTi LrrréRAiRB st artistique.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clanet, Tables générales, I, p. 783, n»* 6545 et s.
Législation. — Lettre du duc de Wellington à Lord Castlereagh sur la restitution des objets d'art, 1815, Clunet, T. G., II, p. 562, n» 905.
France, — Loi sur les fraudes en matière artistique, 1895, p. 673.
ZlL.^
Angleterre.
Des droits de mutation par
décès en Angleterre dans les
successions de nationaux et
dans les successions d'étran-
gers (Jobit), remise possible des droits de mutation sur les tableaux, estampes, etc., qui paraissent avoir un intérêt national, 1902, p. 497«
ŒUVnBS O ART
France, 2. D'une législation à faire en France pour la protection des monuments artistiques et des œuvres d'art (A. Hallays), 1903, p.752 ; on devrait dresser une liste complète des monuments et des œuvres d'art dont la conservation peut avoir un intérêt national, inaction de la commission des monuments historiques, p.
752 ; exemple de l'Italie à suivre, p. 753 ; on devrait pouvoir classer les objets mobiliers précieux appartenant â des particuliers, p. 754 ; lors des travaux de la loi de 1887 sur la conservation des monuments historiques, la question ne fut pas po^ée, p. 754 ; on pourrait verser au propriétaire une certaine indemnité au cas où l'un de ses immeubles serait aliéné, p.
755 ; pour les objets mobiliers, nécessité de reproduire les dispositions de la loi italienne, classement obligatoire, défense de vendre les œuvres d'art sans en aviser le gouvernement, taxe d'exportation, droit de préemption accordé à l'Etat, p. 755 ; on pourrait accorder le droit de préemption aux communes, aux départements, aux socié* lés provinciales, p. 755 ; on devrait emprunter à la loi italienne ses sanctions pénales, p. 756; indications relatives aux lois hongroise et roumaines, p. 756 ; ne faut-il assurer cette protection qu'aux seuls objets d'origine française ?, p. 756 ; difficultés que pré-
senterait une telle distinction, p. 757 ; la loi ne devrait pas s'appliquer aux œuvres d'artistes contemporains, p. 758 ; indications relatives à un décret du 7 mars 1886 du bey de Tunis pour la conservation des antiquités, monuments et objets d'art, p. 759.
3. Jugement étranger, acte de juridiction gracieuse, France et Italie, décret du président d'un tribunal civil, richesses artistiques, saisie conservatoire, 1892, p. 973.
4. Meubles volés, objets d'art appartenant à une église étrangère, revendication en vertu d'une loi étrangère déclarant le meuble inaliénable, présence de l'objet mobilier en France, loi française ne reconnaissant pas cette clause d'inaliénabilité,application, 1886, p. 593.
France et Chine.
5. Des relations de la diplomatie avec le développement du droit international public et privé (J. Cambon). Révolte des Boxers, restitution par la France au gouvernement chinois des objets d'art qui lui avaient été soustraits, 1903,
Italie.
6. De la protection et de la conservation des monuments et objets précieux d'art et d'antiquité, d'après la nouvelle loi italienne (A. Chrétien), 1903, p. 736 ; mesures jadis prises dans les divers Etats de l'Italie pour empêcher l'exportation des œuvres d'art, difficul-
ŒUVRES D ART
tés particulières d'application depuis TaDification de l'Italie, p. 736 ; de l'applicabilité respective des édits Doria Pamphili et Pacca, p. 737 ; précédents de la loi nouvelle, p.
737 ; économie générale de la loi nouvelle, p. 738 ; inventaire général de toutes les richesses artistiques de l'Italie, p. 738; conséquences de l'inscription au cas d'objets appartenant à des personnes morales, p. 738; au cas d'objets appartenant à des particuliers, p. 739; droit de préemption de l'Etat ou droit d'exportation ayant un caractère prohibitif, p. 739 ; monuments et ruines ofTran^ un intérêt artistique, restric. tion au jus utendi et abutendij interdiction de démolition ou altération, Jp. 739 ; réglementation des fouilles, p.
739; aOectation à l'acquisition d'œuvres d'art du produit des taxes, amendes, etc., p. 739 ; comparaison entre l'état de choses actuel et l'état de choses ancien, particulièrement à Rome, p.
740; résumé de l'ancienne législation pontificale, p. 741 ; loi nouvelle qui édicté des pénalités moins fortes que les dispositions anciennes, p. 742; — Annexe. Loi du 12 juin 1902 pour la protection et Ja conservation des monuments et objets précieux d'art ou d'antiquité, p. 744. |
?• De la prohibition d'exporter des objets d'art à l'étranger, d'après la législation italienne, alfaire de la galerie Sciarra (F. Lepelletier), ||
1 896. p. 962 ; mesures prises par les papes en vue de la conservation dans leurs Etats des richesses artistiques qui s'y trouvaient, p. 963 ; prohibition faite aux particulier d'aliéner les objets d'art compris dans les collection»
que les papes leur avaient con« stituées à titre de fidéicom»
mis, p. 963 ; création par le pape Urbain VIII de la galerie Sciarra, p. 964; augmentations successives de cette galerie, p.
964 ; avortement des négocia* tions entreprises par le prince Sciarra avec le gouvernement italien pour la vente de la galerie, p. 964 ; vente d'une partie et cette galerie au marquis de Ribiers, p. 965 ; poursuites pénales dirigées contre le prince Sciarra, texte de l'assignation, p. 965; saisie conservatoire de la galerie permise en Italie,demande d'exequatur en France de l'ordonnance prescrivant cette mesure,, refus d'exequatur, p. 966 ; condamnation du prince Sciarra par le tributial correctionnel de Rome, p. 967 ; législation applicable aux objets d'art^ texte de l'édit Doria Pamphili, p. 967 ; texte de l'idit Pac* ca, p. 969; motu proprio de Pie VII du 6 juillet 1816, p.
970 ; loi italienne du 28 juin 1871, p. 971 ; l'édit Doria Pamphili a-t-il été abrogé par l'édit Pacca ?, p. 972; moyens présentés en appel pour le prince Sciarra, p. 973 ; décision de la Cour d'appel de Rome, p. 974 ; pourvoi en cassation, moyens, p. 975 ; arrêt
ŒUVRES D ART
OFFENSES ET ACTES HOSTILES
de la Coar d'Ancône, p. 977 ; atténaatioa par le Code pénal de 1889 dea pénalitéa édictées par redit Pacca, effet da décret d'amnistie da 22 avril 1893, p. 978 ; application de l'édit Pacca possible seulement dans les anciens Etats pontiGcaux, p. 980.
S, Exportalion des œuvres d*art, collection du prince Colonna di Sciarra, poursuite, acquittement, 1895, p. 69'«.
9. Exportation des œuvres d'art d*Italie, galerie Sciarra, accord intervenu entre le prince Sciarra et le gouvernement italien, 1897, p. 447.
Fresques de Bosco-Reale, projet d'acquisition par l'em
pereur d'Allemagne, 1901, p.
11. Œuvres d'art, collections privées, majorât, vente (interdiction de), pénalités, 1901, p. 202, p. 892.
12. Œuvres d'art, exportatinn à l'étranger, prohibition, édit Pacca, 1899, p. U)94.
13. Œuvres d'art, patrimoine artistique, classement, tapisserie, 1904, p. 516.
14. Projet de revendication de tableaux enlevés d'Italie de 1806àl8t0, 1893, p. 263.
15. Vente, tableaux, œuvre copiée vendue comme original, 1879, p. 315.
OSUVRBS DRAMATIQUES. — V. Offenses et actes hostiles. Propriété littéraire et artistique.
CBTJVRES UTTARAIRES. — V. Diffamation, Propriété littéraire et artistique.
CESlTVRES MUSIGALiES. — V. Propriété littéraire et artistique.
ŒUVHBS POSTHUMES. — V. Propriété littéraire et artistique.
OFFENSES ET ACTES HOSTILES. — V. Agent diplomatique, Consul, Etat étranger.
Législation.— France. Offenses envers les chefs des gouvernements étrangers par la voie de la presse, loi nouvelle, 1876, p. 77.
Allemagne.
1. Aff. du commandant Hue, attaché militaire de France en Allemagne, voies de fait en public, répression pénale, 1891, p. 466.
OFFENSES ET ACTES HOSTILES
Allemagne (Alsace-Lorraine),
5. Affiliation à une société non autorisée. Union yélocipédique de France, condamnation 1896, p. 226.
Angleterre et Allemagne.
6. Acte hostile, caricatures contre les personnes royales, 1900. p. 434,
Angleterre et Turquie.
7. Œuvres dramatiques, sultan mis à la scène, intervention diplomatique, remaniement de la pièce, 1894, p. 926.
Chine.
8. Offenses et actes hostiles, outrages, légation (femmes de), décret impérial du 4 de la seconde lune (13 mars 1902), outrage aux femmes de la légation italienne, mesures prises en vue d'éviter le retour de faits semblables,
Corée.
9. Le Code pénal coréen (Cré* mazy), 1904, p. 646 ; principales infractions prévues, oflenses au souverain, p. 647.
Danemark.
10. Offenses envers un État étranger par la voie de la presse, impossibilité d'invoquer l'ignorance de la portée exacte des termes employés, 1888, p. 135.
Espagne,
11. Incident des Carolines, emblème public, étranger placé sur le balcon de l'ambassade, escalade, destruction, violation de domicile, Code pénal espagnol et Code pénal allemand, dispositions sembla-
bles, réciprocité, pénalité aggravée, 1888, p. 687.
12. Offenses contre le Pape^ condition de la poursuite, 1887, p, 755.
États-Unis et Italie.
13. Nationaux italiens lynchés à la Nouvelle-Orléans, offenses à la nation italienne, réparation, 1891, p. 1147.
14. Offenses et actes hostiles commis par des particuliers contre un État étranger (Clunet), répression des offenses contre un Etat on un souverain étranger, 1887, p. 5 ; dispositions du Code pénal relatives aux offenses à un État étranger, p. 6 ; Napoléon III attaqué par les journaux piémontais, p. 6 ; actes hostiles commis contre un souverain ou un État étranger, répression, déGnition de l'acte hostile, dispositions du Code pénal y relatives, p. 7 ; provocation, p. 8 ; défaut de définition, vices de l'art. 84 C.
pénal, p. 9 ; opinion des auteurs, p. 12 ; applications, p.
14 ; dispositions étrangères analogues, p. 14 ; solution proposée, p. 16 ; cas du roi Alphonse XII, d'Olivier Pain, p. 19 ; du journal la Revanche (Peyramont), p. 21.
15. Aff. du consulat allemand au Havre, écusson souillé et arraché par des individus inconnus, réparation accordée, 1889, p, 250.
16. Caricature, chef d'État, des* sin grossier et inconvenant, poursuite pour outrage aux
OFFENSES ET ACTES HOSTILES. OFFICE DE LA PROPR. IND
bonnes mœurs, relaxe, 1900, . p. 157.
17. Chefd*État étranger, critique de ses actes comme chef de bandes insurrectionnelles, incompétence des tribunaux correctionnels, 1893, p. 1190.
18. Étranger, insulte au drapeau national,, condamnation, expulsion, 1891, p. 1063.
19. Théâtre, mise en scène d'une religion reconnue dans un État étranger, réclamation diplomatique, interdiction, 1891, p. 127.
France et Allemagne.
20. AflP. des placards sur l'empereur d'Allemagne, souverains étrangers, mort de Guillaume, Empereur d'Allemagne, Frédéric III , offenses, images et placards, vente pu* blique, saisie administrative, demande de Tambassade d'Allemagne, 1888, p. 72.
France^ Angleterre, Italie, Bussie, Tunisie et Turquie,
21. Offenses et actes hostiles, souverain étranger, mesures de répression, documents divers. 1896, p. 1125.
Grèce.
22. Aff. du journal l'Acropolis et les étudiants d'Athènes, offenses et actes hostiles envers la France, contre-manifestations, adresse des étudiants à la France, articles de
la loi grecque sur l'offense dirigée contre un État ou un soiiverain étranger, 1890, p. 265.
Indes anglaises,
23. Théâtre, mise en scène de personnages appartenant à une religion, outrage, 1892, p. 416.
Ilalie.
24. Réunions hostiles à un État étranger, interdiction. Code pénal, 1891, p. 1063.
Suisse,
25. Offense envers un souverain étranger, lèse-majesté (Guillaume II), affaire abandonnée, 1890, p. 463.
Suisse et Allemagne,
26. Aff. du carnaval de Bâle, offenses publiques contre un gouvernement étranger, pamphlet Vive la France, réquisition de poursuite de la part de l'Allemagne pour offense par la voie de la presse, Code pénal fédéral, réciprocité, assurance donnée par l'Allemagne, condamnation de l'auteur du décret, 1888, p.
Uruguay,
27. Guerre anglo-boêr, satires, critiques, actes hostiles, cinématographe, photographies,
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France.
Brevets d'invention, avis relatif à l'onvertare d*ane salle de ommunîcationdes catalogues
de brevets étrangers à l'office national de la propriété in- ,du8trielle, 1904, p. 251.
OFFICIERS. — V, Armée, Mariage.
Xiégislation. — France, Circul. relative anx officiers français qui se rendent en Allemagne, État-major de l'armée, 1901, p. 887.
OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL. — V. Actes de l'état civil. Mariage, Régime matrimonial.
OFFICIER DE SANTÉ. — Y. Médecin.
OFFICIERS MINISTÉRIELS. — Y. Avoué, Comptes joints. Notaire.
posées aux officiers publics et aux officiers ministériels. 1903, p. 791.
Les comptes joints en France ou à l'étranger (Flour de Saint- Genis), obligations im-
OFFICIERS PUBLICS. — Y. Cession de créance. Comptes JOINTS, Fonctionnaire, Mariage.
Argentine (République).
1. Contestations entre Argentin et étranger, officier public, distinction entre l'ac-
- te du fonctionnaire public et le fait personnel, réparation, compétence, 1890, p. 717.
Etats-Unis,
2. Acceptation de fonctions publiques, traitement déterminé, absence de contrat, réduction, 1884, p. 546.
Election par le peuple, ac
ceptation de fonctions, droit pour la législature de diminuer l'émolument pendant la durée du mandat, 1883, p.
France,
. Les comptes joints en France ou à l'étranger (Flour de Saint-Genis), obligations
imposées aux officiers publics et aux officiers ministériels, 1903, p. 791.
OFFRES.— Y. Compétence, Obligations, Pollicitations, Vente.
Belgique, Convention née en Belgique, offres et pollicitations, acceptation des offres, loi du lieu de l'acceptation des offres, législation allemande, fixation
du lieu de l'exécution, attribution exclusive de la compétence au tribunal indiqué, différences avec la législation belge, 1903, p. 409.
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Egypte.
1. Paiement, offres réelles, moDDaie d*argeat, off'res valables, 1876, p, 49i.
France,
2. Compétence, contestation entre étrangers, exception, domicile, offres réelles, 1889,
. Étrangers, obligations nées à l'étranger vis-à-vis d'un Français, instance en réalisation d'offres réelles engagée en France par celui-ci, 1891, p. 1185.
OISSAUX. ~ Y. Animaux.
Ijé^islatioii. — France, Allemagne, Autriche-Hongrie, BelgiquCr Espagne, Grèce, Luxembourg, Monaco, Portugal, Suède et Suisse, — Convention internationale du 19 mars 1902, pour la protection des oiseaux utiles à l'agriculture, Clunet, T. G., II, p. 1043, n» 4699.
Nomination au Sénat de la commission pour l'examen du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, portant approbation de la Convention du 19 mars 1902, pour la protection des oiseaux utiles, 1903, Clunet, T. G., II, p. 1045, n* 4713.
Loi française du 30 juin 1903 portant approbation de la Convention précédente, Clunet, T. G., II, p. 1045, n^ 4717.
OUÊOGRAPHxS . — V. PropriétÏ littéraire et artistique.
ONGLiB. — V. Assurance sur la vie, Mariage.
OPÉRATIONS DE BOURSE. — V. Bourse (Opérations de). Jeu-pari, % Terme (Opérations a).
France, Bourse (Opérations de), valeurs cotées, agent de change belge, qualité, art. 76 Code comro., •-inobservation, nullité, ordre public, règlement de compte, couverture remise, ignorance
de rirréguUrité, action en répétition, recevabilité, marchés à terme, validité, simples différences, exception de jeu, non recevabilité, restitution de la couverture, 1904, p. 893.
OPÉRATIONS DE COMMERCE. — Acte de commerce, Commerçant, Compétence, Contestation entre étrangers, Vente. OPIUM.'
lêégialAtion. — France et Cambodge. Convention pour régler la perception des droits sur Topium et les alcools, Pnom-Penh, 1883, Clunet, T. G., II. p. 809, n» 2963.
Convention relative à la perception des droits sur Talcool et Topium (Annexe à la Convention du 10 septembre de la même année), Pnom-Penh, 1883, Clunet, T. G., II, p. 8ie, n» 2966.
OPIUM. — ORDRE
Corée.
Le Code pénal coréen (Crémazy), 1904, p. 646 ; princi-
pales infractions prérues, vente de l'opium, p. 656.
OPPOSITION (LéoiSLATioii industrielle). — y. Brbtet d'invention.
OPPOSITION (Procédure civile). — V. Contestation entre
ETRANGERS, INTERDICTION, JuGBMENT ETRANGER, JuGEMENT PAR DÉFAUT, SaISIE-ARRÂT.
France.
1. Jugement par défaut faute de conclure, délai de huitaine, point de départ, signification
. au parquet du procureur de la République, 1898, p. 749.
Suisse.
2. Partie domiciliée à l'étranger, jugement par défaut, délai de l'opposition, 1895, p. 195.
OPPOSITION (Procédure pénale). — Y. Extradition.
France.
Opposition à une ordonnance de non-lieu, prévenu non domicilié en France, opposition valablement faite au
parquet du procureur général, inculpé détenu à l'étranger, notification à un domicile inconnu en France, nullité, 1898, p. 338.
OPPOSITION A MARIAGE. — V. Contestation entre
ÉTRANGERS, DiVORCE, MaRIAGB.
OPPOSITION SUR VALEURS. — V. Th-res au porteub, Titres perdus ou volés.
OPTION DE NATIONALITÉ. — V. Nationalité, Naturali- • sation.
ORCHESTRATION. — V. Propriété littéraire et artistique.
ORDONNANCE DE NON-LIEU. — V. Assignation, Extradition, Opposition (Procédure pénale).
ORDONNANCE D'EXEQUATUR. . — V. Jugement étranger.
ORDRE. — V. Distrirution par contrirution, Hypothèque, Privilèges.
France.
1. Demande d'ouverture, action réelle, immeuble situé à l'étranger, adjudication en France, compétence, 1886, p.
2, Ordre, appel, parties rési-
dant à l'étranger, non-augmentation du délai à raison des distances, 1877, p. 355.
3. Ordre, créanciers étrangers, tribunaux français, compétence, 1877, p. 352.
ORDRES CIVILS ET MILITAIRES. ORDRE PUBLIC
ORDRES CIVILS ET MILITAIRES. — Y. Décoration.
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ORDRE DE PXnSSANGE. — V. Arrêt du prince, Navire. ORDRE DES AVOCATS. — Y. Avocat, Barreau, Organisation JUDICIAIRE.
ORDRE PURLIC — ■ Y. Action sn justice, Alcool, Ai.iment8, Arbitrage, Assurance (en GéNÂRAL], Assurances maritimes, Autorisation maritalk, Bourse (Opérations de), Compétence, Congrégation religieuse, Contrebande, Crimes et délits. Divorce, Douane, Droit internatioical privé, Etat et capacité, Expulsion, Faillite, Filiation, Filiation naturelle, Intérêts, Jeu-pari, Jugement étranger, Légitimation, Mariage, Médecin, Naturalisation, Obligation, Paternité (Recherche de la), Preuve
TESTIMONIALE, PUISSANCE PATERNELLE, RAPPORT DE MER, RÉGIMB
matrimonial. Renvoi (Théorie du), Responsabilité, Saisie, Séparation DE biens. Séparation de corps. Société, Société étrangère. Succession, Territorialité, Testament, Titres au porteur. Traité international, Transport, Trust, Tutelle.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 589, d<»« 3873 et s., p. 920, no» 8476 et s.
1. Le domaine de la loi d'autonomie, en droit international privé (J. Aubry), 1896, p.
465; l'auteur s'attache à déterminer le domaine de la loi d'autonomie, p. 467; critique de la distinction en ordre public interne et ordre public international, p. 468, note ; de la distinction entre les lois impératives ou prohibitives et les lois interprétatives ou supplétives, p. 468 ; le domaine de la loi d'autonomie est le même que celui de la liberté des conventions ; il est limité par le domaine de l'ordre public qui l'entoure, p. 470 ; on a eu tort d'expliquer le caractère interne de certaines lois impératives par l'application de la loi -d'autonomie, alors qu'il se justifie par cette idée que
certaines règles d'ordre public ne sont considérées comme obligatoires que sur leur propre territoire, p.
I. L'ordre public en droit international privé (Despagnet), 1889, p. 5 ; l'ordre public, son rôle, p. 5 ; historique des idées relatives à la notion d'ordre public dans les rapports internationaux, p. 7 ; empire romain, p. 7 ; période barbare, p. 7; féodalité, p.
8; théorie des statuts, p. 9; jurisconsultes anglo-américains, p. 10; systèmes allemands, p. 10; théorie italienne, p. 11 ; Code civil français, p. 11 ; essai de définition de Tordre public, p.
11 ; étendue de cette notion d'après les jurisconsultes anciens, p. 12; de la comitas
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gentium^ p. 12 ; critique de la comitas gentium^ p. 13; variété d'opinions des jurisconsultes modernes, p. 15 ; pouvoir reconnu au juge pour déterminer les limites de l'ordre public, p. 18 ; inconvénients des idées personnelles du juge, p. 19; ordre public interne, ordre public international, difficultés de la distinction, p. 207 ; résumé et idées générales, p. 214; dispositions des diverses législations, essai de classification, p. 217; dispositions d'ordre public absolues, dispositions d'ordre public relatives, p. 217; point de vue objectif et point de vue subjectif, p. 220.
3. D'une nouvelle dénomination de ce qu'on ' appelle droit international privé et de ses effets fondamentaux (Despagnet), critique par Cimbali de la notion courante d'ordre public, 1898, p. 10, p. 17.
4. Des conflits de lois relatifs à la qualification des rapports juridiques (F. Despagnet), Tordre public ne peut jamais être compromis par une qualification d'un rapport juridique admise parla loi étran; gère et différente de celle qui est adoptée par la lex imi, 1898. p. 262.
5. Quelques considérations sur l'idée d'ordre public international (Fedozzi), 1897, p. 69 ; de la distinction entre les lois ayant un effet extraterritorial et celles ne pouvant avoir qu'un effet strictement territorial, p. 69; nature
extra territoriale des lois relatives à la capacité, p. 69; nature territoriale des lois relatives à la transcription et des lois pénales, p. 70 ; critique de l'expression d'ordre public, p. 72 ; nature insaisissable de la notion d'ordre public, p. 72 ; relativité de la notion d'ordre public, p. 73; on peut poser comme loi' tendance que le nombre des lois personnelles semble s'augmenter au détriment des lois territoriales, p. 7% ; exemple pratique de cette tendance dans ce fait qu'en vue de restreindre le domaine des lois d'ordre public on a distingué le principe de la loi de ses propres effets, p. 74; théorie de Von Bar sur les cas dans lesquels l'application d'une loi étrangère contraire à l'ordre public territorial doit être refusée par le juge, p. 75 ; critique par Fusinato de la formule de Von Bar, p. 76 ; formule de Fusinato, p. 76 ; critique de cette formule, p. 76 ; on admet, en général, mais on ne formule pas toujours une règle précise à cet égard; que les conséquences légales d'une loi étrangère, contraire à l'ordre public d'un pays donné, peuvent souvent n'être pas contraires à cet ordre public, p. 77 ; opinion de M. Despagnet. p. 77 ; pour aboutir à une formule plus précise et plus juridique, peut-être pourrait-on recourir à l'idée de droits acquis, p. 495; le juge, mis en présence d'une
conséquence juridique découlant d'une loi étrangère, doit rechercher comment cette loi se comporte à Tégard de Tordre public du pays au nom duquel il rend la justice, p. 497; c'est l'intérêt social qui doit fournir la règle d'après laquelle on peut décider si une loi étrangère, contraire dans son principe à Tordre public d'un pays donné, peut ou non y èlre applicable dans ses conséquences, p. 497 ; comment détermine-t-on la destination sociale d'une loi, p. 498 ; distinction entre les essen^ tialia legis et les particularités accidentelles de toute œuvre législative, p. 498; hésitations de la jurisprudence, p. 501 ; de l'effet en Italie des jugements étrangers qui admettent le divorce, p.
6. De Tntilité de rendre obligatoires les règles générales du droit international privé (Mancini), nécessité d'imposer à tous l'observation des lois d'ordre public, 1874, p. 296.
7. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet), reconnaissance universelle du principe de la territorialité des lois d'ordre public, 1894, p. 736.
8. De la personnalité des lois envisagée comme principe fondamental du droit interna* tional privé (Surville), ordre public, étendue d'application, 1889, p. 536 ; distinction entre
Tordre public interne et Tordre public international, p. 537; eziste-t-il un crité-* rium de distinction ?, p. 537* Belgique,
Du conflit de loi en matière d'autorisation maritale (Em
Stocquart), vague de la no* tîon d'ordre public, 1903, p.
Étais- Unis.
10. Concession de privilège, démarches, rémunération, nullité, 1874, p. 267.
France,
11. Etude sur les principes généraux consacrés par le Code civil français comme bases du droit international privé (Ch. Brocher), principe d'un ordre public international, sa consécration par le Code civil français, 1881, p. 7.
12. Caractère d'ordre public des règles de compétence fixées dans les traités internationaux, impossibilité pour les particuliers d'y apporter des modifications, art. 5 et 11 du traité franco-suisse de 1869 en matière de succession, 1890, p. 319; 1895, p.
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banquier français qui, dans le pays étranger, se livre à des opérations de banque et annonce en France qu'il possède une succursale dans ce pays, 1894, p. 135, p. 862.
Grèce.
15. Contrats relatifs à l'acquisition d'immeubles sis en territoire grec, nécessité de recourir à un notaire, disposition d'ordre public, acte sous seing privé passé à l'étranger conformément à la loi du lieu, nullité, 1898, p.
16. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), succession, loi nationale étrangère, disposition contraire au droit public italien, substitution fidéicommissaire, 1881, p. 226; 1882, p. 276 ; règle locus régit actum, faculté accordée aux étrangers appartenant à la
même loi nationale de suivre les formalités de leur loi nationale, exception, disposition de droit public italien, observation obligatoire, application aux immeubles, 1882, p. 163 ; les contrats conclus en pays étranger qui doivent être exécutés en Italie ne peuvent être régis par des lois étrangères lorsque celles-ci portent atteinte au droit public italien, application aux immeubles et aux meubles, p. 276.
17. Lois d'ordre public, observation, pouvoirs d'olfice de la Cour de cassation, moines, succession ab intestat, loi da Piémont, extension de plein droit à la Sardaigne, ordre public, 1876, p. 217.
Japon, IS. Le droit international privé au Japon (S. Yamadaj, prescriptions sur la théorie du renvoi et sur l'ordre public, 1901, p. 638.
ORDRES RELIGIEUX. — V. Congrégation rbligikusb.
ORGANISATION COLONIALE. — V. Colonies, Colonisation.
ORGANISATION JUDICIAIRE. — V. Ahbitrags, Arbitrage INTERNATIONAL^ AvOCA.T, AvOUB, AtTORNBT, CbINE, COMPÉ- TENCE, Compétence criminelle. Consul, Cour d'amirauté. Crimes ET délits, Exterritorialité, Extradition, Japon- Japon ai s, Loi
ÉTRANGÈRE, SoLICITOR, % TRIBUNAUX (ORGANISATION DEs), TrIBUNAL
DÈS PRISES, Tribunaux mixtes.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 735, n^ 5912 et s. ; p. 961, n»» 8951 et s.
Egypte, — Etude sur le projet de réforme judiciaire en Egypte, par L. Renault, 1875. p. 328.
France. — Histoire de l'organisation judiciaire en France, époque franque, par Beauchet, 1886, p. 383.
La justice du pays par le pays, par Y. Jeanvrot, 1884, p. 112.
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Italie, — Législation italienne, organisation judiciaire et analyse du Code civil, par G. OUivier-Beauregard, 1887, p. 255.
LéirlslArtion ^ — France (Cambodge). Rapport au Président de la République française suivi d*un décret du 6 mai 1898 sur l'organisation de la justice française au Cambodge, 1900, p. 419.
France {Congo Français), — Rapport au Président de la République, suivi d'un décret portant réorganisation du service de la justice au Congo Français, 1903, Clunet, T. G., II, p. 1043, n» 4698.
France (Madagascar). — Décret instituant des tribunaux de 1" instance, 1892, p. 1084.
France (Tunisie). — Décret relatif à la composition des listes d'assesseurs du ;ribunal de Tunis, 1884, Clunet, T. G., II, p. 827, no 3079.
Décret portant organisation de la juridiction française en Tunisie et relatif à la nomination des assesseurs aux tribunaux de Tunis et de Sousse statuant en matière criminelle, 1894, p. 193.
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[Roumanie, 30.
San Marino (République de),
Siam, 42.
Suède, 43.
Suisse, 44 et s.
Sultanats autonomes de Sourakarta et de Djokjakarta, 38.
Turquie, 47 et s.
1. Compétence au cas d'abordage entre navires étrangers danf les eaux territoriales d*an Etat étranger (A. de Barandiaran), 1893, p. 496; de la création d*une juridiction internationale maritime, p.
2. Congrès international de droit maritime de Gènes (Van Peborgh), 1893, p. 79; projet de création d'une juridiction in-
. ternationale maritime, p. 84, p. 91.
Allemagne,
3. Organisation et compétence du tribunal de l'empire allemand (Mecke), 1890, p. 638, siège de la Cour, p. 638; division de la Cour de cassation en 10 chambres, dont 4 s'occupent des affaires criminelles, p. 639; organisation et mission du ministère public, p.
639 ; des avocats et du pouvoir disciplinaire sur les avocats, p. 639; procédure et délibération, p. 640; des pouvoirs de la Cour de renvoi.
p. 641 ; de la Cour de cassation Je Bavière et de ses attributions en matière civile, p. 641 ; des pouvoirs du Heichsgericht en matière de brevets d'invention et de recours contre les jugements des consuls allemands, p.
6 il ; du conflit entre les chambres criminelles, p. 641 ; indications relatives aux recueils des décisions du Reichsgericht, p. 642.
4. Résumé de la loi de 1876 sur l'organisation judiciaire, mention, 1877, p. 192.
Allemagne (Prusse).
5. Loi prussienne du 26 mai 1864, Musterungsbe horde, juridictions chargées de régler notamment certains rapports entre matelots et cnpitaines, attribution, 1876, p. 115, note.
Andorre.
6. Le nouveau tribunal supérieur français pour les affaik-es civiles de rAndorre(J. Lacointa), 1888, p. 759; indications
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sur les fonctions des vig^iers, juges en première instance, p.
759 ; recours en cassation deyanl le chef de TEUt français, p. 759 ; composition du tribunal d*appel siégeant à Perpignan, p. 759 ; critique du décret français du 13 juillet 1888, p. 760.
Angleterre,
De l'exécution des jugements étrangers en Angleterre (J
G. Alexander), historique de l'organisation des pouvoirs judiciaires en Angleterre, 1878, p. 23; étal actuel, p. 25.
8. De la compétence des Cours anglaises particulièrement à regard des étran^rs (Paritt), énumération des juridictions anglaises, leur compétence au point de vue général et au point de vue international, 1885, p. 505.
9. Compétence des Cours anglaises en matière d'abordage en mer entre navires anglais et étrangers et entre navires étrangers (W. Phillimore), Cour d'amirauté, formation, compétence avant et après la mise en vigueur de la loi de 1874 sur Torganisalion des tribunaux en Angleterre, 1886 , p. 130.
-10. Indications relatives à l'acte du 5 avril 1873 relatif à l'établissement d'une Cour suprême de justice, 1875, p. 442, note.
11. Loi nouvelle d'organisation judiciaire, mention, 1874, p.
Possibilité pour les étrangers de figurer comme asses
seurs dans une Cour navale anglaise, protestations, 1901, p: 609.
13. Pouvoirs de juridiction da vice-chancelier de l'Université de Cambridge, 1892, p. 545.
14. Pouvoir du juge, requête par le jug^ au ministre des affaires étrangères en vue d'obtenir des renseigpaements, renseignements qui lient les parties, question relative à l'indépendance de certaines tribus sauvages en l'espèce, propriété de territoire, 1902, p. 864.
15. Projet de loi relatif à l'organisation judiciaire, retrait,
16. Sentence de la Cour d'amirauté confirmée par la Cour d'appel, sauvetage, pouvoirs de la Chambre des lords, navire, bateaux de sauvetage, indemnité, 1899, p. 849.
17. Vices de l'organisation judiciaire, juge unique. Cours ambulantes,magistrats et avocats, plaintes, 1887, p. 507.
Autriche,
18. De la juridiction sur les agents diplomatiques (Slatin), origine du grand-maréchalat de la Cour, organisation, attributions,compétence ratione materiw, membre de la famille impériale, ambassadeurs, certaines personnes nommément désigpaées, compétence ratione mater iœ, châteaux royaux, hôtels d'ambassade, etc., fidéicommis, procédure, appel, recours en cassation, 1884, p. 340.
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Chine et Etats- Unis.
i9. Les Cours coDsalaires des Etats-Unis en Chine (Mark B.
Doonell), 1902, p. 278 ; éUblissement en 1842 et dans les années suivantes des premiers consuls en Chine, p. 278 ; traité Caleb Cushtng de 1844. p.
278 ; abrogation du traité de 1844 par le traité de Tien- Tsin du 18 juin 1858 entre la Chine et les Etats-Unis, p.
279; reproduction des passages du traité de 1858 qui déterminent les droits actuels d'exterritorialité des États- Unis en Chine, p. 279 ; pouvoirs de juridiction civile et criminelle reconnus par le Congrès au ministre des Etats- Unis et aux consuls des Etats- Unis en Chine, p. 280 ; le ministre a en principe une juridiction d'appel, p. 280 ; absence de grand jury et de petit jury, p. 281 ; adoption du système français des assesseurs, p. 281 ; le système de procédure dans les affaires civiles est en substance celui du Code de Californie, p. 281 ; constitntionnalité de la pratique admise devant les Cours consulaires en Chine, p. 281 ; pas de traité pour régler la compétence au cas de procès intéressant des Américains et d'autres étrangers, application de la comitas gentium, p. 282 ; droit des Chinois de poursuivre des étrangers, soit au civil, soit au criminel, devant les Cours consulaires, p.
283; quid du Chinois défendeur ou inculpé, dispositions des traités peu précises, ten-
tatives en vue d'une pratique uniforme, p. 283; grave imperfection des Cours consulaires au point de vue de Tappel, p. 283; organisation des Cours consulaires américaines en matière civile, suivant que le montant du litige excède ou n'excède pas 500 dollars, suivant que le consul est ou n'est pas intéressé, suivant qu'il est témoin ou n'est pas témoin, p. 284 ; organisation des Cours consulaires américaines en matière criminelle, suivant que l'amende excédera 500 dollars ou que la durée de l'emprisonnement peut excéder 90 jours, p. 285 ; au cas de poursuites pour meurtres et insurrections, p. 285; attention du Congrès américain maintes fois appelée sur les imperfections du régime consulaire en Chine, p. 286 ; projet de réformes de 1884, p.
286 ; incertitudes relatives à la législation applicable par les juridictions consulaires, p. 286; application de la législation fédérale, et, à son défaut, des principes du cont" mon law et de la loi of equity and admiraltj, p, 287; à défaut de ces lois, pouvoir prétorien du consul, p. 287 ; aucune disposition ne prévoit l'application d'une loi d'un des États particuliers de l'Union américaine, p. 287; comme il n'existe pas de common law américain, on applique le common law anglais, graves dangers d'en faire application aux citoyens américains, p.
287 ; en ce qui concerne les
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crimes, le mariage.le divorce, les relations du débiteur et du créancier, la Iransmissico
• par voie de succession, le cornmon law anglais se confond avec la barbarie, p. 288 ; refus des consuls d'appliquer les principes du common law,
• autres lacunes du common law lorsque les Étals particuliers se sont occupés du point litigieux, p. 288; pouvoirs prétoriens des consuls sans grande utilité par suite de l'interprétation donnée à la clause qui autorise ce pouvoir, p. 288; limitation aux matières de procédure, p. 288 ; en pratique, les Cours consulaires appliquent la législation spéciale de l'Etat particulier où résidait précédemment la ou les parties , p. 289 ; impossible d'agir ainsi lorsque les parties appartiennent à des Etats particuliers différents, p. 289; situation inférieure faite aux Américains en Chine,à raison
. du caractère fédéral de la République américaine, p.
290 ; le seul remède satisfaisant consiste dans l'élaboration d'un Code spécial qui pourrait avoir pour base, en partie, le Code civil de Californie, p. 290.
20. De Torganisation judiciaire en Egypte (G. Privât), 1887, p. 521; — I. Organisation de la justice, p. 521 ; juridictions indigènes, p. 521 : juridictions du statut personnel (Mékkémés cher'i), p. 521 ; tribunaux du statut réel (Magliss el Helmi), p. 522; organisation judiciaire dans la Haute Egyp-
te et dans la Basse Egypte, régime de 1884, Cour d'appel indigène du Caire, p. 523; juridictions consulaires on étrangères, p. 523 ; tribunaux mixtes, organisation, p. 524 vices du système, p. 526 remèdes proposés, p. 527 — III. Du rôle de l'Angleterre et de la France et de leur influence sur les institutions judiciaires en Egypte, attitude du gouvernement égyptien, p. 534.
21. Tribunaux indigènes nouveaux, tribunaux indigènes anciens organisés sur une base nouvelle, 1889, p. 1^3.
Etats-Unis.
Les tribunaux et le barreau de l'Etat de New- York (A
Neryncx), 1903, p. 556; juges de police sans compétence au civil, compétence en matière de contravention et d'instruction préliminaire, p. 556 ; la plupart des arrestations se terminent par une mise en liberté sous caution, malversations des magistrats, p.
556 ; taux de la compétence des Cours municipal es, p. 556; à partir de 500 dollars, compétence de ia Cour suprême qui correspond à notre tribunal de l^"* instance, p. 556 ; intervention du jury civil, p.
556 ; rôle du juge dans les instances en divorce lorsque le défendeur fait défaut, p. 556; création récente d'une Cour d'appel intermédiaire entre la Cour suprême et la Cour d'appel siégeant à Albany, p. 557 ; recrutement des juges
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d'appel, p. 557 ; la Cour d'appel intermédiaire connaît da fait et du droit, celle d*Albany n'a de compétence qu'endroit, p. 557 ; arriéré de la Cour suprême dû au trop petit nombre de magistrats, p. 558; recrutement et traitement des juges de la Cour suprême, p. 558.
23. La vie juridique dans le Far- West américain (Neryncx), 1904, p. 634 ; — I.
Inobservation générale des lois, p. 635 ; recrutement du ministère public par la voie de l'élection, p. 636; grand jury composé de telle sorte que la répression des crimes est difficile, p. 636; élection des jugeSp inconvénients, p.
636; mauvais recrutement du jury de jugement, p. 637 : opinion défavorable sur le barreau, p. 637; — IL Les avocats sont ordinairement intéressés dans des affaires industrielles, p. 639; indications relatives à la prison de San- Francisco, p. 6^1 ; installation des cabinets des jugeb d'instruction, emploi du phonographe, avantages et inconvénient, p. 641 ; genres d'affaires sur lesquelles il y a eu ou il
. y a le plus de procès : jadis affaires de concessions de mines, puis affaires de divorce, d'enlants naturels, enfin actuellement affaires commerciales, p. 640; formation du jury de jugement, remplacement d'un juge par un autre
24. La vie judiciaire à Nev^- York (E. Stocquart), 1901, p. 273 ;eonstitution des Etats-
Unis comparée avec les constitutions européennes, p. 273; la ville de New- York n'est pas capitale de l'État de New- York, p. 274 ; organisation judiciaire, traitement des magistrats, p. 274 ; de la suprême Court de New- York, p.
275; de la juridiction compétente en matière de succession et de testament, p. 275; juges de paix, p. 276 ; juges, congés, textes des décisions, élections, p. 276 ; influence du barreau sur le choix des juges, p. 277 ; pas de tribunaux de commerce, p. 277 ; barreau, nombre des avocats, p. 277; étude du droit, université, p. 277; devoirs de l'avocat à New- York, p. 278 ; association d'avocats, leur puissance, p. 279; avocats, présidents de la République, p. 279; travaux d'unification du droit réalisés par les associations d'avocats, loi américaine sur la faillite, p. 280; juridiction compétente en matière administrative, p. 281 ; police municipale, p. 281 ; de l'administration des communes, p. 281; rôle des Etats- Unis dans la civilisation, juges et avocats au premier rang, p. 284.
France.
25. Rapports de droit international privé avec la France extracontinentale (Ch. Brocher), Algérie, capitulation d'Alger, application de leurs lois nationales promises aux indigènes, comme conséquence : organisation judiciaire spéciale, indication des divers
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décrets întervenns à l'égard des tribunaux musulmans , recours en cassation pour ▼tolation du droit musulman, 1881, p. 375; rapide disparition des tribunaux israélites, p. 376, note.
26. Tribunaux de commerce, loi nouvelle, élections, électorat, jugement étranger de faillite, effet, 1883, p. 560.
France {Laos).
Organisation judiciaire, 1903, p
France (Madagascar).
28. Du fonctionnement de la justice française à Madagascar dans ses rapports avec les Français, les indigènes et les étrangers (Le Garrec), 1895, p. 259; affaires civiles et commerciales, conséquences de Fart. 3 du décret du 2'ft août 1892, p. 260; représailles des gouvernements étrangers, p.
262; affaires entre Malgaches et Français, tribunaux mixtes, p, 26i; rôle des résidents dans les affaires litigieuses, p. 265; affaires correctionnelles, la police, p. 265; conclusion, p. 267.
France (Tunisie).
29. Tribunal criminel de Tunisie, délit imputable à des étrangers et à des indigènes, assesseurs, indigènes ou étrangers, disposition de faveur, droit d'y renoncer, 1889, p. 299.
France f Roumanie et Angleterre.
30. Avocats, hommes politiques, influences intéressées sur la justice et le Parlement, abus, ordre public, remède, réor-
ganisation de la magistrature, 1903, p. 712.
Hongrie,
31. Curie royale, son organisation et ses attributions, 1874, p. 273, note.
lialie.
32. Des effets en Italie des jugements étrangers de divorce (Y. de Rossi), 1903, p. 263; rappel des règles concernant l'organisation des Cours de cassation d'Italie, prééminence donnée à la Cour de Rome en matière civile, Coor de cassation unique en matière pénale, p. 270.
33. Suppression des tribunanx de commerce, unité de droit et juridiction, 1888, p. 163.
Japon.
34. L'exterritorialité et les tribunaux mixtes dansTExtréme- Orient et particulièrement au Japon, 1875, p. 169.
Maroc,
35. Les institutions juridiques du Maroc (Alb. Maeterlinck), 1900, p. 477 ; complexité de la question, p. 477 ; justice indigène, p. 477 ; fonctions juridictionnelles des sultan, cadis et caïds, p. 477 ; fonctions notarielles des cadis, p.
477 ; conditions requises pour être cadi, p. 478 ; procédure d'une action civile, p. 478; serment des mahométans et des juifs, p. 479 ; des épices, p. 479; peines corporelles, p.
479; avocats, p. 479; justice rabbinique, p. 480; compétence, matières immobilières et successorales, mariage et divorce, p. 480 ; de la polyga-
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mie, p. 481 ; formes du mariage juif, p. 481; justice eonsulaire, p. 482 ; renseignements spéciaux relatifs aux Anglais, aux Belges et aux Français, p. 482 ; des protégés, p. 483.
Mexique,
36. Dualisme de la juridiction fédérale et des juridictions particulières de chaque Etat, 1876, p. 222.
Monaco.
37. Condition juridique des étrangers dans la principauté de Monaco, organisation judi* ciaire, mention, 1890, p. 58, note.
38. Renseignements pratiques sur l'organisation judiciaire et la procédure en Hollande et dans ses colonies (communicat. du ministère français du commerce), 1903, p. 302. — I. Hollande, p. 302; tribunaux compétents en matière com-
. merciale, p. 302: l'* instance»
p. 303 ; appel, p. 303; recours devant la Haute-Cour, p. 304; — II. Colonies hollandaises, Indes néerlandaises , tribunaux compétents en matière commerciale, p. 306; juridictions pour indigènes ou assimilés, juridictions pour Européens ou assimilés (chrétien ou Japonais), p. 306 ; formes de l'assimilation, p. 307 ; des tribunaux compétents pour connaître des conflits entre Européens ou assimilés, p.
307 ; tribunaux de l^* instance, régime de Java, p. 307; possessions immédiates, p.
307 ; sultanats autonomes de
Sourakarta et de Djokjakarta,p. 307; régime des possessions extérieures (Méd an, Célèbes et Moluques), p. 308; compétence de la Haute-Cour des Indes néerlandaises, p.
309; juridictions d'appel, d.
Lois nouvelles modifiant l'organisation judiciaire, men
40. Projet de réforme des tribunaux ecclésiastiques, 1874, p. 102 ; des tribunaux ruraux, p. 103.
San-Marino.
41. La république de San-Marino (T. C. Giannini), organisation judiciaire, 1899,p. 308.
Siam,
42. De la condition juridique des étrangers et de l'organisation judiciaire au Siam (Aug.
Dauge), 1900,p. 461; du droit de juridiction à l'égard d'étrangers relevant d'une tierce puissance, p. 466; en matière pénale, p. 468 ; en matière civile, p. 468 ; de la Cour internationale, p. 468 ; comparaison de la Cour internationale avec les tribunaux mixtes d'Egypte, p. 468 ; compétence de la Cour internationale, p. 469; compétence à l'égard des serviteurs siamois employés par les nationaux d'un Etat signataire d'un traité avec le Siam, p.
470; suppression des épices, p. 708 ; organisation des tribunaux, p. 709; compétence des Cours d'appel et de la
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. Comr raprèmey p. 71%; réor- . gaaisatioo des Coors et triba- . n»m% de proTÛee. p. 714.
Suède.
43. Notice sor U Coar sopréme, orgaoUatioo, procédure, mioMlère public, attribotioo de U Coor snprème (d*Engestrdoi), 1876, p. 306.
Suisse,
44. Note tor rorganisation judiciaire en Suisse, organisalion et altribulions du tribunal fédéral et des juridictions cantonales en matière cirile (Cb. Brocher), 1875, p. 452; attribution du tribunal fédéral en matière pénale, p. 45%; transition de l'ancien état de choses à celui créé par la loi du 16 oct. 1874, p. 455.
45. Art. 59 Constit. fédérale, tribunal fédéral, pouvoirs, 1893. p. 243.
46. PowYoin, tribunal fédérai, reeo«rs basés sur use lésioa des droits garaotis par la Coastitatîon ou parles traités»
loi fédérale sur la poursuite pour dettes .maintien des pou- Toirs antérieurs. 1893, p. 39.
Ikrqtûe.
47. De l'exécution des jugements étrangers en Turquie (Salem K tribunaux de commerce mix»
tes, composition et compétence. 1888, p. 617.
ottomans à l'égard des étrangers (Salem), 1893, p. 41 ; des tribunaux turcs appelés à statuer en matière immobilière, de leur composition et de leur procédure, p. 67.
49. Organisation de la Cour de cassation en Turquie ou Méhkémél-Témyiz, 1899, p. 2S3, note.
ORGANISATION MUNICIPALE. — V. Connu», Deoit
Rapport fait dans une séan
ce publique d*uu conseil municipal étranger, reproduction dans des journaux vendus en France, envoi du rapport des personnes résidant en France, diffamation, bonne foi, auteur du rapport, poursuite, rejet, 1893, p. 144.
ORGANISATION POLITIQUB.— V. Awrexioîi bt dbmembei-
MENT DU TERBITOIBB, DrOITS POLITIQUES.
.Bibliographie. — France. Etude politique et juridique sur le
Sénat, par A. Yavasseor, 1881, p. 580.
Législation. -^ France (Tndo^Chine). Décret précédé d'un rap-
ORGANISATION POLITIQUE. — OUTRAGE
port au Président de la République, relatif à l'organisation de rindo-Chine française, 1887, Clunet, T. G., II, p. 870, ii«3341.
France et Andorre, — Rapport au Président de la République et décret sur l'établissement d'un délégué permanent de l'Etat français auprès de la République d'Andorre, 1882, Clunet, T. G., II, p. 793, no 2867.
Allemagne {Alsace-Lorraine),
Administration, pouvoirs confiés au nouveau gouver
' neur, 1885, p. 58 't.
2. Fin prochaine du régime de la dictature (loi 30 décembre 1871, § 10), faculté con.
servée par le Statthalter de prononcer l'expulsion des émigrés et autres étrangers, 1902, p. 638.
3. Offense envers l'Empereur, famille impériale, territoire de l'Empire, Alsace- Lorraine, exercice de la souveraineté,
Argentine (République).
4. De Texécution des jugements étrangers dans la République Argentine (Palomeque), résumé de l'organisation politique, 1887, 557.
• Bosnie-Herzégovine»
Le droit international privé en Bosnie et Herzégovine (J
Trigant-Geneste), dispositions prises depuis 1878 en
Bosnie-Herzégovine par l'Au-.
triche, 1891, p. 776.
États-Unis,
6. Protection des étrangers, incidents italo-américains de la Nouvelle-Orléans, difficultés du fait de l'organisation fédérale, 1891, p. 1155.
Italie.
7. Extension de plein droit aux pays annexés des lois politiques. 1876, p. 217.
Mexique.
8. De la naturalisation et de la nationalité (Zavala), droit des étrangers, législation des Etats particuliers, pouvoir fédéral, 1892, p. 630.
San-Marino.
9. La République de San-Marino (Giannini), organisation politique, 1899, p. 303.
Suisse.
10. Aperçu de l'organisation politique suisse (Ch. Brocher), 1875, p. 451.
ORGUES DE BARBARIE. — Y. PROPRiéri littêbairs bt
OUTRAGE AUX BONNES
OUTRAOB, SOUVKRAIN frTRAlIGBR.
MŒURS.. — V. Prbswi-
Allemagne, Angleterre, Belgique et France.
1. Outrage aux bonnes mœurs par la voie de la presse, Chronique. — I. Traduction de livres étrangers en Angleterre, Convention d*Union de 1886 et loi territoriale, conditions de la responsabilité du libraire et de l'auteur, caractère juridique de la « publication », poursuites contre les livres français de romans et nouvelles modernes et anciens. — II. Article de journal, écrivain belge et journal parisien, compétence criminelle (le cas des romans de MM. Zola, Dumas Gis, G.
Droz, Flaubert, Bourget, Maupassant, Concourt, Daudet, Th. Gautier, la Reine de Navarre, Rabelais, l'abbé Prévost en Angleterre — M. Zola en Allemagne et en Belgique — le cas en France de M. C.
Lemonnier, écrivain belge), 1889, p. 582
Alsace-Lorraine.
2. Pornographie, publications obscènes, cartes postales immorales, outrage aux bonnes mœurs, répression, 1903, p. 444.
Journal, dessin obscène, 1895, p
5. Tableaux indécents appartenant à des étrangers, exposition publique, pouvoirs du jug^, remise des tableaux i l'étranger, 1891, p. 584.
Autriche.
6. Outrage aux mœurs, publication de la traduction de nouvelles d'auteurs français, condamnation, 1894, p. 197.
Belgique.
7. Images obscènes, vente, livraison à l'étranger, publicité, saisie de l'objet du délit, lieu du délit, 1888, p.
Ttalie.
Gestes et paroles, éléments dn délit, 1880, p
Angleterre.
2. Offense à une Coar de justice, psiresse,emprisonnement, 1893, p. 917.
EtatB'Unis.
3. Salle du jury, journaliste caché pour surprendre une délibération, 1891, p. 612.
4. Témoin, tentative de subor nation, offense au tribunal, 1890, p. 732
OUTSIDBRS. — Y. Bourse.
OUVERTURE DE CRÉDIT. — V. Lbttbb de change.
Bibliographie. — Traité des ouvertures de crédit, par Falloise, 1893, p.272.
Belgique, Il titré d'apport dans une socié-
Oaverture de crédit fournie à || té, 1882, p. 637.
OUVRIERS. — V. Accident, Accidents du tbavail. Affiliation a une association btrangebe, association sans but lucratif, Assurance contre les accidents, Compétence, Faillite, Gr^yb^ Immigration, Liberté du travail. Louage de service et d'ouvrage, Ouvriers d*art, Rapatriement, Saisie, Séjour des étrangers. Travail, 4c Travail (Police du).
Biblioiprapliiei — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 827, n*» 7172 et s.; p. 989, n*» 9299 et s.
Législation. — Allemagne^ Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne^ France^ Grande-Bretagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Suède et Norvège, Suisse. — Conférence internationale de Berlin, protocole final, 1890, p. 522.
France, — Conférence ouvrière de Berlin, lettre adressée par le ministre des affaires étrangères à l'ambasssadeur de la République française à Berlin, relativement à la participation de la France à la Conférenee ouvrière de Berlin, 1890, p. 521.
Lettre du ministère des affaires étrangères à l'ambassadeur de la République française à Berlin relativement à la participation de la France à la Conférence ouvrière de Berlin, 1890, Clunet, T. G., II, p. 900, n» 3544.
Etats-Unis. — Loi destinée à renforcer celles sur Témigration et le travail à l'entreprise, 1893, p. 640.
France. — Loi admettant les associations d'ouvriers français aux adjudications des travaux communaux, 1893, p. 1287.
Décret réglant l'émigration hors du Sénégal des travailleurs originaires de la colonie. 1895, Clunet T. G., II, p. 981, n» 4078.
Loi do 9 avril 1898 concernant les responsabilités des accidents
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dont les ouvriers sont victimes dans leur, travail (dispositions concernant les étrangers), 1899, p. 880.
Avis du comité consultatif deï assurances concernant les accideats du travail et le droit des ouvriers étrangers, 1900, p. 216.
Décret du 19 mars 1900 rendant applicable aux ouvriers oa employés français des établissements industriels et commerciaux français à l'étranger le décret du 16 juillet 1886 (médaille d'honneur), 1900, p. 673.
France et Grande-Bretagne. — Immigration des Indiens travailleurs pour la colonie française de la Réunion, 1860, Çlunet, T. G.. II, p. 651, no 1847.
Immigration de travailleurs indiens dans les colonies françaises»
• 1861, Clunet, T. G., II, p. 655, n« 1890.
France et Prusse, — Déclaration pour Tad mission réciproque des ouvriers, 1827, Clunet, T. G., II, p. 576, n» 10i5.
Index alphabétique.
Accident, 3 et s.
Accident du travail, 27 et t.
Accident survenu à l'étranger, 29,
AflBliation à des Rociétét étrangères ou socialistes, 9.
Age d'admission,
Alsacien s -Lorrains, 9.
Appel (non-recevabilitéj, 31.
Association internationale poor la réforme et la codification du droit des gens.
Assurance des ouvriers contre rinvalidité, 35.
Autorité préfectorale, 32.
Blessures, 7.
Caisse de secours, 6,37.
Gtpacité de tra<
vail (Appréciaciation de la), 4
Colonie française,
Compétence, 18,
Congédiement,32 .
Congrès de Genève,l
Contrat faite l'étranger, 22.
Contremaître, 8.
Directeur de société, 13.
Domestique, 18.
Dommages - inté rôts (Absence de). 32.
Droit commun, 30 ter.
Durée da travail, 8,17.
Employé de chemin de fer, 6, 20.
Enfants étrangers, 25.
Entrepreneur, 32.
Etrangers, Y. Ou« vrier étranger.
Exposition internationale uni-
verselle de Chicago, 19.
Expulsion, 30 biê^ 30 quinquièê.
Faute de l'ouvrier,
Fixation de Tindemnité, 4.
Gages, 18.
Gratifications, 13.
Immigration, 25.
Immigra tion(Restrictions à r\
Infraction commise par un Belge en pays étranger, envers des Belges,
Intoxication saturnine, 18 hiê.
Loi des 8 heures,
Loi du lien du contrat, 33.
Loi sur rindustrie, 8.
Machine présentant des défauts,
Maladie professionnelle,! 8 6rt.
Manifestations hostiles, 32.
Mineur de 16 ans,
Ordre public, 16.
Ouvrier étranger, 30 Ur et s., 37.
Ouvrier tué, 5, 6.
Parents créanciers d'aliments, 5.
Patron(Fautedu), 30 for.
Personne engagée dans les liens d'un contrat de travail, 14.
Précautions (Absence de), 10.
Procédure (Règles de), 30.
Protection internationale des travailleurs, 2.
Refoulement, 22.
Rente (Calcul de la), 27.
Rente (transformation en capital), 30 bis, 30
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quater.
Rente viagère, 31.
Repos hebdomadaire, 1.
Représentants légaux, 30 ter^ 30 quinquiêê.
Résidence en
France, 31.
Résidence en France (Cessation de), 30 bis.
Responsabilité, 7,
Responsabilité ci-
Tile, 36.
Responsabilité du patron (Absen< ce de), 3.
Ressources personnelles, 6, 6,
Salaires (compétence), 18.
Salaires (concur rence), 26.
Salaires (mode de paiement), 24.
Salaires (saisissa* bilité), 16.
Société (Directeur
de). 13.
Statistiques, 26.
Sûreté générale,
Sweating tyêtemy
Taxe de séjour,
Traités internationaux, 37..
Ti-avail dangereux, 10, 23.
Travail des enfanta, des filles mineures et des
femmes, 28.
Travaux militai»
res, 32.
Tribunal du domicile de l'as-
sujelti, 29.
Tribunal du lieu
de Taccident,
Truck tysUm, 24.
Veuve, 6.
Veuve du débiteur,
pats:
Allemagne, Set s.,
Ânglelerre,llet8.
Australie, 14, 15.
Autriche- Hongrie,
Belgique, 16, 17.
Egypte, 18.
Espagne, 18 bia.
Etul8-Unis,19et8.
France, 25 et s.
Italie, 33, 37.
Russie, 16, 34, 35.
Suisse, 2, 36, 37.
1. Congrès de Genève de Tassocialion internationale pour la réforme et la codification du droit des gens, repos hebdomadaire, 1874, p. 283.
2. Prolection internationale des travailleurs, projet de législation, opinion de M. P. Leroy-Beaulieu, réaction actuelle contre les ententes internationales en toutes matières, propositions de la Suisse aux gouvernements étrangers, 1889, p. 184.
Allemagne,
3. Accident, faute de l'ouvrier, absence de responsabilité des patrons, 1876, p. 376.
4. Accident, fixation de l'indemnité, appréciation du degré de capacité de travail, décision obligeant l'ouvrier à fournir à son patron le travail dont il est encore capable, illégalité, 1877, p. 549.
Travail dangereux, absence de précautions de la part du
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patron, accident, responsabilité du patron, 1876, p. 375 ; 1877, p. 549.
Angleterre.
11. Contrat de travail, équivalence des termes <c pour le compte de » et « en considération de 1» insérés dans un contrat, 1880, p. 589.
12. Immigrations ouvrières, sweaiing system^ mesures législatives, 1888, p. 875.
13. Société, directeurs, pouvoirs, gratifications, ouvriers, 1876, p. 29i
Australie.
14. Des restrictions à l'immigration et à Tad mission des étrangers en Australie, 1903, p. 287 ; résumé de Vimmi^ gration restriction act de 190t, p. 287 ; personnes dont l'immigration peut être interdite, obligation d'une dictée de cinquante mots en une langue européenne, indigents, idiots, condamnés à l'emprisonnement d'un an prostituées ou vivant de la prostitution d'autrui, personne engagée dans les liens d'un contrat de travail, p.
288 ; jusque maintenant, on n'applique guère la loi que quand l'immigrant est un homme de couleur ou un Levantin ou un ouvrier, p. 291 ; but poursuivi par le gouvernement australien, satisfaction donnée aux exigences des ouvriers australiens, p. 293.
15. Restrictions apportées à la faculté d'immigration des étrangers, accès et séjour, contrat de travail, travailleurs étrangers, 1902, p. 647.
16. Législation rosse, salure des ouvriers,cas exceptionnels où ils sont saisissables, ordre public, dérogation impossible même du consentement des parties intéressées, tiers saisi de nationalité antre que la nationalité russe, 1903, p.
17. Loi du 13 décembre 1889, travail pendant plus de douze heures, infraction commise par un Belge en pays étranger envers des Belges, application des peines édictées par la loi belge, 1895, p. 874.
Egypte.
18. Gag^s des domestiques et salaires des ouvriers, compétence, lois étrangères, nécessité d'en produire le texte, déclaration de la veuve du débiteur, interprétation, 1876, p. 494.
Espagne.
18 bis. Accidents du travail, intoxication saturnine, maladie professionnelle, loi applicable, 1904, p. 442.
Etats- Unis.
19. Questions de droit relatives à l'Exposition internationale universelle de Chicago (Burry), Exposition universelle de Chicago, travailleurs étrangers envoyés par les exposants étrangers, circnl.
du secrétaire d'Etat, loi des 8 heures,résolutiondela chambre des représentants et du Sénat de l'Etat d'Illinois, 1892, p. 356, p. 358, p. 359.
Chemins de fer, employé
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faate, dommage, responsabilité, 1885, p. 580.
21. Machine présentant des défauts, danger, ouvrier, patron, responsabilité , 1885 p. 579.
22. Ouvriers étrangers, contrat fait à l'étranger, prohibition, refoulement, 1891, p. 1055.
23. Patron, ouvrier, travail dangereux, accident, responsabilité, 1886, p. 735.
Salaires, mode de payement, truek jj5<em, 1892, p
France.
25. La question des étrangers en France au point de vue économique (P. Leroy-Beaulieu), 1888, p. 169; projets fiscaux contre les ouvriers étrangers, p. 169 ; immigration en France, nécessité, p.
172, p. 176 ; surveillance, mesures de police à prendre à leur égard, p. 174; enfants étrangers travaillant dans les usines, âge d'admission, p.
26. Projet de taxe de séjour sur les étrangers en France (Thiébaut), ouvrier étranger établi en France, taxe de séjour, différence de salaires, concurrence, 1890, p. 838 ; statistique, p. 840.
27. Etranger, décès, enfants dont les uns résident en France et les autres à l'étranger, calcul de la rente abstraction faite des enfants résidant à l'étranger, 1903, p. 800.
28. Loi du 2 novembre 1892, travail des enfants, des filles mineures et des femmes, résumé, application aux étrangers, 1893, p, 652.
29. Loi du 9 avril 1898, accident survenu à l'étranger, compétence du tribunal du domicile de l'assujetti substituée à celle du tribunal du lieu de l'accident, 1903, p. 801.
30. Loi du 9 avril 4898, contrat de louage d'ouvrage passé en France entre patrons français et ouvriers étrangers, accident survenu dans une colonie française, impossibilité d'appliquer les règles de procédure édictées par la loi de 1898, application des dispositions de fond de la loi de 1898,
30 6/s. Loi du 9 avril 1898, ouvrier cessant de résider en France, arrêté d'expulsion, transformation de la rente en un capital, application en cas d'expulsion, 1904. p. 119.
30 ter. Loi du 9 avril 1898, ouvrier étranger, représentants de l'ouvrier habitant à l'étranger, absence de tout droit à indemnité en vertu de la loi du 9 avril 1898, faute du patron, impossibilité de se prévaloir des principes du droit commun des art. 1382 et s. Code civil, 1904, p.
30 quater. Loi du 9 avril 1898, ouvrier étranger venant chaque jour en France, assimilation à l'ouvrier qui cesse d'habiter la France, transformation de la rente allouée en un capital, 1904, p. 121.
30 quinquiès. Mort d'un ouvrier étranger frappé d'un arrêté d'expulsion, droit pour ses représentants légaux d'invoquer le bénéfice de la loi du
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9 avril 1898, 190i, p. 663.
31. Ouvrier étranger , déclaration dans les conclusioDs de pk*emière instance qu'il entend cesser de résider en France, option pour l'une des alternatives prévues par la loi de 1898, demande d'une rente viagère à servir pendant trois ans, demande d'une rente viagëreinférieure à 500 francs, appel non recevable, 1903, p. 161 .
32. Travaux militaires, ouvriers étrangers, manifestations hostiles, sûreté générale, autorité préfectorale, congédiement, entrepreneur, marché, nonrésiliation, absence de dommages-intérêts, 1896, p. 881.
Italie,
33. Obligations non contractuelles, effets, loi du lieu du contrat, ouvriers, responsabilité des accidents, 1903, p. 412.
OUVRIER D'ART
France.
Ouvriers d'art ayant travaillé à l'étranger, possibilité d'invo-
Russie.
34. Projet de loi sur le contrat de louage, mention, 1874, p.
Russie et Allemagne,
35. Ouvriers russes allant travailler en Allemagne, dispense de payer la prime d'assurance prévue par la loi allemande, concernant l'assurance des ouvriers contre l'invalidité, 1903, p. 476.
Suisse.
36. Accident survenu à l'étranger, patron et ouvriers, législation fédérale sur la responsabilité civile, application, 1892, p. 1064.
37. Etrangers, assimilation aux citoyens du pays, caisse de secours, contributions, traités avec l'Italie et l'Autriche- Hongrie, 1884, p. 644.
quer la dispense accordée à certains ouvriers d'art, 1903, p. 811.
PACTE SUR SUCCESSION FUTURE. — V. Succession, Testament.
Allemagne.
1. Epoux se constituant réciproquement légataires universels, pacte sur succession future, application d'une loi étrangère qui autorise les pactes sur succession future, 1899, p. 609.
2. Héritiers réservataires, conflit de lois, testateur, loi personnelle, succession future,
renonciation, nullité, statut personnel, 1884, p. 312.
3. Testament réciproque, conflit entre la loi de la confection du testament et la loi de l'ouverture de la succession, ordre public, pacte successoire, 1899, p. 610.
France.
PACTE SUR SUCCESSION. — PAIEMENT
associés, nullité,ordre public, demande en liquidationjocom-
pétence, 1886, p. 208.
PAIBMEINT. — V. Droit intbrnationai. priyé, Lbttrb db chui- GB, Mise en DEMbURs^ Monnaib, Obligation, Offres réelles,
ifcSOLUTIO (paiement).
Ijégislation Turquie. Loi du 2 novembre 1895 qui permet de
suspendre momentanément le paiement de certaines dettes (moratorium), 1895, p. 1160.
'.. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des eonflits de lois (A. Pillet), application de la loi du lieu où le contrat est exécuté à certains effets des obligations, obligation du patrimoine entier du débiteur au paiement de la dette, etc., 1896, p. 12 ; caractère complexe de la matière de l'extinction des obligations, application de la méthode générale de l'auteur notamment au paiement et spécialement «^ la détermination de la loi qui indique en quelle monnaie le paiement doit être fait, p. 14; loi applicable au paiement avec subrogation, p. 16.
Allemagne.
. Lieu du paiement, indication par le vendeur sur la facture, mention sans effet à l'égard de l'acheteur, 1893, p. 191.
. Marchandises, paiement stipulé après livraison, exigé après expédition, 1885, p. 337.
. Paiement en argent comptant à un représentant de commerce, libération envers le patron^ dation en paiement en se constituant débiteur du représentant, absence de libé-
ration au regard du patron , 1875, p. 374.
Angleterre.
5. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), sommes détenues à l'étranger, taux de la loi de ce pays, dette, condamnation, loi du locus solu' tionis, effet protesté, loi du lieu de paiement, droit international, 1882, p. 13.
6. Créancier de société et d'associé, garantie applicable aux deux dettes, faculté pour le créancier d'appliquer à son choix la garantie à l'une ou à l'autre des deux dettes, 1876, p. 284.
Brésil.
7. Titre resté aux mains du créancier, inadmissibilité de la preuve par témoins à l'effet d'établir le paiement, 1895, p. 1105.
Danemark.
8. Fournisseur, relevé de compte, présomption de paiement de fournitures antérieures, présomption contraire, 1885, p. 201.
9. Mandataire, demande en paiement de salaires, reddition préalable de compte néces-
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saire, .1876, p. 492.
10. Monnaies d'argent, absence de limilatioD du paiement en monnaie d'argent, 1876, p.
Etats- Unis.
11. Espèces n'ayant pas cours, administration de la preuve, 1874, p. 267.
France,
12. Dette exigible en France, capitaine de navire étranger, paiement à faire en monnaie française, paiement en monnaie dépréciée dans une colonie française, réserves du capitaine." change à la charge des affréteurs, 1898, p. 749.
13. Fret payable en monnaie française, avances consenties dans un port étranger, droit de change. 1899, p. 381.
ftalie.
14. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), date d'échéance, loi du lieu de paiement, 1882, p. 283 ; en quelle monnaie le paiement doit être fait, p.
283; paiement en papier monnaie, cours forcé, p. 284; crise monétaire, dépréciation du signe monétaire, perte à
PAIEMENT DES DETTES
LIQUIDATION, Succession.
païen. — V. Mariage. PAm. - V. Mariage, Noblesse, Offense aux maoisthats.
la charge du créancier, p.
285 ; stipulation expresse d'une monnaie déterminée, législation italienne, p. 285.
15. Obligation contractée à l'étranger, paiement en Italie en billets de banque pour lear valeur nominale, validité, 1898, p. 416.
Monaco.
16. Espèces dans lesquelles le paiement doit être opéré, loi du Heu de l'exécution, 1895,p
Portugal.
PAPIERS D*ÉTAT
Italie.
Papiers d'Etat étrangers trou- Tés dans une succession et réclamés par un gouvernement
France, autorisation tacite du gouvernement français, incompétence des tribunaux judiciaires, 1892, p. 447.
. Pape institué légataire en sa qualité de chef visible de l'Eglise catholique, biens situés en France, incapacité, personnes interposées, nullité du legs, 1893, p. 384.
. Pape institué légataire en sa qualité de chef visible de l'Eglise catholique ou comme souverain étranger,droit8 des souverains étrangers d'acquérir en France, pape considéré comme chef visible de l'Église catholique, capacité civile en France, 1894, p. 835.
étranger, contestation sur la propriété, lecture publique par justice ordonnée, 1881, p.
PAPIER TIMBRÉ. — V. Bourse (OpftRATioifs de), Enregistre-
MENT, Nationalité.
PAQUEBOT-POSTE. — V. Navire, Postes et TtLéoRAPHEs,
Prises maritimes, sfc Vaisseau.
Législatloii. — France et Angleterre (Cejlan), Ordonnance du gouvernement de Ceylan, relative à la sécurité des paquebots français dans les ports de cette colonie, 1880, Clunet, T. G., II, p. 784, n« 2810.
France et Angleterre(Etablissements des détroits). Oràoiïîïwàce rela-
PÀQUEBOT-POSTB. PARTAGE ET LIQUIDATION
tive à la sécurité des paquebols-poste français dans lesporUdc
cette colonie, 1883, Clunet, T. G., II, p. 810, no2964. PARAPHERNAUX. — V. Femme mariée, Rigimb dotu,
Régime matrimonial.
PARBATIS. — Y. Arbitrage, Jugement étranger. PARENT-PARENTÉ. — V. Abordage, Accidents do travail,
Aliment, Mariage, Pension alimentaire, Puissance patbb»*ï*^*
Succession, Tutelle.
bilité, 1876, p. 483.
Belgique, Il
Enfanl mineur, père, responsa- ||
PARÈRE. — V. Certificat de coutume, Loi étrangère' PARI. — V. Jeu-pari.
Jeu entre mineurs de l'Alaska, maison de jeu établie sur les glaces au delà des eaux territoriales, prolongement de la
terre ou haute mer, j"^*^' tion, tenancier ou pirate,i9<^t
PARIJSMENT. — y. Députés, Enquête parlementaire.
Législation. — France. Rapport au Président du Corps légi»!»tir sur les usages du Parlement anglais, par M. Maurel Dup^yr^r chef des secrétaires rédacteurs au Corps législatif, 1869, Clanet, T.G., Il,p. 691,no2214.
Angleterre.
Chambre des Communes, mesures d'ordre intérieur, ex-
clusion d'un membre, recours en justice, Haute-Cour, incompétence, 1S85, p. 109.
PAROISSE. — V. Actes DE l'état civil. Filiation, Mariage. PARQUET. — V. Assignation, Ministère public. Signification- PARTAGE ET LIQUIDATION. — V. Communauté, Consul,
Enregistrement, Prélèvement successoral (Droit de), Réoi«b
matrimonial. Société, Succession.
Bibliographie. — France. Traité pratique des partages d'asceO'
dants, par A. André, 1881, p. 460.
Index alphabétiqpie.
Actedcpartage,8,
Action des créanciers, 51.
Action postérieure au partage, 12
Administration des biens, 36.
Allemand, 27.
Art. 14 C. civ., 12,
Art. 59 de la con-
Btit. fédérale
suisse, 48.
Assemblée du par-
(Loi
tage, 6.
Autonomie
Autorisation maritale (Nécessité d), 40.
Biens situés à l'é-
tranger, 25.
Biens «ituésdan»
le pays, 35.
Biens situés dans
le pays et à 1'**
tranger, Sels- Brésilien, 37.
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Caissier, 6.
Capacité reqaise,
Cohéritiers étrangers, 14, 20.
Cohéritiers français, 13, 14, 20.
Cohéritiera français et étrangers, 12.
Communauté, 46,
Compétence, 2, 12 ets.
Compé tence (question d'E- Ut), 29.
Compétence des tribunaux français, 20, 22, 24, 26,30.
Compétence des tribunaux suisses, 51.
Conclusion au fond, 15.
Conjoint survivant, 19.
Contestation entre un légataire uniyer»el et un héritier, 15.
Convention franco-suisse du 15 juin 1369, 15 et s., 26et s., 31,
Créance née en France, 22.
Curateur nommé par testament.
Décis à l'étranger,
De cujuM et héritiers étrangers
De cuj'uê étranger, 2, 19.
Dernier domicile du de euju9, 43.
Dettes immobilières, 17.
Dettes mobilières,
Directeur du partage, 6.
Domicile du défendeur, 27 et s.
Domicile en France, 22.
Droits de mutation, 8 et s.
Droit gradué, 9.
Droit romain, 41.
Dualité de la succession au point de Tue actif et passif, 17.
Effet déclaratif, 3.
Effet translatif, 40 et s.
Enfants adultérins légitimés,
Enregistrement, 8 ets.
Enregistrement (Délai d'), 25.
Etranger, 23, 46.
Etranger décédé à l'étranger, 5, 20,
Expulsion, 27.
Femme mariée,
Femme suisse décédée en France, 26.
Formalités,44ets-
Français, 24.
Français décédé à l'étranger, 30.
Français décédé en Suisse, 38,49 et s.
Héritiers domiciliés en France,
Héritiers mineurs.
Héritier unique,
Homologation, 25.
Hypothèque, 3, 4,
Immeubles, 13.
Immeubles situés dans le pays, 17,19,20,23,24.
Immeubles situés à l'étranger, 18,
Incompétence, 15.
Incompétence des tribunaux suisses, 49 et s.
Incompétence d'office, 31, 34,
Inscription hypothécaire, 4.
Licitation, 23.
Liquidation unique, 11.
Loi Italienne, 19.
Mariage contracté en France,26.
Mère survivante,
Meubles, 19.
Mineur, 7, 25.
Mineurs étrangers, 39, 44.
Ordre public, 15.
Part virile, 8.
Partage de communauté, 26, 46.
Partage fait & l'amiable, 1.
Parties résidant en France lors du procès, 26.
Pays de la situation du bien, 18.
Pétition d'hérédité, 27.
Pré lèv e m en t (droit de), 14.
Privilège du <*opartageant, 4.
Puissance paternelle, 44.
Question d'Etat,
Question préjudicielle, 33.
Ratification du partage à la majorité, 25.
Responsabilité, 6.
Russe, 17.
Saisie, 48.
Séquestre (Nomination de), 36.
Soulte, 8.
Statut personnel du défunt, 19.
Succession (Unité de la), 19.
Succession d'un étranger ouverte & l'étranger, 15,20,22.
Succession étrangère, 13 ets.
Succession immobilière, 18, 38,
Succession mobilière, 17.
Suisse à l'étranger (Décès d'un),
Suisse décédé en France, 15 et s., 31 et s., 38.
Traité de Francfort(Art. 12du),
Traité de la France avec l'Espagne, 23.
Transcription, 41.
Tribunal d'ouverture de la succession, 48.
Tribunal du dernier domicile à rétrangi»r, 47.
Tribunal du dernier domicile du de cujua, 2, 5, 27 et s.
Tribunaldudomicile des héritier •, 12.
Tribunaldudomicile du débi*
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teur, 48.
Tribunal du lien d'origine du Suisse en Suts-
- Allemagne, 23 Angleterre, 4.
Autriche, 5.
se, 35.
Tribunal du lieu
d'ouverture de
la succession,
BaTière, 47.
Brésil, 37.
Danemark, 6.
Etots-Unis, 7.
1. Le domaine de la loi d'autonomie, en droit international privé (J. Aubry), le partage est soumis à la loi d'autonomie en ce sens que, fait à l'amiable, il dépend de la volonté des héritiers, 1896, p. 743.
Allemagne.
2. De eujus étranger, domicile en Allemagne, compétence du tribunal du domicile, 1902, p. 864.
Effet déclaratif, hypothèque, 1875, p
Angleterre.
4. Partage, privilège Ju co-partageant, hypothèque, inscription hypothécaire, 1876, p.
Autriche.
5. Liquidation, étranger décédé à l'étranger, tribunal du dernier domicile, 1894, p. 1077.
6. Partage de biens, assemblée du partage, insolvabilité du caissier, responsabilité du directeur du partage, 1887, p.
Etats- Unis,
7. Partage, mineur, tuteur ad hoc en l'absence du tuteur régulier, 1876, p. 128.
France.
Acte de partage, biens situés
Tuleur ad hoc, 7 Valeurs élr»ngé- Vente desimmcn-l res, 10.
blés (Lieu de),*
France, 8 et s. Pays-Bas, 43-44, Itolie, 40-41. Suède, 45.
Monaco (Princi- Suisse, 38, 46 ets pauté de), 42.
en France et à l'étranger, répartition d*une manière in^ gale des biens situés en Fr*^' ce saut compensation sur le»
biens situés à l'étranger, attribution à titre de soulte àe ce qui dépasse dans chaque lot la part virile des attributaires, acte à soumettre à 1 enregistrement dans les troia mois de la date, 1889, p..62i'
9. Biens français et biens étran* gers, droit gradué, calcul* inutilité de déduire la valeur des biens étrangers, 1883, p»
10. Biens situés en France, déclaration, droits de mutation, perception d'après le partagei valeurs étrangères non assujetties à la loi fiscale française, fixation de la perception, 1876, p. 359.
11. Biens situés en France et > l'étranger, liquidation unique, 1891, p. 565.
12. Compétence du triboBil du lieu d'ouverture de 1> succession jusqu'au partage, action postérieure au partage, compétence du tribunal du domicile des héritiers défendeurs, cohéritiers français et étrangers, art. 14 Code civil, 1886, p. 458.
Compétence, succession étrangère, immeubles, action
PARTAGE BT LIQUIDATION
' en partage, cohéritier français, 1875, p. 441.
14. Compétence, succession laissée par un de cujus étranger domicilié à l'étranger, action formée par des cohéritiers français contre des cohéritiers étrangers, action ayant pour but de déterminer l'importance de la succession et de rechercher si les héritiers français peuvent invoquer le bénéfice de ta loi de 1819, art. 14 Code civil, biens situés en France, compétence du tribunal français du domicile de l'un des défendeurs, 1896, p.
15. Contestation entre un légataire universel et un héritier, Suisse décédé en France, Convention franco-suisse de 1869, conclusion au fond de la part du défendeur, incompétence en tout état de cause, ordre public, 1895, p. 846.
16. Convention franco-suisse, succession d'un citoyen suisse, liquidation, tribunaux français, incompétence, 1884, p.
17. Décès en France d'un sujet russe laissant des immeubles en France, partage de la succession, dualité de la succession au point de vue actif et passif, dettes immobilières mises à la charge des héritiers appelés à recueillir la succession immobilière en France, dettes mobilières mises a la charge des héritiers appelés à la succession mobilière, 1895, p. 118.
De cujus et héritiers étrangers, immeubles situés à l'é
tranger, mort en France,obligation^e vendre les immeubles dans le pays de la situation du bien, 1899, p. 139.
19. Défunt étranger, immeubles situés en France, application de la loi française, meubles laissés par le défunt, applica* tion du statut personnel du défunt, unité de la succession d'après la loi italienne, disposition sans influence en Fran.
ce, droits du conjoint survivant d'après la législation italienne, 1898, p. 568.
20. Demande en partage de la succession d'un étranger ouverte a l'étrauger, immeubles situés en France, action d'un cohéritier étranger contre un cohéritier français, compétence des tribunaux français, liquidation, 1875, p. 441.
21. Demandes entre héritiers, tribunal du lieu de l'ouverture, étranger, compétence, partage, 1886, p. 458.
22. Etranger, domicile en France, décès à l'étranger, créance née en France, demande en paiement, héritiers domiciliés en France, compétence des tribunaux français, 1892, p. 486.
23. Etrangers, immeubles sis en France, licitation, prix, partage, compétence, traité avec l'Espagne, 1890, p. 121.
24. Français, immeubles bitués en France, demande en partïige, compétence des tribunaux français, domicile d'origine, perte, conditions, 1892, p.
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prescrivant ni homologation oi ratification à la majorité, partage fait dans ce pays sans homologation ni ratification, yalidité, délai d'enregistrement, point de départ, jour de l'acte, législation fiscale en vigueur au moment de l'acte, biens situés dans le pays étranger, calcul de la perception des droits, 1903, p. 17
26. Partage de communauté, mariage contracté en France, femme suisse décédée en France, parties résidant en France lors du procès, compétence des tribunaux français, art. l^^du traité francosuisse du 15 juin 1869, liquidation de la succession de la femme, compétence réservée aux tribunaux suisses, art. 5 dudit traité, 1876, p. 28.
27. Question de compétence, pétition d'hérédité, action en partage, traité franco-suisse de 1869, Juges du domicile du défendeur, compétence du tribunal du domicile du défunt, Allemand, guerre de 1870-1871 expulsion, domicile en France, art. 12 du traité de Francfort, défunt n'appartenant ni à la nationalité française ni à la nationalité suisse, inapplicabilité du traité franco-suisse, 1895, p. 1084. ^
Question de compétence, * pétition d'hérédité, action en
partage, traité franco-suisse de 1869, juges du domicile du défendeur, compétence du tribunal du domicile du défunt, Allemand, guerre de 1870- 1871, expulsion, domicile en
France, France et Saisse, défunt appartenant à une nationalité tierce, inapplicabilité du traité franco-suisse (conclusions de M. le Sabstitut Madier et de M. l'Avocat général Puech), 1894, p. 1032.
29. Question d'Etat naissant entre étrangers au cours d'one instance en partage, tribanal français, compétent pour procéder au partage, également compétent pour trancher la question d'état, 189î-{, p.
30. Succession d'un Français décédé à l'étranger, immeubles situés à l'étranger, liquidation de la succession, compétence des tribunaux français, 1896, p. 352.
31. Succession d'un Suisse décédé en France, partage et liquidation, traité franco-suisse, tribunal français saisi par la veuve, incompétence d'office. 1882. p. 62.
Suisse décédé en France
demande en liquidation de sa succession, incompétence des tribunaux français, 1896, p.
33. Suisse décédé en France et y laissant des immeubles, traité franco-suisse de 1869»
compétence des tribunaux suisses, exception, dévolution des biens immobiliers à des enfants adultérins légitimés par une loi cantonale suisse»
question préjudicielle de nationalité, 1895, p. 95.
34. Suisse décédé en France, liquidation, incompétence des tribunaux français, traité de 1869, incompétence d'office,
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35. Suisse décédé en France, tribunal compétent, tribunal du lieu d'origine du Suisse en Suisse.biens situés en France, incomp*étence des tribunaux français, incompétence prononcée d'office, 1898. p. 571.
36. Traité franco-suisse de 1869, tribunal du dernier domicile du de cujus, compétence pour toutes actions relatives au partage, compétence pour nomination deséquestre et administration de biens. 1889. p. 673.
France et Brésil,
37. Liquidation et partage, sujet brésilien domicilié et résidant en France, compétence, 1898, p. 539.
France et Suisse,
38. Du régime matrimonial des Suisses mariés en France et du tribunal compétent pour déterminer les effets juridiques de ce régime (Roguin).
30 question de savoir si, dans le cas de la succession d'un français décédé en Suisse ou d'un Suisse décédé en France le tribunal compétent pour ordonner la liquidation de la partie immobilière est celui de la situation ou celui du pays du défunt, 1886, p. 565.
France et divers pays,
39. Q. 135. Partage, formes, mineurs étrangers, quelles sont les formes applicables à un partage intéressant un mineur étranger. 190^. p. 116.
Ile Maurice, 39 bis. Modifications apportées au Code civil français par la
législation de l'ile Maurice (G. Newton) du partage des successions, 1904, p. 88i ; du partage à l'amiable, p.
885 ; des partages faits par père, mère ou autres ascendants entre leurs descendants, p. 886.
Italie.
40. Effet translatif de propriété, femme mariée, succession immobilière, nécessité d'autorisation maritale, transport de rhypothèque constituée pour garantie de la dot, 1877, p. 450.
Effet translatif, droit romain, transcription, 1876. p
Monaco (Principauté de).
42. Demande en partage, capacité requise, de cujus italien, héritiers mineurs, mère survivante, curateur nommé par testament, 1902, p. 909.
Pays-Bas.
43. Copartageant mineur, juge compétent pour donner son approbation au partage, dernier domicile du de cujus en pays étranger, 1896, p. 1085.
44. Mineurs étranger», puissance paternelle, partage fait en Néerlande. formalités de l'art.
1120 Code civ. néerl., 1896.
Suède,
45. Succession, partage, formalités . coopération de deux hommes de confiance. 1892, p. 1063.
Suisse,
Communauté, partage, étranger, traité franco-suisse de
PARTAGB ET LIQUIDATION.
PASSEPORT
1869, art. 5, disposition relative sa partsfçe d*uDe successioo DOD applicable au cas de partage de communauté, 1890, p. 382; 1892, p. 524.
47. Décès d'un Suisse à l'étranger, en Bavière dans l'espèce, absence de traité, liquidation, compétence du tribunal du dernier domicile à l'étranger, 1888, p. 764.
48. For du débiteur, héritier unique, saisie par un créancier, action devant le tribunal d'ouverture de la succession, impossibilité pour l'héritier
d'invoquer l'art. 59 de la Constitution fédérale,! 876,p. 511.
49. Français décédé en Suisse, incompétence des tribunaux suisses pour ordonner le partage et la liquidation de sa succession, 1895, p. 1108.
50. Français mort en Suisse, liquidation, tribunaux français, compétence, 1892, p. 530.
51. Français mort en Suisse, action des créanciers, nonapplication de l'art. 5 du traité franco-suisse de 1869, compétence des tribunaux suisses, 1878, p. 71.
. PARTICULE. — V. Noblesse.
PARTIE CIVILE. — V. Actio.^ en justice. PARTITIONS. — V. PROPRiÉTé littérjuke et artistique. PARTNERSHIP. — V. Association sans but lucratif.
Société.
PASSAGE (DROIT DE
Suède, Droit de passage, servitude, pos-
session immémoriale, preuve, insuffisance, 1886, p. 751.
PASSAGERS. — V. Immigration, Transport maritime. PASSEPORT. — V. Etablissement (Droit d'), Etranger, Expulsion, Immigration, Nationalité, Lépreux.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables ' générales, I, p. 814, n«« 6979 et s.; p. 986, n©» 9251 et s.
Législation. — Autriche, Bosnie et Herzégovine. Règlement de police du 4 mai 1885, 1885, p. 475.
France. — Loi tendant à abaisser le prix des passeports à l'intérieur et à l'étranger, 1888, Clunet. T, G., II, p. 879, n© 3392.
Décret relatif aux passeports a l'étranger, 1890, Clunet, T. G., II, p. 903, n» 3556.
France et Allemagne. — Circulaire française relative aux oIBciers français qui se rendent en Allemagne, 1901, p. 883, 887.
France et Finlande, — Circulaire de la direction de la aûreté générale faisant connaître l'obligation d'un passeport pour pénétrer en Finlande, 1901, p. 883.
Circulaire du ministre de l'intérieur au lujet des passeports exi
PASSEPORT
gés des étrangers pénétrant en Finlande, 1901, Clunet, T. G., II, p. 1032, no 4600.
France et Japon. — Avis du directeur de la sûreté générale faisant connaître la suppression des passeports pour les étrangers au Japon, 1900, p. 685.
France et Russie. — Nécessité d'un passeport national visé par un agent du gouverneaaeut russe, conditions de séjour, néces site de demander après six mois de résidence un passeport russe, formalités à remplir pour sortir de Russie, avis du ministère français du commerce et de l'industrie, 6 nov. 1890, 1891, p. 358.
Lettre du 5 nov. 1900 du secrétaire général du ministère de Tintérieur aux préfets sur l'obligation du passeport pour pénétrer en Russie, 1901, p. 1076.
France et Turquie, — Circulaire du ministre de l'intérieur du 20 juin 1892 aux préfets sur les passeports en Turquie, 1893,
Russie et Suisse. — Passeport, circulaire de la chancellerie fédérale aux chancelleries d'État des cantons concernant les forma* lités à remplir pour sortir de Russie, 1897, p. 654.
Allemagne.
1. De la police des étrangers en Allemagne (P. Bôhm), 1889, p. 21; inutilité des passeports, p. 21.
Allemagne (Prusse).
Etranger de passage, mesures de police, visa, 1886, p
Allemagne t France et pays étrangers.
3. Mesures de police prises par le gouvernement allemand contre les étrangers et les Français pénétrant ou séjournant en Alsace- J^orraine, admission et traitement des étrangers, 1888, p.
488; droit des États en matière de passeports, p.
491 ; droit français, p. 493 ; droit allemand, p. 494; eflet des mesures adoptées en
matière de passeport au point de vue du droit conventionnel franco-allemand, p. 496.
4. Mesures spé.ciales de police sur la frontière française, abrogation partielle, 1891, p.
5. Suppression de la formalité du passeport, militaires et émigrés venant du territoire français, conditions particulières, 1900, p. 906.
Bulgarie.
Exigences des autorités locales, 1891, p
Egypte.
7. Preuve de la qualité d'étranger, passeport, document insuffisant, 1876, p. 493.
Espagne.
8. Droit d'expulsion des étrangers en Espagne (Manuel Torrès Campos), nésessité pour
PASSEPORT
PATENTE
les étrangers arrivant en Espagne de présenter leur passeport, sanction, 1902, p.
292 ; ordonnance royale, 7 jain-3 octobre 1895 impose l'observation de certaines dispositions de Tordonnance de 1852 et déclare certaines antres inapplicables comme incompatibles avec la législation actuelle, p. 293 ; ordonnance royale 15 octobre 1853 déclare inutile le passeport pour un étranger résidant qui se déplace en Espagne, p.
293; décret royal 15 février 185i supprime les passeports et crée les bulletins de résidence, p. 294; ordonnance royale 7 décembre 1858 impose aux étrangers domiciliée de se munir de bulletins de résidence, p. 294.
France.
Exigibilité du passeport
note du ministère des affaires étrangères de France d'août 1891,1891, p. 1063.
Bussie.
16. Aperçu sur la condition des étrangers en Russie (P. Kazansky), nécessité d*un passeport. 1898, p. 227.
17. Délivrance à des ressortissants russes par une autorité étrangère, nullité, 1888, p.
18. Projet de réforme de la loi sur la matière, 1874, p. 102.
Suisse et Italie,
19. Traité d'établissement, papiers de légitimation, formules de passeport, 1903, p.
Venezuela,
Passeports requis des étrangers, 1894, p
PATENTE (Commerce). — V. Agent de change, Avocat, Colportage, Commis voyageur, Compétence, Concession, Marque de FABRIQUE, Navire, Voyageur de commerce.
Législation. — france. Circulaire du 20 déc. 1890 adressée par le ministre de l'intérieur aux préfets, relativement aux droits de patente applicables à certains commis voyageurs étrangers, 1891, p. 353.
PATENTE
Autriche.
i . Obligalion imposée aux voyageurs de commerce étrangers (afr. BoucheroD, de Paris), 1903, p. toi.
Belgique,
2. Société, commandite simple ou par actions, société de personnes ou de capitaux, caractères distinctifs, droit de patente, 1877, p. 555.
Danemark,
3. Société étrangère, commerce ou fabrication, exigibilité du droit, 1884, p. 37.
France,
Avocat étranger, agent d'affaires, patente, 1876, p
o. Bassin du Haut Ogooué, monopole du commerce reconnu à la compagnie concessionnaire, installation de factorerie, paiement de la patente, mesure purement administrative sans influence sur le droit de s'établir dans les villages de la concesssion,
6. Colporteurs étrangers, patente personnelle, obligation, 1881, p. 562.
7. Commerçant étranger, magasins en France, droit proportionnel sur la maison d'habitation du préposé, 1879, p.
8. Commissionnaire en douane, résidence à l'étranger, assimilation au commissionnaire de transport, 1891, p. 958.
9. Etranger, longue résidence en France, exercice d'un commerce, patente, droits en résultant, assimilation à l'étranger admis àj domicile,
compétence, 1874, p. 122 ; 1875, p. 268 ; 1878, p. 38.
10. Etranger sans domicile et sans maison de commerce en France, fourniture de tabac étranger à la régie, décharge, 1890, p. 493.
11. Le commis voyageur étranger est-il soumis à la patente ?, 1878, p. 116.
12. Société anglaise, succursale en France, liquidation judiciaire ordonnée en Angleterre, absence de faillite, demande en décharge, rejet, 1884, p. 511.
13. Société étrangère, commerce en France, associé secondaire, résidence à l'étranger, second droit fixe, dentelles, expédition à l'étranger, maison d'achats, marchand de dentelles, 1900. p. 364.
14. Société étrangère, France, local, tenue du conseil d'administration, dépôt des archives, 1896, p. 865.
15. Société, siège social à l'étranger, opérations financières en France, exemption, 1875, p. 355 ; assujettissement à la patente, conditions, p. 355.
France (Cochinchine),
16. Affichage de la patente, obligation pour les Asiatiques, Indiens, 1901, p. 567.
France et Belgique,
17. Bateliers belges^ imposition, tr. de 1882, art. 7, 1882, p. 661.
Turquie et Grèce.
18. SujelK hellènes établis en Turquie, soumission à l'impôt des patentes, 1895, p.
PATENTE
PATERNITE
PATENTE (Navigation). — V. Navigation, Navirb, Protectorat MARITIME.
PATENTE (Propriété industrielle). — V. Brevet d'invention.
PATENTE DE PROTECTION. — V. Protégés.
PATENTE DE SANTÉ. —V. Navire.
PATERNITÉ. — V. Désaveu de paternité, Enfant, Enfant légitime, Enfant naturel, Filiation, Filiation légitime. Filiation NATURELLE, PUISSANCE PATERNELLE, RESPONSABILITÉ, StATUT
personnel.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 605, d«« 4095 et s.; p. 925, n«« 8533 et s.
France. — Etude sur la recherche de la paternité, par Goulet et Yauoois^ 1880, p. 416.
Des preuves et de la recherche de la paternité naturelle, par Jacquier, 1875, p. 167.
1. De la loi qui, d'après les principes du droit international, doit régir les engagements qui se forment sans convention (quasi-contrats, délits, quasi-délits) (P. Fiore), application des principes en matière de séduction, 1900, p. 728; l'action dirigée par la femme séduite peut-elle être introduite dans un pays où la recherche de la paternité est interdite?, p. 729.
2. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Piliet), caractère de la faculté et de l'interdiction de recherche de la paternité,
Allemagne,
3. Faute commise à l'étranger, loi du lieu, compétence, ordre public, enfant naturel, aliments, présomption de paternité, recherche de la paternité, 1903, p. 886.
PATERNITE. — PATRIARCAT CATHOLIQUE
chel), 1892, p. 359; recherche de la paternité, p. 366.
11. Art. 363 Code civ. italien, valear des énonciations des actes de Tétat civil, recherche de la paternité, individu né en France, procès pendant en France, non-recevabilité de la demande en recherche de
. la paternité, 1903, p. 620.
12. Droit ottoman, recherche de la paternité admise après la mort du père, procédure spéciale, possession d'état^ droit français, tribunaux français,
. possession d'état d'enfant naturel constante à l'étranger, conséquences en France, recherche de la paternité (Naquet), 1891, p, 211.
13. Enfant nuturel, recherche de paternité naturelle, étrangers, ordre public français, droit ottoman, rite hanéiite, déclaration du père, reconnaissance d'une enfant naturelle, acte de baptême non signé du père, 1889, p.
14. Recherche de la paternité naturelle, recherche admise dans le pays d'origine de l'enfant, prohibition en France, autorité de chose jugée, reconnaissance ou aveu légal de paternité, faculté purement personnelle, prince régnant, duché de Brunswick, droits héréditaires refusés aux enfants naturels, 1897, p. 137; 1899, p. 801.
Italie,
15. De la rétroactivité des dispositions législatives de droit international privé (6. Diena), exemples tirés de la jurisprudence italienne en matière de recherche de paternité, 1900, p. 935.
Japon,
16. Le droit international privé au Japon (S. Yamada), des droits de famille, de la paternité et de la filiation, 1901, p. 638.
Portugal,
17. Père ecclésiastique, adoption possible, recherche de la paternité recevable, 1875, p.
Serbie.
18. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), recherche de la paternité, interdiction, exceptions, enlèvement, viol, 1884, p. 23.
Suisse,
19. Bavaroise, réclamation de paternité, défendeur suisse, pension alimentaire, assimilation aux nationaux, traité avec l'Allemagne, 1884, p«
20. Recherche de la paternité, condamnation dans le canton de Soleure, refus d'exécution dans le canton de Neuchâtel, 1887, p. 115.
PATRIARCAT CATHOLIQUE. — PÊCHB-PÊCHERIE
Echelles du Levant.
1. Des patriarcats catholiques d'Orient et de la juridiction suprême de la Sainte Cour de Rome en pays ottoman pour les procès matrimoniaux (G.
Privât), 1895, p. 994 ; énumération des communautés chrétiennes orientales, p. 99f ; étendue du droit pour les patriarcats chrétiens de connaître des contestations s'élevant entre leurs ressortissants dans des matières dépendant de la loi religieuse et généralement du statut personnel, p. 997 ; procès de tutelle en Egypte, p. 998; afT. Sélim Farag, prétendue incompétence du patriarcat arménien de Constantinople à prononcer In séparation de corps entre les époux, p. 998 ; prétendue annulation de la décision patriarcale par le Magli Adlie de Constantinople, p.
1001 ; prétendue nullité delà décision à raison du défaut de signification régulière, p.
1002 ; caractère purement personnel de la dette alimentaire, p. 1002; infirmation par une décision souTeraine du pape des sentences patriarcales, p. 1003; demande par le mari, en vertu de celte décision, de la nullité des inscriptions hypothécaires prises sur des biens, rejet de la demande par le tribunal du Caire, p. 1003 ; prétendu caractère territorial de la juri* diction, lettre du département de la justice de Constantinople, p. lOOi ; argumentation en faveur de la compéleoce de la Cour de Rome, p. 1005; dépendance des patriarches catholiques à l'égard de la Cour de Rome, p. 1006.
Turquie.
2. Du mariage et du divorce des Ot;omans à l'étranger et des étrangers en Turquie (Mandelstam)^ compétence du patriarcat œcuménique pour conaaitre des divorces entre étrangers, 1903, p. 96.
PATRIARCAT ŒCUMÉNIQUE. — V. PATRiincAT catholique.
PATRIMOINE. — V. Succession.
PATRON- — V. Accident du travail, Association sans but LUCRATIF, Louage de sbhvicf et d'ouvrage, Ouvriers, Séjour des étrangers, ^Travailleurs.
PAUVRES- — V. Immigration, Indigents, Mariage, Refoulement des étrangers.
PAVILLON. — V. Loi du pavillon. Navire, Neutralité.
PAYS ANNEXÉS. — V. Annexion et démembrement de territoire.
PAYS DE JURIDICTION. — V. Pats bors chrétienté.
PAYS HORS CHRÉTIENTÉ. — V. Agent diplomatique, Capitulations, Compétence, Consul, Expulsion, Extradition, Mariage, Marque de fabrique, Testament.
PAYSAN. — V. Succession.
PÈCHE -PÊCHERIE. — V. Etat.
PêCHB-PêCHËRIE 401
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Claoet, T. G., I, p. 465, n«« 2056 et s. ; p. 883, n<» 7955 et s.
Législation. — Allemagne, Belgique, Danemark, France , Grande- Bretagne, Hollande, Suède et Norvège. Conférence relative à la police de la pêche dans la mer du Nord, La Haye, 1880, Clunet, T. G„ II, p. 782. no2792.
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France. — Décret sur la pcche du corail en Algérie, 1876, Clunet, T. G., II, p. 732, no 2502.
Loi tendant à la répression des infractions à la Convention internationale du 6 mai 1882, sur la police de la pèche dans la mer du Nord en dehors des eaux territoriales, 1884, Clunet, T. G., II,. p. 812, no 2988.
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Décret habilitant les agents du service des douanes de la Corse à recherrher et à constater les infractions commises par les pêcheurs étrangers à la loi du l*' mars 1888 et au décret du 19 août 1888. 1892, Clunet, T. G., II, p. 952, n" 3853.
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France {Alger). — Convention relative au bastion de France et à la pêche du corail, 1820, Clunet, T. G., II, p. 569, no 977.
France, Algérie et Tunisie. — Décret présidentiel concernant la pêche du corail en Algérie et en Tunisie, 1883, Clunet, T. G., Il, p. 811, no 2978.
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. Exemption de saisie pour les bateaux pêcheurs des deux pays, 1801, Clunet, T. G.. II. p. 534, n» 605. Règlement sur les pêcheries, 1843, Clunet, T. G., II, p. 603,
no 1326.
Déclaration promulguant le règlement général des pêcheries entre
le» deux pays, 1843, Clunet, T. G., II, p. 604, n» 1332. Interprétation de Tart. 13 de la Convention relative aux pêcheries,
1845, Clunet, T. G., II, p. 613, n» 1435. Convention relative aux pêcheries de Terre-Neuve, 1857, Clunet,
Convention relative aux pêcheries dans les mers situées entre les deux pays, suivie d'un article additionnel et de la liste des ports ouverts à l'entrée du poisson frais, Paris, 1866, Clunet, T. G., II, p. 681, no 2140.
Acte du parlement anglais pour la mise à exécution de la Convention concernant la pêche dans la mer qui baigne les Iles anglaises, ei amendant les lois relatives à la pêche dans les eaux anglaises, 1868, Clunet, T. G.. II, p. 685, n« 2169. Note du gouvernement français concernant la mise à exécution de la Convention relative aux pêcheries du 11 nov. 1867, 1868, Clunet, T. G., II, p. 689, no 2195.
Traité du 28 février 1882, art. 9, 1882, p. 652. Arrangement relatif aux pêcheries de Terre-Neuve, Paris, 1885,
Clunet, T, G., II, p. 841, n» 31 18.
Arrangement concernant les pêcheries de Terre-Neuve, Londres,
1891, Clunet, T. G., II, p. 920, n» 3657. Loi volée par la législature de Terre-Neuve pour assurer l'exécution d'engagements contractés avec la France au sujet des pêcheries, 1892, Clunet, T. G., II, p. 944, n» 3800. France et Bavière, — Convention concernant la répression des délits et contraventions en matière forestière, rurale, de pêche et de chasse, Paris, 1868, Clunet, p. 690, n» 2203. France et Belgique, — Déclaration concernant le règlement réci* proque des indemnités à allouer aux sauveteurs d'engins de pêche dans les ports de France et de Belgique, 1886, Bruxelles, Clunet, T. G.. II, p. 682, n» 2143.
France et Espagne, — Convention pour la liberté de la pêche et de la navigation dans la Bidassoa, 1685, Clunet, T. G., II, p. 492, no 127.
Loi Irançaise relative à l'exercice de la pêche dans la Bidassoa,
1859, Clunet, T. G., II, p. 647, n» 1803. Convention relative à l'exercice de la pêche dans la Bidassoa,
Bayonne, 1886, Clunet, T. G., II. p. 845, n« 3166. Convention relative à l'exercice de la pêche dans la Bidassoa,
Madrid, 1888, Clunet, T. G.. II, p. 874, n« 3363. Loi approuvant la déclaration du 4 octobre 1894 modiâant l'art. 4
PÊGHB-PÊCHERIB
de la Conveotion du 18 février 1886 pour l'exercice de la pèche dans la Bidassoa, 1895, Clunet, T. G,, II, p. 980, n» 4070.
Décret de promulgation d'uoe Convention du 4 octobre 1894 concernant l'exercice de la pêche des huîtres dans la Bidassoa, 1898, Clunet, T. G., II. p. 1013, n*» 4402.
France et Paya-Bas. — Déclaration pour régler les indemnités dues aux sauveteurs des filets de pêche, 1884, p. 328.
France et Suisse. — Convention pour réglementer la pêche dans les eaux frontières, 1880, Clunet, T. G., II, p. 770, n« 2719.
Décret présidentiel pour la réglementation de la pêche dans les eaux du Lac Léman, en conformité dé la Convention francosuisse du 28 décembre 1880, 1883, Clunet, T. G., II, p. 808, no 2950.
Arrangement pour modifier la Convention du 28 décembre 1880 sur la réglementation de la pêche dans les eaux frontières (non ratifié et abrogé par la déclaration du 14 avril 1888), 1884, Clunet, T. G., II, p. 827, n» 3080.
Déclaration en vue de modifier la Convention du 26 décembre 1880, relative à la réglementation delà pèche dans les eaux frontières. Berne, 1888, Clunet, T. G., II, p. 876, n© 3377.
Déclaration en vue de modifier les art. 2, 3 et 8 de la Convention du 28 décembre 1880, relative à la réglementation de la pêche dans les eaux frontières, Berne, 1891, Clunet, T. G., II, p. 921, no 3658.
Convention additionnelle à la Convention franco-suisse du 28 décembre 1880, relative à la réglementation de la pêche dans les eaux frontières en vue d'assurer la répression des délits de pêche, 1881, p. 573.
Loi portant approbation de la Convention additionnelle francosuisse relative à la pêche et à la répression des délits de pêche, 1892, Clunet, T. G., II, p. 954, n» 3867.
Décret portant promulgation de la Convention additionnelle francosuisse relative à la pêche et à la répression des délits de pêche,
1. Difficultés internationales à propos des pêcheries maritimes (Bromley-Burrows), 1887, p. 709 ; Convention de La Haye du 6 mai 1882 relative à la mer du Nord, p.
709 ; ses effets, p. 711 ; troubles et confiits entre pêcheurs, causes diverses, p.
711 ; nécessité d'un tribunal international, p. 712.
2. Entente internationale par la police de la navigation dans la mer du Nord (L. Poinsard), 1889, p. 236.
3. Des «taux territoriales ou de la zone maritime (Fr. Wharton), droit exclusif des riverains dans l'étendue de la mer territoriale, 1886, p. 73.
Allemagne,
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tion, pêche dans la mer territoriale, pénalitée, i877, p.
5. Eaux étrangères, huîtres étrangères, prohibition de la vente. 1892, p. 746.
6. Pêche le long des côtes de l'Ecosse dans certains endroits situés en dehors des limites de la mer territoriale, interdiction de la pêche aux navires anglais, droit de pêche des navires étrangers, faculté de vendre en Ecosse les poissons pris dans ces endroits réservés, 1897, p.
Angleterre et États-Unis.
7. L'arbitrage de la mer de Behring (H. Fromageot), 1894, p. 36 ; introduction, p.
36 ; sources et références, p.
36 ; historique de la pêche des phoques dans la mer de Behring, p. 37 ; origine du différend entre l'Angleterre et lès États-Unis, p. 42 ; institution d'un tribunal d'arbitrage, p. 44 ; observations sur certaines des règles suivies pour cette institution, p. 49 ; composition du tribunal, p.
50 ; réunion du tribunal, p.
51 ; argumentation des Etats- Unis, p. 52; argumentation de l'Angleterre, p. 56 ; appréciation de la sentence arbitrale, p, 58.
8. Sentence du tribunal d arbitrage nommé à l'occasion des pêcheries de la mer de Behring (texte), 1893, p. 1259.
9, Capitaine de navire préposé
par le gouvernement à la surveillance de la pêche, faute du capitaine, impossibilité de s'appuyersur l'art. 1384 C.
civ. pour mettre à la charge de l'Etat les conséquences de cette faute, 1899. p. 860.
Canada.
10. De la condition légale des étrangers au Canada (Taschereau), réglementation delà pêche par les navires étrangers, 1895, p. 63.
Chili.
11. Le droit international privé dans la législation du Chili (Fabrès) étranger, interdiction, 1887, p. 294.
Danemark.
12. Delà situation légale des Sociétés étrangères au Danemark (Hindenburg), côtes d'Islande, étrangers, sociétés étrangères, interdiction, 1884,
France.
13. Abordage, navire français et navire anglais. Convention du 23 juin 1843 relative à la pêche sur les côtes francoanglaises, maintien en vigueur, navire en action de pêche, absence de guidon au haut du mât du navire anglais en action de pêche, Convention de 1843 encore en vigueur même depuis la Convention de La Haye de 1882 sur la pêche dans la mer du Nord, irresponsabilité du navire français abordeur qui s'est conformé aux disposi- I tions de l'art. 17 du règlement du 21 février 1897. ren- I seignements officiels du mi-
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DÎstëre de la marine, 1904, p. 705.
14. Algérie, loi nouvelle interdisant la pèche maritime aux étrangers, demandes nombreuses de naturalisation, 1888, p. 703.
15. Bateau en action de pêche, droit de priorité sur les parages où il opère, faculté de tendre et de retirer ses filets sans pouvoir être inquiété par les bateaux qui surviennent postérieurement, Convention internationale du 5 avril 1884 portant règlement du service de la pêche dans la mer du Nord, infraction, responsabilité, 1903, p. 870.
16. Convention internationale de La Haye, sanction pénale, délits prévus, 1892, p. 228.
17. Filets de pêche, sauvetage, attribution d'indemnités, Convention du 14 mai 1884 avec les Pays-Bas, 188^«,p. 328.
18. Interdiction de la pèche aux étrangers dans la mer territoriale, projet du gouvernement, 1886, p. 126.
i9. Introduction de produits de pèche étrangère, îles Saint- Pierre et Miquelon, confiscation. 1892, p. 710.
20. Mer du Nord, Convention de 1881, contravention, prescription, constatation, 1886, p. 202.
21. Mer libre entre la France et TAngleterre, faits de pèche, dommages, compétence du juge de paix, dérogation il l'art. 14 C. civil par l'art.
10 de la loi du 23 juin 1846, arrangement franco-anglais, 1887, p. 331.
22. Poissons pris à l'étranger, certificat d'origine, vente en France, temps prohibé, délit, 1897, p. 568.
23. Temps prohibé, saumon péché dans le Rhin, importation, contravention, 1897, p.
24» Terre-Neuve, nature de la concession accordée aux pêcheurs français par le gouvernement français, troubles imputables à des pêcheurs anglais, action devant le Conseil d'État contre le gouvernement français, irrecevabilité, 1893. p. 575.
France, Allemagne^ Belgique, etc.
25. Convention signée à La Haye, le 6 mai 1882, pour la réglementation de la police dans la mer du Nord, définition de la mer territoriale, exposé des motifs présenté par le gouvernement français, 1883, p. 101.
Grèce et Turquie (Tripolitaine).
26. Pèche, interdiction faite aux Grecs de s'y livrer sur les côtes de Tripolitaine, protestations, 1902, p. 1116.
Roumanie et Russie,
27. Pêcheries du Danube, convention entre la Russie et la Roumanie, 1901, p. 897.
Suisse,
28. Procès-verbaux dressés par les gardes-pêche français, poursuite en Suis8e,eaux frontières, traité franco-suisse, répression, 1888,p. 769.
PEINE DE MORT
la peine de mort^ par d'Olivecrona et
Bibliographie. — De
Beauchet, 1893, p. 270.
PEINTURE. — V. Propriété littéraire et artistique. PÉNALES (Infractions). — V. Crimes et délits. Escroquerie,
Faux, Flagrant délit. Homicide, :|e Violation des lois pénales.
Allemagne.
1. Délit commis par correspondance, responsabilité civile, loi applicable, 190'i, p. 408.
2. Débauche (Excitation à la), Convention ayant pour résultat de livrer un mineur à la débauche, 1904, p. 905.
V. Aliments, Compétence
France.
. [joi de police et de sûreté^ étranger résidant en France, compétence des tribunaux français, 1904, p. 355.
. Loi de police et de sûreté, étrangers résidant en France, compétence des tribunaux français, loi française applicable même aux étrangers
qui seraient affranchis de l'obligation alimentaire d'après leur loi personnelle, 1904, p.
3. Tunisien protégé européen, statut personnel, fille veuve et sans ressources, droit d'obtenir du père une pension alimentaire, 1897, p. 129.
PBNSION DE RETRAITE. — PERQUISITION
PBNSION DE RETRAITE. -- V. Domicile.
Législation. — France et Allemagne. Traité de paix signé à Fraocfort le il décembre 1871. Pension de retraite des anciens fonctionnaires ou militaires français, Clunet, T. G., II, p. 139.
France, . Pension de l'Etat, titulaire résidant à l'étranger, certificat de vie dressé en France, mention de l'attestation délivrée par l'agent diplomatique ou consulaire français, circu-
laire du Garde des sceaux (30 octobre 1901), 1903. p.
CÈS-VERBAL DE CARENCE
France.
1. Etranger sans propriété en France, impossibilité d'iovoquer la péremption pour nonexécution du jugement par défaut dans les six mois, saisie-arrét, possibilité de faire saisie-rrrêt à l'étranger et de former une demande en validité de la saisie-arrèt en vertu d'un jugement français non revêtu de l'exequatur, jugementfrançais par défaut réputé
exécuté, opposition désormais irrecevable, 1904, p. 916.
Italie.
. Procès-verbal de carence dressé en France contre an étranger qui n'y a ni domicile ni résidence, péremption du jugement par défi^ut, instance eu exequalur autorisée en lia lie dans les six mois du jugement, interruption, 1898, p.
PÉRIODIQUES. — V. Presse.
PERMIS DECRASSE. — V. Chasse.
PERMIS D'ENTRÉE. — V. Voyageur de Commerce. PERMIS DE SÉJOUR. — V. Immigration, Noblesse, Passeport, Séjour des étrangers.
Russie.
Aperçu sur la condition des étrangers en Russie (P. Ka-
zansky), permis 1898, p. 228.
de séjour.
PERQUISITION. — V. Agent diplomatique.
PBKQUISITION. — PRRSONNE8 JURIDIQUES
Egjpte.
Police douanière, perquisition, recherche d'une marchandise prohibée, navire ancré dans un port égyptien, cabine d'un passager, art. 41 règlement douanier, formalités, défaut de transmission au consulat du passager d'un double de
PERSANS. — V. Mariagk.
Egypte, 1. Tribunaux locaux, compétence, tribunaux de la réforme, incompétence, 1876, p. 401.
Tordre écrit du Directeur de la douane, nullité, droit pour le passager de l'invoquer même au cas d'abstention du capitaine, prévenu restant passible des peines de la cod« trebande au cas où le fait de contrebande est établi, 1904, p. 442.
2. Tribunaux mixtes, compétence, traité entre la Sublime Parte et la Perse du 20 déc.
PERSONAL PROPERTY. — V. Enrkgistrbment.
PERSONNALITÉ DES LOIS. — V. Droft iifTBRNATioifâL PRIVÉ, Loi du domicile. Loi natiomalb, Statut. personnel. Territorialité.
1. I^e droit international privé en France considéré dans ses rapports avec la théorie des statuts (Laine), nature de la personnalité du droit à l'époque barbare, sa nature différente dans le droit moderne, 1885, p. 140 et s.
2. De l'utilité de rendre obligatoires les règles générales du droit international privé (Mancini), évolution vers la personnalité des lois, 1874, p. 222.
3. De la personnalité des lois envisagée comme principe fondamental du droit international privé (F. Surville), 1889, p. 528; principe, p.
530; limitations, p. 530; jus-
tifications du principe, p. 530 et s. ; explications sur les limitations, p. 535; conflits des lois personnelles de deux individus, p. 535; intérêt supérieur de l'État, p. 535 ; lois d'ordre public, p. 536.
4. Esquisse du droit international privé (Von Bar), théorie de la personnalité du droit, formation, 1887, p. 261 ; critique, p. 262.
Espagne,
5. Le droit international privé dans le nouveau Code civil espagnol (Audinet), application de la personnalité du droit par le nouveau Code civil, 1891, p. 1114.
PERSONNES CIVILES. — V. Personnes juridiques. PERSONNES JURIDIQUES. — V. Action en justice. Assistance judiciaire, Association sans but lucratif, Avocat,
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Barreau, Commune, Compétence, Congrégation religievse, Droit international privé, Enregistrement, Etablissement de
BIENFAISANCE, ETABLISSEMENT PUBLIC ÉTRANGER, EtaT, EtaT ÉTRAN- GER, Immeubles, Papauté. Religion, Saint-Siège, Société, Société
ÉTRANGÈRE, StATUT PERSONNEL, SuQCESSION.
Bibliographie. — Etats et souverains, personnel diplomatique et consulaire, corps de troupe, navires et équipages, personnes civiles devant les tribunaux étrangers, par L.-J.-D. Féraud- Giraud, 1896, p. 943.
^législation. ^France. Loi du 1" juillet 1901 relative au contrat d'association, 1901, p. 1057.
Des personnes morales en droit international privé (A
Laine), 1893, p. 273; en l'absence de dispositions expresses, les personnes morales étrangères participent à la vie civile, p. 275 ; effet de la reconnaissance d'un Etat étranger sur sa capacité en droit international privé, p.
289; effets de l'admission des personnes morales étrangères, spécialement des États étrangers, à la jouissance des droits civils, sur la reconnaissance du droit d'acquérir, soit à titre onéreux, soit par voie de donation ou de testament, p. 294; restrictions qui peuvent être mises à la jouissance des droits civils reconnus aux personnes morales étrangères, de l'application aux Etats étrangers de l'art. 910 Code civil, p. 300 ; particularités concernant les sociétés commerciales, p.
303; conclusions, p. 308.
Allemagne,
2. Le droit international privé dans le nouveau Code civil 1 allemand (J. Keidel), capacité 1
juridique des personnes morales, 1899, p. 25.
Condamnation pénale, amende, 1876, p
Angleterre.
4. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), personnalité juridique, sociétés anonymes, corporations, hôpitaux, collèges, etc., conditions générales, fondation à l'étranger, droits et obligations, 1882, p. 18.
Belgique.
5. De la valeur et de l'effet des actes passés en pays étranger, d'après la législation belge (Picard), personnes civiles formées à l'étranger par contrat, conditions de leur existence en Belgique, personnes civiles étrangères ayant une existence nécessaîre,État, commune, personnalité en Belgique, droit des personnes civiles étrangères en Belgique, 1881, p. 476.
La condition des personnes morales étrangères d'après la
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jurisprudence belge (Poullet), 190^4, p. 820 ; silence de la législation belge, réserve faite toutefois pour la loi du 18 mai 1873, relative aux sociétés ou associations commerciales, industrielles ou financières, p. 820 ; application aux personnes morales étrangères ne rentrant pas dans les prévisions de la loi de 1873 des principes généraux du droit et des règles de l'équité, p. 820 ; exclusion des prévisions de la loi de 1873 des sociétés d'assurance mutuelle étrangères, p. 821 ; — I. De l'existence légale en Belgique des personnes morales étrangères, p. 822 ; — II. Des droits dont jouissent en Belgique les personnes morales étrangères, p. 827 ; ^ III. Du mode de fonctionnement des personnes morales étrangères dans l'exercice de leurs droits, p.
7. Actes de l'Etat comme puissance publique soustraits à l'appréciation des tribunaux nationaux et étrangers, état comme personne civile, comp(^tence des tribunaux étrangers, loi belge du 26 mars 1876, étranger, appellation s'appliquant aux personnes morales comme aux personnes physiques, 190^, p. 417.
8. Cure paroissiule, absence de personnalité civile, solution dilfércnte en ce qui concerne la fabrique, 188'i, p. 416.
9. Etablissement public étranger, chose jugée, action en délivrance d'un legs, défaut
d'autorisation, Doo-recevabilité, personne civile étrao* gère, état étranger, services publics étrangers, hospices, reconnaissance, disposition testamentaire, capacité de recueillir, conditions, legs,, hospice c à établir i. validité.
10. Eut étranger. Etat allemand, personnalité juridique, poste, service général, 1896, p. 657.
11. Personne morale et civile étrangère. État étranger, services publics étrangers, assistance publique, capacité, conditions, 1902, p. 153.
Échelles du Levant.
12. Personne morale étrangère^ Daïra Sanieh, droit d'ester en justice devant les tribonaux néerlandais, 1893, p-
États- Unis,
13. Capacité de recevoir par legs reconnue aux personnes morales autorisées à cet eflet par leurs chartes, refus de cette capacité au gouvernement des Etats-Unis, 187'ir p. 266.
14. De la capacité des Etals étrangers pour recevoir par testament en France (F. Moreau), J892, p. 337; la personnalité civile ne comprend pas nécessairement la capacité d'être instituée, p. 340; Le [Saint-Siège n'est pas un Etat, p. 337 ; les Etats étrangers reconnus par la France ne jouissent pas uécesssaire-
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meDt de la personnalité morale, p. 346.
15. Etablissement public étranger, capacité de recevoir, conditions, 1892, p. 149.
16. Etrangers, loi nationale, état et capacité, comité des assureurs de Hambourg, association, personnalité morale, 1893, p. 529.
17. Legs, denier de Saint- Pierre, incapacité de recevoir, 1888, p. 524.
18. Papauté, dons et legs, biens situés en France, autorisation tacite du gouvernement français, incompétence des tribunaux judiciaires, 1892, p.
Personne civile étrangère, preuve, loi étrangère
Italie,
20. Le droit international privé dans la législation italienne
. (Esperson), capacité des personnes morales, statut personnel, loi du lieu où leur siège est établi, ordre public, 1880, p. 338.
21. Association étrangère, personne morale étrangère, église étrangère, reconnaissance de la personnalité civile en Italie, reconnaissance implicite suffisante, 1901, p. 600.
22. Personne morale étrangère, existence juridique et capacité en Italie, nécessité d'une reconnaissance de Tautorité italienne, 1901, p. 854.
23. Personne morale étrangère non reconnue, incapacité d'ester, 1890, p. 739.
Japon,
Le droit international privé
au Japon (S. Yamada), personnes morales étrangères, 1901, p. 633.
Monaco.
25. Condition juridique des étrangers dans la principauté de Monaco (H. de Rolland), condition des sociétés et en général des personnes morales étrangères, 1890, p. 244.
Russie.
26. Associations étrangères, personnes juridiques étrangères, communautés religieuses, absence de disposition particulière leur reconnaissant la personnalité juridique, défaut d'existence légale en Russie, 1901, p. 605.
Suisse,
27. Libéralité faite à un consistoire français, refus d'autorisation de la part du gouvernement français, autorisation accordée au bureau de bienfaisance (le la ville, action en délivrance du legs intentée par le bureau aux légataires universels, 1899, p. 877.
Turquie et Egypte.
28. Delà nationalité et de l'indigénat des personnes morales dans l'Empire ottoman (P.
Arminjon), 1902, p. 691 ; I.
Position de la question, p.
69! ; la détermination de la nationalité des êtres de raison est particulièrement délicate dans l'Empire ottoman, et elle offre un grand intérêt, p. 691 ; II. étude et solution du problème de la nationalité des personnes morales, p. 693 ; exposé des différents systèmes qui, en se plaçant uni
PERSONNES JURIDIQUES
quement au regard des sociétés, ont été imaginés pour résoudre la question de oatiooalité, p. 693 ; critique des différents systèmes, p. 696 ; exposé et critique d'un système éclectique, p. 697 ; exposé du système personnel de l'auteur qui, d'ailleurs, convient aux associations et aux fondations aussi bien qu'aux sociétés, p. 698 ; préférence donnée à la loi du lieu où se trouve le siège administratif de la société, à moins que les associés n'aient intérêt à substituera ce critérium celui tiré du centre matériel d'exploitation, p. 699 ; quid au cas de pluralité de sièges sociaux d'égale importance, recours à la volonté des parties, p.
699 ; enrésumé, la nationalité d'une société se détermine par la considération de son siège administratif, à moins que les associés ne lui aient, par une disposition des statuts, attribué la nationalité du principal centre d'affaires, p. 700 ; changement de nationalité sociale possible, p.
700; extension théoriquement possible aux associations et aux fondations des idées qui viennent d'être exposées, p.
700, -en pratique, les règles de droit public en vigueur dans les différents pays imposent l'obligation de considérer comme autant d'associations et de fondations distinctes, pourvus chacun d'une nationalité et d'un statut personnel propres les établissements qui, par l'unité de leur
objet, appartiennent pourtan à la même association ou à la même fondation, p. 700 ; — III. De la nationalité et del'indigénat des personnes morales dans l'Empire ottoman, situation spéciale de l'Empire ottoman résultant de la conception de l'Etal qui y règne et de la condition juridique qui y est faite à certains étrangers, p. 701 ; lorsqu'une personne morale est reconnue comme Ottomane, on applique les règles admises dans les pays occidentaux pour savoir si cette personne morale a l'indigénat turc ou l'indigénat égyptien.p. 702; en fait, beau* coup de sociétés et d'associations se sont constituées en Turquie,et même en Egypte, soit dans les formes d'une loi étrangère, soit sous les conditions d'un acte émané de quelque gouvernement étranger et ont revendiqué avec succès les droits ou ont dû subir les obligations édictées par cette loi ou résultant de la personnalité établie par cet acte, bien qu'elles n'eussent aucun point d'attache avec le territoire de leur prétendu pays national, p. 704 ; — IV.
Législations turque et égyptienne, mesure suivant laquelle la nationalité des sociétés et des associations échappe en Turquie et en Egypte aux règles ordinaires pour dépendre de celles de leurs membres, p. 705 ; bon résultat obtenu en Turquie et en Egypte ' par la superposition ou juxtaposition des législations eu-
PERSONNES JURIDIQUES
ropéennes au droit musulman, p. 705 ; ces réformes ont d'ailleurs été incomplètes : ainsi, il n'a été rien fait pour le droit d'association, p. 706; rien dans la législation musulmane, p. 707 ; motifs de cette abstention du législateur musulman : la règle nul ne plaide par procureur n'existe pas dans le Chéri, l'autorité de la chose jugée n'est pas absolument relative» le ouakf ou Uabou permet de faire jouir des divers droits sur les biens toute personne, déterminée ou non, par l'entremise d'un administrateur (Nazir), p. 707 ; les Occidentaux ont-ils le droit de s'associer et de fonder des œuvres d'utilité générale sous la protection des lois européennes ? p. 708 ; les privilèges d'exterritorialité résultantdes Capitulations doivent être entendus strictement, p. 708 ; le droit de s'associer a toujours été reconnu aux Européens par la jurisprudence, p. 709 ; ce qu'il faut entendre par « nation françai* se 9, p. 709; dispositions des lois turques et égyptiennes relatives aux sociétés, p. 710; en Turquie, comme les capitulations ne peuvent être modifiées par une seule partie contractante, la promulgation des lois turques n'a pas eu pour résultat de soumettre à leurs dispositions les Européens, membres d'une société ayant en Turquie son siège social, p. 711; au contraire, en Egypte la promulgation des Codes mixtes a été
faite avec l'accord des puissances étrangères, p. 711 ; d'après l'art. 47 Code com.
mixte, les sociétés anonymes qui se fondent en Egypte sont toutes de nationalité égyptienne, p. 712 ; sens des mots :
se fonder à prendre comme si le texte parlait d'établir le principal établissement, p.
712 \quid des autres sociétés, p. 712 ; — V. De la nationalité des fondations (trusts, stiftung, -ouakf, habou), p.
712; ce qui caractérise une fondation, c'est un patrimoine affecté à un but et constituant par lui-même une utilité juridique indépendante de toute association, p. 712; la loi belge ignore cette notion, p. 712; en droit français, l'existence d'une fondation dépend d'un acte du pouvoir législatif, p. 712; du trust anglais, p. 713; même quand il revêt la forme d'une œuvre d'utilité publique le trust n'est en aucune façon une personne morale, p. 713 ; des biens ouakf ou habous,p. 713 ; dans l'Empire ottoman, nombreux hôpitaux, hospices, asiles, écoles, etc., créés par des actes (décrets, ordonnances, etc.) de gouvernements étrangers, p. 713; ces hospices, asiles, etc., prennent la nationalité de TEtat créateur, p. 714; des Anglais ou Américains pourraient-ils fonder dans l'empire ottoman des public trusts ?, p. 714; différences entre les ouakf et les trusts, p. 715; — VI. Systèmes susceptibles d'être proposés en vue de dé-
4L4 PERSONNES JURIDIQUES. — PÉTITION D'HéREDITB
termiaer la nationalité des personnes morales dans l'Empire ottoman, critique» principe adopté, 1902, p. 998; — l^*" système, la fondation, l'association ou la société de personnes prend la nationalité que ses fondateurs ont choisi, p. 999; 2» syst. (restreint aux personnes juridiques à (in idéale), la nationalité de l'association et de la fondation se détermine par la considération de son objet, p. 999 ; 3* syst. Système éclectique, p. 1001 : critique de ce système, p. 1002; système de l'auteur, p. 1002 ; — VII. Applicalion du principe, p. 1002 ; nationalité des fondations, p.
1002 ; nationalité des associations et des sociétés, p. 1003; Ire hypothèse : les associés
ont tous la même nationalité, l'association ou la société de personnes prend celte nationalité, p. 1003; 2« hypothèse:
les associés ont des nationalités différentes, application des principes ci-dessus, solutions proposées, critique, solution de l'auteur, p. 1005; — A. L'association ou la société prendra la nationalité choisie par elle parmi celles de ses membres, p. 1006 ; — B. La nationalité delà société ou de l'association se détermine par celle des associés qui forment l'élément social dominant, p. 1009, vraie solution de la difliculté, nationalité indigène, p. 1013 ; — VIII. Changement, preuve de la nationalité, conflits, p.
PERSONNE MORALE. — V. Personne juridique.
PERTE. — V. Titres au porteur.
PESTE. — V. Mesures sanitaires, % Santé (Mesures relatives
A la).
Législation. — France. Décret du 15 avril 1897 relatif aux mesures sanitaires applicables en France et en Algérie aux provenances des pays contaminés de peste, 1897, p, 424.
PÉTITION. — V. Droits publics, étranger.
Angleterre. Il 1876, p. 235.
Etrangers, droit de pétition, Il
PÉTITION D'HÉRÉDITÉ. — V. PARfAOE, Succession.
Brésil.
1. Action réelle, immeubles situés au Brésil et défendeurs domiciliés au Brésil, incompétence des tribunaux portugais, 1896, p. 204.
France.
Acte étranger servant d'appui à une pétition d'hérédité
validité à apprécier d'après la loi du lieu oi^ leur application est demandée, 1885, p. 665.
. De cujus étranger, action en pétition d'hérédité, testament (demande en nullité de}, meubles, absence de domicile légal à l'étranger, domi-
PÉTITION d'hérédité. PHARMACIEN
c>le de fait en France, compétence des tribunaux français, 1895, p. 387.
. Etranger décédé en France, immeubles situés en France, compétence des tribunaux français, succession mobi-
lière, action en pétition d'hérédité formée par un héritier espagnol, traité francoespagnol du 6 février 1882, défendeur étranger ou français, compétence des tribunaux français, 1904, p. 403.
PHAILE- — V. Assurances des risques de guerre, Navigatio^i. PHARMACEUTIQUES (PRODUITS). — V. Brevet d'invention, Marques de farrique.
PHARMACIEN. — V. Médecin, % Santé.
Liéglslation. — France. Loi sur l'exercice de la pharmacie ayant pour objet runification du diplôme de pharmacien, et d'établir à quelles conditions les pharmaciens étrangers pourront exercer en France, 1899, p. 881.
Angleterre.
1. Vente de remèdes étrangers non revêtus du timbre, contravention aux lois fiscales, faute d'un élève, responsabilité du pharmacien, 1880, p.
Argentine (République),
2. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), droit de l'étranger muni d'un diplôme étranger, conditions,
Belgique.
3. Diplômes étrangers, loi du 20 mai 1876, dispense possible de diplômes belges après enregistrement du diplôme étranger par une commission dite d'entérinement, arrêté royal du 26 juin 1882 réglementant les dispositions de ^ détail, 1882, p. 585.
Egypte.
4. Etrangers, pharmacie, application des lois spéciales aux étrangers, 1893, p. 1247.
5. Homicide par imprudence, pharmacien, quotité des dommages-intérèls, 1904, p. 7.36.
France.
6. Introduction en France de remèdes étrangers, autorisation, défaut d'inscription au Codex et d'examen de l'Académie, interdiction de vente, 1877, p. 44.
7. Restriction à la vente des substances vénéneuses, inscription sur un registre, application au cas d'acheteur étranger, 1889, p. 478.
Roumanie.
8. Médicaments et spécialités pharmaceutiques étrangers, vente, autorisation, nécessité,
Serbie.
9. Delà condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), exercice, étranger, exclusion, exception, pharmaciens au service de TEtat, 1884, p. 160.
PHONOGRAPHE. — PIGEONS VOYAGEURS
PHONOGRAPHE. — V. Grgahisation judiciaire. PHOQUES. — V. Arbitrage iNTERiiATioifAL, Pâghe. PHOTOGRAPHIE. — V. Acte authentique. Adultère, Portrait, Propriété LirréRAiRE et artistique.
Danemark.
. ExposilioD, privilège de photographier accordé à une personne, défaut de publicité, photographies par un tiers, action en dommages-intérêts
non recevable, 1891, p. 1017.
Italie.
2. Photographe, non-commerçant, livres de commerce, non-obligation, 1889, p. 344.
PHYLLOXÉRA. — V. :4t Vignes.
Législation. — Allemagne, Autriche- Hongrie, Espagne, France, Italie, Portugal, Suisse, — Procès-verbaux de la conférence phylloxérique internationale de Berne, 1878, Clunet, T. G., II, p. 746, no 2579.
Convention relative aux mesures à prendre contre le phylloxéra vustalrix, Berne, Clunet, T. G., II, p. 746, n» 2581.
Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Portugal et Suisse. — Convention phylloxérique (sanctionnée par décret du 15 mai 1882) suivie d'un protocole final, Berne, 1880, Clunet, T. G., II, p. 783, n» 2797.
Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique^ France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Serbie, Suisse. — Déclaration complétant l'art. 3 de la Convention phylloxérique internationale du 3 novembre 1881, Berne, 1889, Clunet, T. G., II, p. 891, no3486.
France. — Loi relative aux mesures à prendre pour arrêter les progrès du phylloxéra et du doryphora, 1878, Clunet, T. G., II, p. 745, no 2576.
Loi tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 1891 rapplicatioD de la loi du 21 mars 1883 à la zone franche du pays de Gex et de la Haute-Savoie (Phylloxéra), 1890, Clunet, T. G., II, p. 916no 3624.
Convention avec l'Allemagne, l'Autriche-Uongrie, le Portu-
gal et la Suisse, renouvelle, ment, 1883, p. 327.
PIANISTA. — V. Propriété littéraire et artistique. PIÈCES DE THÉÂTRE. — V. Offenses et actes bostiles,
Propriété littéraire et artistique.
V. Abordaoe, Armatkub, Navigation
PILOTB-PILOTAGB.
Navire, * Vaisseau.
Législation. -^ France. Décret du 15 janvier 1887 concernant le pilotage au choix, 1887, p. 125. ""cernant le
France et Espagne, - Déclaration relative au balisage et au pilotage delà Bidassoa, 1859, Clunet. T. G., II, p. 646 no 179^
"^lll r,^^^"i^^~ Déclaration relative aux taxes' de pilotage 1852, Clunet, T. G.. II, p. 625, no 1570. P»oiage,
1. Règles inlernationates à observer pour éviter les abordages entre les bateaux-pilotes et les navires à piloter (D' Sieveking et Picard), 1891 , p. 92 ; question de savoir si les règles 14 à 22 du règlement internat, de 1884 concert nant les mesures préventives pour éviter les collisions en mer sont applicables aux bateaux-pilotes sous voile pour le service du pilotage, opinion de M. Sieveking, p.
92; opinion de M. Picard, p. 101 ; réplique de M. Sieveking, p. 102.
Allemagne.
2. Abordage, eaux intérieures d'une puissance étrangère, responsabilité de l'armateur à déterminer par la loi du pays étranger, non-application de la loi allemande qui assimile à un cas de force majeure la faute du pilote obligatoire, 1893, p. 902.
. Définition du pilote obligatoire, 1886, p. 218.
Angleterre, • La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), abordage, faute du pilote obligatoire, absence de responsabilité des armateurs, 1882, p. 11.
Abordage, responsabilitémutuelle du pilote et du capitaine, 1887, p. 94.
Dommages causés à un pilote obligatoire, faute de l'équipage, responsabilité du propriétaire du navire, 1875, d 209. ' ^'
7. Fausses manœuvres, dommages, responsabilité du capitaine, 1885, p. 202.
Etats-Unis,
PILOTE-PILOTAGE
refus, indemnité, 1882, p»
10. Pilote, emploi obligatoire, responsabilité du capitaine et des armateurs, 1877, p. 264.
11. Pilote, navire échoué, sauvetage, conduite en lieu sûr, rémunération, 1885, p. 580.
12. Préjudice causé par le pilote au propriétaire du navire, absence de faute lourde et de violation intentionnelle d'une loi positive, fait ne constituant pas un acte de baraterie, 1876, p. 200.
13. Droits de pilotage, navire allemand, décret du 7 mars 1889, déduction sur la jauge brute, conditions d'application, nécessité de produire les certificats de jauge allemands, réquisiHon adressée aux douanes françaises, demande de jaugeage adressée à celles-ci, simples déclarations de jauge réduite faites lors des escales, titres non opposables aux pilotes, 1903, p. 870.
14. France et Allemagne, arrangements internationaux, application pour le jaugeage des navires allemands venant en France du mode de déduction employé pour le jaugeage des navires français, taxes de navigation perçues en conséquence, dispense de jaugeage pour les navires munis de certificats de jauge délivrés par les autorités allemandes, adoption en Allemagne de la même méthode de jaugeage
que celle admise en France, déductions plus considérables accordées par le décret français du 7 mars 1889, conditions requises pour que les navires allemands en profitent,
15. Navire anglais, convention internationale de 1882, loi de
1893, port français, non-usage de pilote, droit de pilotage,
Navire étranger, pilotageobligation, 1882, p
France et dwers pays,
17. Régime des navires étrangers dans les ports et plus particulièrement dans les ports français (Féraud-Giraud),de l'obligation du pilotage, 1897, p. 59.
Italie.
18. Dommage causé par un navire sous la direction d'un pilote, responsabilité du pilote, irresponsabilité du capitaine et de l'armateur, 1877, p. 91.
Norvège.
19. Conduite obligatoire, pilote qui accoste le premier, privilège, 1886, p. 238.
20. Droit de préférence au pilote qui, même en pleine mer, accoste le premier, calcul des droits de pilotage, limites du district de pilotage, 1890, p. 166.
Russie,
21. Abordage, faute du pilote obligatoire, conditions de sa responsabilité, 1887, p. 373.
PIRATE-PIRATBRIE.
POIDS KT MESURES
PIRATE-PIRATERIE. — V. Assurance conTKs les risques DE cuKRRB, Extradition, NEUTRALiré, % Violence.
1. Tentative pour rinlroduotion d'an connaissement aniforme en matière de transport maritime fait des pirates, absence de responsabilité de Tarmatear, 1886, p. 549.
Etats-Unis et Colombie,
2. Echange de notes diplomatiques sur les conditions auxquelles un blocus peut être reconnu dans les relations internationales, guerre civile de Colombie, décret du gouvernement de droit, insurgés considérés comme pirates, recrues faites par le gouvernem3nt des Etats-Unis, 1886, p. 184.
3. Les navires armés par un gouvernement insurrectionnel ne doivent pas être considérés comme montés par des pirates, 1885, p. 661 ; guerre civile de Colombie, vaisseau équipé par des insurgés, saisie par un croiseur des Etats-Unis, relaxe, opinion du juge Brovrn, déclaration du secrétaire d'Etat, dissentiment, p. 661.
Siam.
4. De la condition juridique des étrangers et de l'organisation judiciaire au Siam (Ang.
Dauge), des dacoïts, brigands ou pirates, 1900, p, 711.
PLAGES FORTES. — V. Dommages pour faits de guerre.
France, 1. Terrains situés dans le rayon de défense des places de guerre, interdiction pour les étrangers de les acquérir, proposition de loi, 1893, p.
2. Terrains situés dans les rayons des places de guerre, interdiction pour les étrangers de les acquérir, proposition de loi, urgence déclarée, 1894, p. 201.
PLAGES- — V. Eaux territoriales, Mer territoriale. Port.
PLAGIAT. — V. Propriété littéraire et** artistique.
PLAINTE. — V. Adultère.
PLEINE MER. — V. Aeandon maritime. Abordage, Compk- TBNGB, Compétence criminelle. Crimes et délits. Eaux territoriales. Mariage, Mer territoriale, Naufrage, Navigation, Navire, Notaire, Pêchb^ Pilote -Pilotage, Sauvetage, Visite (Droit de).
PLÉNIPOTENTIAIRE. — V. Agent diplomatique. Diplomate, Immunité de juridiction, % Représentant diplomatique, Traité.
POIDS ET MESURES. — V. Crimes et délits. Monnaie, Paiement, Système métrique.
Lé^^lation. — Allemagne du Nord et Prusse y Autriche y Bade,
POIDS ET MESURES. POLICE (MESURES DE
Basdère^ Brésil, Brunswick ^ Danemark, Espagne, Etats-Unis^ France, Grande-Bretagne, Grand-Duché de Hesse, Italie, Maroc, Pays-Bas, Portugal, Bussie, Suède et Norvège, Suisse, Tunis ^ Turquie et Wurtemberg, — Protocole de la Conférence internationale réunie à Paria pour l'adoption d'un ayatème nniforme dea poida et meaurea et de monnaiea, i866, Clunet, T. G., II, p.679, no 2119.
France. — Décret préaidentiel qui reconnaît comme établissement d'utilité publique le bureau international dea poids et mesures établi à Paria, 1876, Clunet, T. G., II. p. 731, n<» 2499.
Rapport au Président de la République par le ministre de l'agriculture et du commerce pour la création à Paris d*un bureau national scientifique et permanent dea poids et mesures, 1880, Clunet, T. G., II. p. 767. n» 2704.
Décret qui crée à Paris un bureau national, scientifique et permanent des poids et mesures, 1880, Clunet, T. G., II, p. 767, n° 2705.
Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, etc.
POISON
Belgique, Transport, conditions, loi nou-
ployés dans son pays, corrélation entre les deux poids à établir lors de la livraison, 1874, p. 307.
Italie.
. Propriété littéraire et artistique, table de concordance, poids et mesures, publication antérieure, œuvre nouvelle, 1878, p. 406.
velle (mention), 1877,
POLICE (Haute). — V. Consul.
POLICE (Mesurks de). — V. Etrangers, Expulsion, Mbsurks de POLICE, Organisation municipale, Police sanitaire, Séjour des
POLICB ADMINISTRATIVE. — POLICE SANITAIRE
POUCE ADMINISTRATIVE. — Expulsion, Polick (Mesures
de), SbJOUH DBS ÉTRANGERS.
POLICE D'ASSURANCES. — V. A^ssurances (en général), Assurance contre les accidents, Assura.nce contre les risques de guerre. Assurance contre l'incendie, Assurance maritime, Assurances mutuelles, ASSURA.NGE SUR LA VIE, % SoCIÉTÊ d'aSSURANCES.
POLICE DE FRONTIÈRE. — Y. Immigration, Séjour des
ÉTRANGERS
Allemagne.
Police des frontières, rébellion, arrestation d'un sujet étranger pour sûreté d'une dette
contractée envers l'administration prussienne, iÔ93, p.
POLICE DE LONDRES. — V. Assurances maritimes, j^ Société
d'assurances.
POLICE DES ÉTRANGERS. — V. Immigration, Séjour des
étrangers.
POLICE DU TRAVAIL. — V. Chinois, Immigration, Louage
DE service et d'ouvrage, OUVRIERS, SÉJOUR DES ÉTRANGERS, % TRA- VAIL (Police du).
Ile Maurice, De la police du travail conceroaut les immigrants indiens, sujets britanniques à l'île Maurice (L. Crémazy), 1880, p. 559 ; importance économique de l'ile, p, 559 ; conditions particulières du recrutement de la main-d'œuvre, p. 559 ; ordonnance du travail de 1878, résumé, p. 560 ; du service de l'immigration, p.
560 ; introduction de travail-
leurs de l'Inde anglaise, p.
561 ; des contrats de louage de service, p. 562 ; de l'absence illégale et de la» désertion, p. 564 ; du vagabondage, p. 565; de la résidenee de cinq ans, p. 565; des gages et rations, p. 566; des soins médicaux et des hôpitaux, p.
568 ; des camps et des logements d'engagés, p. 569 ; des cours de district, p. 569.
POLICE MUNICIPALE. — V. Organisation municipale. POLICE SANITAIRE. — V. Alcool, Capitaine, Choléra,
Crimes et délits, Navire, Navigation, Peste, Police du travail,
3^ Santé publique.
Lé|^8lation. — France. Loi relative à la police sanitaire des animaux, 1880, Clunet, T. G., II, p. 777, no2763.
France.
Police sanitaire maritime glementation nouvelle (résu-
, rérésu- •
mé du décret du 22 février 1876), 1876, p. 239
POLLICITATION. — PORCS
POLLICITATION. — V. Offre.
POLITIQUE (Droit) — V. Droit politique.
POLYGAMIE. —V. Bigamie, Filiation légitime, Mariage.
France, Autriche et Russie.
Bigamie entre étrangers, pour-
PONT
Législation. — France et Bade. Construction de ponts sur le
Rhin, 1857, Clunet, T. G., II, p. 641. n» 1739. Construction d'un pont fixe sur le Rhin et chemin de fer de Strasbourg à Kehl, Carlsruhe, 1857, Clunet, T. G., II, p. 6^2.
no 1748.
France, Bade, et Bavière. — Construction d'un pont fixe a
Cologne, Mayence, 1858, Clunet, T. G., II, p. 643, n« 1757. France, Bade, Bavière, Pays-Bas, Prusse, — Construction d'un
pont fixe sur le Rhin près de Mayence, Mayence, 1860, Clunet,
T. G., II,p. 650, no 1834.
France et Baie. — Déclaration, limite de souveraineté sur les
ponts du Rhin, 1861, Clunet, T. G.. II, p. 653, n« 1865. France et Sardaigne, — Construction d'un pont sur le Rhône,
Turin, Clunet, T. G., II, p. 644, n» 1775.
POPE. — V. MlMSTRE DU culte.
POPULATION. — V. Emigration. Immigkation, ♦Rïcmse-
1. Dernier recensement, statistique des étrangers, 1882, p. 459.
PORCS. — PORT
Règlement du 12 septembre 1890 pour rinspection du porc et du
lard salés destinés à l'exportatioD, 1892, p. 769. PORNOGRAPHIE. — V. Outrage aux bc^ubs mœurs.
Alsace-Lorraine.
Pornographie, publications obscènes, cartes postales im-
morales, outrage aux bonnes mœurs, répression, 1903, p.
PORT. — V. Abordage, Affrètement, Assignation, Capitaine, Com- PÊTENCB, Compétence criminelle, Crimes et délits, Domicile, Navigation, Navire, Notaire, Refuge (Droit de). Saisie, j«c Vaisseau.
Lièc^slation. — France, Décret portant règlement pour le temps de guerre des conditions d'admission et de séjour des bâtiments étrangers et frRUçais dans les mouillages et ports du littoral français, 1897, p. 422.
Décret du 17 mars 1902 portant règlement pour le temps de guerre des conditions d'admission et de séjour des bâtiments français et étrangers dans les mouillages et ports du littoral français, 1902, p. 925.
France et Deux-Siciles. — Déclaration relative au traitement des bateaux à vapeurs dans les ports napolitains, 1851, Clunet, T. G.. II, p. 625, n<» 1562.
1. Du régime légal des navires et de leurs équipages dans les ports étrangers, règle-
' ment voté par l'Institut de droit international, le 23 août 1898, au cours de sa session de La Haye, 1899, p. 894.
2. De Tadmission des bâtiments de guerre étrangers dans les eaux et ports neutres (Baron Guillaume), 1901, p. 744; note du 4 mai 1898 du ministre plénipotentiaire du Danemark à Madrid au ministre d'État d'Espagne, texte, p. 744; instructions données, le 26 avril 1898, par le ministre de la marine de France, sur la conduite à tenir à l'occasion de la guerre survenue entre l'Espagne et les Etats-Unis d'Amérique, texte, p. 745 ;
Grande-Bretagne, renvoi, p. 746 ; Italie, décret royal du 6 avril 1864, relatif à la neutralité des ports, texte, p.
746; notes du 3 mai 1898 émanant des ministères des affaires étrangères, de la justice, delà marine etde la guerre des Pays-Bas au sujet de la neutralité à observer dans le conflit hispano-américain, p.
748 ; dispositions en date du 2 février 1893 concernant l'admission de navires et bâtiments de guerre étrangers dans les passes de mer et eaux intérieures des Pays- Bas, texte, p. 748 ; Portugal, décl. de neutralité du 28 avril 1898 à l'occasion delà guerre hispano-américaine, texte, p.
752; Russie, renvoi, p. 753;
PORT
Belgique, arrêté royal du 18 février 1901, résumé, p.
753; texte, p. 755 ; appréciation critique, p. 7 59.
Allemagne.
3. Port impraticable, rade, lieu de destiaatioD du navire, 1889. p. 309.
Angleterre .
4. Entrée du navire dans le lieu de déchargement, police du bâtiment, droits du capitaine, 1876, p. 39.
5. Les vaisseaux de guerre étrangers dans les ports anglais, question à la chambre des Lords (1903), ports de TExtréme-Orient, 1904, p. 760.
Argentine ( Répuhliq ue) .
6. Admission des navires étrangers dans les ports, 1886, p. 287.
France et divers pays,
7. Régime des navires étrangers dans les ports et plus particulièrement dans les ports français (Féraud-Giraud), 1897, p. 53; dans les ports, ce n'est point une simple souveraineté qui est reconnue à l'Etat riverain, mais un droit de propriété assimilable à son droit de propriété territoriale, p. 54 ; disposition en ce sens du Code civil français, du Code général de Prusse, etc., p. 54 et s. ; l'accès des ports ne peut cependant pas être interdit aux étrangers, p. 55 ; au surplus, un Etat peut fermer certains de ces ports ou en interdire l'entrée a certains
navigateurs, comme à ceux qui se livrent au cabotage, p. 57 ; des justes causes pour lesquelles un port peut être fermé, port de guerre, sûreté publique, santé publique, etc. ; du droit d'accès dans les ports fermés au cas de relâche forcée, p. 57 ; des conditions auxquelles peut être subordonnée l'entrée dans un port d'un navire de commerce étranger, p. 57 ; soumission du navire à toutes les lois et à tous les règlements en vigueur dans le pays, exception pour les prescriptions qui sont exclusivement d'intérêt national, p. 58 ; de l'obligation de visite du navire, avant de prendre charge, p. 58; du rapport de mer, p. 58 ; des mesures sanitaires à prendre par les navires lors de leur entrée dans le port ou lors de leur sortie, p. 59; de l'obligation du pilotage, p. 59 ; des droits de douane sur les marchandises importées, p. 59 ; du recours aux courtiers interprètes conducteurs du navire, p. 60 ; des faits délictueux commis sur un navire en pleine mer, p. 60 ; ...sur un navire qui se trouve dans un port étranger, p. 60; des délits commis à terre par les gens de l'équipage, p. 65; du droit pour l'autorité territoriale de continuer sur la haute mer une poursuite commencée dans ses eaux à raison d'infractions commises dans ses ports, p.
65 ; des personnes que les navires étrangers peuvent
PORT. — POSSESSION d'ÉTAT
recevoir à bord, p. 66; de la remise des déserteurs, p. 66 ; des contestations entre personnes appartenant au navire, p. 66 ; de l'abordage dans nn port entre navires de nationalités différentes, juridiction compétente, p. 67 ; de la saisie des navires étrangers, p.
67 ; de la signification et des voies d'exécution à bord des navires étrangers, p. 68 ; des actes dressés à bord des navires étrangers par les
ofGciers publics du pays de relâche ou par les consuls du pays auquel le navire appartient et par les officiers du bord, p. 68; des navires de commercechargésd'un service postal, p. 68.
Pays-Bas, . Navire coulé, avarie par le fait d'une dépendance du port, faute des agents de l'Etat, responsabilité de l'Etat, 1887, p. 245; 1889, p. 742.
PORT D'ARMES. — V. Armes.
PORT D'ATTACHE. — V. Compétence.
PORT DE CHARGE. — Y. Connaissement.
*PORT DE DÉCORATION. — V. Décorations.
Russie. — Ordre impérial en date du 14aoùll903 sur les modalités à observer pour conférer des décorations et des médailles à des sujets étrangers, 1904, p. 480.
PORT DE GUERRE. - V. Port.
PORT DE REFUGE. — V. Abordage, Port.
PORT DE RELACHE. — V. Navire.
PORTS FRANCS. ~ V. Douane.
Législation France, Arrêt du Conseil d'Etat portant confirmation et établissement de ports francs dans le Royaume (1784), Clunet, T. G.. ÎI, p. 516, n» 398.
Ports ouverts, banques euro
péennes en Chine, fermes étrangères, maison de commission, exportation et importation, 1903, p. 229.
PORTION DISPONIBLE. — V. Réserve, Succession. PORTRAIT.
Angleterre.
Photographie, épreuves, vente
sans l'autorisation du client 1890, p. 139.
POSSESSEUR DE BONNE FOI. ^ V. Fruits.
POSSESSION. — V. Concession ob territoire. POSSESSION D'ÉTAT. — V. Enfant naturel. Filiation, Filiation uégitime. Filiation naturelle. Mariage.
POSTES ET TELEGRAPHES
POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — V. Assjg.^atiom, Cables
80U8-MA11IN8, ChÈQUKS, DivORCE, JuGBMBNT BTIU.IVGBII, LsTTRBS-
MISSIVB8, Navire, NsuTRALiTé, Paquebot- Poste, Prises maritimes, Responsabilité, -x- Télégraphes.
Bibliographie. — Etudes sur les rapports internationaux, la poste et le télégraphe, par L. Renault, 1877, p. 476.
France. — Traité théorique et pratique de la correspondance par lettres, missives et télégrammes, par R. Rousseau, 1876, p.
Liégislation.— Union postale, traité de Berne (mention), 1875, p. 406.
Traité international de Berne du 9 octobre 1874, sur Tunion générale postale (mention), 1876, p. 506.
Belgique et Italie, — Convention postale du 10 juillet 1874 (mention), 1874, p. 345.
France et Allemagne, — Echantillons de marchandises, décret du 27 mai 1874 fixant le prix d'affranchissement entre la France et l'Allemagne, 1874, Documents, p. 4.
France et Angleterre, — Convention du 30 août 1890 relative aux p»quebots-poste, 1891, p. 666.
France^ Brésil, États-Unis et Uruguay, — Conventions postales avec le Brésil, les Etals-Unis et l'Uruguay (mention), 1874,
France et États-Unis, — Convention postale du 28 avril 1874 (mention), 1874, p. 220.
France et Bussie — Décret du 19 mars 1874 fixant les taxes à percevoir pour la Russie et les pays auxquels elle sert d'intermédiaire (mention), 1874, Documents, p. 4.
France et Uruguay. — Convention postale du 10 janvier 1874 (mention), 1874, p. 220.
Suisse. — Loi du 23 mars 1876 sur les taxes postales (mention), 1876. p. 506.
Règlement du 10 août 1876 sur les transports par la poste (mention), 1876, p. 506.
1. Annonce du Congrès télégraphique international de Saint- Pétersbourg, 1875, p. 166.
Allemagne.
2. Envoi par la poste d'un billet d'une loterie étrangère non autorisée, contravention, 1885, p. 325.
POSTES ET TÉLÉGRAPHES
priété litléraire, reproduction partielle pour l'usage des agents d'une Société» interdiction, 1885, p. 112.
6. Défaut de transmission d'un télégramme, responsabilité, 1877. p. 444.
7. Effets de commerce, envoi de France par la poste, possibilité en France pour l'expéditeur de retirer une lettre, démarches faites par l'expéditeur, erreur de la poste, lettre remise au destinataire malgré les démarches faites, fail lite du destinataire anglais, revendication possible des cflels de commerce, 1874, p.
8. Erreur dans la délivrance d'un télégramme, responsabilité, 1878, p. 289.
Autriche.
9. Appel par télégramme dans le délai légal, acte d'appel tardif, appel recevable, 1886, p. 460.
10. Receveur des postes, acte accompli dans l'exercice de ses fonctions, responsabilité, incompétence absolue des tribunaux civils, 1883, p. 70.
11. Erreur dand la transmission d'un télégramme, responsabilité, 1875, p. 309 ; 1876. p. 487.
États-Unis.
12. Agent d'une compagnie télégraphique, communication de télégramme en justice, obligation, assimilation au témoignage. 1882, p. 456.
13. Erreur dans la transmission d'an télégramme, clauses res-
treignant la responsabilité, non-admissibilité, 1890, p.
14. Formule imprimée contenant limitation du délai des réclamations pour dommages dus à raison de retard ou d'erreur dans la remise d'un télégramme, signature de l'intéressé valant acceptation, 1883, p. 739.
15. Négligence dans la transmission d'une dépêche, perte pécuniaire, action en responsabilité, force majeure, irresponsabilité de la compagnie, 1883. p. 419.
16. Non-délivrance d'un télégramme, action en dommagesintérêts, responsabilité, 1874,
17. Réduction de prix d'un télégramme, promesses d'avantages spéciaux subordonnés à l'absence de responsabilité, convention contraire à l'ordre public, 1875, p. 394.
18. Télégramme déposé la veille pour être remis en pays étranger, dimanche, retard, indemnité, 1889, p. 900.
19. Transmission d'un télégramme, erreurs ou retards, négligence, statuts, clause, stipulation d'irresponsabilité, nullité, 1886, p. 738.
20. Urgence, dépêche, relard, Dimanche, responsabilité, 1889, p. 901.
France.
21. Paquebots-poste, insaisissabililé, dans les rapports internationaux, des navires af»
'ectés au service postal (Guillebert), 1885, p. 515 et s. V.
supra, V® Navire, n. 29.
POSTES ET TELEGRAPHES
22. Opposition à mariage, signification à l'étranger, envoi postal, nullité, 1890, p.
23. Plis non affranchis contenant des pièces relatives à des Français résidant à l'étranger transmis à l'aide de la valise diplomatique, circulaire du ministre de Tintérieur aux préfets, 1896, p .
24. Timbres poste étrangers, contrefaçon, loi du 13 avril 1892, timbres hors d'usage, non-application, timbres en usage vendus oblitérés, absence d'intention frauduleuse, timbres pour collections, application de la loi, 1896, p.
Suède.
Procuration ad liiem, télégramme, insuffisance, 1882, p
Suisse.
26. Lettre recommandée sans indication de valeur et perdue par la faute d*un employé, responsabilité des postes fédérales, 1878, p.
Turquie.
27. La question des postes étrangères, 1901, p. 617 ; exposé du conflit de mai 1901 entre la Sublime Porte et les ambassadeurs d'Allemagne, d'Angleterre, d*Autriche et de France à Constantinople, p.
617 ; modus vivendi transitoire imaginé par les ambassades intéressées, p. 617; arguments produits par la Sublime Porte à l'appui de ses préten-
tions au monopole postal, p.
619 ; attitude de l'Allemagne, la Sublime Porte cède, p.
619 ; note identique des puissances du 20 mai 1901, p.
620 ; du droit pour chaque Etat d'organiser, en dehors de toute immixtion étrangère, le service des postes, p.
621; du devoir corrélatif de chaque Etat, abstention de la Turquie à cet égard, p. 621 ; origine des postes étrangères, p. 622 ; conv. russo-turque du 21 juillet 1774, p. 622; extension du service postal étranger au transport des lettres entre les diverses parties de l'Empire ottoman, p.
623 ; protestations de la Sublime Porte en 1864 contre l'organisation par les postes étrangères d'un service postal interne, p. 623 ; les traités concédant l'exploitation du service postal par des administrations étrangères n'ont pas été abrogés par l'adhésion de la Turquie à l'union postale universelle, p. 625; le gouvernement turc a, d'ailleurs, le droit de se libérer des postes étrangères, pourvu qu'il établisse que les motifs qui ont dicté la création de ces postes ont cessé d'exister, etc., p. 626; le gouvernement turc n'es) pan actuellement à même de fournir cette preuve, p. 627 ; soustraction des valeurs expédiées parla poste ottomane, p. 628; les administrations officielles ottomanes donnaient jadis la préférence aux postes étrangères, p. 628; cabinet noir,
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p. 628 ; tarif postal en usage en Turquie, p. 629; création en 1899 au ministère des affaires étrangères d*une commission de réforme des postes, p. 631; suppression des postes étrangères en Egypte, résistance de la France, p. 631 ; de l'in-
troduction d'objets de contrebande par les postes étrangères, p. 632.
28. Postes étrangères, violation du droit des puissances européennes, renseignements complémentaires, 1901, p.
POTESTATTVE (Condition). — V. Obligation. POUDRES ET SALPÊTRES. — V. Armes, Contrebandb db
GUERRE
POUVOIRS. — V. Avocat, Avoué, Mandat, Procédurb civile,
Procuration.
POUVOIR DISCIPLINAIRE. — V. Avocat. Barreau. 4( POUVOIRS DU MARI. — V. Autorisation maritale.
Du conflit de loi en matière d'autorisation maritale (Em.
Stocquarl), 1903, p. 977 ; arrêt de la Cour de Gand qui considère comme d'ordre public les dispositions des lois belges relatives à l'autorisation maritale, vague de la notion d'ordre public, p. 977 ;
opinions diverses des auteurs sur la nature des lois relatives à l'autorisation maritale, p. 978; opinion de Tauteur qui considère ces lois comme des lois de statut personnel, p. 978 ; — Annexe, texte de l'arrêt de Gand du 24 décembre 1902, p. 980.
POUVOIR JUDICIAIRE. — V. Extradition, Organisation
JUDICIAIRE
PRÉFÉRENCE (Droit de). — V. Distribution par contribution, Htpothèque, Ordre, Privilège.
PRÉFET. — V. Action en justice, Dépens, Nationalité. PRÉLÈVEMENT SUCCESSORAL (Droit de). — Y. Suc-
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I. p. 631, n<» 4471 et s. ; p. 930, n<» 8609 et s.
Autriche, . Droits de mutation par décès, domicile à l'étranger, meubles situés en Autriche, prélèvement successoral au profit des écoles, prélèvement successoral au profit des hôpitaux, 1901, p. 589.
Belgique t France et Pays-Bas, 2. L'origine du prélèvement en faveur des héritiers nationaux à rencontre des héritiers étrangers (A. Fauchille), 1889, p. 788 ; loi française de 1819 dont le principe a été admis en Belgique et dans les
PRÉLÈVEMENT SUCCESSORAL. PRESBYTÈRES
Pays-Bas, p. 788; coutume de la ville et bourgeoisie d'Ypres, 12 avril 1619, p.
Colombie.
3. De la condition des étrangers en Colombie (E. Champeau), 1894, p. 929 et s.; droits des étrangers dans les successions ouvertes en Colombie, p. 933 ; dans quels cas une succession est à considérer comme ouverte en Colombie, p. 934; du droit de prélèvement au profit des héritiers colombiens, p. 935 ; comparaison entre la législation colombienne et la législation française, p. 937.
France,
4. Biens situés en France et à l'étranger, héritiers de nationalité étrangère, inégalité par exclusion à l'étranger, prélèvement compensatoire, loi de 1819 inapplicable, 1885, p.
Cohéritiers français, étrangers, prélèvement, exclusion
testament, disposition légale, 1875, p. 274.
6. Droit du conjoint survivant, loi du 9 mars 1891, absence de disposition analogue en Alsace-Lorraine, défunt ayant laissé des biens en France et en Alsace-Lorraine, droit d'usufruit du conjoint survivant ne portant pas en principe sur les biens d'Alsace- Lorraine, exception en faveur des époux d'origine française, loi du 14 juillet 1819, application dans les rapports entre cohéritiers tous Français, 1896, p. 638.
7. Héritier français appelé à concourir avec des cohéritiers étrangers, exercice de son droit de prélèvement, loi de 1819, immeubles et meubles corporels ou incorporels, 1878, p. 611.
8. Meubles, de cujus étranger, héritiers français, loi française applicable, loi du 14 juillet 1819, 1893, p. 595.
PRÉNOMS. — V. Nom patronymique.
Actes de l'état civil, refus d'in-
scrire certain prénoms, Caserio, 1900, p. 1101.
PRÉPARATIONS PHARMACEUTIQUES. — V. Brevet
d'invention. Pharmacien, Poisons, 3«( Santé. PRESBYTÈRES. — V. Église, ♦Religion.
Annexion de la Savoie et du comté de Nice à la France, régime légal des cimetières, églises et presbytères, avis
du Conseil d'Etat, circulaire du garde des sceaux, 1903.
PRESCRIPTION ACQUISITIVE
PRESOUPTION ACQUISrnVB. — V. Domaine public de l'État, Immbublbs, Mbublbs, stcUsucAPioN.
Bibliospraphie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 621, no« 4325 et s., p. 927, n» 8564.
Allemagne {Prusse).
1. Copropriétaire, possibilité d'acquisition par prescription d'une servitude sur le fonds commun, 1875, p. 288.
Angleterre.
2. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), immeubles, acquisition, prescription, 1882, p, 8.
Belgique.
3. Rivage de la mer, nature, flot, dunes, propriété privée, prescriptibilité, 1884, p. 414.
4. Servitude, mur séparatif, fenêtre pratiquée en dehors des conditions légales, prescription trentenaire, effet limité, 1882, p. 636.
Danemark.
5. La prescription acquisitive dans le droit dano-norvégien, prescription ordinaire de vingt ans, prescription immémoriale, biens que l'on peut acquérir par la prescription, condition essentielle, inutilité d'un titre, possession précaire, délai, bonne foi et mauvaise foi, prescription instantanée de l'argent, des billets de banque et titres au porteur au profit des acquéreurs de bonne foi, 1885, p.
6. Annexion momentanée d'une paroisse à une autre, dîmes ecclésiastiques de la paroisse
annexée perçues parla paroisse annexante, prescription acquisitive noo admissible, 1885, p. 197.
7. Censier, jouissance d'un champ, précarité, possession insuffisante pour l'acquisition, 1885, p. 202.
France.
8. De l'application des dispositions de la loi française aux négociations à l'étranger de titres au porteur perdus ou volés (Vincent), titre au porteur, vol, possession en pays étranger, prescription, loi applicable, 1886, p. 680.
9. Domaine public, annexion, îles, îlots et établissements appartenant, avant Tannexion de la Savoie aux riverains du Rhône et non au domaine de l'Etat, possession immémoriale, 1878, p. 44.
10. Prescription de dix à vingt ans, bonne foi au moment de l'acquisition, question de fait, 1900, p. 780.
11. Tunisie, immeubles non immatriculés, application du droit musulman, durée de la prescription, rite hanéfite et rite malékite, choix du rite, absence de bonne foi et de juste titre, prescription ne courant pas au profit des puissants, Tunisien, protégé européen,
Le droit international privé
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dans la législation îlalienae (Esperson), prescription acquisitive des biens immobiliers, lex rei sitse^ 1881, p.
13. Fontaine publique, eaux, appropriation du superflu, imprescriptibilité, 1878, p. 402.
Turquie, 14. Du régime de la propriété immobilière et du droit pour les étrangers d'acquérir en Turquie (Roujon), prescription triennale à la %uite d'abandon, 1886, p. 65; prescription acquisitire, p. 66.
PRESCRIPTION CRIMINELLE. — - V. Prescriptiok
PÉNALE
PRESCRIPTION EXTINCTIVE OU LIBÉRATOIRE.
— Y. Abordage, Droit international privî, Jugbubnt étranger, Lettre dk change, Mariage, Obligation, Organisation judiciaire, Procédure civile, Société, Territorialité, Titres perdus ou VOLÉS, Transport international, ♦Usucapion.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 621, n»» 4325 et s.; p. 927, n^ 8564.
Délai de la prescription extinctive des obligations en matière de droit international privé, parMérighnac, 1884, p. 440.
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Abordage, 34.
Acceptation, 18.
Acceptation (Défaut d'), 24.
Acte sons seing privé passé en dehors de l'Etat
Action en contestation de légitimité, 38.
Action en contestation d'Ëtat.
Action en diminution du prix, 14.
Action en réclamation d'état,
Action en revendication, 23.
Actions immobilières, 66.
Action judicati, 47, 55.
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Amende, 58.
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Assignation non signifiée à per-
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Billet à ordre, 71.
Billet à ordre souscrit à l'étranger, 51.
Capitalisation, 5,
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Créances contre un arinatear,12.
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Dépenses d'hôtel,
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Dispositions prohibitives, 1.
Domicile (Changement de), 48.
Domicile (Election de), 73.
Durée (Restriction de la), 1.
Effet de commerce (novation),
Effet de commerce payable à l'étranger, 18.
Emprunt d*Etat étranger, 16,
Enregfistre m e n t ,
Exception opposable aux droits du créancier, 41
Expédition faite de l'étranger en France, 60 et s
Faillite (Production à une), 28,
Faillitede Société, 44,73.
Honoraires, 22,
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Impôt sur le revenu, 58.
Incendie. 13.
Incompétence, 73.
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Intérêts
Interruption d«
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blM.
Jugement étranger, 9, 10, 35, 74.
Lettre de change.
Lettre de change tirée à l'étranger, 26,
Lettre de change tirée et acceptée à l'étranger, 75.
Lex fori, 0,15, 18, 21,35,41,54,55.
Lex loei contractiU, 11, 19, 37, 46,49,53,59.70,
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Lex rei silse, 66.
Loi anglaise, 55.
Loi da débiteur, 26, 32.
Loi du domicile du débiteur, 27, 39 et s., 42, 51,69
Loi du domicile du débiteur au mo ment de la demande, 60.
Loi do tribunal de lavoué, 7.
Loi du tribunal précédemment saisi, 47
Loi grecque, 32.
Loi italienne, 51.
Loi maltaise, 52.
Loi nationale, 30.
Loi nationale des parties contractantes, 45,56,76
Loi polonaise, 71
Loi tunisienne, 53,
Mandat, 11.
llarchandi8e8(Dé-
fouts de la), 14
Marchandises livrables dans un port européen,
Médecin (honoraires), 22.
Mort d'homme,34.
Netur<ilisation du débiteur, 50.
Non-commercant,
Xon-rélroactivité,
Novation, 20.
Obligation con tractée à l'étranger, 65.
Obligation de change, 10.
Obligation née à l'étranger entre étrangers, 39, 46, 54.
Obligation souscrite entre nationaux, 56.
Paiement partiel, Obis. .
Parties de nationalités différentes, 55.
Pays de capitulation, 30, 56.
Pertes de marchandises, 3.
Point de cépart, 22, 28, 68.
Porteurs étrangers de billet à ordre, 51.
Prescription (Interruption de), 28, 29.
Prescription(Noninterruption de la), 10.
Prescription an nale, 37.
Prescription an nale de l'art.
436 du Code de commerce fran« çais, 57.
Prescription quinquennale, 5, 51,
Prescription quinquennale de l'ait. 21 de la loi françnisie du 20 juillet 1893,
Prescription trentenaire, 32, 71.
Prorogation de délei, 36.
Reconnai s s a n c e de dettes* 9 bis.
Redevance payable por année,
Règles d'Anvers,
Remise de marchandises aune personne autre que le véritable destinataire, 25.
Renonciotion à prescription,57.
Répudiotion (Défaut de), 24.
Responsabilité, 13, 67.
Retards, 3.
Serment, 52.
Société (Faillite de), 44.
Société commerciale (Dissolution de), 44.
Société étrangère, 58, 67, 73.
Souscripteur domicilié dans le pays, 51.
Souscription d'un billet à ordre à l'étranger, 51.
Statut personnel de l'obligation,
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Succession, 2'i.
Succession ooTer-
te à l'étranger,
Soccorsale, 67.
Syndic de faillite,
Pays ; Allemagne, 5 et s.
Angleterre, 15, 16- Autriche, 17.
Belgique, 18 et s.
Gh7pre(IIede},56.
9 biê.
Titres au porteur,
Traité francosuisse du 15 juin 1869, 74.
Danemark, 26 et s.
Echelles du Le-
Tani, 29, 30.
Egypte, 31. 32.
Espagne, 33.
Etat8.Unis,34ets.
Transport, 13, 25, 60,61.
Transports internationaux par chemin de fer,3.
Tribunaux mix-
France, 37 et s.
Grèce, 65.
Italie, 16, 66 et s.
Louisiane, 35.
Pays-Bas, 29, 69.
Pologne, 71.
tes, 29.
Usages da paji,
Vente, 14.
Roumanie. 70.
Russie, 71-72.
Suisse, 73 et s.
Tunisie, 62-63.
l.Le domaine de la loi d'autonomie en droit international privé (J. Aubry) : l® la loi d'autonomie ne peut s'appliquer sur les points qui sont réglés par des dispositions impératives ou prohibitives; 2<> elle doit s'appliquer, au contraire, sur ceux qui sont réglés par des dispositions interprétatives ou supplétives, 1896, p. 471 ; la première règle a été parfois méconnue par toute la doctrine, p. 471 ; il en est ainsi en ce qui concerne la prescription libératoire, p.
474 ; le conflit de loi en matière de prescription libératoire n'appartient pas uniquement à la loi d'autonomie, p.
475 ; le principe de l'autonomie peut cependant recevoir une certaine application en matière de prescription libératoire, p. 478; il en est ainsi lorsqu'il s'agit de restreindre la durée de la prescription, p. 479 ; la prescription de l'art, 1304 Code civil français se trouve tout entière dans le domaine de l'autonomie, p. 480.
Le droit international privé
essai d'un système général de solution des conflits de loi (A. Pillet), loi applicable à la prescription libératoire, 1896, p. 17.
3. Des transports internationaux parchemins de fer(Léon Poinsard), chemins de fer, action pour avaries, conflit de lois, 1892, p. 44; action pour pertes, avaries ou retards, Convention du 14 octobre 1890. art. 45, p. 53.
Créances maritimes, prescription, délai, 1897, p
9. Demande en exécution d'un jugement étranger, exception de prescription tirée des rapports de droit qui formaient l'objet de ce jugement, non-
PRESCRIPTION EXTINCTIVE
recevabilité, 1893, p. 425.
9 his. iDterruption de prescription, jagement en Angleterre, procédure d'exécution à l'étranger, condamnation partielle, paiement partiel, reconnaissance de dette, syndic de faillite, 1904, p. 966.
10. Jugement étranger, défaut du défendeur, assignation non signiBée à personne, non-interruption de la prescription d'une obligation de change, 1892, p. 1041.
Mandat, loi du lieu du contrat, 1878, p
12. Prescription des créances contre l'armateur, créances soumises à la prescription d'un an, prescription applicable au cas de faute dommageable, distinction, 1887, p. 195.
13. Transport, commissionnaire de transport, dépôt, incendie, responsabilité, prescription, preuve, 1880, p. 213.
14. Vente, défauts de la marchandise, choix entre l'action rédhibitoire et l'action en dimi nution du prix, compensation ex dispari catt«a,prescripiion, non-application du délai fixé pour se prévaloir du vice de la marchandise (art. 359- 3« Code commerce), 1887, p.
Angleterre.
i5. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), prescription libératoire, lex /or«,1882, p. 14.
Angleterre et Italie, 16. Emprunt d'Etat étranger, aide financière fournie par un banquier italien au roi
d'Angleterre lors de la guer^.
ra de Cent ans, 1892, p. 1091.
Autriche, 17. Vente de marchandises livrables au représentant de l'acheteur dans un port européen, point de départ de la marchandise destinée à être expédiée dans un port étranger situé hors d'Europe, prescription de la notification des vices après examen dans ce dernier lieu, 1892, p. 505.
Belgique.
18. Acceptation d'un effet créé en France et payable en France, poursuites en Belgique, prescription selon la loi belge, 1895. p. 873.
19. Contrat à la grosse, conflit de lois, loi du lieu du contrat applicable, 1886, p. 373.
20. Dette, effets de commerce billet, reconnaissance, intérêts, novation alléguée, prescription, 1884, p. 419.
21. Lettre de change, conflit de législation, lex fori, 1893, p.
Point de départ,honoraires de médecin, 1877, p
23. Propriété, action en revei • dication, prescription extinv tive écartée, 1876, p. 482.
24. Succession, défaut d'acceptation et de répudiation, délai de 30 ans, prescription, successible devenue étranger à la succession, 1882, p. 643.
25. Transport, perle résultant delà saisie pour une personne autre que le véritable destinataire, prescription de l'art.
108 Code comm. applicable.
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Danemark, '
26. Lettre de change tirée à ] 'étranger, accepteur danois, prescription invoquée, loi danoise applicable. 1890, p. 961.
27. Débiteur suédois résidant en Danemark, application de la loi danoise, 1899, p. 1043.
28. Production à une faillite, interruption de prescription, point de départ d'une prescription nouvelle, 1883, p.
Échelles du Levant,
29. Action portée devant un tribunal incompétent, art. 2017 Code civil néerlandais, interruption de la prescription, tribunaux étranger8,tribunauz mixtes, 1893, p. 450.
30. Pays de capitulations, contestation entre deux nationaux, application de la loi nationale à l'exclusion de la loi locale, solution différente au cas de contestation entre un national d'une part et un indigène ou un étranger d'autre part, 1893, p. 619.
Egypte.
31. Dénégation de la dette in limine litis, irrecevabilité à invoquer ultérieurement le moyen tiré delà prescription, 1876, p. 495.
32. Obligation née avant la promulgation des nouveaux Codes, obligation soumise aux dispositions des lois antérieures, application de la loi du débiteur de la dette, loi grecque, prescription trentenaire, usages du pays non applicables au cas où ils porteraient atteinte à des lois fondamentales, 1876, p. 495.
Espagne,
33. Avaries communes, contribution, prescription de l'action, 1889, p. 144.
Etats-Unis,
34. Abordage, mort d'bomme, dommages-intérêts, délais de l'action, 1887, p. 651.
35. Loi du lieu du litige seule applicable, application au cas d'actes sous seing privé passé»
en dehors de l'Etat et aussi aa cas de jugement rendu en dehors de l'Etat, exception apportée à la règle générale par une loi de la Louisiane de 1855, application sous certaines distinctions de la lex loci solutionis, 1876, p. 129.
Paiement de dettes, guerre, délai, prorogation, 1875, p
France,
37. De la prescription libératoire en droit international privé (Plandin), 1881, p. 230; exposé des faits d'une affaire Baronne de K. qui, devenue Française par son mariage, s'était établie commerçante en Russie, n'avait pas payé des fournitures à elles faites et était revenue se fixer en France, p. 230; action en paiement devant les tribunaux français, prescription annale de la loi française (art. 2272 C. civil) invoquée par la défenderesse, p. 231 ; prétention des demandeurs à faire appliquer la loi du lieu du contrat, p. 231 ; opinion favorable de l'auteur, p. 232; état de la jurisprudence et de la doctrine, p. 232; texte d'un
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jugement du tribunal de la Seine de 2 juin 1881 qui applique la lex loci eontraetûs^ p. 234.
38. Du conftit des lois en matière de filiation (Duguit), action en réclamation d'Etat, action en contestation d'Etat, imprescriptibilité, 1885, p.
367; action en désaveu de paternité, délai, application de la loi nationale du père, p\ 372 ; action en contestation de légitimité, p. 374.
39. Acte passé entre Français à Tétranger, ppescription extinctive d*uue obligation, applicabilité de la loi du domicile dn débiteur. 1883, p. 153.
40. Action personnelle, loi du domicile du débiteur, dérogation posrible au cas où les parties ont déclaré se soumettre pour le tout à une autre législation, 1882, p. 412.
41. Application de la lex fori, nature du droit découlant de la prescription, exception opposable aux droits du créancier. 1889, p. 659,
42. Application de la loi du domicile de préférence à celle du lieu où l'obligation a été contractée, 1881, p. 263.
43. Application de la loi du lieu d'exécution de l'obligation , 1889, p. 621.
4'«. Art. 6'f Code com. fr., art.
585 Code fédéral des obligations, dissolution de Société commerciale, associés non liquidateurs, faillite de la Société,' textes inapplicables, 1898, p. 1088.
Contrat passé à Tétranger par deux Français domiciliés
avec esprit de retour, application de la loi française, 1881, p. 259.
46. Contrat passé à l'étranger entre étrangers, prescription des intérêts, loi du pays étranger, 1892, p. 987.
47. Etrangers, action judicati, loi du tribunal précédemment saisi, 1899, p. 998.
48. Jugement français passé en force de chose jugée, changement de domicile du débiteur, défaut d*influence sur la durée de la prescription, 1894, p.
Lex loci contractas, 1892, p
50. Loi du domicile du débiteur au moment de la demande, naturalisation pendente die,
51. Obligations, conflits de lois, loi du domicile du débiteur, billet à ordre, souscription en Italie, porteurs italiens, souscripteur domicilié en Fran<> ce, prescription quinquennale, impossibilité pour le défendeur non commerçant de se prévaloir des dispositions de la loi italienne, 1894, p.
52. Obligation contractée à Malte entre Maltais, loi maltaise, intérêt ou redevance payable par année, prescription quinquennale, impossibilité pour le juge de déférer d'office le serment aux débiteurs de la dette prétendument prescrite, 1902, p. 352.
53. Obligations, loi applicable, loi du lieu de naissance de l'obligation, loi tunisienne, durée, 1891, p. 1238.
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54. Obligation née à TétraDger entre étrangers, dépenses d'hôtel, lex fori, 1892, p.
55. Pays d'Orient, anciennes coutumes, contrat entre Européens, loi de leur pays, application de ces principes en matière de prescription, loi française du 15 juin 1872 sur les titres au porteur, banque de Tunisie, Société française, obligation sbuscrite dans Tile de Chypre même sous la domination anglaise, 1891 , p.
Prescription annale de l'art
436 du Code de commerce, faculté d'y renoncer, 1901, p.
57. Prescription extinctive ou libératoire, parties de nationalités différentes, application de la lex fori, action judicati, durée de la prescription d'après le droit anglais et le droit français, application en France de la seule prescription admise par la loi française, 1903, p. 136.
58. Société étrangère, impôt sur le revenu exigible en France, amende, prescription quinquennale de l'art. 21 de la loi du 26 juillet 1893, 1900, p.
59. Statut personnel de l'obligation, loi applicable, débiteur domicilié en Tunisie, suppression des capitulations, défaut d'influence, 1898, p.
60. Transport, commissionnaires successifs, avaries, action, prescription, délai, ex-
péditions faites de Tétranger en France, 1875, p. 117.
61. Transport, prescription, art. 108 Code comm., marchandises expédiées de l'étranger en France, 1887, p.
Tunisie, durée de la prescription libératoire, 1895, p
63. Tunisie, impôt foncier, application de la législation tunisienne, exclusion des dif positions de la loi française, 1895, p. 621.
France et Belgique.
64. Prescription libératoire, conflit de lois, loi applicable, Société, versements complémentaires sur actions non libérées, 1895, p. 67.
Grèce.
65. Obligations contractées à l'étranger, emprunt, effet, intérêts, prescription, loi applicable, 1903, p. 210.
Italie.
66. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), prescription extinctive des actions immobilières, lex rei sit»^ 1881, p.
67. Société étrangère, succursale, formalités, inobservation, responsabilité, prescrip-
68. Succession ouverte à l'étranger, enregistrement, prescription, point de départ, 1879, p. 302.
Pays'Bas.
PRESCRIPTION EXTINCTIVE. — PRESCRIPTION PENALE
eontractâsy délai, 1874, p.
Roumanie,
70. Contrat passé à Tétranger, demande d'exécution formée en Roumanie, durée de la prescription, application de la loi étrangère,. 1897, p. 879; 1899, p. 424.
Bussie,
71. Billet à ordre souscrit en Pologne par un non-commerçant, loi polonaise applicable, prescription trentenaire,1881, p. 189.
72. Durée fixée par la loi du lieu où l'obligation a été contractée, et non parla lex fori,
73. Application de la loi qui régit l'obligation, créance ayant sa source dans une So-
loi du P-
ciété fondée en France par un commandité y domicilié, faillite déclarée en France, défendeur élisant domicile en Suisse, application de la loi française, exclusion de la fédérale, incompétence tribunal fédéral, 1900,
74. Jugement rendu en France, opposition tirée de la prescription, traité du 15 juin 1869, 1883, p. 544.
75. Lettre de change tirée et acceptée à l'étranger, délai, loi étrangère applicable,1890, p. 168.
76. Obligation contractée à l'é* tranger entre étrangers domiciliés à l'étranger et exécutoire à l'étranger, poursuite en Suisse, loi étrangère applicable, 1889, p. 350.
PRESCRIPTION PÉNALB. — V. Bigamie, CoMpéTEifcs cri- MiifELLi, Crimes et délits, Extradition, Séjour des étrangers.
Argen tine ( Répuhliq u e) .
1. Extradition, causes de refus, prescriptioD, loi applicable, contumace, interruption de la prescription, 1890, p. 141.
Danemark,
2. Défaut de bilan depuis plusieurs années, faillite, responsabilité pénale, prescription, point de départ fixé au jour où s'ouvre la procédure de faillite, 1887, p. 226.
France,
3. Crimes et délits, prescription de la peine, individu se réfugiant à l'étranger, demandf" d'extradition, condamnation pour infractions commises
à l'étranger, suspension de prescription, 1896, p. 865.
4. Crimes et délits, prescription de la peine, suspension, extradition (demande d'), internement de l'accusé, moment où commence et où cesse la suspension de prescription, 1896, p. 165.
5. Délits commis à l'étranger par un Français, citation directe par la partie lésée devant les tribunaux français, nullité absolue, prescription non interrompue, 1893, p.
Délit commis en France, condamnation, délit commis à
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l'étranger, demande d^extradition, effet non interraptif, détention à Tétranger, effet suspensif, 1892, p. 435.
7. Délit commis en France, inculpé réfugié à l'étranger, nouveaux méfaits commis à l'étranger, retard apporté à Textradiiion, prescription de la peine, suspension, 1893, p. 162.
8. Délit commis en France, jeu, condamnation, délit commis à l'étranger, demande d'extradition, effet non interruptifde la prescription, détention à l'étranger, effet suspensif, 1892, p. 435.
9. Etranger, déclaration de séjour, décret de 1888, infraction, prescription, point de départ, 1892, p. 957.
10. Jugement par défaut prononcé eu France, opposition, détention à l'étranger, interruption des poursuites, prescription, 1879, p. 64.
11. Outrage, partie civile domiciliée'à l'étranger, prescription, point de départ, 1891, p.
12. Séjour des étrangers, déclaration, contravention, prescription, 1891, p. 1196.
Grèce.
13. Fait commis sur un territoire avant son annexion par un sujet de l'Etat démembré contre un autre sujet du même Etat, prescription, application de la loi nationale, 1897, p. 847.
Italie.
14. Des conflits de législation à l'égard des délits commis à
l'étranger, notamment au point de vue de la législation italienne (Diena), 1893, p. 24; prescription pénale et loi qui la régit, p. 29.
15. Le projet du nouveau Code pénal italien (G. Vidal), actions publiques et peines, extinction, 1877, p. 535.
16. Bigamie, prescription, point de départ, jour de la célébrabration du second mariage, 1890, p. 374.
17. Société étrangère, agent ou représentant en Italie, responsabilité pénale, prescription, 1892, p. 517.
Suisse,
Contrefaçon, prescription, effets, 189l', p
19. Extradition, prescription, traité franco-suisse du 9 juillet 1869, prescription de la peine ou de l'action suivant les cas, appréciation d'après la législation du pays de refuge, 1888. p. 154.
20. Extradition, traité francosuisse du 9 juillet 1869, prescription acquise d'après la loi du pays de refuge, canton de Genève, calcul du délai de prescription selon la nature de la peine appliquée et non selon la nature du crime od du délit visé, 1889, p. 317.
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traité du 9 jaillet 1869 entre la France et la Suisse, extradition impossible, 1882, p.
23. Prescription acquise d'après la loi du pays de refuge, traité du 9 juillet 1869 entre la France et la Suisse,
extradition possible, 1875, p.
24. Prescription de la peine pouvant être acquise dans le pays requérant, pays requis, Don-examen d'office, réserve des droits de l'extradé dans le pays de la poursuite, 1879, p. 93.
Y. Arbitrage,
Préparatifs de suicide, dis
paritioD, présomption de mort, délai de trois ans, déclaration de décès, 1876, p. 54.
Belgique,
3. Titres au porteur, possession, présomption de propriété, 1877, p. 571.
4. Fournisseur, relevé de compte, présomption de paiement de fournitures antérieures, présomption contraire, 1885, p. 201.
Etais-Unis, ^ Vente à un agent, présomption que ce vendeur a entendu avoir comme débiteur le commettant même au cas où les registres portent le nom de
l'agent, 1877, p. 253.
France,
6. Etranger, naissance en Italie, acte de naissance muet sur la nationalité du père, présomption de natiooalité italienne de Tenfant, 1879, p. 177.
Grèce.
7. De la revendication des titres au porteur nationaux et étrangers d'après la législation grecque (Euclidès), titres au porteur, propriété par le seul fait de la possession, preuve contraire non admise, 1890, p. 823 et s.
Italie,
8. Admissibilité, loi du lieu où s'est passé le fait, application, 1884, p. 253.
Monaco (Principauté de),
9. Titres frappés d'opposition, remboursement des coupons payés, présomption de rétention desdits coupons, 1902, p. 394.
PRÉSOMPTION DE SURVIE. — PRESSE-OUTRAGE
Angleterre et Ecosse, Il ce de).
Présomptions de décès (Absen- || p. 445.
loi aDglaise, 1903,
PRESSE-OUTBAQE. — V. Action en justigb, Anakchistbs,
CONCURRBNGB DSLOTALB, CoifSUL, DfPFA.MA.TION, IMPRIMEUR, JrU ET
Pari, Journaux (Correspondants de), Libraire-Librairie, Loteries, Louage de sertiges et d'outrage, Offenses et actes hostiles, Postes et télégraphes, Propriété littéraire bt artistique, Télégrammes, Titre des journaux, Transport, ^ Vente et publication d'écrits imprimés.
Biblioi^aphio. — Autriche. Lehrbuch des OeHtêrreichiBchen
Pressrechts, par F. von Liszt, 1879, p. 225. France. — Code expliqué de la presse, par G. Barbier, 1887,
Code de la presse, par C. Bazille et Ch. Constant, 1882, p. 592. Code des lois de la presse, par R. de Villargues, 1876, p. 244.
Législation. — France, Offenses envers les chefs des gouvernements étrangers par la voie de la presse, loi nouvelle, texte, 1876, p. 77.
Journal, emprunt à lots émis à l'étranger, publication dans les journaux de la liste des obligations sorties au tirage au Bort, fait tombant sous l'application de la loi de 1836 sur les loteries, note du ministère de la justice du 8 juin 1877,1877, p. 279.
Loi portant modiGcation des art. 45, 47 et 60 de la loi du 29 juillet 1882 sur la presse, 1893, p. 645.
Loi relative à l'application de l'art. 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (Journaux publiés en France en langue étrangère), 1895, T. G., II, p. 982, n» 4086.
Index alphabétique.
Achetear d'un journal, 28.
Actes hostiles con tre un Etat étranger, 29.
Action civile, 26.
Action publique,
Agence de vente,
Assassinat (Excitation àl'),4.
Assignation, 40
Auteur connu et
domicilié en pays étranger,
Bailleur de fonds,
Bonne foi, 10, 41.
Calomnie, 10.
Chef de bandes insurrectionnelles, 31.
Chef d'Etat, 31.
Club (Exclusion d'un), 22.
Commerçant, 32.
Compétence, 9, 24, 26,49.
Conseil municipal étranger, 41.
Correcteur, 1.
Critique, 11, 12.
Critique tbéAtrale, 50.
Déloi des distances, 40.
Délit commis par un étranger à
DiffSamation, 2, 6, 13, 16, 17, 19, 26, 28, 33, 41, 46, 49.
Distribution dans
le pajs, 13.
Document public (Extrait erronné d'un), 6.
Domicile des aotcurs dans le pays, 15.
Dom mages - inté rets, 5, 50.
Editeur, 7.
Effet de commerce, 9.
Emigration(Allosion à r),33..
Employé, 3.
Etrangers, 8, 25,
PRBSSE-OUTRAGB
Expressions outrageantes, 12
Exterritorialité, 24, 43.
Fabrication à l'étranger, 32.
Fait d'ordre privé, 22.
Fausse nouvelle,
Gérant de jour nal, 34.
Gouvernement local (Plainte du),
Homme public,
Impression à l'étranger, 13, 49.
Impi-ession dans le pays, 19.
Imprimeur, 14*, 15, 34.
Imprimeur (Nom de F), 88.
Imputation calomnieuse, 5.
Incompétence, 13, 23. 31.
Pays :
Allemagne, 1 et
Angleterre, 4 et
Argentine (Répu-
Indigëne, 27
Intention méchante (Absence d'),
Interdiction, 36, 37, 42, 47.
Journal (Vente d'un), 28.
Journal en langue étrangère, 36, 42
Journal étranger, 35, 37, 47.
Journal, judiciaire, 51.
Libraire, 35.
Lithographie confectionnée à l'étranger, 38.
Loi ottomane, 27.
Loi pénale (Violation d'une), 25,
Mauvaise foi, 16.
Offenses envers un Etat étran-
Parti politique, 7.
Partie civile
Parties de nationalités différentes, 26.
blique), 8.
Belgique, 9 et s.
Danemark, 19 et s.
Echelles du Levant, 23, 30.
Personne sans résidence ni domicile légalement connus, 40.
Plaignant étranger habitant à l'étranger, 46.
Plainte, 30.
Peint de départ de la prescription, 39.
Presse étrangère,
Presse indigène,
Prince allemand,
Propriété du journal, 7.
Protêt, 9.
Publication à l'étranger, 19.
Publication dans le pays, 49.
Rectification, 11,
Réponse dépassant la mesure,
Reporter, 3.
^grypte, 24 et s.
Espagne, 42.
Etats-Unis, 28.
France, 29 et s.
Pérou, 45.
Japon, 43, 44.
R eproduction d'articles outrageants, 17.
Rep réduction
^d'un article paru ailleurs, 12.
Résidence à l'étranger, 34.
Soldat prussien,
Souverain (Titre de), 2.
Souverain étran-
Suppression par voie administrative, 27.
Territoriolité, 30.
Tiré a part, 18.
Titre de journal,
Tribunal consulaire, 23, 24, 30.
Tribunal correctionnel, 31.
Tribunal mixte,
Voie civile, 25.
Russie, 46.
Serbie, 47, 48.
Suède, 49.
Suisse, 50.
Turquie, 51.
Allemagne.
Propriété, parti politique
PRESSR-OUTRAGB
troubles de l'ArméDie, éditeur, bailleur de fonds, propriété du journal, titre, propriété du nom, 1897, p. 83'i.
7 bis. Publication dans un journal anglais d'un conte présentant de frappantes analogies avec un autre conte, œuvre étrangère ayant servi d'inspiration commune, accusation d'imitation faite par un journaliste, action en dommagesintérêts, 1898, p. 382.
Argentine (République).
étrangers dans la République Argentine (Daireaux], droit pour les étrangers d'exprimer leurs opinions par la voie de la presse, 1886, p.
Belgique.
9. Action contre un journal qui faussement indique qu'un commerçant a laissé protester un eflet de commerce, compétence des tribunaux de commerce, 1882, p. 562.
Calomnie, bonne foi, 1882, p
11. Critique dans un intérêt public, abus, dommage causé, rectification, 1888, p. 835.
12. Critiques, homme public, limites imposées, expressions outrageantes, reproduction d'un article paru ailleurs, commentaires injurieux, responsabilité, 1892, p. 750.
13. Délit commis par un étranger à l'étranger, diffamation par un journal imprimé à l'étranger et distribué en Belgique, incompétence des tribunaux belges, 1881, p.
14. Délit de presse, auteur connu et domicilié en Belgique, poursuites impossibles contre l'imprimeur, 1889, p.
15. Délit de presse, reproduction d'une circulaire incriminée, domicile en Belgique des auteurs, imprimeur, irresponsabilité, 1891, p. 593.
16. Diffamation, imputation, réponse dépassant la mesure, reproduction d'articles outrageants, responsabilité, 1892, p. 750.
Diffamation, mauvaise foi, dommages-intérêts, 1884, p
18. Polémique à propos d*un produit pharmaceutique, articles reproduits en tirés à part, prétendue diffamation ou injure, absence d'intention méchante, non-responsabilité, 1892, p. 751.
Danemark,
19. Diffamation, rédaction d'un journal à l'étranger, impression en Danemark, publication à l'étranger, poursuites contre l'imprimeur en Danemark, 1889j p. 139.
PRESSE-OUTRAGE
Echelles du Levant, 23. Journal publié dans les Echelles du Levant par un ciloyen italien, articles diflamatoires, incompétence du tribunal consulaire italien, 1896, p. 667.
Ef:ypte.
2%. Délit de presse commis par un Belge en Egypte, fiction d'exterritorialité, impossibilité de considérer le délit comme ayant été commis en Belgique, compétence du tribunal consulaire belge, 1889, p. 141.
25. Fait constitutif d'un délit de presse, violation par un étranger de la loi pénale, impossibilité pour le gouvernement de réclamer réparation par la voie civile, 1889. p. 327.
26. Fait dommageable, action en réparation, action publique, caractère « distinct, action civile, parties de nationalités diflérentes, tribunaux mixtes compétents, diflamatioû, 1893, p. 950.
27. Loi ottomane applicable, suppression par voie administrative, étrangers soumis aux mêmes conditions que les indigènes, 1888, p. 137.
Etats-Unis,
28. Vente d'un journal, obligation pour l'acheteur de prendre à sa charge toutes les responsabilités, action en diffamation contre le vendeur, obligation personnelle, 1880, p.
France,
Offenses et actes hostiles commis par des particuliers
contre un Etat étranger (Clunet), loi sur la presse, dispositions relatives aux actes hostiles contre un Etat étranger, 1887, p. 8.
30. Caractère territorial des dispositions législatives concernant la police, le régime et les conditions d'existence de la presse, contravention de presse commise par un journaliste français dans les Echelles du Levant, plainte régulière du gouvernement local, droit pour les consuls français de prendre des mesures répressives, 1874, p. 123.
31. Chef d'Etat étranger, critique de ses actes comme chef de bandes insurrectionnelles, incompétence des tribunaux Correctionnels, 1893, p. 1190.
32. Commerçant, fabrication à l'étranger, imputation de ce fait, absence de délit dans l'imputation, 1887, p. 180.
33. Diffamation, épithètes de soldat prussien et de prince allemand, allusion à l'émigration, 1897, p. 149.
34. Gérant de journal, qualité de Français, résidence à l'étranger, logement accidentel en France, insuffisance, imprimeur, responsabilité, 1884, p. 400.
35. Journal étranger, diffamation, absence de dépôt ou d'agence de vente ou d'abonnement, libraire faisant venir directement des exemplairen du journal pour les besoins de son commerce, recevabi-
PRESSR-OUTRAGB
lité de l'action dirigée contre lui, 1893, p. 1191.
36. Journal en langue étrangère, interdiction, 1896, p. 1129.
Journal étranger, interdiction, 1885, p. 718; 1890, p
38. Lithographies confectionnées à l'étranger, affaires des images du général Boulanger, TÎoIation de la loi de 1881, absence du nom de l'imprimeur, 1888, p. 651.
39. Partie civile domiciliée à l'étranger, prescription, point de départ de la prescription de trois mois, jour du délit, 1891, p. 959.
40. Personne sans résidence ni domicile légalement connus, infraction à la loi sur la presse, assignation, délai des distances, 1892, p. 883.
44 . Rapport fait dans une séance publique d'un conseil municipal étranger, reproduction dans des journaux vendus en France, envoi du rapport à des personnes résidant en France, diffamation, bonne foi, auteur du rapport, poursuite, rejet, 1893, p. 144.
France et Espagne.
42. Journaux paraissant en France et publiés en langue étrangère, interdiction, interdiction de la vente en Espagne d'un journal français, 1896, p. 1129.
Japon,
43. L'exterritorialité au Japon (G-. Boissonade), anomalies résultant du principe de l'exterritorialité, presse étran-
gère, liberté absolue, presse indigène, liberté limitée, 1892, p. 634.
Analyse de la nouvelle loi sur la presse, 1888, p
Pérou.
45. De la condition légale des étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), étrangers, question de savoir s'ils jouissent de la liberté de la presse, 1878, p. 590.
Bussie.
46. Diffamation, journal russe, plaignant étranger habitant à l'étranger, recevabilité de la plainte, 1894, p. 1084.
Serbie.
47. Loi sur la presse, pério* diques étrangers, interdiction, 1887, p. 254.
48. Souverain étranger, délits de presse, répression par la Constitution, 1890, p. 778.
Suède,
49. Diffamation, impression à l'étranger, joarna! répandu dans le pays, compétence des tribunaux suédois, 1889, p.
Suisse. I
50. Critique théâtrale, intention de l'auteur, responsabilité, dommages-intérêts, 1889, p.
Turquie,
51. Les étrangers devant les tribunaux consulaires et nationaux en Turquie, absence de journaux judiciaires en Turquie, regrets, 1891, p.
801, note.
PRESTATION DE SERMENT. — PRÊT A LA GROSSE
PRESTATION DE SERMENT. — V. Serment.
PR£T. -^ V. Affrètement, Compétence, Enregistrement, État
ET cAPAGiTé, Intérêt, Jeu-pari, Obligation, Prêt a la grosse,
Succession.
Autriche,
1. Remboursement, époque, date DOD fixée, remboursement convenu pour l'époque où l'emprunteur pourra l'opérer, 1900, p. 394.
Danemark,
2. Prêt hypothécaire, dénonciation du contrat, condition, décès du créancier et de sa fille, validité, 1885, p. 204.
Etats-Unis,
3. Contrat entre citoyens d'Etats différents, fixation du taux de l'intérêt, conflit des lois, exception à la règle de la loi du lieu, 1883, p. 416.
France,
4. Contrat de prêt conclu en France entre prêteur français et le directeur gérant d'un navire étranger, application de la loi française dans les rapports entre les deux personnes, rapports du préteur avec les armateurs étrangers, application de la loi étrangère, loi anglaise, impossibilité de donner le fret en gage, emprunt, nécessité d'un mandat spécial, emprunt nécessaire pour les besoins du navire, 1902, p. 311.
Echelles du Levant, Tunisie, loi musulmane qui proscrit
le prêt à intérêt, contrat entre Européens, contrat présumé régi par les lois européennes, lois française et italienne, prescription de cinq ans, 1889, p. 659.
6. Emprunt réalisé à l'étranger par un Français, possibilité de stipuler un intérêt d'un taux supérieur à celui fixé par la loi française, 1897, p. 149.
7. Prêt à intérêt, contrat passé à l'étranger, loi du lieu, convention verbale, validité, 1875, p. 355.
Ile Maurice.
8. Modifications apportées au Code civil français par la législation de l'ile Maurice (G.
Newton), de l'intérêt légal et du prêt à intérêt, 1904, p.
Italie,
9. Report, sa différence avec le prêt sur gage, crédit à la personne, départ, 1877, p. 455.
Bussie,
10. Valeurs en nantissement, réalisation, détermination du taux, 1876, p. 69.
Suède.
PRÊT A LA GROSSE
1. Congrès international d'Anvers, résolutions prises, prêt à la grosse, aliment, fret, avaries communes, contribution, 1885, p. 623.
2. De Tapplication de la loi du pavillon par la jurisprudence anglaise (Alexander), navire italien, capitaine italien, chargeur anglais, prêt à la grosse contracté pour dépenses d'avaries, engagement du navire et du fret, poursuite des prêteurs à la grosse, exception tirée de la loi anglaise, rejet motivé par Tapplication de la loi du pavillon, 1883, p. 14t.
3. Assurance d'une carg«kison contractée en Angleterre par un Anglais, prêt à la grosse, navire français, application de la loi anglaise, 1880, p.
Boltomry, nature du contrat, 1889, p. 496, note
5. Hypothèque maritime, capitaine, avis aux propriétaires du navire, 1877. p. 443.
6. Salaires, capitaine, distribution du prix du navire et de la cargaison. 1874, p. 205.
Belgique,
7. Contrat à la grosse, prescription, conflit de lois, loi applicable, 1886, p. 373.
8. Privilège, contrat conclu selon les lois anglaises entre nationaux, effet non reconnu par la loi locale, 1889, p. 49^.
9. Application de la loi du pavillon, droit italien, lettre de grosse sous forme de billet à ordre, tiers porteur de bonne
foi, défaut de forme du eon»
trat de grosse, exception nonopposable aux tiers porteursde bonne foi, droit italien ei droit français, capitaine do navire mandataire légal do propriétaire du navire, distribution de ce qui est sauvé do navire, distribution au marc le franc entre le préteur à 1»
grosse et l'assureur au cas où l'emprunt a été réalisé avant le départ du navire, 1904, p.673.
10. Contrat de prêt conclu en France entre préteur français et le directeur gérant d'un navire étranger, application de la loi française dans les rapports entre ces deux personnes, rapports du préteur avec les armateurs étrangers, application de la loi étrangère»
loi anglaise, impossibilité de donner le fret en gage, emprunt, nécessité d'un mandat spécial, emprunt nécessaire pour les besoins du navire»
11. Contrat fait à Tétranger, capitaine, droits du créancier hypothécaire, lettres de g^sse, 1887, p. 320.
12. Emprunt à la grosse, perte du navire, obligations d'un prêt à la grosse antérieur^ sursis à statuer jusqu'à décision des tribunaux étrangers^ rejet par crainte de déni de justice, 1878, p. 612.
13. Loi du pavillon, législation anglaise, validité, condition, 1892, p. 1006.
14. Navire, réparations, consul, emprunt contracté malgré le capitaine, sans autorisation de l'armateur, 1875, p. 433.
PRÊT A LA GROSSE. — PREUVE
France et divers pays,
15. Etudes de droit inleroational prÎTé maritime (Lyon- Caen) ; VII. Dea obligatioDs et des pouvoirs da capitaine en cours de route, 1882, p.
496 ; prêt à la grosse, p.
497 ; navire français à destination d'un port étranger, formes et conditions, loi du port de destination, inconvénients, loi du pavillon, p. 498.
Italie,
Propriétaire du navire
crainte d'abus de la part du capitaine, conditions requises pour que le prêt à la grosse réalisé par un capitaine de navire soit opposable an propriétaire du navire, art. 509 C. corom., prêteur étranger, formes de la loi locale, emprunt obligatoire pour le capitaine et le propriétaire du navire, renouvellement en un lieu nouveau d'un précédent emprunt, opération à considérer comme un nouvel emprunt, application de la loi du lieu du renouvellement, 1889, p. 169.
19. Responsabilité du propriétaire du navire, loi du pavillon, abandon du navire, 1899, p. 192.
PRÊT HYPOTHÉCAIRE. — V. Prêt.
PRÊT SUR GAGE.- V. Prêt.
PRÊTE-NOM. — V. Immeubles.
PRÊTRE. — V. Droit ecclésiastique. Ministre du culte, Religion.
preuve. — V. ABORDAGE, Acte authektiqub. Actes de l'état CIVIL, Adultère, Affidavit, Agent de change, Assignation, Assurance sur la vie. Autorisation maritale. Brevet d'invention, Cautio.x judicatum soivi, Cession de créance, Commis-
fclON ROGATOIRB, COMPÉTENCE, CoMPTE-OOURANT, DiVORCE, Do.N
MANUEL, Enquête, Enregistrement, Etat, Expert, Extradition, Faillite, Filiation, Forme des actes. Jugement étranger. Livres de commerce. Livres fonciers, Loi étrangère, Mandat, Mariage. Nationalité, Présomption, Preuve par écrit, Preuve testimoniale, Prises maritimes. Propriété littéraire et artistique. Rapport de mer. Régime matrimonial, Séjour des étran -
GERS, SÉPARATION DE CORPS, SeRMENT, SIGNIFICATION, SrCCESSION,
surestaries, % témoin, testament, transports internationaux, Vagabondage, Vente.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables
générales, I, p. 770. n»» 6361 et s., p. 968, n»» 9031 et s. France. — Traité théorique et pratique, par E. Boonier, 1888, p.90'i.
Clunbt. Tables générales. — Tome IV et dernier.
(Table analytique e1 alphabétique des matières.) 29
Acte sous seing privé, S
Animal dangereux, 12,
Avarie en cours de route, 15.
Aveu, 10.
Commis voyageur, 8.
Commission rogatoire, 25. 28
Commis^ionnair e de transport, 4.
Compte - courant,
CoiiQits des lois,
Cinsul, SI.
Contrat de mariage (Preuve du),
Convention internationale de La Huye sur la procédure civi-
Pats :
Allemagne, 3 et
Angleterre, 21 Autric he-H on-
grie, 29.
Copie de copie,
Correspond a n c e directe entre les magistrats helvétiques et français, 28.
Courtier (Note d'un), 16.
Croêê^eoea mina' <IOA, 11.
Date certaine, 18.
Dép6t, 4, Dette civile. 10.
Donation manuel*
le, 19-20.
Droit public italien, 29.
Epoux étrangers
Espèi-es n'ayant
pas cours, 13.
Examinaiion, 11.
Expert étranger,
Expertise, 36.
Forme des actes,
Formes locales,
17 et s.
Grond-livre, 9.
Incendie, 4.
Interrogatoire, 11.
Interrogatol re
par les avocats,
Interrogatoire
par le Prési-
dent, 11.
I nterrogatoire BU r faits et articles,
Légalisation, 29
Légitimatio n (Preuve de), 1.
Lêi fori, 2, 5, 29.
Lex loci aetûêf 29.
Leœ loei eontraetûê, 29, 37.
Livres de commerce, 10, 29, 38-39.
Livret de contrôle, 9.
Loi du lieu où l'acte a été passé, 29, 37.
Loi du lieu où s'est passé le fait, 29.
Loi étrangère, 27.
Lois fiscales, 34,
Mariage (Preuve du), 1.
Matière répressive, 11.
Mutations secrètes. 34.
Note d'un courtier, 16.
Paiement, 13.
Perte d'un testament, 14.
Prescription, 4.
Preuve (Charge de la), 8, 9, 15,
Belgique, 6-7. . 28.
Danemark, 8 et s.lfUlie, 25, 29 et s.
Egypte, 10. I Monaco, 34.
Etats-Unis, 11 et/Norvège, 35.
»• jPays barbares-
France, 17 et s.,1 que, 22.
Preuve(Modes de),
Preuve judiciaire,
Preuve contra et outre le contenu aux actes, 29.
Preuve testimoniale, 11, 20,29.
Production d'un acU passé à l'étranger, 29.
Protêt étranger, 3.
Règle locuê régit aetum^ 18 et s., 24, 32.
Rensoignem e n t s (Demande de),
Responsabilité, 4.
Rétroactivité, 30.
Serment, 11, 29.
Simple copie, 32.
Témoin, 11.
Témoins étrangers, 26.
TesUment, 32.
Testament (Perte d'un), 14,35.
Testament olographe, 33.
Transport, 4, 15.
Venta, 16.
Venta d'immeubles, 34.
Vérification d'écriture, 33.
Pays-Bas, 36.
Russie, 38-39.
Suisse, 28.
1. De l'impossibilité d'arriver à la suppression définitive des conflits de lois (Bartin). II
Dispositions légales qui concernent la forme et la preuve des actes juridiques (mariage,
PREUVE
contrat de mariage, légitimatîoo, etc.), 1897, p. 487.
2. La synthèse du droit ioternational privé (De Vareillea- Sommières), 6* théorème : en toate matière, ]a forme des actes juridiques est régie par les lois de VEtat sur le territoire duquel ils sont accomplis, 1900, p. 284; faux corollaire, on ne peut déduire du précédent théorème cette idée que la preuve est toujours régie par la loi du lieu où Tacte s*est accompli, p.
287 ; la preuve est régie par la lex fori à moins qu'il ne s'agisse d'actes de preuves préconstituée, p. 288.
Allemagne.
3. Protêt étranger, force probante, loi applicable, conditions, 1874, p. 185.
4. Transport, commissionnaire de transport, dépôt, incendie, responsabilité, prescription, preuve, 1880, p. 213.
Angleterre,
5. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), contrats, preuve, application de la lex fori, 1882, p. 11.
Belgique.
6. Valeur et effet des actes passés en pays étranger, d'après la législation belge (Picard), acte passé à l'étranger, force probante, 1881, p. 488.
7. Acte authentique dressé à l'étranger, authenticité non déniée, force probante conservée à cet acte, 1891, p. 596.
S. Commis voyageur, commis-
sion, fixation de la base, produit net, charge de preuve, 1888, p, 416.
9. Compte-courant, livret de contrÂle, défaut de réclamations, charge de preuve,grandlivre, mention, insuffisance, 1888, p. 415.
Egypte,
10. Débiteur, aveu, libération, preuve, livres de commerce, production, 1876, p. 399.
EtatS" Unis.
11. La preuve judiciaire et le rôle de l'avocat aux Etats- Unis (H. Cachard), 1903. p.
258; interrogatoire du demandeur et de ses témoins par l'avocat du demandeur (examination) et par l'avocat du défendeur (cross-examinatiou), p. 258; vérification par les témoins du demandeur des pièces produites par celui-ci.
p. 259; même procédure de la part de l'avocat du défendeur, p. 259; avantages de la preuve testimoniale corroborée par le serment, p. 259; critique de la procédure d'iuterrogatoire sur faits et articles de la législation française, p. 260; grande sécurité pour l'avocat qui n'est jamais appelé à affirmer personnellement un fait à raudience, p. 261 ; préoccupation de préciserdans tous les actes de procédure; les assignations, conclusions et requêtes doivent toujours être affirmées sous serment par la partie elle-même, p. 261 ; critique du système français de l'interrogatoire des témoins en ma*
PRRUVB
lière répressive par le président, p. 262; aux Etals-Unis, trop de poids accordé à la preuve testimoniale et procédure trop compliquée, p. 263.
12. Animal dangereux, responsabilité, inutilité de la preuve de faute ou de négligence, 1880, p. 319.
13. Paiement, espèces n'ayant pas cours, administration de la preuve, 1874, p. 267.
l'i. Testament, perte, 1876, p.
15. Transport, avarie en cours de route,charge de la preuve^ 1875, p. 395.
Vente, preuve, note, courlier, 1876, p
France.
17. Acte dressé à l'étranger suivant les formes locales, pleine foi en France, 1898, p.
18. Acte passé à l'étranger, formes, conséquences et modes de preuve, règle locus régit actum^ application en ce qui concerne la date certaine d'un acte passé en Turquie, preuve testimoniale suffisante, droit de contrôle de la Cour de cassation, 1892, p. 1176.
19. Application des lois en usage dans le lieu où les actes ont été passés, donation manuelle entre époux, époux élrangers, application de la loi française, admissibilité de la preuve testimoniale subordonnée à certaines conditions, 1899, p. 80'*.
20. Application des lois en usage dans le lieu où les actes ont été passés, donation manuelle entre époux, époux
étrangers, donation prétendue faite, en Angleterre, preuve testimoniale, donation prétendue faite en France, rejet de la preuve testimoniale, 1900, p. 977.
21. Copie de copie, copie prise à l'étranger, en Angleterre, simples renseignements, absence d'acte authentique en Angleterre, 1897, p. 137; 1899, p. 801.
22. Déclarations concernant un Français recueillies en pays barbaresque, non-intervention des autorités françaises, défaut de valeur en France, 1898, p. 549.
23. Expert étranger résidant à Tétranger, remplacement dans l'intérêt des parties par un expert résidant en France, 1904. p. 686.
24. Forme des contrats, preuve loi du lieu où ils ont été passés, obligation de s'y conlormer, 1880, p. 480.
25. France et Italie, Convention internationale de La Haye sur la procédure civile, possibilité pour un tribunal français de commettre rogatoirement un tribunal étranger, possibilité pour le tribunal étranger de faire exécuter la commission rogatoirepar une autre autorité compétente, 1904, p. 124.
26. Impossibilité pour les tribunaux français de désigner un expert étranger, impossibilité d'entendre des témoins étrangers sur des faits passés à l'étranger, 1896, p. 592.
PREUVE. — PREUVE PAR ÉCRIT
la loi étrangère à qui l'iovoqae, 1886, p. 203.
France ei Suisse,
28. CommissioDs rogatoires, demandes de renseignements, correspondance directe entre les magistrats helvétiques et français, circulaire adressée anx procureurs généraux de Besançon, Lyon, Chambéry, 1904, p. 515.
Italie.
29. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), acte passé à l'étranger, production devant un tribunal italien, preuve des obligations , régularité de l'acte, application de la loi du lieu où il a été passé, exclusion de la lex fori, motifs, 1884, p. 175 ; actes authentiques, force probante à l'étranger, p. 176; convention avec l'Autriche-Hongrie, force probante, conditions, légalisation, p. 177; preuve testimoniale, conflits des lois, admissibilité, loi du lieu, p.
251; preuve contre et outre le contenu aux actes, p. 252; livres de commerce, loi du lien où s'est passé le fait, application, p. 253; serment, force probante, admissibilité, loi du lieu où s'est passé le fait, application, p. 253; moyens de preuve, admissibilité, droit public italien, restrictions, p. 253.
Lois relatives à la preuve
absence d'effet rétroactif, 1880, p. m.
31. Preuve à recueillir en pays français (Algérie}, incompétence des consuls italiens, 1898, p. 786.
32. Testament, acte dressé à l'étranger, simple copie, valeur probatoire, règle locus régit actum, 1887, p. 757.
33. Testament olographe, acte sous seing privé, vérification d'écriture,fardeau de la preuve, 1878, p. 409.
Monaco,
34. Vente d'immeubles, principes des lois fiscales, différences avec la loi civile, preuves des mutations secrètes, 1893, p. 455.
Norvège.
35. Testament non retrouvé, révocation, charge de la preuve, 1883, p. 650.
PajrS'Bas.
36. Force probante, expertise de marchandises transportées, loi applicable, 1898, p. 600.
37. Preuve, loi à appliquer, lex loci contractas^ 1889, p. 742.
Russie,
38. Livres de commerce allemands, force probante en Pologne (Flamm), 1884, p.
496 ; V. supra, v» Livre de commerce, n^ 32.
39. Preuve tirée à l'étranger de livres de commerce conformément aux lois locales, 1881, p. 189.
PRBITVIS PAR âCRIT. — V. Agts authbntiqvs. Acte dp.
l'état civil, CoifllAISSBMBNT, FILIATION, FILIATION LÉGITIMB,
Filiation naturbllb, Formb dbs actbs, Livrbs de gommbrce,
PRBUVB PAR ÉCRIT. — PREUVE TESTIMONIALE
Livras ronciiRs, Loi ÉTRAiioàRB, Oblioation, Rapport de mm,
4cTéMOIK8.
Allemagne.
1. Acte passé à l'étranger, degré de force probante à déterminer par la loi du lieu où l'acte a été passé, abordage, déclaration faite en Angleterre par plusieurs hommes de l'équipage sous la foi du serment, déclaration ayant force d'un indice, 1878, p. 629.
Echelles du Levant,
2. Filiation, acte de baptême, preuve par écrit (commencement de), témoins, tribunaux consulaires, 1891, p. 598.
Italie,
Actes instrumentaires passés
à l'étranger, production en justice, conditions, 1893, p.
4. Acte public étranger, force probante en Italie, force exécutoire, différences, nécessité d'une in «tance en exequatur, 1878, p. 53.
Turquie,
5. Les étrangers devant les tribunaux consulaires et nationaux en Turquie (Salem), relations juridiques entre les étrangers ou dos étrangers avec les Ottomans, privilèges, nécessité de rédiger les contrats paf écrit, 1891, p. 400.
PREUVE PAR ÉCRIT (COMMENCEMENT DE
Y. Preuve par écrit.
PREUVE TESTIMONIALE. — V. Acte de commerce, Affrètement, Commission rogàtoire, Don manuel, Enquête, Enregistrement, Forme des actes, Loi étraroère, Orligatxon» 4c Témoins.
Allemagne,
1. Enquête faite en pays étranger, prestation de serment, application de la règle locus régit ac<ttm,1893, p. 1232.
Testament, interprétation, ambiguïté, 1878, p
7. Acte mixte, acte commercial pour l'une des parties, acte civil pour l'autre, prohibition de la preuve testimoniale à rencontre de la personne pour laquelle Tacte est civil, 1882, p. 634.
8. Litige pour une valeur supérieure î 300 francs, absence d*acte écrit, accord des parties pour admettre la preuve testimoniale en cas d absence d'acte
PRBUVK TESTIMONIALE
écrit, prohibition, ordre public, 1882, p. 634.
Médecio, preuve des visites, 1882, p
10. Transaction, matière commerciale, preuve par témoins, 1882, p. 644.
Brésil,
11. Dette, paiement, titre aux mains du créancier, inadmissibilité de la preuve par témoins, 1895, p. 1105.
Danemark.
12. Vente, livraison d'un bloc de marbre à un sculpteur, refus pour qualité non conforme, commis voyageur, preuve de la promesse, témoignage, serment négatoire du vendeur, 188:i, p. 216.
Egypte.
13. Faits cotés en contradiction avec les pièces versées au procès, preuve testimoniale inadmissible, 1876, p. 496.
14. Matière commerciale, preuve testimoniale toujours recevable, 1876, p. 496.
Etats-Unis,
15. Promesse de mariage, dommages-intérêts, preuve testimoniale, 1875, p. 317.
France,
16. Existence d'un contrat, mode de preuve reconnu par la loi du lieu où il a été formé, admissibilité en France, conflit avec la loi nationale, 1880, p. 480.
17. Loi du lieu du contrat, contestation entre Français à l'étranger, jugement étranger, exeqoator, revision au fond, preuve, 1887, p. 332.
France et divers pays,
18. Du conflit des lois française et étrangères en matièi-c de preuve testimoniale (L. Beauchet), 1891. p. 697; difficultés de la matière, p. 697 ; de Tadmissibilité de l'enquête, exposé des solutions admises dans les législations étrangères, p. 700; Angleterre, p. 700 ; Ecosse, p. 701 ; États- Unis, p. 701 ; Allemagne, p.
702 ; Autriche, p. 702 ; Danemark, p. 702; Suède, p. 702; Suisse, p. 702 ; Italie, p. 702; Espagne, p. 703 ; Pays-Bas, p. 70i ; Rassie, p. 705 ; opinions de nos anciens auteurs, p. 705; état 'de la jurisprudence française, p, 706 ; état de la doctrine, système de la lexloci actûs, p. 708 ; critique de ce système, application de la lex fori, 1892, p. 359; ordre public en matière de preuve testimoniale, p. 362 ;
' recherche de la paternité, p.
366; système de la loi personnelle des plaideurs et critique de ce système, p.
369 ; généralisation du système de la loi du for, p. 370; preuve outre et contre le contenu aux actes, p. 370; de l'admissibilité d'une enquête prohibée par la loi étrangère, p. 371 ; des formes de l'enquête, p. 372; capacité des témoins, p. 373 : récusations, p. 374; dispenses, p. 375; témoins résidant à l'étranger, p. 376.
Italie,
Vente d'un bateau à vapeur
promesse de commission, acte de commerce, preuve testimoniale, admissibilité, 1877, p. 170.
Suisse.
22. Règle locus régit actum, loi du lieu du contrat, 1892, p.
23. Témoins domiciliés à l'étranger, ordre de comparution, 1893, p. 660.
PRIME A L'ARMEMENT. — V. Màrime mabgbàkdi,
Navihe.
PRIME D'ASSURANCES- — V. Assuramcbs (kn GBMiRAL),sTC. PRINCE. — V. Fait DU PRiRCB, Nationalité, NoBLBS8B,PftOPBiÉTÎ. PRIORITÉ (DROIT DE). — V. Brevet d'invention, Marque
DE FABRIQUE, PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE
PRISES (TRIBUNAL DES). — V. Cour d amirauté, Prises MARITIMES, Tribunal des prises.
PRISES DE GUERRE. — V. Butin, Gubbre, Guerre maritime, Musées, Œuvres d'art, Prises maritimes.
Législation France, Décret abrogeant l'art. 109 (prises) du
décret du 28 mai 1895 portant règlement sur le service des armées en campgne, 1901 . p. 862.
PRISES MARITIMES. — V. assurance maritime, Blocus, Contrebande de guerre. Cour d* amirauté, Course, Guerre maritime. Neutralité, Tribunal des prises. Visite (Droit de).
Blbliospraphie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 505, n*» 2649 et s. ; p. 902, no* 8253 et s.
I Tribunal! délie prede belliche e il loro avvenire. Studio didiritto internazionale pubblico, par Giulio Diena, 1896, p. 943.
Législation France, Ordonnance du Roi sur les prises (1778),
T. G ,11, p. 513. no 358.
Règlement concernant les prises conduites par les corsaires français dans les ports des I£tats-Uni8 et celles que les corsaires américains conduiront dans les ports de France (1778), T. G., II, p. 513. no 368.
France et Angleterre. — Guerre de Crimée, prises laites en commun avec des instructions pour les commandants des bâtiments, Londres, 1854, T. G., II, p. 632, n» 1651.
Jugement et partage des prises à faire pendant Texpédition de Chine, avec des instructions pour les commandants des bâtiments, Paris, 1860, T. G., II, p. 649, n» 1828.
PRISES MARITIMES
France, Angleterre et Hollande, — Restitution des places conquises dans les Indes et des prises faites en mer à certaines époques, Aîi-la-Chapelle, 1748, T. G., II, p. 504. n* 254.
France et Autriche. — Décret impérial relatif à la restitution des navires autrichiens non encore condamnés, 1859, T. G., II, p. 648, n» 1821.
France et Espagne» — Déclaration préliminaire pour le jugement par arbitres des prises faites en 1823 et 1824, 1851, T. G., II, p. 623, n* 1545.
Décision arbitrale du roi des Pays-Bas entre la France et l'Espagne au sujet de certaines prises maritimes laites en 1823, 1852. T. G., II, p. 625, nol568.
Convention relative aux séquestres et prises maritimes opérées en 1823 et 1824, Paris, 1862. T. G., II, p. 657, no 1906.
France et Mexique, — Rapport à l'empereur et décret pour la restitution des navires mexicains capturés, 1865, T. G II p. 667, n* 2010. ' '
Turquie. — Validité des prises, conseil des prises, règlement. 1877, p. 282.
1. Du droit de visite des belligérants à bord des navires des puissances neutres (Fr.
Wharton), les cours des prises doivent prononcer sur la validité de la prise, 1884, p. 347.
Allemagne.
2. Blocus de Zanzibar, réglementation par un décret impérial allemand du droit et de la procédure des prises maritimes, 1889, p. 194.
Angleterre,
3. De l'exécution des jugements étrangers en Angleterre (G.- G. Philliroore), de l'exequatur des jugements relatifs aux prises maritimes, 1897, p.
4. Prises maritimes et navires capteurs réfugiés dans les eaux anglaises, traitement, règlement officiel, 1904, p.
Angleterre et Etats-Unis.
5. Prises maritimes, navires et cargaisons saisis avant la déclaration de guerre, défenses devant les conseils de prises, initiative individuelle, 1898, p. 627.
Etats-Unis.
6. Bateaux consacrés à la pêche côtière, exemption de toute prise, conditions, exceptions, règle du droit des gens, 1900. p. 1027.
7. Capture, existence d'un état notoire d'hostilités, absencede déclaration de guerre, validité de la prise, navire ennemi à destination terminus des Etats-Unis, destination intermédiaire, port ennemi, dispense en faveur des navires qui se rendent aux Etats- Unis, impossibilité de s'en prévaloir, 1904, p. 447.
Droit général de capture
PRISES MABITIMRS
reconnu anx belligérants sur les biens de l'ennemi trouTés sur l'eau, clauses d'exemption, preuve mise à la charge de celui qui prétend bénéficier d'une semblable clause, interprétation stricte de ces clauses, navires espagnols se trouvant lors de l'ouverture des hostilités dans un port des Etats-Unis, sort identique des cargaisons, navires espagnols ayant quitté un port étranger à destination des Etats-Unis avant le commencement des hostilités, navires espagnols se rendant dans un port des Etats-Unis pour y trouver des marchandises comme fret de retour, navire appartenant à une Société espagnole, actionnaires étrangers, saisie possible, navire espagnol saisi en haute mer avant toute déclaration de guerre, navire espagnol auquel il a été permis de taire du charbon dans un port des Etats-Unis, marchandises
appartenant à un citoyen des Etals-Unis ou à un citoyen d'un Etat neutre, saisie opérée avant la proclamation du président des Etats-Unis exonérant de la saisie de telles marchandises, marchandises expédiées par des neutres à des personnes se trouvant en territoire ennemi, propriété ennemie prima facie, marchandises transportées par vaisseau ennemi à destination de personnes résidant dans un pays neutre, propriété neutre prima facie, vente des marchandises susceptibles
d'un prompt dépérissement,
Instance devant les cours de district, instance devant
juridiction du second degré»
témoignages recevables et témoignages non recevables, blocus, nsvire connaissant Texistence d'un blocus, possibilité de le saisir, nécessité de la notification d'un blocus pour le rendre opposable aux .
tiers, neutres, navire neutre qui transporte la malle, devoirs particuliers, navires affectés à un blocus, mauvais temps, éloignement, retour dans un délai raisonnable, continuité du blocus, 1898, p. 1112.
10. lustance devant les Cours de district, instance devant la juridiction du second degré, témoignages recevables et témoignages non recevables, procédure devant les tribunaux siégeant in admiralty, jugement rendu secundum allegata et proùata, blocus de facto, voyage vers un port bloqué, caractère inoffensif de l'acte, conditions d'établissement d'un blocus de facto, preuve de la continuation du blocus à la charge des capteurs, mentions par un capteur sur le livre de bnrd du navire capturé, mentions qui sont alors considérées comme faisant partie des papiers du bord, 1899, p.
Etais- Unis et Espagne.,
Défaut de déclaration de guerre, résolution du Sénat
PRISES MARITIMBS
et de la Chambre des représenlaots faisant remonter la guerre au 21 avril 1898, pri« ses maritimes, question de la rétroactiTÎté de la résolutioD, 1898, p. 432.
Grèce.
12. Prises maritimes, propriété privée sous pavillon ennemi, 1900, p. 826.
Italie.
13. Le jugement du Conseil des prises d'Italie dans l'affaire du Dorlwijk (Diena), 1897, p.
268 ; exposé des faits, p. 268; formation de la commission des prises chargée de statuer sur l'affaire de Dœiwijk, p.
270 j; comparaison entre le décret du 16 août 1896 et celui du 20 juin 1866 qui a institué lé conseil des prises lors de la guerre avec rÀutriche. p. 270; caractère plus judiciaire donné à la commission des prises en 1896, approbation, p. 273; toutefois, le recours à la Cour de cassation n'a pas été assez largement accordé, p. 274 ; résumé et examen du jugemeot du 8 décembre 1896, p. 276 ; même après la cessation des hostilités, la capture du Dœiwijk a pu être jugée légitime, p.
276 ; il n'en résulte pas nécessairement que la confiscation du navire puisse être prononcée, p. 276 ; critique de cette dernière solution, p. 278; la commissiondes prises était valablement constituée, bien que composée d'éléments purement italiens, p. 283; examen de questions de fond uniquement fait en vue delà demande
en dommages-intérêts formée par les armateurs et chargeurs, p. 283; l'état de guerre existait encore lors de la capture, p. 284 ; la capture a eu lieu en pleine mer, preuve résultant de la déclaration des officiers de marine italiens et de l'absence de protestation de la part du capitaine du navire capturé, p. 284 ; le jugement admet la théorie du voyage continu et considère comme contrebande de guerre des armes et munitions qui, pour parvenir en Abyssinie, devaient nécessairement voyager pai* voie de terre à travers un pays neutre, p. 285 ; d'après l'auteur, le gouvernement italien pouvait d'ailleurs se prévaloir utilement des dispositions spéciales (art. 8- 14) de l'acte général de la conférence de Bruxelles, p.
287; critique du jugement, p.
14. Cessation des hostilités de l'Italie avec l'Abyssinie, juridiction de la commission dos prises maintenue, compétence restreinte, impossibilité de prononcer la confiscation, absence de communication officielle dutraitéde paix.tribunal national, compétence, armes et munitions de guerre, contrebande de guerre, point de départ des obligations des Hlats neutres, absence de déclaration de guerre, décret italien du 18 juin 1896, survivance de l'état de guerre, déclaration unilatérale impuissante à faire cesser l'état de guerre, destination du char-
PRISES MARITIMBS. PRISONNIERS DE GUERRE
gement, théorie du voyage coDlina à traTers un territoire neutre, acte de Bruxelles, France et Italie, importation d'armes à feu, répression de la traite des nègres, droit de prises s'exerçant dans la mer libre, conBscation possible du chargement dans des cas où la confiscation du navire est impossible, bonne foi de Tormateur, 1897, p. 850.
Japon.
15. De la neutralité, des prises raoritimes, etc. (Nagaoka), 1904, p. 285.
15 bis. Prises maritimes, navires marchands ennemis, capture tribunal des prises, 1904, p.
16. Prises maritimes, navires russes, condamnation, 1904, p. 767.
Russie,
17. De la prise maritime exercée par un belligérant sur les navires de commerce ennemis au début des hostilités (point de vue russe) (J. Ouichinnicow), 1904, p. 330; liste des navires de commerce
russes capturés par les Japonais dès le début de la guerre russo-japonaise, p. 330; le décret japonais du 4 mars 1904 ne devrait pas être appliqué à ces captures, p. 331 ; depuis la guerre de Crimée, les nations belligérantes accordaient un certain délai à partir de l'ouverture des hostililés aux navires de commerce ennemis pour se réfugier dans un port neutre; on devrait considérer cette pratique comme consacrée par le droit des gens et alors les captures dont 8*agit ne seraient pas légitimes, p. 332; le gouvernement russe a luimême accordé on sursis aux navires japonais, p. 334; la pratique anglo-américaine, tout en admettant la légitimité des hostilités sans déclaration préalable, condamne le fait de Tapplication immédiate du droit de prise, p. 334.
18. Création de tribunaux de prises maritimes à l'occasion de la guerre avec le Japon.
PRISONS. — V. CoNT&AIlfTB PAR CORPS, CrIMKS KT DELITS
Organisation judiciairb, Peins, Régimb pénitentiaire.
Russie, 2. Projet de réforme des pri* sons, 1874, p. 103.
Etats- Unis.
1. Gardiens, négligence, actions des prisonniers, ville, responsabilité, 1890, p. 733.
PRISONNIERS DE GUERRE. — V. Guerre, Mariage.
Testament, )|c Violence (Lutte entre nations par la), Biblioipraphie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables
générales, I, p. 494, n*»» 2501 et s. ; p. 897, n»« 8182 et s.
Législation. — France. Décret de l'Assemblée nationale concer-
AGI
nant les militaires faits prisooDiers de guerre, 1792, T. G., II,
Décret Je l'Assemblée nationale sur le traitement des prisonoiorH
pris les armes à la main (gardes nationaux) etc., représailles,
Décret de l'Assemblée nationale sur l'échange des prisonniers de
guerre. 1792. T. G., II, p. 519, n* 436. Décret de la Convention nationale du 25 mai 1793 sur un mode
uniforme pour l'échange des prisonniers de guerre. 1793. T. G..
II, p. 521, n» 456.
Règlement pour la direction, la police et le placement des prisonniers de guerre, 1859, T. G., II, p. 647, n» 1800. Règlement du 21 mars 1893 (extraits), 1893. p. 6'i6. Décret sur les dons et 8«»cours aux prisonniers de guerre, 1901, T.
G.. II. p. 1031, no 4584.
Loi du 3 mai 1902 sur l'entrée en franchise des dons et ««ecours
destinés aux prisonniers de guerre, 1903, p. 947. France et Allemagne. — Convention pour la remise des prisonniers
de guerre français. Ferrières. 1871. T. G., II, p. 703, n» 23:i0. France et Angleterre, — Cartel pour l'échange des prisonniers de
guerre, 1780, T. G., II, p. 514, n* 376. Cartel pour l'échange des prisonniers de guerre, Londres, 1798,
ï. G., II. p. 528, no537.
France^ Angleterre et Russie, — Répartition des prisonniers de guerre
entre les deux pays, Londres, 1854, T. G„ II, p. 632, n» 1650. Conditions d'échange des prisonniers (guerre de Crimée). 1855, T.
G., II. p. 635. n* 1686.
France et Autriche. — Echange et rançon des prisonniers de
guerre, 1692. T. G., II, p. 493, no i:^7. Japon. — Prisonniers de guerre, traitement, déclaration officielle,
PRTVUjÉGEi. — V. Abordage, Affrètement, Commission-Com-
missiomnàirb. Distribution par contribution, Faillite, Frais de
JUSTICE, Frais funéraires, Hypothèque, Hypothèque maritime,
Navire, Prêt a la grosse, Régime matrimonial, ^Traitlmbnt
privilégie.
Blbllospraphle. — Bibliographie systématique. Clunet. Tables générales, I, p. 608, n»' 4141 et s. ; p. 925, n»' 8541 et s.
. La synthèse du droit international privé (De Yareilles- Sommières), 4« théorème, à certains poius de vue, les meubles sont réputée rassemblés au domicile de leur pro-
priétaire, et, par conséquent, les opérations qui les concernent sont régies par la loi de ce domicile, 1900, p. 275; lois qui accordent ou permettent d'accorder des droits
PRIVILÈGE
(le préféreDce, p. 278.
Angleterre,
2. Créanciers anglais, refus de priorité sur les créanciers étrangers, égalité des droits, application de la lex fort, 1887. p. 212.
3. Emballeurs, usages, privilège sur les marchandises en leur possession, 1876, p.
4. Sauvetage, frais de déchargement, recouvrement, privilège, frais à régler comme avarie particulière, 1876, p.
Angleterre (Ile Maurice),
5. Succession, partage, privilège du co-partageant,non«in8cription dans les 60 jours de l'acte de partage, dégénérescence en hypothèque, inscription, formalités essentielles, art. 2148 Code civil français,
Belgique»
6. Valeur et effet des actes passés en pays étranger d'après la législation belge (Edm. Picard), des faits qui se produisent sans convention, engagement découlant de la loi, privilèges dérivant de la loi étrangère ou de conventions passées à l'étranger, existence et rang des privilèges, application exclusive de la loi belge quanta l'existence et au rang du privilège, privilège et droit de suite sur les navires, 1881, p. 483.
Yoiturier, privilège, suspension, 1882, p
Danemark,
11. Charte -partie, inexécution du contrat par les co-fréteurs, droit à des dommagesintérêts, demande en classement de la créance par préférence, rejet, 1883, p. 204.
Etats-Unis, 42. Assurances maritimes, primes non payées, privilège maritime, inexistence, 1886, p. 486.
13. Chemins de fer, transport d'animaux, obligation de faire reposer les animaux chaque 24 heures, privilège pour les dépenses, 1883, p. 407.
14. Fourniture pour déchargement d'un navire, privilège, 1885, p. 577.
15. Tenue de maisons garnies sans pension, restaurant tenu par une autre personne dans la maison, privilège sur les bagages, 1884, p. 529.
16. Acte étranger, distribution de deniers en France, droits de préférence, loi française applicable, 1889, p. 621.
17. Droit hébraïque, dot, augmentation au cours du mariage, privilège, étendue et rang.
PROCEDURE CIVILE
conserration des privilèges, Don-appUcation aux privilèges des marins lorsque ceuxci soot étrangers, 1875, p. 273.
19. Frais faits à Toccasiou de décisions rendues k l'étranger, absence de privilège, 1899, p. 130.
20. Meubles considérés individuellement, statut réel, droit de rétention, 1892, p.
21. Tunisie, privilège du Trésor, effet à l'égard des indigènes et des Européens, droit de préférence à l'égard de gages immobiliers qui n'ont pas une date certaine antérieure au jour oh. la créance de l'Etat est née, 1895, p.
France et divers pays,
Transports internationaux
par chemins de fer (Léon Poinsard), privilège du voiturier, conflits de loi, 1892, p.
45; Conv. de Berne du 14 octobre 1890, art. 21 et 22, droit de gage reconnu aux Compagnies de chemins de fer sur les marchandises transportées, p. 45.
PajrS'Bas.
23. Privilège sur an meuble, meuble devenant immeuble par destination, subsistance du privilège, 1884, p. 214.
Suède.
24. Créance résultant de la tutelle, délai d'an et jour, expiration sans demande de reddition de compte, survivance du privilège au profit du mineur, 1882, p. 108.
PRXX(Ha.us8B et baisse des). — V. Accaparement, Trust.
PROBATE DUTY. — V. Enregistrement.
PROCÉDÉ. — V. Brevet d'invention.
PROCÉDURE CIVILE. — V. Accident du travail, Arbitrage, Arbitrage international. Assignation, Caution judicatum solvi, Code de procIdure civile, Compétence, Contestation entre
ÉTRA.NGBHS, DrOIT INTERNATIONAL PRIvi, JuGEMBNT ÉTRANGER,
Organisation judiciaire, Rétroactivité, Saisie, Signification^ Société, 4( Tribunaux.
Bibliospraphle. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 726, n»* 5808 et s. ; p. 959, n<» 8925 et s.
Allemagne, — Code de procédure civile pour l'Empire d'Allemagne, trad. et notes par Glasson, Lederlin et P. R. Dareste, 1888, p. 167.
Der Reichscivilprocess, par Hermann Filting, 2* édit*., 1879, p.
Die Justizgesetze fur das deutsche Reich, édit. officielle avec trad. française, 1879, p. 327.
Autriche. — System des oesterreichischen Civil processrechts in rechtsvergleichender Darstellung, par A. Menger, 1879, p. 113.
États-Unis, — ^Treatise upon the law of pleading under the Code of
FROGBOURB CIYILB
cÎTÎI proredare of tke Sûtes of New- York, Ohio, Indiana, elc ^
par P. BIUs,1879, p. 597.
Frmnce. — Exposé pratique de la procédure suivie devant le Conseil
d'État et le tribunal des conflits, par R. Clément, 1882, p. 712. Cours de procédure cirile et précis de procédure civile, par E.
Garsonnet, 1881. p. 281 ; 1882. p. 127 ; 1886, p. 637. Guide eo matière civile devant la Cour de cassation, par A. Lan-
glois, 1887. p. 696.
Manuel de procédure civile, par Isaure Tonlonze, 1878, p. 420.
lâégialatioii. — France {Cambodge). Déclaration relativement à 1» procédure des causes entre Européens au Cambodge. 1880
France {Cockinehine, Cambodge, TonAin). — Décret présidentiel qui règle la procédure à suivre devant les Cours et tribunaux des pays précités, 1888, p. 865.
France, Belgique, Espagne, Italie, Luxembourg^ Pays-Bas, Portugal, Suisse, Allemagne. Autriche- Hongrie, Danemark, Roumanie, Russie, Suède et Norvège, — Convention du 14 novembre 1896. ayant pour but d'établir des règles communes concernant plusieurs matières de droit international privé se rapportant à la procédure civile, communication d'actes judiciaires ou extrajudiciaires, commissions rogatoiren, caution Judicatum solvi, assistance judiciaire gratuite, contrainte par corps, 1899 p. 626.
Institut de droit intcrnaliooal, session de Paris de 1878, résolutions adoptées en matière de procédure civile internationale, 1879, p. 102.
Allemagne,
Commission rogatoire, procédure civile, expertise, expertise ordonnée à l'étranger, prestation de serment, appiicution des règles de forme en vigueur au lieu de l'expertise, loi allemande et loi suisse, I90'i,p. 956.
Angleterre.
Renseignements pratiques sur l'organisation et le fonclionnement de la Cour d'amirauté (VVendl), 1893, p. 95; procédure devant la l""* chambre, p. 99; procédure in rem,
p. 99; procédure in personam.
p. 103; fonctionnement de la seconde chambre, p. 104.
4. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Wesllake), application delà lexfori, 1882, p. 23.
Belgique.
5. Caution judicatum solvi, législation anglaise, société anglaise demanderesse, possibilité d'exiger d'elle la prestation d'une caution, disposition relevant du statut personnel, art. 16 Code civil et art. 166 et 167 C. proc. civ..
hhis. Débats publics, plaidoirie orale ou mémoire écrit, 1904, p. 1015.
PROCRDURB CIVILE
6. Valeur et effets des actes passés en pays étranger d'après la législation belge (Pi* card), actes passés à l'étranger, demande d'exécution en Belgique, application de la lex fori pour la forme et pour le fond, 1881, p. 490.
Danemark et colonies danoUee,
7. Renseignements pratiques sur la procédure en matière commerciale et maritime en Danemark et dans les colonies danoises, 1902, p. 536 ; tribunaux compétents en matière commerciale, p. 536 ; 1'* instance, p. 536 ; appel, p. 537 ; caution judicatum solviy p.
540; intérét,p. 540; expertise, p. 540; exécution, p. 540; contrainte par corps, p. 541.
Egypte.
Lois de procédure, rétroactivité, 1876, p
France,
9. Caution judicatum solvi^ Algérie, ordonnance du 16 avril 1843, caution exigible des étrangers demandeurs sans résidence habituelle ni établissement en Algérie, 1904, p. 895.
10. Caution judicatum eolvi^ Anglais demandeur, obligation de la fournir, établissement industriel en France, constructions élevées sur le terrain d*autrui, circonstances sans influence sur l'obligation de fournir caution, 1904, p.
Lois de procédure, lois d*or
dre public, étrangers, 1897, p. 1036.
13. Règle locus régit actum, éten* due du principe, application aux formes de procédure, nonapplication au principe même de l'action, 1886, p. 713.
France {Tahiti).
14. Tribunaux indigènes, nour application du Code de procédure civile français, 1896, p. 856.
Norvège,
15. Renseignements pratiques sur la procédure en matière commerciale et maritime en Norvège, 1902, p. 533 ; tribunaux compétents en matière commerciale, p. 533; tribunaux de 1*^ instance, p. 533; appela p. 534 ; avocats, avoués, mandataires judiciaires, p.
534 ; jugements (obtention et exécution des), p. 535; frais et dépens, p. 535 ; caution yactica^um Suivi, p. 536; intérêts, p. 536 ; expertise, p. 536; exécution, p. 536; contrainte par corps, p. 536.
Pays'Bas,
16. Renseignements pratiques sur Torganisation judiciaire et la procédure en Hollande et dans ses colonies (comm. du ministère français du commerce), 1903, p. 302 ; — I.
Hollande, p. 302 ; tribunaux
Cluubt. Tables GÉniRALSS. — Tome IV et dernier.
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compétents en matière commerciale, p. 302; l'* instance p. 303 ; appel, p. 303; recours devant la Haute-Cour, p. 304; — II. Colonies hollandaises, Indes néerlandaises, tribunaux compétents en matière commerciale, p. 306 ; juridictions pour indigènes ou assimilés, juridictions pour Européens on assimilés (chrétiens ou Japonais), p. 306 ; formes de l'assimilation, p. 307 ; des tribunaux compétents pour connaître des conflits entre Européens ou assimilés, p.
307 ; tribunaux de l^* instance, régime de Java, p. 307 ; possessions immédiates, p.
307; sultanats autonomes de Sourattarta et de Djekjakarta, p. 307 ; régime des possessions extérieures (Médan, Célèbes et Moluques), p. 308; compétence de la Haute-Cour des Indes néerlandaises, p.
309 ; juridictions d'appel, p
Serbie, 17. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), contestation entre
un Serbe et un étranger, oa entre étrangers, procédure • réglée par le Code de procédure civile, 1884, p. 13.
Suède.
18. Renseignements pratiques sur la procédure en matière commerciale et maritime en Suède, 1902, p. 529; tribunaux compétents en matière commerciale, p. 529 ; tribunaux de 1'* instance, p. 530 ; appel, p. 530 ; avocats, barreau, mandataires judiciaires»
p. 531 ; modèle de pouvoir, traduction, p. 531 ; obtention et exécution des jugements, p. 532 ; frais et dépens, p.
532 ; caution judicatumsolvi, p. 533 ; intérêts, p. 533 ; expertise, p. 533 ; exécution, p. 533.
Turquie.
19. Compétence des tribunaux ottomans à l'égard des étrangers (Salem),1893, p. 41 ; compétence des tribunaux turcs en matière immobilière, p. 45 ; des tribunaux appelés à statuer, de leur composition et de leur procédure, p. 67.
PROCÉDURE GRIMIKBLLE OU PÉNALE. — V. Cods
d'instruction CRIMINBLLB, CoMPéTBNGE CRIMINBLLB, CrIMSS BT
DÉLITS, Étrangers, ExTRiiDiTioif, % Violation dbs lois pftii/iLBs.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, CÎunet, Tables
générales, I, p, 785, n»' 6564 et s. ; p. 974, n«« 9083 et s. Allemagne. — Code de procédure pénale allemand, trad. et
annoté, par F. Daguin, 1886, p. 636.
Der Entwurf eîoer deastchen Straffprozess Ordnnng, par M. S.
Mayer, 1874, p. 348.
France. ^- Pratique crimioelle des Cours et tribunaux, par Paus-
tio-Hélie, 1877, p. 380.
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Italie, — Code de procédure pénale italien, irad. de H. Marcy, 1881. D. 530.
PROCÎBDnRE SOMMAIRE. — V. ÛRCiLNisiLTioN judiciaire.
PROGâS ENTRE C^ATIOXAUX. — V. CoMPÉTEftcB.
PROCÈS MIXTES. — V. CoMpiTEKCB. Organisation judiciaire. Prbute, Tribunaux mixtes.'
PROCiiS-VERBAL. — V. Langue, Langue âTRANOERS.
PROCÉSS-VERBALDE CARENCE. — V. Jugement étranger, Jugement par défaut, Opposition.
PROCURATION. — V. Mandat.
PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE. — V. Ministère
PUBLIC
PRODIGUE ET DÉMENT. — Y. Conseil judiciaire, Interdiction JUDiciÀfRE, Jugement étranger. Séparation de corps.
PRODUCTION EN JUSTICE. — V. Enregistrement, Litres DE commerce» Preuve.
1. Tribunaux mixtes, documents produits, nécessité d'une rédaction ou d'une traduction dans l'une des trois langues judiciaires, 1876, p. 493.
France.
Loi française de 1881 sur la
presse, possibilité de produire en justice certaines pièces, absence de toute action en diffamation, injure, etc., pièce produite devant un tribunal étranger, absence de toute action en diffamation, etc., 1900, p. 777.
PRODUIT ALIMENTAIRE. — V. Denrées alimentaires.
Douanes, Lieu de provenance.
PRODUIT NATIONAL. — V. Brevet d'invention, Dessin de
fabrique. Douane, Lieu de provenance, Marque de fabrique.
Propriété industrielle.
PRODUIT PHARMACEUTIQUE. - Y. Pharmacien.
PROFESSEUR. — V. Barreau, Instruction publique et
PRIVÉE
PROFESSIONS. — V. Travail.
PROFESSIONS LIBÉRALES, — Y. Etranger.
Législation. — Paraguay, Pérou, République Argentine et bruguay. Traité de 1889 sur l'exercice des professions libérales^ 1897, p. 902.
Brésil.
Professions réglementées, étranger, exercice sans les diplômes légaux, excuse de bonne
foi à raison de son arrivée récente au Brésil, interprétation de Tart. 156 du Code pénal, 1904, p. 204.
PROJECTILES. — PBOPRiéTB
PROJECTILES. —V. ^cViolknok.
Itègislatlon. — Déclaration de la Conférence de la paix da 29 jaillet 1899 sur les projectiles lancés du haut des ballons, 190ê, p. 891.
PROMESSE DE MARIAGE. —V. FumçkiLLKs, Miaiacb, Responsabilité, SiDUCTiow, 4( Union gonjugalb.
qu'une personne donnée, impossibilité de considérer cet écrit comme un testament, 1877, p. 567.
États- Unis. ^
8. Inexécution, parties contractantes déjà mariées, action, non-recerabilité, 1875, p. 392.
Preuve testimoniale, dommages-intérêts, 1875, p
10. Promesse de mariage, délai de plus d'une année pour l'accomplissement, défaut d'é* crit, nullité, statut de New- York, 1883, p. 417.
11. Promesse de mariage sans détermination de temps, stipulation équivalente à celle de se marier dans un temps rai* sonnable, éléments d'appréciation, ressources du mari, 1882, p. 452.
France,
12. Dédit de mariage, indemnité, ordre public, jugement étranger, 1891, p. 1208.
PROMESSE DE RÉCIPROCITÉ. — V. Extkadition. PROMULGATION. - V. Lois, Lois iTRANOÈKBs. PROPHETE (Image du), — V. PnoPRiÉTi ikdustrœllb. PROPRIÉTAIRE DE NAVIRE. — V. Aemateub, Nav««,
PaÊT A LA GROSSE, *V AISSEAU.
PROPRIETARY CLURS. — V. Association bans but
LUCBATIV.
PROPRIÉTÉ. — V. Etat «tranobb. Etranger, Immbcblbs, Mbublbb, Places de guerre, Prbscbiftion ACQUismvB, Propri^tb
LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE
Allemagne (Prusse).
Rupture, dommages-intérêts, demande, droit de la former
Angleterre.
2. Promesse de mariage, im> possibilité de réaliser le mariage, faute du futur époux, Turquie, polygamie, 1893, p.
3. Promesse de mariage, minorité, ratification à l'âge de majorité, validité, 1879, p. 569.
Autriche.
4. Inexécution d'une promesse de mariage, demande en dommages-intérêts, non-recevabilité, 1875, p 34.
5. Promesse de mariage, adultère, rupture, dommages intérêts, 1900. p. 815.
6. Séduction, frais d'accouchement, dommages-intérêts, 1875, p. 35.
Belgique,
Ecrit par lequel une personne s'engage à n'épouser
PROPRiéré
Bibliographie. — Bibliographie tystëmatique, Clunet, Tables générales, I, p. 595, d«« 3951 et s.; p. 922, d»* 8503 et a.
X«égislation. — France, Dépôt d'un rapport sur la proposition de loi adoptée par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, tendant à n'autoriser toute vente d'îles, d'îlots, de châteaux forts, batteries ou forts du littoral déclassés que par une loi et après aWs favorable des conseils du Ministère de la marine et du Ministère de la guerre, 1903, Clunet, T. 6., II, p. 1042, n**
Établissements français de l'Océanie. Décret sur la délimitation de la propriété dans les établissements français de l'Océanie (mention), 1887, p. 794.
France (Madagascar), — Décret du 9 mars 1896 sur le régime de la propriété foncière et sur les concessions, 1896, p. 694.
France et Turquie, — Protocole relatif à l'admission des sujets français en Turquie, au droit de propriété immobilière concédé aux étrangers, Constantinople, 1868, Clunet, T. G., II, p. 420.
Circulaire de M. Bourée, ambassadeur de France à Constantinople, aux consuls et agents consulaires en Turquie au sujet du droit de propriété concédé aux étrangers, 1868, T. G., II, p. 686, no 2179.
Russie. ~ Oukases du 14 mars 1887 concernant l'acquisition d'immeubles par les étrangers, 1891, p. 324. *
Oukase de S. M. l'Empereur au Sénat dirigeant du 29 mai 1898 concernant l'acquisition par des étrangers d'immeubles dans le Caucase, 1899, p. 211.
Angleterre.
1. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), transfert de la propriété, statut personnel du propriétaire, meubles et immeubles, 1882, p. 7.
Belgique.
2. Action en revendication, prescription extinctive écartée, 1876, p. 482.
Chine.
La propriéfé foncière en Chine, 1903, p. 796; — I
Mode de possession, p. 796 ; droit de haut domaine de Temperear, p. 796; disposi-
tion au profit des princes, mandarins, généraux ou corporations, p. 796 ; après l'invasion mandchoue, les anciens possesseurs continuèrent à cultiver la terre mais payèrent une redevance aux bénéficiaires du fief concédé par l'empereur, p. 796 ; le droit de cultiver ou droit de propriété de surface (Tien) est négociable et transférable, sans que le propriétaire du fonds puisse réclamer, p. 796 ; le propriétaire du fonds ne peut contraindre l'autre propriétaire à lui vendre son titre, p. 796; l'aliénation de la propriété
PROPRliré. — PROPRIÉTÉ IMDU8TRIBLLB
du fonds D'entraîné pas Tacquîsition du droit à la oullure, p. 796: acquisition d'un droit de culture par un créancier, acquisition de la propriété au bout de trente ans, p. 796; — II. Mode de transmission <ls la propriété, p. 797 ; succession, droit des mâles, droit de l'aîné, p. 797; droit de l'adopté, p, 797 ; subsidiairement droit de la fille et de la femme, p. 797 ; de la vente, formes, p. 797; de l'aliénalion des biens appartenant à des corporations, conditions, p. 797 ; des biens communaui^ dispense d'impôt, p. 798; des biens abandonnés et incultes, propriété de l'Empereur, p.
798; des droits respectifs de l'Etat et des riverains sur les rives de la mer,des fleuves et des cours d'eau, p. 798.
Etats-Unis.
. Construction faite sur le terrain d'autrui, droits du pro-
priétaire, du fonds, accession^ 1876, p. 203.
France.
5. Rapports de droit interna-^ tional privé avec la France extra-continentale (Ch. Brocher), régime légal institué dans les possessions françaises des Indes, 1881, p. 379.
Italie,
Transmission, partage, 1877, p
Japon et Etais- Unis.
7. Droit pour les citoyens américains de prendre à bail des immeubles situés au Japon, projet de traité, 1894, p. 1147.
Koumanie.
8. Immeubles ruraux, exclusion des étrangers, limites, droits civils reconnus par la Constitution, ordre successoral, héritiers étrangers, vente des immeubles ruraux, attribution du prix aux héritiers, 1897, p. 881.
PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — V. Propribtb LirriRAiRs
ET ARTISTIQUE
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLS. — V. Brevet d'invention,
Co?IGURRBNCE oiLOTALE, DeSSIN ET MODELE DE FABRIQUE, EXPOSI- TION, F02<IDSDB COMMERCE, LiBERTB DU COMMBRCB ET DB l'iNDUSTRIB.
Lieu de provenance. Marque de fabrique. Modèle d'utilité. Nom commercial. Propriété littéraire et artistique, 4t Signes DisTiNCTiFs. % Travail intellectuel (Protection du), Union internationale pour la protection de la propriété indubtrîbllb.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, T. G., I, p. 698, no« 5404 et s.; p. 946, n«« 8786 et s.
Comment, de la Convention internationale signée à Paris, le 20 mars 1883, pour la protection de la propriété industrielle, par Oonzel, 4893, p. 270.
Recueil général de la législation et des traités concernant la propriété industrielle, brevets d'invention, dessins et modèles de fabrique, marques de fabrique et de commerce, nom commer-
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cial, fausses indications de proTdnance, concurrence déloyale, usurpation de récompenses industrielles, publié par le Bureau 'international de l'Union pour la protection de-la propriété industrielle, avec le concours de jurisconsultes de divers pays, t. 1*', Europe, l** partie, Allemagne, Belgique, Bulgarie^ Danemark, Espagne, France, Gibraltar, Grande-Bretagne, Grèce, Iles de la Manche, 1896. p. 943.
Allemagne. — Protection accordée aux œuvres d'art, aux photographies, aux dessins et modèles industriels et aux brevetf d'invention, par À. Morillot, 1878, p. 554.
France. — Supplément au dictionnaire de droit commercial, industriel et inaritime, par J. Ruben de Couder, 1898, p. 632.
Procédure en matière de contrefaçon, par Pelletier et Defert, 1879. p. 598.
La propriété industrielle dans les colonies françaises, parE. Sauvel, 1882, p. 592.
Législation K — Angleterre et Serbie» Convention ,de commerce, 1895, p. 224,
Belgique. — Décret du 14 mars 1904 relatif à l'Exposition universelle et internationale de Liège en 1905, exécution de l'art. 14 de la Convention d'Union de 1883, 1904, p. 9%.
Belgique et Japon. — Arrangement relatif aux brevets d'invention, marques de fabrique et dessins, 1898, p. 426,
Bolivie. — Brevet d'invention, décret du 17janvier 1902 concernant les privilèges accord is pour inventions importées de l'étranger, 1904, p. 246.
Chine et Angleterre. — Traité de commerce et règles de navigation du 5 septembre 1902, sociétés par actions, actionnaires chinois et anglais, marques de fabrique, 1904, p. 463.
Chine et Etats-Unis. — Traité de commerce du 8 octobre 1903, dispositions relatives à la propriété industrielle, marques de fabrique, brevets d'invention, 1904, p. 462.
Espagne, Suède et Norvège. — Convention de réciprocité, 1883, p. 433; 1894, p. 190.
France. — Réforme douanière, traité de commerce, de navigation, de propriété littéraire, artistique et industrielle, renouvellement, rapport au Président, 1892, p. 773.
France et Bade (Grand' Duché de). — Convention conclue le 2 juillet 1857. Clunel, T. G., II, p, 149.
France et Belgique. — Propriété littéraire, artistique et industrielle. Paris, 1861, T. G., II, p. 654, n» 1882.
1. V. aussi pour la législation, «tt/»ra,V" Brevet d'invention, Dessins et modèles de fabrique, Exposition, Marque de fabrique et de commerce.
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Traité du 29 septembre 1879 relatif à la propriété littéraire, artistique et indQstrielle, 1879, p. 589.
France et Bolivie, *- Décret promulguant la déclaration du 8 septembre 1887, sur la propriété littéraire, artistique et industrielle, 1890, p. 992.
France et République Dominicaine. — Déclaration de 1882 concernant la protection de la propriété industrielle, 1887, p. 779.
France et Grèce. — Loi du 20 février 1891, accordant aux Grecs en France le traitement de la nation la plus favorisée en ce qui concerne la protection de la propriété industrielle, 1891, p. 32^.
France et Mexique, — Convention du 10 avril 1899 pour la protection réciproque de la propriété industrielle, 1902, p. 930.
France et Roumanie, — Décret du 4 avril 1893 qui prescrit la pro* mulgation de la Convention .commerciale signée à Paris, le 28 février 1893, T. G., II, p. 349.
France et Serbie, — Traité, traitement des nationaux assuré aux étrangers. 1883, p. 435.
France et Républiqne Sud^ Africaine. — Déclaration relative à la protection de la propriété industrielle, 1885, T. G., II. p. 837, n« 3129.
France et Suisse. — Traité de 1864 relatif à la propriété littéraire et artistique et à la propriété industrielle, Paris, T. G., II, p. 664, n« 1977.
Dénonciation par la Suisse des conventions conclues le 23 février 1882 avec la France pour la protection de la propriété littéraire, artistique et industrielle, 1891, T. G., II. p. 916, n« 3628.
Grèce et Pays-Bas. — Convention pour la protection de la propriété industrielle, 1896, p. 717,
Italie et Bolivie. — Traité de commerce du 18 octQbre 1890, dispositions relatives à la propriété industrielle, 1898, p. 212.
Italie, Colombie et Paraguay, — Propriété industrielle, traité de réciprocité. 1897, p. 652.
Maroc, France et Italie, — Entente entre les gouvernements français et italien au sujet de la protection réciproque au Maroc des marques de fabrique et de commerce, 1904, p. 1023.
Tunisie, — Décret beylical promulguant la Convention interna» tionale pour la protection de la propriété industrielle, 1899, T. G., II, p. 1021, n<»4480.
Zanzibar, — Protection accordée à la propriété industrielle, communication de l'Administration britannique, 1897, p. 223. Union internationale pour la protection de la propriété indus-trielle. — Autriche-Hongrie, Belgique^. Brésil, Etats-^Unis^ France^ Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Portugal, Russie^ Suède et Norvège, Suisse, Uruguay et Venezuela. — Union internationale pour la protection de la propriété industrielle. Conférences de Paris en 1880, projet de convention diplomatique pour
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la constîtQtion d*ane Union pour la protection de la propriété indastrielie, 1880, p. 628.
Argentine {Confédération), Belgique , Brésil^ Espagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne , Guatemala, Italie, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Buss\p, Salvador, Serbie, Suède et Norvège, Suisse, Uruguay, — ConférenccB de Paris en 1883, T. G., II, p. 802, n« 2914.
Belgique, Brésil, Espagne, France, Guatemala, Italie, Pays-Bas. Portugal, Salvador, Serbie, Suisse. — Convention du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, suivie d'un protocole de clôture et de signature, 1884, p. 437, p. 566, p. 652.
Allemagne, Belgique, Brésil, Espagne, France, Grande-Bretagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Serbie, Suède et Norvège, Suisse et Tunisie, Uruguay. — Conférences de Rome, travaux préparatoires, 1886, T. 6., II, p. 848, n« 3183.
Allemagne, France, Belgique, Espagne, Etats- Unis, Brésil, Grande- Bretagne, Guatemala, Italie, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Suède, Suisse et Turquie, — Propositions soumises a la Conférence de Madrid en 1890, 1890, p. 984.
Belgique, Brésil, Espagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne. Guatemala, Italie, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Suède, Suisse et Tunisie. — Protocole de 1891 concernant la dotation du bureau international de l'union pour la protection de la propriété industrielle, Madrid, 1892, p. 1076.
France, Brésil, Espagne. Grande-Bretagne, Guatemala, Portugal, Suisse et Tunisie. — Loi qui approuve des arrangements signés, les 14 et 15 avril 1891, entre la France et divers Etats faisant partie de l'Union internationale pour la protection de la propriété industrielle, 1892, T. G., II, p. 943, n» 3791.
Décret portant promulgation des .irrangements à la Convention internationale pour la protection de la propriété industrielle, 1892, p. 1071.
France; Grande-Bretagne, Brésil, Guatemala, Portugal, Italie Pays-Bas, Etats-Unis d'Amérique, Suède et Norvège, — Note concernant la promulgation des trois premiers arrangements signés, les 14 et 15 avril 1891, entre la France et divers Etats faisant partie de l'Union internationale pour la protection de la propriété industrielle, 1892, p 1235.
Union de Berne de 1883, arrangements de Madrid de 189 i et déclarations de Bruxelles de 1900.
Accession de TAllemagne, 1903, p. 704.
Accession des colonies anglaises, 1892, p. 329.
Ratification des actes de Bruxelles par le Brésil, 1904, p. 246.
Accession du Danemark, 1895, p. 223.
Accession de la République Dominicaine, 1891, p. 673.
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Af^cessioD des Etats-Unis, 1887, p« 219.
Accession des Pays-Bas, 1882, p. 461 ; 1893,, p. 457.
Accession da Portugal, 1893, p. 1275.
Accession de la Suisse, 1883, p. 562.
Déuonciation par le Guatemala, 1895^ p. 903.
Décret du 26 août 1902 portant promulgation de l'acte additionnel du H décembre 1900 modifiant la Convention du 20 mars 1883, ainsi que le protocole de clôture y annexé, Clunet, T. G., II, p. 433.
Convention du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle avec les modifications et les adjonctions qui y ont été apportées par les ConFérences de Madrid et de Bruxelles, Clunet. T. G., II. p. 1095.
France. — Brevet d'invention, circulaire du 9 février 1903 aux in<çénieurs-coDseil8 concernant la déclaration du droit de prioriié. 1904, p. 250.
Division.
§ !«>'. — Généralités. — Congrès. — Union internationale pour la protection de la propriété industrielle (1 à 20).
§ 2. — Renseignements complémentaires sur certaines branches de la propriété industrielle (20à 30).
A. Brevet d'invention (20 à 22).
B. Concurrence déloyale (22 à 25).
C. Dessin de fabrique (25 à
D. Lieu de provenance. — Marque de fabrique et de
commerce (28 à 30).
§ 1er _ Généralités. - Congrès. — Union internationale pour la protection de la propriété industrielle.
1. Propriété industrielle, Congrès de septembre J878 à Paris, résolutions, 1878, p.
2. Commission permanente du Congrès de Paris de 1878, 1878, p. 417.
Congrès de 1889, résolutions volées, 1890, p
4. De la prochaine Conférence internationale de l'Union pour la protection de la propriété
industrielle et des modifications proposées a la Convention diplomatique de 1883 (Droz), 1886, p. 17 ; projet de règlement pour Texccution de la Convention de 1883, dispositions explicatives, ia> dustriels ne ressortissant pas à l'Union, établissement dans l'Union, protection, conditions, p. 18; pays d'outremer, détermination, projet de .
règlement d'exécution, p. 18 ; accession des nouveaux Etats à l'Union internationale, p.
19; ressort dé l'Union, Algérie, p. 19 ; protection légale, attestations, p. 19 ; publics-
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tîon par le bureau ioternatio-
- nal des breveta demandés et •obtenus, p. 20; marques de fabrique et de commerce, enregistrement au bureau
- international, p. 21 ; renseifl^nements demandés par les particuliers, taxe, paiement <*n timbres poste, déterminalion de valeur, p. 22 ; protection temporaire des inventions, dessins, modèles et marques figurant aux expositions internationales, p. 23 ; breveta demandés et obtenus, statistique, p. 23 ; entrée en vigueur du règlement, p. 25 ; propositions faites indépendamment du projet de règlement, p. 25 ; propositions de la Belgique, d'une part, et de la France, d'autre part, conceruanll'exploitalion des brevets, p. 25; proposition française
• concernant la saisie des produits munis d'une fausse indication d*origine, p. 27 ; projet de l'administration suisse concernant l'enregistrement international des marques de fabrique, p. 28; — Annexes.
Projet d'arrangement concernant l'enregistrement international des marques de fabrique ou de commerce, p. 29; règlement pour l'exécution de cet arrangement, p.
30 ; classification des marques de fabrique, p. 34.
5: Additions à la Convention internationale de 1883 pour la protection de la propriété industrielle, et règlement d'exécution proposés aux gouvernements par la Conférence <ieRomeen 1886 (N. Droz),
1886, p. 257 ; travaux de la Conférence, Etats représentés, p. 257 ; tendances nouvelles, pv 258 ; articles additionnels k la Convention, exploitation des brevets, p.
259 ; protection deb indications de provenance, p. 259 ; intention frauduleuse en cette matière, p. 260; règlement pour l'exécution de la Convention du 20 mars 1883, p. 260 1 Etats non contractants, ressortissants, assimilation, p.
261 ; brevets pris en divers pays de l'Union pendant les délais de priorité, p. 261 ; Union internationale, ressort, pays d'outre-mer, colonies, p. 262 ; attestations à fournir par les administrations des divers Etats contractants, p.
262; publication par le bureau international des brevets demandés et délivrés, enregistrement des marques de fabrique au bureau international, p. 262 ; bureau int^-rnational de Berne, renseignements à fournir, p. 263 ; protection temporaire des inventions, dessins, modèles et marques figurant aux expositions internationales, p. 263; statistique, bases, p. 263 ; annexe, protocole adopté par la Conférence de Rome le 11 mai 1886 (texte), p. 266; vœu émis par la Conférence, p. 269.
A utriche- Hongrie, 6. Accession prochaine à l'Union pour la protection de la propriété industrielle, 1903, p.
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Belgique.
7. Union de Berne, detsint et modèles de fabrique, étranger, application du traité de 1883 aux ressortissants d'un Etat qui ne fait pas partie de l'Union, conditions, établissement industriel ou commer* cial dans le pays, définition, 1891, p. 1014.
Chine,
8. Propriété industrielle, brevets d'invention, marques de fabrique, contrefaçon, étrangers, 1898, p. 814.
Danemark,
9. Possessions danoises et Islande.propriété industrielle, renseignements sur la législation applicable, 1903, p.
Espagne.
10. La loi espagnole du 16 mai 1902 sur la propriété industrielle (P. Carpentier), 1904, p. 832; caractère pratique de l'étude, p. 832 ; historique de la législation espagnole, p.
833; conditions des étrangers en matière de propriété industrielle, p. 833 ; résumé des dispositions de la loi nouvelle en matière de brevets, p. 835 : en matière de marques de fabrique et de commerce et de dessins et modèles, p. 836; en matière de nom commercial, p. 837 ; en matière de récompenses industrielles, p. 838; procédure, p. 838;' indications de provenance, p. 839 ; concur-
.rence illicite, p. 839; répression, p. 840.
Étais-Unis.
11. La législation des Etats- Unis pour la protection de la propriété intellectuelle et l'exposition internationale de Saint-Louis en 1904, 1904, p, 293 1 — ... III. La protection de la propriété industrielle à l'exposition de Saint-Louis, p.
306; application complète de l'art. 11 de la Conventioi»
d'Union de 1883 pour ce qui concerne les inventions mécaniques, les machines, lea produits chimiques ; d'aprèa la législation, interne dea Etats-Unis, il n'y a pa»
déchéance du droit à brevet en cas d'usage de l'inventioi»
dans les deux ans de 1»
demande du brevet, p. 306 ; lea modèles industriels profitent aussi de l'art. 11 de 1»
Conv. d'Union, p. 306; inutilité de l'art. 11 de la Conv, d'Union aux Etats-Unis où l'enregistrement de la marque n'est pas une condition de la protection légale, p. 307 ; de»
dangers de la contrefaçon américaine pour les industriels étrangers à Saint-Louis, extr. d'une lettre de M. Donzel au ministre du commerce de France, p. 307 ; contrefaçon aux Etats-Unis des marques françaises sans aucun recours eflBcace, p. 307; contrefaçon à Tégard de»
œuvres artistiques et littéraires, p. 308 ; frais énorme»
des procès en contrefaçon de brevet d'invention, p. 308; reproduction de partie d'un article du Courrier des Etats- Unis intitulé Les faux vins de
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France, p. 308 ; indicatîoDs de quelques faiu, fondation de ▼illea appelées Mâcon, Reims dans des pays de Tignobles, p. 309; efforts tentés par la France dès 1868 pour faire respecter aux Etats-Unis les marques françaises, loi américaine de 1876 déclarée inconstitutionnelle, p. 310; interpellation de M. Bourgeois, député du Jura, à Flourens, ministre des affaires étrangères» en 1887, p. 312; réponse du ministre, p. 312.
12. Modification de la législation interne en vue de rendre possible Tapplication du traité d'Union, 1903, p. 704.
France,
13. Etrangers ne pouvant avoir en France plus de droits que dans leur propre pays, nom d'un fabricant ne pouvant être déposé comme marque aux Etats-Unis, Union pour la protection de la propriété industrielle, nécessité d'un dépôt préalable de la marque dans son pays d*origine, 1898, p. 758.
France et divers paya,
14. Contrelaçon, mesures de protection, rapport à la Chambre des députés à l'occasion de la discussion du budget. 1895, p. 1167.
Japon,
15. Le droit international privé au Japon (S. Yamada), de la propriété industrielle, 1901,
Quelques détails sur la protection des étrangers en
matière de propriété industrielle, 4899, p. 1095.
Monaco,
17. Condition juridique des étrangers dans la principauté de Monaco (H. de Rolland), état législatif de la principauté en matière de marques de commerce, 1890, p. 69; en matière de noms commerciaux, de brevets d'invention, de dessins et modèles industriels, p. 71.
Suisse,
Protection de la propriété intellectuelle en Suisse (N
Droz), 1883, p. 329; — II.
Projet de modification de la Constitution en vue de conférer à la Confédération le droit de légiférer en matière de brevet d'invention et de dessins et de modèles, rejet du projet de loi par le peuple, desiderata de l'auteur, 1883, p. 340.
Zululand,
19. Protection de la propriété industrielle, incorporation à la colonie du Natal, effet, 1899, p. 1103.
§ 2. — Renseignements complémentaires sur certaines branches de la propriété industrielle,
A, Brevet d'invention,
France,
20. Avis relatif à l'ouverture d'une salle de communication des catalogues de brevets
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étraDgers à l'office natioDal de la propriété industrielle, 1904* p. 251.
21. Art. 31 de la loi du 5 juillet 1844, invention divulguée lors de la demande de brevet, nullité, traité d'union de 188J, art. 4, délai de priorité de douze mois dans les rapports dés États-Unis et de la France, impossibilité de considérer le délai de priorité comme soustrayant à l'application de l'art. 31 de la loi du 5 juillet 1844 les faits de divulgation ou de publication antérieurs à toute demande de brevet dans un Etat quelconque de l'Union, 1904, p.
B. Concurrence déloyale,
France.
22. Dénomination éveillant l'idée même de l'objet qu'elle sert à désigner, langue étrangère, looping the loop, absence de droit privatif. 1904, p. 362, p. 89'*.
23. Emploi d'étiquettes portant lé nom de raisons sociales imaginaires, indication de médailles et récompenses qui n'ont pas été obtenues, mention erronée de la qualité de brevetés ou de fournisseurs attitrés de certaines Cours étrangères, renonciation à de telles pratiques dès le début des poursuites, refus d'ordonner l'insertion dans les journaux, 1904, p. 907.
24. Loi allemande du 27 mai 1896, négociants français, bière de Munich, emploi de
la langue allemande et de dénominations allemandes, faits rentrant dans la prévi— sion de la loi de 1896, Français non protégés en Aile— magne. Allemands non protégés en France, art. 11 tr.
de Francfort, déclaration diplomatique du 8 octobre 1873, cessionnaires Irauçais d'une dénomination alleriande, fin de non-recevoir, 1904, p. 129.
C. Dessins de fabrique
Angleterre,
25. Dessins de fabrique, artiste étranger, résidence à Vétranger, cessionnaire anglais,, reproduction en Angleterre,, protection, 1897, p. 607.
France,
26. ïiégislation allemande, ouvres des arts figuratifs,, reproduction avec l'autorisation de l'auteur dans des oeuvres d'industrie, application de la loi sur les dessios^ et modèles de fabrique, protection en France des dessins^ artistiques allemands, défaut de protection des dessins et modèles de fabrique allemands, 1899, p. 382.
ItcUie,
27. Caractères d'imprimerie,- Allemagne, loi applicable, loi sur les dessins et modèles de fabrique, Italie, impossibilité d'appliquer la loi sur la propriété littéraire et artistique,.
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D. Lieu de provenance et marque de fabrique et de commerce,
France.
28. lodicatioDs de provenance, traités internationaux du 21 mars 1883 et du 16 avril 1892, saisie à l'importation, impossibilité pour les bénéficiaires étrangers du traité d'Union de saisir à l'intérieur d'un pays étranger, saisie au lieu de fabrication autorisée par l'arrangement de Madrid sur les indications de provenance, Itilie restée en dehors de l'arrangement de Madrid sur les indications de provenance, nom de localité, droit exclusif dès habitants, exception au cas où ce nom est employé pour désigner un procédé de
fabrication, cas 3u vermouth de Turin, 1904, p. 907.
29. Marques de fabrique, imitation frauduleuse, marque déposée au bureau international de Berne, négociants italiens, droits de saisir en France, nécessité que le dépôt ait été fait avant la saisie, caractère illégal de la saisie effectuée en dehors des termes de l'ordonnance qui la permet, 1904, p. 907.
30. Marque de fabrique, traité franco-anglais du 28 février 1882, protection en France des négociants canadiens, marque servant a distinguer des remèdes secrets, droit privatif. Pilules Pink, Pink, mot anglais servant à désigner la couleur rose, dénomination de fantaisie, 1904, p.
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Y. Annexion ET DEMEMBREMENT DU TERRITOIRE, Caution judicatura solvi. Insaisissabilité, Propriété industrielle, ^k Travail intbl» lectuel (Protection du). Union internationale pour la protection DBS œuvres littéraires ET ARTISTIQUES.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 666, n®» 4950 et s. ; p. 939, n»» 8708 et s.
Allemagne. — De la protection accordée aux œuvres d'art, aux photographies, aux dessins et modèles industriels et aux brevets d'invention dans l'Empire d'Allemagne, par A. Morillot, 1878, p. 554.
Deutsche Gesetze und Yortrâge zum Schutze des Urheberrechts, 2« édit., par Volkraann, 1878, p. 659.
Das Autorrecht nach dem gemeinen deutschen Recht, par Oscar Wachter, 1875, p. 480,
Das Urbeberrecht an Werken der bildenden Kûnste Photographien und gewerblichen Mustern, par O. Wachter, 1877, p. 585.
Treatise on the law of property in iutellectual productions, par Drone, 1879, p. 326.
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Espagne, — La propriedad intellectaal Legislacidn espafiola y estrangera, par Danvila y Collado, 1882, p. 463.
Catalogue of the collective ezhibitof theamericanbook trade, 1878, p. 660.
France. -— Code général des droits d'aateur sur les œuvres littéraire et artistiques, par Ch. Constant, 1888, p. 902.
Etude sur la propriété des œuvres posthumes, par A. Collet et C. Lesenne, 1879, p. 228.
Des droits intellectuels ;du droit des auteurs et des artistes dans les rapports internationaux, par A. Darras, 1887, p. 255 ; 1888,
Essai sur le droit des auteurs français et étrangers en France et des auteurs français en pays étranger, par Cb. Fliniauz, 1879, p. 328.
Répertoire de législation, de doctrine et de jurisprudence, par Huard et Mack, 1893, p. 271.
Procédure en matière de contrefaçon, par Pelletier et Defert, 1879, p. 598.
Traité théorique et pratique de la propriété littéraire et artistique et du droit de représentation, par E. Pouillet, 1880, p. 531.
Etude sur la propriété littéraire, décret du l^' prairial an XIII, par F. Worms, 1878, p. 658.
Législation. — Allemagne et Angleterre, Echange de dotes des 23 mars et 28 avril 1898 entre les gouvernements britannique et allemand concernant la suppression des conventions littéraires particulières anglo-allemandes et les effets rétroactifs de la Convention d*Union, 1900, p. 405.
Allemagne et Belgique, — Traité du 12 décembre 1883, 1883, p. 555 ; 1885, p. 715.
Allemagne et Italie, -^ Traité du 20 juin 1884, 1885, p. 715.
Angleterre, — Acte du Parlement qui autorise la reine à mettre à exécution la Convention littéraire de 1851 avec la France, 1852, Clunet, T. G., II. p. 626, no 1573.
Ordre en Conseil britannique relatif au traité de 1875 avec la France, Clunet, T. G.. II, p. 725, n» 2470.
Loi du 5 juillet 1888 ayant pour objet de modifier la législation sur le recouvrement des dommages-intérêts pour Texécution non autorisée de compositions musicales susceptibles d'un droit d*auteur, 1888, p. 877.
Belgique, — Loi du 22 mars 1886, 1887, p. 413.
Belgique et Russie, — Dénonciation du traité de 1862, 1886,
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Espagne. — Décret do 31 janvier 18% sur la propriété littéraire, 1896, p. 685.
EiaU'Unia. — Loi du 3 mars 1891, 1891, p. 309.
Autres textes en vigueur, 1891, p. 313.
Règlements édictés par le secrétaire du Trésor pour l'application de la loi du 3 mars 1891, 1892, p. 559.
Loi du 7 janvier 1904 concernant la protection des exposants d^œuvres littéraires, artistiques ou musicales étrangères à l'exposition de Saint-Louis, 1904, p. 303.
Etaiê' Dnis, Angleterre, Belgique , France et Suisse, — Rapport adressé le 27 juin 1891 par le département d'Etat au président des Etats-Unis sur la loi du 3 mars 1891 — les Etats signataires du traité de Berne peuvent-ils prétendre à la protection aux Etats-Unis? — réponse favorable aux demandes du bénéfice de la loi de 1891 adressées par les gouvernements belge, français, anglais et suisse, 1892, p. 548.
Déclaration du l*' juillet 1891 du président des Etats-Unis relative à la protection aux Etats-Unis des auteurs et artistes anglais,
- belges, français et suisses, 1892, p. 558.
Etats-Unis et Espagne. — Propriété littéraire et artistique, protection aux Etats-Unis des auteurs et des artistes espagnols, déclaration du président des Etats-Unis, 1897, p. 905.
Etats-Unis et France. — Circulaire du ministre de l'intérieur de France du 4 avril 1892 aux éditeurs de musique sur la simultanéité du dépdt en France et aux Etats-Unis, 1892, p. 564.
Etats-Unis et Mexique m — Protection aux Etats-Unis des auteurs et des artistes mexicains, déclaration du président des Etats- Unis, 1896, p. 713.
Etats-Unis et Union de Berne. — Note adressée le 8 juin 1891, par le département d'Etat au ministre de Suisse relativement à la Convention de Berne, 1892, p. 556.
France, — Ordonnance relative k l'importation et au transit de la librairie précédée du rapport an roi, 1842, Clunet, T. G., II, p. 802, n* 1306.
Loi du 16 mai 1866 relative aux instruments de musique mécanique, Clunet, T. G., II, p. 673, n*» 2062.
Décret du 23 mars 1852, 1878, p. 129.
Réforme douanière, traité de commerce, de navigation, de propriété littéraire, artistique et industrielle, renouvellement, rapport des ministres du commerce et des affaires étrangères au président de la République, 1892, p. 773.
France [Colonies). — Décret du 9 décembre 1857 qui rend exécutoire dans les colonies les lois concernant la propriété littéraire, 1857, T. G., II, p. 642, no 1751.
Décret du 29 octobre 1887 déclarant applicables aux colonies les
Clurbt. Tablbs ciiiéRALBS. — Tome IV et dernier.
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dii^poatiûBB légisUtiveB qui règlent en France la propriété litté»
téraire et artistique, T. G., II, p. 871, n» 3345. France et Allemagne, — Convention du 19 avril 1883 pour la
garantie réciproque de la propriété dea œuvres de littérature et
d ar^, auWie d'un protocole interprétatif et d*un protocole de
clôture, 1883, p. 216, p. 431. p. 652. J)iiU>oitiiion8 réglementaires françaises et allemandes concernant la
Gonveniion littéraire et artistique du 19 avril 1883, 1883, p. 657. Notes échangées les 2 juin et 13 juillet 1903 entre l'ambassade de
la R^ublique française à Berlin et M. de Mûhlberg. sous-secré-
tHÎre d'Etat p. i. à l'office impérial allemand des affaires étran-
^ère«,<au aujet de la Convention intervenue, le 19 avril 1883,
eatre'la France et l'Allemagne, pour la protection des œuvres
linéraires et artistiques (assimilation du droit de traduction au
droit «de reproduction), 1904, p. 741.
France et Allemagne [Alsace- Lorraine). — Extension du traité
.de la Jlrance avec la Bavière de 1865 aux rapports de la France
a^rec l'Alsace- Lorraine, T. G.» II, p. 145. France et Allemagne (Bade). — Traité du 3 avril 1854, Clunet, T.
Traité du 2 juillet 1857, Clunet, T. G., II, p. 641, n«1740. France et Allemagne (Bavière). — Traité du 24 mara 1865, Clunet,
T. a.. II. p. 667, no 2009.
France Jbt Allemagne (Brunswick). — Traité du 8 août 1852, Clunet,
T. G., II, p. 626, no 1575.
France et Allemagne (Hambourg), — Traité du 2 mai 1855, Clunet,
T. G.,I^,p. 637, no 1706.
France et Allemagne (Hanovre). — Traité du 20 octobre 1851, Clu-
jiet, T. G., II, p. 624, n« 1558.
France et Allemagne (Hesse électorale). — Traité du 7 mai 1853,
Clunet, T. G., II, p. 629, no 1611.
J^anae et Allemagne (Hesse Grand-Ducale). — Traité du 18 septembre 1852, Clunet, T. G., II, p. 626, n» 1578. Traité du 14 juin 1865, Clunet, T. G., II, p. 668, n« 2021. J^tmMce <ei Allemagne' (Landgraviat de Hesse). — Traité du
2 octobre 1B52, Cluaet, T. G., II, p. 626, n« 1580. France et Allemagne (Mecklembourg Schwérin). — Traité du
9 JOB 1865, Cluaet, T. G., II, p. 668, n» 2019. Fwmnae fK Allemagne (Nassau). — Traité du 2 mars 1853, Clunet,
T.»G,.II,p. 628, n* 1599.
Traité du 5 juillet 1865, Clunet, T. G., II, p. 669, no2026. France ^ Allemagne (Oldenbourg). — Traité du 1*' juillet 1853,
Oiinet, T. G., II, p. 629, n« 1618.
France et Allemagne (Prusse). — Traité du 2 août 1862, Clunet,
T. «G., H, p. 658, nM922.
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France et Allemagne (Reuss). — Traité da 24 février 1853, Clu-
net, T. G., II, p. 628, n» 1598.
France et Allemagne {Reuss branche cadette). — Traité du 30 mars
1853, Cluoet, T. G., Il, p. 628, n» 1604. France et Allemagne {Saxe), — Traité du 19 mai 1855, Cluoet,
T. G., II, p. 638, n« 1711.
Traité du 26 mai 1865,Clunet, T, G., II, p. 668, n» 2015. France et Allemagne {Stuee-Weimar), — Traité du 17 mai 1853,
Clunet, T. G., II, p. 629, no 1613.
France et Allemagne (Schwartz bourg Rudolstadt). — Traité du 16
décembre 1853, Clunet, T. G., II, p. 630, n» 1632. France et Allemagne, (Schwartzbourg. Sondershausen) , — Traité
du 7 décembre 1853, Cluoet, T. G., II, p, 630, n» 1630. France et Allemagne {Villes libres et hanséatiques), — Traité du
4 mars 1865, Cluuet, T. G., II, p. 666, n» 2004. Protocole deGlôturedu4 mars 1865, faisant suite au traité de commerce et à la couveution littéraire du même jour, 1865, Clunet,
T. G., II, p. 666, no 2005.
France et Allemagne (Waldeck), — Traité du 4 février 1854, Clunet, T. G., II, p. 631, n« 1637.
France et Allemagne {Wurtemberg), — Traité du 24 avril 1865,
Clunet, T. G., II, p. 667, no 2012. France et Angleterre, — Déclaration du 11 août 1875 annulant le
§ 3 de l'art. 4 de la Convention de 1851, 1875, p. 398. Note parue dans le Journal officiel du 17 juill. 1887 annonçanl que
la convention littéraire du 3 novembre 1851 et l'acte additionnel
du 11 août 1875 cessept d'avoir effet, 1887, p. 380. France et Autriche, — Convention du 11 décembre 1866, Clunet,
T. G.. II, p. 198.
Décret du 27 février 1867 contenant certaines dispositions pour la
garantie réciproque des propriétés des œuvres d'esprit et d'art.
(Convention du 11 décembre 1866), Clunet, T. G., p. 677,' n»
France et Belgique, — Traité du 22 août 1852, Clunet, T. G., II,
Article additionnel du 27 février 1854, Clunet, T. G., II, p. 631,
Règlement du 19 avril 1854 pour l'exécution de la convention
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Œuvre dramatique étrangère,
Œuvre en préparation (titre),
Œuvres étrangères, 182.
Œuvres inédites, 252, 263.
Œuvres italiennes, 250.
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ŒoTres licitement publiées à l'étranger, 113.
ŒayreB liitéraire« contrefaites à l'étrangler,
Œuvres manuscrites, 253.
Œuvres musicales, 6» 1U. 168, 174, 235, 252.
Œuvres musicales (décret 28 mars 1852), 218.
Œuvres musicales (formalités),
Œuvre musicale (nécessité d'une réserve], 23,82,
Œuvres musicales (nécessité d'une réserve) (traité de Berne), 19.
Œuvre m isicale (publication de la partition)
Œuvres parues antérieurement à la promulg-ation du décret du 28 mars 1852,
Œuvres parues avant la promulgation des traités, 218.228,
Œuvre photographique, V. Photographie.
Œuvres posthumes, 202, 223- 2-24.
Œuvres préten dues immora les, 266.
Œuvres protégées V. Œuvres à
protéger.
ŒuTres pseudonymes, S23-224,
Œuvre publiée en Italie par un étranger, 223-
Œuvres russes,
Œuvres théâtra< les, 223-224.
Œuvres unionistes, 19.
Oléographie, 223-
Opéra, 81, 223-
Opéra tiré d'un drame, 79.
Oratorio, 122.
Orchestration (notes pouvant servir à r), 122.
Orchestration par un tiers, 122.
Orgues mécaniques, V. Instruments mécaniques de musique.
Ouvrage de critique architecturale, 97.
Ouvrages destinés à l'enseignement, 263.
Ouvrages pédagogiques, 254.
Pantomine, 214.
Partitions (Copies man use ri tes des), 6.
Partition acquise dans un pays de non-protec' tion, 175.
Partition complète pour orches' tre, 92.
Partition d'orchestre, 187.
Partition vocale (Publication de U). 90.
Passages détachés, 263.
Patron, 67.
Pays d'origitoe de rœuvre(traitéde Berne), 259.
Personnes d'une même nationalité, 12.
Personne représentée (droit de la), 7,71.
Petite droite, 223- 224.^
Petits écrits (Insertion intégrale de), 3.
Petits extraits,
Photogr a phe (Droit du), 7.
Photographie, 6, 24,55 et s., 63, 71,ets. 95, 162, 223-224, 252, 254, 263.
Photographie (traité de Berne). 19.
Photographie artistique, 121.
Photographie par la peinture (Reproduction d'une), 37.
Pianista, 120
Pièce de théâtre étrangère, 159
Plans d'édifices,
Plan spécial, 118.
Portrait, 24, 59.
Poursuite d'office, 223-224.
Préjudice (Défaut de), 107.
Premier éditeur,
Prescription, 34,
Prescription (Effet acqaisitifde la), 250.
Président d'un comité de fêtes,
Présomption légale, 70.
Preuve de droits acquis à l'étranger, 158.
Preuve de la qualité d'auteur,
Preuve écrite (Ah.
senoe do) (cession), 70.
Prix-courant, 6.
Procédés industriels, 23.
Professeur (Leçon
Projet Ghace, 192.
Projet du traité de Berne de 1884, 262.
Projet du traité de Berne de 1885,
Projet Hawley, 2,
Propriétaire de café, 248.
Propriétaire de théâtre. 132.
Propriété littéraire et artistique (critique de l'expression), 207,218.253.
Propriété littéraire et artistique (expression à maintenir), 263.
Prorogation de la durée de protection, 89.
Protection des œuvres littéraires et artisti-
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quea (expression sabstitaée à celle de propriété littérai re), 254.
Protection en
France subordonnée à la protection dans les pays d'origine,
Protection pré- Tentive des
œuvres théâtrales. 223-224.
Pseudonymes, 6,
Publications pa< raissant par livraisons, 221.
Pobltcation par série, 45.
Publications simultanées, 158,
Publier (Oblige tion de), 4.
Qoalité pour agir (Défaut de), 72
Rapports économiques (Influen< ce des), 17.
Rapports entre auteur et éditeur, 2, 4,6, 7.
Réciprocité de traitement, 252,
Réciprocité législative, 218.
Recueil d'arrêts,
Recueil périodique, 254.
Rédacteur de journal. 2.
Redevance (Paiement de la),144.
Registre de comptabilité, 7.
Registre des
droits d'auteur,
Règle eleetâ und uiâ, 132.
Règlement russe sur la censure et la presse,
Relations entre auteur et éditeur, V. Rap ports entre auteur et éditeur.
Religieux, 66.
Représailles (Me naces de), 19.
Représailles législatives 17.,
Représentant de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques, 132.
Représen ta tion (Droit de), 223-
Représentation gratuite, 98
Représentation illicite, 3.
Représentation sans but de lucre, 245.
Rep roducti on dans un but scolaire. 152.
Reproduction lithographique,
Reproduction partielle, 102.
Reproduction photographique d'une gravure,
Reproduction sonore, y. Instruments mécaniques de musique.
Réserve du droit de traduction,
Retouches à une photographie, 57, 58.
Rétroactivité, 36,
Ré tro acti vite (traité de Berne), 5, 19, 252.
Roman, 45, 216.
Roman-feuilleton (traité de Berne), 258.
Saisie, 6, 127.
Saisie à l'importation (traité de Berne), 19.
Saisie conservatoire, 132.
Scénario, 214.
Session de Francfort (association pour la réforme et la codification du droit des gens),
Signatures des artistes, 223-224.
Signes conven- Uonnels, 118.
Société des au teurs anglais,
Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, 9.
Société des auteurs et compositeurs dramatiques, 132
Société des auteurs et compositeurs dramatiques de Moscou, 234.
Société des écrivains allemands, 3, et s.
Sous-cession, 187.
'Successeur à titre
particulier, 254.
Successeur a titre ^universel, 254.
Surveillance par les gouvernements, 252.
Syndicatde la propriété littéraire et artistique, à l'étranger, 220 et s.
Tables de concordance, 60 et s.
Tableaux vivants, 6, 105, 163.
Tapisserie (Modèle de), 102.
Tarifs douaniers (Représailles) ,
Tenue de livres (Méthode), 52.
Tirage d'un nombre d'exemplaires supérieur à celui convenu, 3,5.
Titre (Usurpation de), 80.
Titre de journal
Titre d'ouvrage, 4, et s., 90, 108, 124, 138, 139.
Titre employé antérieure m eut,
Titre générique,
Titulaires des droits privatifs, 65 et s.
Traducteurs russes (Intérêt des),
Traduction, 168,
Traduction (assimilation aux autres modes de reproductio n ) ,
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Traduction (Droit de) 23, %k, 158 171, 18Î, 190 204, 205, 208 et s., 216 et s.
221,223-224,238 252.254.268 et t.
Traduction (Liberté de la), 6, 7, 229. 234. 242
Traduction (Protection contre la) (Etats-Unis)
Traduction(Réserve du droit de),
Traduction (Trai té de Berne), 19, 204, 205.
Traduction à pu blier dans un certain délai
Traduction des œuvres d'art 223-224, 226.
Traduction imitée d'une autre tra doction. 3.
Traité austro-sarde. 227.
Traité de Berne, 6, 158. 212,223- 224. 243, 245 252. ot s.
Traité de Berne (accession de la principauté de Monaco), 232.
Traité de Berne (Adhésion de l'Allemagne au), 3, 4.
Traité de Berne (Campagne d'ac-
cession au), 7
Traité de Berne (étude d'ensemble). 19.
Traité de Berne (Menaces de dénonciation do),
Traité de Berne (RétroactÎTité du), 5, 19. 252
Traité de Berne (SurTiTance du) à la dénonciation .de certains traités particuliers, 17.
Traités de commerce (Connezité des traités littéraires avec le«), 19. 218.
Traités de commerce (Dénonciation des), 19.
Traité de Montevideo, 7. 19.
Traités diplomati.
ques (Défaut de validité des),
Traité d'Union, V.TraitédeBer ne.
Traité du 1*' mai 1888 entre les éditeurs de musique allemandst
Traité entre l'Espagne et le Guatemala. 181.
Traités existants,
Traité franco-allemand du 19 avril 1883, 152.
Traité franco-anglais de 185lf 218,
Traité franco-autrichien de 1866 206. 215, 222.
Traité franco-belge. 171, 173
Traité franco-espagnol de 1880, 213, (219. 222.
Traité franco-ita< lien de 1884, 56, 2.5.225, 230.
Traité franconéerlandais de 1855. 222.
Traité franco-russe de 1861 , 203*
Traité francosuisse de 1882, 246.248,271.
Traité francosuisse de 1882 (Dénonciation du), 243.
Traité francosuisse de 1882 (survivance de ses effets au
I traité de Berne).
Traité germanobelge du 12 août 1883. 170.
Traités internationaux (Durée des). 218.
Traité italo-suisse de 1868, 250.
Traités particu liers (Dénonciation des), 17.
Traités particuliers (Dénoncia I tion par la Suis-
se de ses), 7.
Traités particuliers (surviv. au traité de Berne), 223-224.
Transit des contrefaçons (Prohibition du).
Tribunal de commerce, 142.
Tribunal consulaire anglais.
Tribunaux mixtes,
Truc scéniqnf*, .53.
Unification désirée des législations, 26.'!.
Unification proposée des traités,
Union de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. V.
Traité de Berne.
Union des écrivains dramatiques et moMcaux russes,234.
Variations, 6.
Vente d'une partition unique.
Vente sans réserve d'un tableau»
Violation des droits privatifs (Droit interne), 93 et s.
Vœu de pauvreté,
Vues photographiques. 251.
Pays : | 36. 37, 65, 66.
Allemagne, 2 et s.. 88. 93 et s., 147.
6, 7, 17, 19, 24,1 148, 152 et s.,
208 et s., 218,1 Alsace -Lorraine,
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Amérique centrale, 19.
Amëriqae da Sud,
Angleterre, Sets., 7, 18, 19, 38 et s., 67 et 8., 82 et 8., 89, 97 et 8., 158 et 8., 204, 208, 212, 218, 260, 261, 266, Ari^entîne (République), 19, 167.
Australie du Sud,
Autrîche-Hong^rie, 2, ft, 6, 7, 19, 157, 165, 166, 215. 216, 218, 220, 222 et s., Belgique, 2, 6 ei s., 17, 19, 24, 28 et s., 75,76, 109 et s., 149, 150, 168 et s , 218, 220, 235.
Bolivie, 19.
Brésil, 6, 7, 19.
Canada, 6, 177.
Chine, 10.
Colonies anglaises, 158.
Danemark, 8, 6, 7, 11. 178, 218.
Echelles du Levant, 179. 180.
E8TPt«. 6, 12. 13.
Equateur, 7.
Espagne, 3. 7, 14.
Etats-Unis. 2 et s., 6, 7, 15, 18, 22, 46 et s., 77, 90, 91, 118 et s., 158, 178, 182 et s.. 208, 214, 218.
France, 2, 3, 6, 16 et s., 24,78.125.
et s.,155, 200 et s., 226, 235,237
238, 263 et s.
Grèce, 218, 243
Guatemala, 7, 181
Guernesey, 7.
Hanovre, 218.
Hawaî, 22.
Basse (Grand-Duché de], 155.
Hollande, Y.Pays- Bas.
Italie, 2, 6, 7, 24 et s., 54 et s, 79 et s., 87, 92.
133 et s.. 205, 218, 222 et s., 243, 268, 269.
Japon, 7.
Jersey, 7.
L ux e m b ourg (Grand-Duché
Malte (lie de), 6.
Mexique, 19, 231.
Monaco (Princicipauté de), 232.
Monténégro, 7.
Norvège, 7, 11,19, 218, 220.
Pays-Bas, 2, 3, 7, 218, 233, 270.
Piémont, 223-224.
Portugal, 6, 171, 218, 222.
Possessions anglaises, 6.
Roumanie, 243.
Russie, 2. 5, 7, 158, 164, 217.
218, 234 et s.
Salvador, 241.
Sardaigne. 218.
Sud-Africaine (République), 4.
Suède, 19, 63, 140, 218.220,242.
Suisse, 2, 5, et s., 17, 19, 24, 63 171. 218, 220, 243 et t.. 252,
Tunisie, 132.
Turquie, 12, 146.
Vénéxuéla, 7.
Division.
§ l«r. — Généralités (1 à 25).
§ 2. — Congrès et conférences (25 à 36).
§ 3. — Droit interne (36 à 147).
A. Œuvres susceptibles de protection (36 à 65).
B. Titulaires des droits privatifs ; auteurs ou artistes, colla-
borateurs, cessionnaires, contrat d'édition (65 à 82).
C. Union de Berne pour la protection des œuvres litté
raires et artistiques (n. 252 à 271).
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1. Embryologie juridique, nouvelle classification des droits, droit international privé, droits intellectuels (Picard), 1883, p. 565 ; classification triparti te, quatrième terme à ajouter, imperfection des idées sur la classification des droits, droit romain, p. 567 ; analyse des éléments essentiels de tout droit, sujet, objet, rapports, p. 571 ; base de la classification des droits, objet, p. 272 ; division tripartite, droits qu'elle ne comprend pas, propriétés artistique, littéraire, industrielle, des marques, des lettres-missives, des modèles et dessins de fabrique, p. 579; codification à tenter, p. 582.
Allemagne et divers pays,
2. Questions diverses de propriété littéraire et artistique en Allemagne, aux Etats- Unis, en Autriche-Hongrie, en Russie (E. Cbavegrin), 1886, p. 432 ; — I. Allemagne : A. Jurisprudence, cession du droit de représentation faite par le compositeur d'un opéra à un directeur de théâtre, théâtre permanent, successeur, droits, p. 432; l'a- { daptation théâtrale et la question de savoir si elle constitue une contrefaçon, p. 432; question des orgues mécaniques, p. 433; rapports entre auteurs et éditeurs, écrits périodiques, rédaction, p. 433 ; B. Réformes demandées, p.
434 ; Ç. Relations internationales, traités de l'Allemagne avec la Suisse, avec la Fran-
ce, avec la Belgique et avec l'Italie, p. 434; projet de traité avec l'Angleterre , p.
435 ; traité avec les Pays-Bas, protestation de la librairie hollandaise, défaut de ratification, p. 435 ; absence de traité avec différents Etats et notamment avec les Etats- Unis, p. 435 ; contrefaçons allemandes destinées aux Etats- Unis, p. 435; — II. Etats- Unis (Amérique du Nord), bill ou projet de loi Hawley en faveur des étrangers, ligue des gens de lettre, clause de refabrication, p. 436; — III. Autriche. A.
Droit actuel, annonce anticipée d'une reproduction faite alors que subsiste encore le droit privatif de l'auteur, p. 437; — B. Réformes demandée», photographie, relations avec la Hongrie,p. 437; — IV. Russie. Dénonciation des traités de la Russie avec la France et la Belgique, p. 438.
3. Questions relatives k la propriété littéraire en Allemagne et en Angleterre, notamment dans les rapports internationaux (E. Cbavegrin), 1888, p. 212; — A. Allemagne.
I. Quels faits constituent la contrefaçon, p. 212; insertion intégrale de petits écrits, déjà publiés par autrui, dans le corps d'un plus grand ouvrage, chrestomathies, p. 212; l'auteur peut-il être contrefacteur, p. 212 ; signes auxquels on peut reconnaître si la traduction la plus récente a été simplement inspirée de la plus ancienne ou l'a
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contrefaite, p. 213 ; indication par un libraire sar la converture d'un livre d'une édition plus récente que eelle à laquelle appartiennent les exemplaires par lui vendus, p. 213; substitution par un libraire de son nom à celui de l'éditeur, p. 215 ; modifications apportées à l'œuvre par l'éditeur, p. 215 ; droit des héritiers, édition posthume corrigée, p. 215 ; reproduction par les journaux des feuilletons littéraires, p. 216; fabrication en Allemagne d'exemplaires d'œuvres protégées à destination de pays où ces œuvres ne sont pas protégées, p. 217; — II. Cumul dans le même fait du délit de contrefaçon avec certains autres délits ou crimes, p. 218; éditeur qui tire un nombre d'exemplaires supérieur à celui prévu dans le traité, p.
218 ; livres de l'éditeur tenus mensongèrement, p. 219. — III. Représentations illicites, peines dérisoires, p. 220; — ly. Relations internationales, p. 220; plainte contre des traductions publiées dans les Pays-Bas et en Danemark, p.
220 ; adhésion de l'Allemagne au traité de Berne, importance particulière dans les rapports de l'Allemagne avec l'Espagne, p. 220; — V.
Composition des Compagnies d'experts, p. 221; — VI. Société des écrivains allemands (deutscher Schriftsteller-
Verband), p. 221;— B. An-
gleterre, Société des auteurs anglais, session de 1887, p.
223 ; but de la Société, amélioration du sort des auteurs en Angleterre, reconnaissance de leurs droits en pays étranger, notamment aux États- Unis, p. 223 ; question de l'adaptation théâtrale, p. 223 ; améliorations à apporter aux conventions de l'Angleterre avec la France et l'Allemagne, p. 223.
4. Notes et renseignements sur la propriété littéraire et artistique en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Angleterre, aux États-Unis et dans la république sud-africaine (Chavegrin), 1888, p. 623 ; — Allemagne. A. dans quels cas y a-t-il contrefaçon, p. 623 ; reproduction des articles de journaux, p. 623 ; chrestomathies autorisées, p. 625 ; recueil de documents administratifs, droit de propriété littéraire, p. 626 ; reproduction des documents officiels, projet de Codecivil allemand, p.
626 ; titre des ouvrages, p.
627 ; libre reproduction dans les écrits d'œuvres détachées des arts figuratifs, p. 627 ; — B. Droit de représentation, situation du librettiste, p.
628 ; — C. Relations entre auteurs et éditeurs, p. 628 ; obligation pour l'éditeur de publier l'œuvre dans un certain délai, p. 628 ; époque du paiement des honoraires convenus, p. 629 ; contrôle par l'auteur des diras de l'éditeur
Glunkt. Tablks obnérales. — Tome IV et dernier.
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en cas d'honoraires ûxén d'après le nombre des exemplaires vendus, p. 629 ; — D.
Droit international, p. 629 ; adhésion de l'Allemagne an traité de Berne, mesures prises pour la mise en vigueur de ce traité, p. 629 ; — E. Société des écrivains allemands, fusion en une seule des deux sociétés anciennes, création d'une troisième société, p.
635 ; République sud-africaine, résumé d'une loi du 23 mai 1887, p. 636.
I. Notes et renseignements sur la propriété littéraire et artistique en Allemagne, en Suisse, en Angleterre et en Russie (Chavegrin), 1892, p.
103; — A. Dans quels cas el par qui est commise la contrefaçon, p. 103; titre des ouvrages, p. 103 ; reproduction des actes officiels, p. 103; chrestomathies autoriséss, p.
103 ; reproduction des articles de journaux, p. 104 ; adaptation théâtrale, p. 106 ; nouvel* le édition faite par un éditeur au mépris des droits d'un au teur, p. 106 ; celui pour le compte de qui est faite une contrefaçon est considéré corn- {
me contrefacteur, p. 107 ; — B.
Rapports entre auteurs et éditeurs, p. 107 ; cession par un auteur d'une œuvre déjà publiée ailleurs, p. 107 ; action civile née du contrat au cas de tirage d'un nombre d'exemplaires supérieur à celui arrêté entre les parties, p. 108 ; ouvre en collaboration, droit du collaborateur qui a traité avec l'éditeur, p.
108; envoi de manuscrit à un éditeur de journal sans stipulation d'honoraires, p. 108 ; sous-cession faite par l'éditeur sans autorisation de l'auteur, p. 109 ; demande d'une loi sur le contrat d'édition, p. 109; société des écrivains allemands, renseignements complémentaires, p. 110; propriété artistique, contrefaçon, reproduction de plans et dessins d'édifices, p. 111 ; rétroactivité de la Convention de Berne, p. 112; législation intérieure (résumé), p. 114; rapports internationaux, absence de tout traité de réciprocité, plaintes de l'Allemagne, p.
6. Notes et renseignements sur la propriété littéraire et artistique dans divers pays (E. Chavegrin).1895, p. 46 ; i^ partie:
questions communes aux différents États, durée du droit de l'auteur, p. 46 ; projet d'un système de durée uniforme, p.
46 ; projet autrichien, p. 47 ; de la durée du droit en Allemagne sur les œuvres anonymes ou pseudonymes, p. 48 ; à quels objets s'applique la protection légale, p. 49 ; du
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droit sar les titres d'oarrage, p. 49 ; application des lois sur les droits intellectuels aux auteurs de catalogues, de prix courants, etc.. p, 49; du droit sur les articles de journaux, p. 51 ; de la reproduction de tableaux à Taide de la lithographie et de la gravure, jurisprudence suisse, p. 52 ; des «su Très photographiques, incertitude de la jurisprudence en Belgique, p. 52; de la protection des ouvres photographiques d'après le projet autrichien et d'après la loi allemande, p. 53 ; des œuvres d'architecture en Belgique et en France, p. 54 ; de la contrefaçon et de la représentation oa exécution illicite, p.
548; reproductions destinées uniquement à un pays étranger où le droit d'auteur n'est pas reconnu, p. 548 ; la liberté de la traduction en Allemagne ne fournit-elle pas le moyen de faire concurrence à l'ouvrage dans l'idiome où il a été écrit, p. 548 ; dispositions du traité austro-anglais relatives à la traduction, p.
550; de Tadaptation d'après la jurisprudence anglaise, p.
550 ; des variations d'après la jurisprudence italienne, p.
551 ; de la fabrication et de la vente des instruments servant à la reproduction mécanique des airs de musique, jurisprudences française et allemande, p. 552 ; des copies manuscrites de partitions en France, en Italie et en Suisse, p. 552; de la reproduction par des tableaux vivants des
œuvres de sculpture ou ide peinture, jurisprudence langlaise, p. 552; de l'exéeuiâon d'œuvres musicales par des artistes ambulants, jurisprudence italienne, p. 553; *de l'exécution d'œuvres musicales sans but de lucre, Saisse, Belgique et France, p.
553; des exécutions publiques et privées, Italie, p. 555; de l'excuse de bonne foî« Belgique, France et Âllemagae, p. 556 ; du droit d'actioa ilu ministère pnbKc, en caa de contrefaçon et d'«pplication de fausses signatures sur îées œuvres intellectuelles, AeUemagne, Belgique, p. 556 ; a|>plication de fausses signaÉures, peines corporelles, Belgique, Italie, p. 557 ; contrefaçon, priocipe du cumul des peines, Belgique, p. 556 ; rapports des auteurs anec les éditeurs, 1896, p. 79 ; question de la codifittation du contrat d'édition, p. 78 ; changements et remaniements apportés par l'éditeur au cas d'œuvres commandées par lui, jurisprudence italienne, p. 79 ; saisie du droit de l'auteur pratiquée à la requête de ses créanciers, p.
79 ; — 2* partie. Informations particulières à certains pays :
— Chnp. I. Etats compris dans l'Union de Berne. A. Grande- Bretagne, inutilité pour les auteurs qui se sont conformés aux prescriptions de la loi d'origine de l'œuvre d'accomplir celles édictées par la loi anglaise, p. 81 ; applicaiioa 4e la Convention de Berne dans
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les possessions a nglaises( Australie du Sud, Ile de Malte), p. 82 ; — Chap. II. Pays restés en dehors de l'Union de Berne. A. Observations générales : de l'extension possible de l'Union de Berne à certains pays, p. 82 ; jurisprudence des tribunaux égyptiens, p.
84; rejet par la chambre des députés du Brésil de la Convention conclue avec la France, condition des auteurs français au Brésil, p. 84; résumé de la loi des Etats-Unis de 1891, p. 85; impossibilité pour les Etats-Unis d'adhérer au traité d'Union de Berne, p.
86 ; pays dont les auteurs et les artistes bénéficient de la la loi de 1891 aux Etats-Unis, France, Belgique, Grande- Bretagne, Suisse, Allemagne, Italie, Danemark et Portugal, p. 87 ; rapports entre les Etals-Unis et le Canada, p.
90; laloide 1891 est-elle constitutionnelle ?, p. 91.
1. Notes et renseignements relatifs à la propriété littéraire et artistique (E. Chavegrin), 1901, p. 50 ; — I. Réformes législatives accomplies ou proposées en divers pays, Ailemagnef Angleterre, Russie, Brésil, Italie et Japon, p. 50 ; — II. Nature et portée des droits des auteurs, ce droit constitue-t-il ou non un droit de propriété : opinions différentes admises en Italie et au Venezuela, p. 51 ; dji calcul de la durée de protection, projet de loi allemand, loi italienne, prorogation des droits sur le Barbier de
Séville, p. 52 ; du droit moral de fauteur, analyse de ses éléments, p. 53 ; — III.
Objets auxquels s'applique la protection légale, p. 55 ; titre des ouvrages, p. 55 ; des articles de journaux, p. 57; des dépêches télégraphiques, p. 58 ; des indicateurs de chemins de fer, bulletins des cours de Bourse, livres d'adresses, guides, catalogues, registres de comptabilité, etc. (Angleterre, Italie, Allemagne, etc.), p. 60; des œuvres photographiques (Italie, Suisse, etc.), p. 61; du conflit entre les droits du photographe et ceux de la personne représentée (Angleterre, Allemagne, États-Unis, etc.), p. 62 ; des œuvres d'architecture (Allemagne, Union de Berne), p. 64 ; des oeuvres de sculpture (Suissej, p. 65; des chromolithographies (Italie), p. 65 ; -> IV.
Formalités imposées aux auteurs ou à leurs ayants droit, p. 481 ; dispositions rigoureuses des législations espagnole et italienne, p. 481 ; même pour les pays où 2'inaccom plissement des formalités légales n'entraine pas déchéance, on demande leur suppression, p. 483; — V.
Contrefaçon et représentation ou exécution illicite, p.
483 ; de l'exécution publique des œuvres du domaine privé sur des instruments mécaniques (Conv. d'union, Allemagne), p. 483 ; de la traduction des œuvres étrangères en Russie, p. 486; des œuvres
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composées de fragments extraftts de plusieurs auteurs (Italie), p. 487 ; des chrestomathies (Italie), p. 488; de la reproductiou des œuvres d'art fe trouvant dans des endroits publics (Suisse), p. 489; des représentations ou exécutions illicites, circulaires ministérielles (Italie), p. 489; dispositions du projet de loi allemand sur ce point, p. 491 ; de la distinction entre les auditions privées et les auditions publiques (Italie), p.
492 ; — VI. Cession du droit de Tauteur, rapports entre auteur et éditeur, p. 494; l'aliénation d'une œuvre d'art entraine-t-elle cession du droit de la reproduire (Congrès des éditeurs, Allemagne), p. 494 ; des droits du titulaire du droit de publication d'une œuvre musicale en ce qui concerne la faculté d'en permettre l'exécution publique, projet russe, p. 494 ; des droits du cessionnaire de la partition d'opéra sur le livret (Italie), p. 494; pour quel temps et pour quels territoires est réputée faite la cession du droit d'un auteur, projet russe, p. 494 ; du droit pour le liquidateur d'une société de céder les droits de reproduction appartenant à la société (Angleterre), p. 495 ; de la vente d'exemplaires non revêtus du cachet de l'auteur (Italie), p.
495; de l'insertion d'annonces par l'éditeur sur la couverture du livre (Allemagne), p. 496; à qui appartient la
propriété des dessins parus dans les journaux (Allemagne, Union allemande des auteurs d'illustrations. Congrès international de la presse), p. 496 ; résumé du projet de loi allemand surle contrat d'édition, p. 497 ; _ VII. Relations internationalee, p. 729 ; campagne en vue de l'accession à l'Union de Berne de TAutriche-Hongrie, de la Hollande et du Danemark, p.
. 729 ; accession de la Norvège et du Japon, p. 730 ; dénonciation par le Monténégro de son accession à l'Union de Berne, p. 730 ; dénonciation par la Suisse de ses traités particuliers avec l'Allemagne et l'Italie, et des traités particuliers entre la France et le Luxembourg, p. 730; de la protection par la Convention de Berne des auteurs d'illustrations paraissant dans les journaux et recueils périodiques, p. 730: de la protection par la Convention de Berne des œuvres d'art sur lesquelles ne figure aucun nom d^artisie on d'éditeur, p. 731 ; rénumération de certaines œuvres faite par l'art. 4 du traité de Berne a-t-elle pour résultat de réaliser pour les œuvres comprises dans cette énumération un minimum d'unification de telle sorte que les œuvres appartenant à un auteur unioniste sont protégées dans toute l'étendue de l'Union, nonobstant le silence ou les dispositions contraires de certaines législations locales ?, aiF. des
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tkvoniolithographies aile- ■■■des en Praoce et eo Italaev p. 731 ; de la protectioo en autears étraogers aaz Ékit»-UDi8, tentatiTe eo vue dk sottmettre à la manufaetmfing clause les produciÎMia masicales. p. 732 ; publicataoBs reproduites à Faide dToDe machine à écrire non piffotégées aux Etats-Unis, p.
733; protestations en Angleterre el en Italie contre la clMise de refabrication, p.
733; pour être protégée castre la reproduction et «outre la traduction, l'œuvre éttvsBgère doit être réimpri- ■lèr dans sa langue originale a«x États-Unis, p.
73&; les auteurs d*un Etat IBCSS qui publient leurs owvres dans un pays lié aux Étata^Unis par une déclaraina OB par un traité n'y sont fws protégés, p. 735; peine «pri menace ceux qui, à tort, •■ donnent comme protégés ■Bx Etats-Unis, p. 735 ; efforts de; la France et de l'Italie en v«e de leur adhésion au traité de Montevideo, p. 736 ; trailiésde la Faance avec le Guatemala et TEquateur, p. 736; négociations entre TAutrichettMigrie et l'Allemagne en wmm- de la conclusion d'un «vanlé, p. 737; publication daam les iles de Guernesey et «At- Jersey de certaines lois ■■ff^Mses sur la propriété lilÉéraire et artistique, p. 737.
Belgique, 8. DiiBmn de fabrique et dessin astmtîque, critérium de la Jiitkictioo, dessin de fabri-
que français, traité de 1861^ clause de la nation la plus favorisée, inutilité du dépôt, 1894, p. 168.
9. Plaintes contre la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, projet d'arrangement, 1898, p. 1161.
Chine.
Auteurs et inventeurs, protection, 1899, p
Danemark et Norvège.
11. Nouvelles dispositions relatives à la propriété littéraire et artistique, 1894, p. 198.
Egypte.
12. De la propriété littéraire, artistique et industrielle en Egypte (G. Privât), 1897, p.
944 ; opportunité de cette étude, p. 944 ; — 1" partie, juridiction consulaire; — A.
Conflit entre deux personnes d'une même nationalité, du régime des capitulations, p.
945 ; entre compatriotes, la poursuite en contrefaçon est possible alors même qu'aucun dépôt n'a été opéré en Egypte, p. 916; alors même qu'aucun traité de réciprocité n'existe entre la Turquie et l'Egypte et le pays de ces étrangers, p. 946 ; examen de la jurisprudence, p. 946; — B. A qui peut profiter la législation consulaire? elle profite en Egypte même aux non- Français, p. 951 ; — 2* partie, juridiction des tribunaux mixtes, p. 954 ; malgré l'absence d'une législation positive, les tribunaux mixtes sont parvenus à consacrer les droits des auteurs et des
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artistes, p. 954; revue de la jarispmdence des tribunaux mixtes, p. 955; conclusion, p.
13. Contrefaçon, défaut d'une loi spéciale, droit naturel, équité, 1890, p. 148, 150.
Espagne.
Loi sur la matière, conditions de protection, 1874, p
France,
16. Conventions pour location de partition musicale et représentation à l'étranger, déchéance du droit privatif de publication à raison du défaut d'observation par l'éditeur des formalités prescrites en pays étranger, demande en nullité des conventions, nonrecevabilité, 1879, p. 550.
France j Allemagne, Belgique,
17. Influence des rapports économiques sur la protection internationale des droits d'auteur, tarifs douaniers, représailles législatives, 1891, p.
119; dénonciation des traités particuliers, p. 123; subsistance du traité d'union dans les rapports de la France avec la Belgique et la Suisse, p. 125 ; bruits de dénonciation du traité particulier du 19 avril 1883 entre l'Allemagne et la France, subsistance du traité d'union dans les rapports entre les deux pays, p. 473; situation analogue dans les rapports de la
France et de l'Espagne, 1892, p. 795.
France^ Angleterre et Etats- Unis,
18. Adaptation commise au détriment d'auteurs français, contrefaçon, 1896, p. 1127.
France et divers pays,
19. Etat actuel du droit des auteurs étrangers en France et des auteurs français à l'étranger (Darras), 1892, p.
801 ; introduction, influence sur le droit des auteurs et des artistes, de la dénonciation des traités de commerce, p. 801 ; traités en matière de propriété intellectuelle, dates d'expiration, connexité avec celles des traités de commerce, p. 802 ; droits de douane, établissement sur les livres et œuvres d'art, p. 803, p. 810 ; menaces de représailles de la part des états étrangers, p. 804; Belgique, p. 807, p. 810 ; Espagne, p. 808 ; dénonciation et renouvellement du traité avec la Suède et la Norvège, p. 805 ; situation vis-àvis le Luxembourg, p. 806 ; vis-à-vis le Mexique, p. 806 ; menaces de dénonciation du traité de Berne, p. 807 et s. ; dénonciation des traités particuliers de la France avec la Belgique et la Suisse, p. 807 ; — § !•'. Du traité de Berne, États adhérents, p. 807; assimilation des œuvres unionistes aux œuvres nationales, p.
813 ; caution judicatum sclvi^ p. 813 ; formalités à remplir, p. 814 ; minimum d'unifica-
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tion, p. 815 ; photographies, p. 816 ; traduction, p. 817 ; journaux, p. 819 ; œuvres musicales, nécessité d'une réserve, p. 820 ; instruments de musique mécaniques, p. 824 ; projet d'un traité avec la Suisse, p. 825 ; œuvres chorégraphiques, p. 826 ; appropriations indirectes, p. 827 ; rétroactivité, mesures prises en Angleterre et en Allemagne, critiques, p. 829 ; saisie à l'importation, p. 829 ; utilité du maintien des conventions particulières, p. 833; — §2. Du traité de Montevideo et des autres tentatives faites en vue de la conclusion de traités obligatoires pour pluâ de deux Éuts, 1893, p. 688; traité de Montevideo entre les Républiques de l'Amérique du Sud, p. 688 ; historique, p. 688 ; comparaison avec le traité de Berne, p.
690 ; projet de traité entre les Républiques de l'Amérique centrale, p. 694 ; projet de traité élaboré par le Congrès panaméricain de Washington, p. 695 ; projet d'un Congrès diplomatique ibéroaméricain, p. 695 — §3. De la clause de la nation la plus favorisée en matière de protection littéraire et artistique, p. 697 ; indication de quelques-unes de ses applications pratiques, p. 697 ; indication des traités de la France dans lesquels elle se rencontre, p. 698 ; étendue d'application de ces traités, p. 699 ; durée des effets de la clause de la nation la plus favorisée,
p. 700 ; — § 4. Du droit des auteurs français dans les pays étrangers d'après les dispositions des lois internes et des traités particuliers, p.
702 ; États faisant partie de l'Union de Berne, p. 702.
note ; États ayant des traités -particuliers avec la France, p. 702 ; assimilation dans les traités particuliers des auteurs étrangers aux auteurs nationaux, sa portée, p. 703.
— Allemagne. Traités de cet état avec les pays étrangers, p, 704 ; résumé de sa législation, p. 704 ; projets de réforme, p. 712 ; — Alsace-Lorraine. Défaut de réserve du droit d'exécution sur les œuvres françaises mises au jour avant 1871, p. 713 ; œuvres dramatiques et dramaticomusicales françaises qui ont droit à la protection en Alsace-Lorraine, p. 714 ; — République-Argentine, État de sa législation et projet de réforme, p. 714; — Autriche-Hongrie, traités conclus par l'Autriche-Hongrie, p. 715, p.
719 ; résumé de la législation autrichienne, p. 716, p.718 ; projets de réforme, p. 717 ; résumé de la législation hongroise, p. 719 ; — Belgique, Traités signés par la Belgique, p. 720 ; des œuvres posthumes et de celles publiées par les États ou par les administrations publiques, de leur enregistrement, p. 721 ; des auditions musicales n'ayant aucun but de lucre, p. 722 ; — Bolivie, traité avec la France, p. 713 ; résumé de sa législa-
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tion, p. 713. — Brésil, dispositions du nouveau Code pénal de i890, p. 714 ; son application aux auteurs étrangers, p. 724 ; projet de traité avec la France, p. 726.
20. Contrefaçon, mesure de protection, rapport à la Chambre des députés à l'occasion de la discussion du budget, 1895, p. 1167.
21. Protection de la propriété intellectuelle dans les rapports internationaux, rapport annuel au Syndicat des sociétés littéraires et artistiques, 1897, p. 911.
Hawaï.
Luxembourg,
23. Le droit d'auteur d'après la nouvelle loi luxembourgeoise du 10 mai 1898 |E.
Rôthlisberger), 1899, p. 502 ; siluation anormale delà législation luxembourgeoise jusqu'à la loi du 10 mai 1898, p.
502 ; la loi récente s'inspire de la loi belge, p. 502 -, nature du droit de l'auteur, p. 504 duréedu droit d'auteur,p. 505; œuvres à protéger, p. 505 des discours prononcés en public, p, 506 ; de la reproduction des œuvres d^art par des procédés industriels, p.
507 ; du droit de traduction, p. 507 ; de la réserve sur les œuvres musicales, p. 508 ; de la reproduction des articles de journaux et des chrestomathies, p. 508; assimilation
des étrangers aux nationaux, p. 508 ; — Annexe. Texte de la loi du 10 mai 1898, p. 508.
Suisse.
24. De la protection de la propriété intellectuelle en Suisse (N. Droz), 1883,p. 329 ; situation particulière de ce pays à l'égard du développement de la législation, histoire de ce développement, loi du 23 avril 1883, entrée en vigueur, conditions, définition d* la propriété artistique et littéraire, durée du droit, enregistrement facultatif, droit de traduction, droit de reproduction des œuvres d'art, portraits, architecture, œuvres dramatiques et musicales, reproduction par les boites à musique, photographie, sanctions pénales, prescription, étendue de la protection, dispositions transitoires, p. 329; traités avec la Belgique, l'Italie, l'Allemagne et la France, p. 336 ; aperçu de divers Congrès relatifs à la propriété littéraire et artistique, p.
338; projet de réunion à Berne d'une conférence en vue de la création d'une union internationale, p. 338.
§2. — Congrès et conférences,
25. Association littéraire et artistique internationale. Congrès de Venise (septembre 1888), texte des résolutions adoptées, 1888, p. 710.
26. Association littéraire et artistique internationale, Con-
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grès de Milan, résolutione, 1892, p. 1237.
27. AssociatioD pour la réforme du droit des gens, session de Francfort, résolutions, 1879, p. 222.
Congrès d'Anvers, résolutions, 1877, p
30. Congrès de la propriété artisti«]ue de Paris de 1878, résolutions, 1878, p. 417.
31. Congrès de la propriété littéraire de Paris de 1878, programme des travaux, 1878, p. 189.
32. Congrès de la propriété littéraire de Paris de 1878, résolutions, 1878, p. 189.
33. Congrès de la propriété artistique de 1889 à Paris, résolutions votées, 1890, p. 169.
34. Congrès de la propriété littéraire de Paris de 1889, résolutions votées, 1890, p. 176.
35. Association littéraire et artistique internationale, conférence de Berne en 1889, résolutions votées, 1890, p. 186.
§ 3. — Droit interne.
A. Œuvres susceptibles de
protection,
Allemagne,
36. Loi du 11 juin 1870, œuvres dramatiques antérieures, protection, 1880, p. 499.
37. Reproduction d'une photographie par la peinture,1893, p. 1231.
Angleterre,
38. Articles de journaux, droits depropriété littéraire, excep-
tion pour les dépèches, nouvelles et informations qui, à raison de leur nature, restent dans le domaine public, 1893, p. 198.
Baromètre, assimilation à une œuvre imprimée, refus
'lO. Catalogue de produits pharmaceutiques , contrefaçon, 1899, p. 1035.
41. Code télégraphique, reproduction partielle pour Tusage des agents d'une société, interdiction, 1885, p. 112.
42. Conférence, publication intégrale de notes sténographiques, interdiction, 1885, p.
43. Discours public, journaux, reproduction littérale, résumé, absence de droit privatif, 1903, p. 406.
44. Livre avec peinture ou dessin, régulièrement enregistré, carte perforée représentant un dessin non original, absence de droit à Tappropriation, 1883, p. 197.
45. Roman, publication par série dans un journal sous un titre employé antérieurement, défaut de nouveauté, absence de tout droit de propriété littéraire, 1882, p. 102.
Etats-Unis.
46. Catalogue d'objets en vente dans un établissement, refus de protection, 1881, p.
47. Conférences, publication par un tiers, interdiction, conditions, nom d'auteur, 1886, p.
Décisions judiciaires, réserve de droit privatif, pou
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voira de TEtat, 1888, p.
49. Formules en blanc à l'usage de ceux qui désirent demander l'autorisation de vente des liqueurs en détail, droit exclusif de reproduction, 1890, p. 158.
50. Productions littéraires, défaut de garantie d'un droit par l'auteur, nom de plume (pseudonyme), défaut d'appr<H priation, 1883, p. 417.
Théâtre, truc scénique, droit d*auteur, 1889, p
Italie.
5't. Catalogues de marchandises, reproduction, concurrence déloyale, 1896, p. 1082.
55. Photographie, distinction selon que l'œuvre photographique constitue ou non une œuvre d'art, 1892, p. 515.
56. Photographie, œuvre artistique d'après la loi italienne et la Convention franco-italienne de 1884, 1891, p. 1031.
57. Photographie, reproduction de tableaux auciens.retouches par un dessinateur, bénéfice de la loi sur la propriété artistique, 1885, p. 469.
58. Photographies, retouches, droit de propriété artistique, 1888, p. 696.
59. Portrait photographique, reproduction, refus d'assimiler à un ouvrage de l'esprit ou à une oeuvre d'art, 1876, p. 145.
60. Tables de concordance, enregistrement par l'autorité administrative, effets, 1876, p.
61. Tables de concordance, poids et mesures, publication antérieure, œuvre nouvelle, 1878, p. 406.
62. Titre, droit privatif, exception au cas de titre générique, changement partiel apporté au titre, contrefaçon, droit privatif à partir du jour où le titre est annoncé comme devant être celui d'une œuvre en préparation, 1876, p.
Photographie, absence de droit privatif, 1889, p
Suisse.
63 bis. Propriété littéraire, francs-maçons, catalogue, œuvre sans caractère littéraire, 1904, p. 993.
64. Protection, conditions, pensée personnelle de l'auteur, indicateur de chemins de fer, renseignements tirés du domaine public, défaut d'application de la loi fédérale de 1883, action en concurrence déloyale, 1895, p. 673.
B. Titulaires des droits privatifs. — Auteurs ou artistes, collaborateurs , cessionnaires, contrat d'édition.
Allemagne.
Religieux ayant fait vœu de
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pauYreté, droits d'auteur, exorcisation, 1893, p. 258.
£7. De la propriété littéraire et artistique à propos de la musique d'un ballet, ballet, règlement de la danse, musique, droits réciproques des auteurs, 1888, p. 354 ; employé compositeur de musique, droits du patron sur ses productions, p. 354.
68. Cession à un directeur de théâtre du droit de représenter une œuvre dramatique, auteur sans action directe contre le contrefacteur, 1896, p. 888.
Droit d'auteur, cession verbale, insuffisance, 1877, p
70. Livret d'opéra, cession tacite de droits, absence de preuve écrite, intention de l'auteur, inscription au registre des droits d'auteur, présomption légale, simulation, preuve contraire, 1899, p.
71. Photographie, épreuves, défense de vente sans autorisation du client, 1890, p.
72. Photographies, marchand, confection par un tiers qu'il rétribue, reproduction, action en justice, défaut de qualité pour agir, 1885, p.
73. Photographie, personne qui dirige l'exécution, auteur, propriétaire à l'exclusion de celui qui opère manuellement, act de 1862 sur la propriété artistique, 1896, p.
74. Tableau, envoi de la photographie par l'auteur à une publication périodique, impossibilité de considérer le journal comme bénéficiant d'une cession gratuite du droit de reproduction, droit pour l'artiste de poursuivre les tiers contrefacteurs, 1898, p. 578.
Belgique.
75. Droits des auteurs d'arrangements de musique, défaut d'autorisation des auteurs des œuvres originales silence de ceux-ci, droit pour les auteurs des arrangements de poursuivre ceux qui, sauf autorisation, exécutent les arrangements, 1888, p. 841.
76. Vente sans réserve d'un tableau, vente impliquant cession du droit de reproduction, 1876, p. 483.
Etats-Unis.
77. Droits d'auteur, notes par auteur séparé, droits respectifs, 1876, p. 208.
France,
78. Caractère de cessibilité des droits de propriété littéraire, traduction d'un ouvrage, impossibilité de la considérer comme une nouvelle édition, 1890, p. 676.
Italie.
79. Collaboration, opéra tiré d'un drame, auteur primitif du drame, librettiste, compositeur, droits réciproques, 1894, p- 919.
80. Œuvre commandée par un éditeur, droit pour l'éditeur d'intenter une action en
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violation de titre, 1876, p.
81. Ouvrage transformé en livret d'opéra par un tier8,adaptation, droits réciproques, 1891, p. 1034.
Enregistrement, action, condition préalable, 1878, p
84. Enregistrement des œuvres, éditions nouvelles, protection, conditions, 1887, p.
85. Marchand de meubles, catalogue illustré, enregistrement, défaut d'enregistrement des dessins gravés, reproduction, interdiction, 1885, p. 111.
Espagne.
86. Inscription sur les registres de la propriété littéraire, caractère, réclamations de la part de tiers, compétence des tribunaux ordinaires, 1895, p. 663.
Italie,
87. Œuvres musicales, déclarations à faire par les ayants droit en leur nom propre, 1891, p. 1033.
D. Durée des droits privatifs^ déchéances.
Allemagne.
Prolongation de la durée
des droits d'auteur, proposition, rejet, 1901, p. 609.
Angleterre.
89. Durée de protection, prorogation accordée aux héritiers, refus de ce bénéfice aux exécuteurs testamentaires des héritiers, 1875, p. 207.
Etais- Unis,
90. Composition dramatique, publication des chants et de la partition vocale, représentation de la composition dramatique en entier, enregistrement du titre à la bibliothèque du Congrès, propriété du titre réservée à l'auteur de la composition dramatique, 1887, p. 497.
91. Œuvre dramatique, impression comme maunscrit, chute dans le domaine public, 1885, p. 476.
Italie.
92. Publication de la partition complète pour orchestre d'ouvrages musicaux, défaut d'influence sur le droit de représentation, 1891, p. 1033.
E. Contrefaçon et autres violations des droits privatifs.
Allemagne,
93. Journaux, extraits, reproduction dans une chrestomathie, caractère scientifique de Toeuvre, avis des experts, droit pour le juge de se séparer de cet avis, 1875, p.
94. Musique, copie unique en vue de l'exécution publique d'une partie de la partition,
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abaeDce de cootrefaçon, aolotioo différente au cas de copies mulliplee, 1889, p.
95. Peinture, droit de reproduction, photographie, coloris ajouté, droits d'auteur, ▼iolation, 1884. p. 320.
96. Représentation d*nn ouvrage dramatique sans le consentement de l'auteur, contrefaçon, obligation pour le directeur de théâtre de verser l'intégralité de son gain même au cas où il n*a pas commis de faute, loi du 11 juin 1870, rétroactivité, 1874, p.
Angleterre,
97. architecture (ouvrage d'), dessins y insérés, reproduction, autorisation de l'auteur nécessaire même au cas où cette reproduction figure dans un ou\Tag^ de critique architecturale et qu'elle ne porte que sur un petit nombre de dessins de l'ouvrage original, contrefaçon, 1897, p. 835.
98. Auteur, droits, cessionnaire de la propriété littéraire, représentations gratuites données dans un hôpital, demande en interdiction, rejet, 1885,
99. Chanson, première édition faite par rauteur,cession de ses droits à un éditeur, reproduction par un tiers sans autorisation, action de la part de l'éditeur, rejet de la demande basé sur ce que cet éditeur n'était pas le « premier éditeur B dans le sens de la loi anglaise. 1884, p. 93.
Contrefaçon, droits d*au
leur, cession de droits, publication à l'étranger, introduction en Angleterre, acis de 1842 et de 1884 sur la propriété littéraire. 1898, p. 163.
101. Dessinpublié dans la feuille d'annonces d'un journal, feuille d'annonces et journal à considérer comme des publications distinctes, contrefaçon, nonapplication en faveur du jour* nal de l'art. 18 de Vact de 1842 sur la propriété littéraire et artistique, 1900, p. 173.
102. Gravure, reproduction partielle, modèle de tapisserie^ 1879, p. 569.
103. Œuvre dramatique, roman, représentation théâtrale, auteur, défaut de consentement^ 1875, p. 208.
104. Œuvre musicale, reproduction sans autorisation, publication comme livre, droit exclusif de Tauteur, 1884, p.
105. Peinture, reproduction à l'aide de tablesiux vivants, lot anglaise de 1862, contrefaçon,.
106. Roman, liberté d'adaptation au théâtre, restriction, publication de la pièce, reproduction de passages tirés presque textuellement du roman, contrefaçon, 1888, p. 407.
107. Titre de journal, imitation déloyale, défaut de préjudice,, interdiction impossible, 1889, p. 706.
108. Titre, post-office guide, emploi partiel sans intention de fraude, emploi qui n'est pas de nature à tromper les acheteurs inattentifs, rejet de
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l'action en contrefaçoD, 1879, p. 571 ; 1882, p. 103.
Belgique.
Contrefaçon, bonne foi, responsabilité, 1888, p
110. Contrefaçon d'œuirres littéraires, confiscation, attribution des œuvres contrefaites, compétence czclusive des juridictions répressives, 1891,
111. Convention du l^'oiai 1888 entre les éditeurs de musique allemands, interdiction faite aux tiers de publier des arrangements sur des motifs d'une ouvre originale, 1891, p. 278.
112. Exécution musicale, président d'un comité de fêtes, absence d'autorisation des auteurs, défense du représentant deb auteurs, contrefaçon, bal public, responsabilité du directeur, organisation, irresponsabilité du chef d'orchestre, 1891, p. 595.
113. Œuvres licitement publiées à l'étranger, œuvres protégées en Belgique, introduction en Belgique, caractère illicite, 1891, p. 278.
114. Œuvre musicale, exécution publique, absence d'intention frauduleuse, acquittement, 1890, p. 725.
115. Signature du plaignant sur les objets contrefaits, preuve suffisante de la qualité d'auteur au cas de simple dénégation de propriété sans allégation d'aucun fait précis, 1888, p. 840.
Espagne,
Editeur cessionnaire de
toutes les œuvres d'un compositeur de musique, action en dommages-intérêts et en remise d'un matériel orches»
tra! contre une société lyrique, société lyrique établissant qu'elle a acquis d'un tiers le matériel orchestral, rejet de l'action formée contre la société lyrique sauf réserve du droit d'agir contre le tiers, 1889, p. 331.
117. Mise dans le public par un imprimeur-éditeur d'exemplaires falsifiés d'un livre, découverte dans l'imprimerie de caractères semblables à ceux de l'édition incriminée, preuve fournie par l'imprimeur-éditeur de l'acquisition par lui I faite de centaine»
d'exemplaires, impossibilité de considérer celui-ci comme auteur de la contrefaçon, 1888,.
Etais- Unis.
118. Carte ou plan spécial,, signes conventionnels, emploi pour une autre carte, légalité,. , 1880, p. 317.
119. Copie électrotype d'une illustration parue dans un journal, cession à un tiers propriétaire d'un autre journal illustré, responsabilité de l'auteur de la copie, 1887, p. 665.
Publication d'un oratorio, notes pouvant servir à l'or
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cheetratioD mises p«r l'auteur, orchestration par un tiers, violation des droits du compositeur, 1883, p. 418.
123. Reproduction lithographique de tableaux, contrefaçon, 1895, p. 226.
124. Titre d'une publication, propriété exclusive, titre similaire, usurpation, 1880, p.
France.
125. Contrat passé à l'étranger avec des tiers, base d'évaluation pour contrefaçons commises en France, 1890, p.
126. Contrefaçon commise à l'étranger, mise en vente en France, application de l'art.
426 Code pén., 1889, p. 115.
Contrefaçon, saisie, commissaire de police, validité
128. Copies manuscrites, droit privatif, contrefaçon, débit en France pour un pays où ce genre de propriété n'est pas reconnu, saisie, 1887, p. 72.
129. Introduction en France d'un catalogue reproduisant des œuvres contrefaites, assimilation à la mise en vente d'objets contrefaits, poursuite en contrefaçon, pays étranger ne protégeant pas les artistes français, exception tirée de ce fait par une Société étrangère, défaut d'effet en France, 1897, p. 568.
130. Œuvres littéraires contrefaites à Tétranger, introduction en France, existence du délit de contrefaçon, obliga-
tion pour les défendeurs de prouver leur bonne foi, 1883, p. 519.
131. Œuvres protégées en France, œuvres musicales, exemplaires licitement fabriqués a l'étranger, délit d'introduction en France, poursuite indépendante de la poursuite pour contrefaçon, 1898, p. 749.
132. Tunisie, représentation en italien d*une opérette dont le livret français a été écrit par un membre de la Société de4 auteurs et compositeurs dramatiques, nécessité d'obtenir le consentement préalable du représentant de la Société, application des art. 428 et 429 Code pén. fr., directeur ayant payé les droits à une Société italienne, offre de payer les droits dus à la Société française après liquidation des droits par la juridiction civile, propriétaires de théâtre co-auteurs de la contrefaçon quand l'importance du loyer dépend de celle des recettes, règle electa unâ 9iâj saisie conservatoire suivie de référé formée par la Société des auteurs, possibilité d'agir encore devant la juridiction correctionnelle, 1901, p. 567.
Italie.
133. Adaptation, absence de contrefaçon, œuvres dramatiques, liberté d'imitation au cas où l'œuvre imitée n'est pas livrée à la publicité, mise à la scène, condamnation possible pour représentation illi- '
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cite, impossibilité de coodamner pour contrefaçon, 1899, p. 192.
134. Contrefaçon, dommagesintérêts, compétence commerciale, envoi à un journal, cession tacite, 1889, p. 508.
135. Exécution musicale non autorisée, acrobates, impossibilité de voir dans ce fait une véritable reproduction, absence de contrefaçon, 1891, p. 295.
136. Ouvrages des auteurs contemporains, iriiportation étrangère des contrefaçons, surveillance par l'administration des douanes, 1887, p. 252.
137.- Représentation publique, circul. ministérielle rappelant l'obligation de fournir aux préfets la preuve écrite et dûment légalisée du consentement préalable de Tauteur, 1888, p. 437.
138. Titre, indication par un tiers dans les annonces qui accompagnent la publication d'un autre livre, absence de contrefaçon, 1876, p. 144.
139. Titre, usurpation, caractères, confusion possible entre deux livres d'auteurs différents, 1889, p. 3'â5.
Suède.
Contrefaçon, responsabilité de l'éditeur, 1882, p
Suisse.
141. Calendrier à effeuiller, reproduction de vues suisses, caractères constitutifs de la contrefaçon, action en concurrence déloyale, 1896, p. 439.
142. Exécution illicite, poursuite en dommages-intérêts, compétence, tribunal de commerce, 1890, p. 746.
143. Journal donnant le compte rendu des pièces de théâtre, simple esquisse de Tintrigue,
. absence de contrefaçon, 1900, p. 849.
144. Loi fédérale de 1883, paiement de la redevance, inutilité de l'assentiment de Tauteur, 1891, p. 30i.
145. Nouvelle reproduite sans autorisation par un journal, bonne foi, dommages-intérêts limités à Tenrichissement sans cause, 1895, p. 899.
Turquie,
146. Œuvre dramatique tirée sans autorisation d'une nouvelle d'un auteur français, 1895, p. 702.
§ 3. — Droit inlernalionaL
A. Généralités.
Allemagne.
147. Annexion, Alsace-Lorraine, cession antérieure, traité franco-allemand de 1883, droits respectifs du cessionnaire pour la France et de celui pour l'Allemagne, 1889,
148. Partage du droit d'édition, pays différents, changements de limites, annexion, 1900, p. 384.
Belgique.
149. Cession du droit d'édition pour la France, non-extension implicite à la Belgique, traité
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fraDCo-alleiDand de 1883, inapplicabilité aux auteurs belges, 1891, p. 278.
150. Œuvre dramatique, traduction, cession par le traducteur, omission de son nom sur les exemplaires, indemnité, 1882, p. 633.
B. Droit des étrangers en général.
Allemagne,
151. De la condition juridique des étrangers d'après les lois et traités en vigueur sur le territoire de l'Empire d'Allemagne (J. Keidel), renseignemets relatifs à la protection des auteurs et artistes étrangers, 1S94, p. 73.
152. Convention franco-allemande du 19 avril 1883, reproduction dans un but scolaire, 1902, p. 148.
153. Œuvre dramatique étrangère, traduction, imitation ou adaptation, contrefaçon, législation antérieure à 1870, droit de représentation subordonné à certaines conditions, conditions non remplies, loi de 1870, protection rétroactivement accordée à ces œuvres, protection dont profitent les tiers cessionnaires, 1878, p. 614.
154. Œuvres musicales françaises en Alsace-Lorraine, ré^ewe du droit d'exécution, «Mirepreneur de concerts, respouftabilité, 1895, p. 143.
155. Opéras étrangers, partilions, droit de reproduction, convention entre la Hesse et hi France, convention nou-
velle, abrogation, 1882, p.
156. Ouvrages étrangers, protection, conventions internationales, publication à l'étranger, 1882, p. 352,
Allemagne et Autriche.
157. Les droits d'auteur de Richard Wagner devant les tribunaux allemands et autrichiens (Beauchet), 1885, p.
420 ; cession du droit d'éditer, réserves du droit de représentation exigé des acquéreurs des partitions, cession du droit de représentation à certains directeurs de théâtre personnellement, prétentions des successeurs des directeurs de ces mêmes théâtres, usages, décisions allemandes et autrichiennes, p.
Angleterre.
158. De la propriété intellectuelle internationale d'après la législation anglaise (P. Rolt, trad. Darras}, 1888, p. 447; conditions de la protection avant le traité de Berne, p.
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gers, p. 456 ; restriction relative à la traduction, p.
458, note ; application du statut de 1886 aux œuvres déjà existantes, effet rétroactif, 1889, p. 554 ; preuve du droit acquis à l'étranger, p. 559; application aux colonies anglaises des acts sur la propriété intellectuelle, p. 560 ; ... des actes sur la propriété intellectuelle internationale, p. 571 ; cas dans lesquels pourront intervenir de nouvelles ordonnances en conseil, p. 561 ; abrogation de certains statuts antérieurs, p.
563 ; Appendice, note du traducteur sur le point de savoir si les auteurs d'œuvres étrangères doivent se conformer aux dispositions des lois anglaises relatives aux formalités d'enregistrement ou de dépôt, p. 564.
159. Adaptation d'une pièce de théâtre étrangère, droit privatif au proGt de l'adaptateur, 1896, p. |888.
159 bis. Contrefaçon, œuvres françaises, gravures, journaux étrangers illustrés, dessins immoraux, 1904, p. 968.
160. Impression dans un pays autre que le pays d*Origine, vente en Angleterre, interdiction, impression dans le pays d'origine, personne ayant acquis en Angleterre un droit exclusif de publication, personne sans droit pour
faire interdire l'importation, 1896, p. 1075.
162. Photographies, journal illustré, auteur étranger, contrefacteur anglais, injonction, pénalités, loi anglaise, loi étrangère, éditeur, imprimeur, distributeurs, bonne foi, 1903, p. 893.
163. Tableaux vivants, reproduction dans un journal illustré, possibilité d'une contrefaçon, artiste étranger, droits en Angleterre limités par ceux qui lui sont reconnus dans son paya, esquisses grossières, bonne foi, concurrence éventuelle de l'œuvre reproduite et de l'œuvre contrefaisante, 1896, p. 185.
Angleterre et Russie,
164. Droits en Angleterre des auteurs russes et de leurs ayants droit, 1895, p. 922.
Autriche-Hongrie.
165. Rapports réciproques en matière de droit d'auteur 1900, p. 436.
Autriche et Allemagne.
Protection des œuvres de Wagner, 1892, p
Argentine (République),
167. La propriété littéraire dans la République Argentine (R.
Ancizar), 1904, p. 850 ; absence de loi spéciale, application des dispositions gêné-
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raies de la Constitution ou du Code civil, p. 850 ; divergences dans la jurisprudence en ce qui concerne les droits des étranger», jugement favorable aux étrangers rendu le 3 février 1903 par le juge Quesada, résumé, p. 850.
Belgique.
168. Les droits des auteurs et des ariistes étrangers en Belgique (J. De Borchgrave), 1887, p. 403 ; entrée de la Belgique dans le mouvement de protection, p. 403 ; bases de la nouvelle législation, p.
404 ; durée du droit, p. 406 ; collaboration, p. 406 ; traduction, p. 407 ; œuvres musicales, p. 407 ; œuvres dépendant des arts du desbin, p. 408 ; règles en matière de reproduction, cession par l'artiste de l'objet d'art, p.
409 ; compétence, p. 411 ; droit des étrangers en Belgique, p. 412 ; loi du 22 mars 1885, texte, p. 413.
Belgique et Allemagne,
169. Formalités à remplir d'après la loi du pays d'origine, droit de traduction subordonné en Allemagne à la réserve de ce droit et à l'apparition d'une traduction dans les délais, 1896, p. 656.
170. Convention germano-belge du 12 août 1883, nationalité personnelle des auteurs sans influence, prétendue bonne foi basée uniquement sur l'ignoroncede la loi, rejet, 1887, p.
Droit exclusif de représentnlion et de traduction, en
Belgique, des auteurs français sur leurs œuvres, convention franco-belge, clause de la nation la plus favorisée, effet indirect, au profit des auteurs français, des traités de la Belgique avec la Suisse et le Portugal, 1881, p. 95.
172. Edition licite dans un pays, introduction dans un autre, contrefaçon, 1891, p.
173. Etiquettes lithographiées, assimilation aux œuvres artistiques, traité franco-belge, certificat délivré par le bureau de la librairie à l'effet d'établir la propriété du réclamant, 1887, p. 749.
174. Œuvre musicale, exécution, œuvres étrangères, difficultés pour les auteurs étrangers défaire respecter leurs droits, 1888, p. 878.
175. Œuvre protégée en vertu du traité franco-belge, partition acquise dans un pays de non-protection, vente en Belgique d^une partition unique, fait ne pouvant être considéré ni comme un débit ni comme une introduction, 1882, p. 564.
176. Traité entre États étrangers, défaut d'effet en Belgique, traité franco-allemand de 1883, mention, édition interdite en France, 1891, p. 278.
Canada.
177. De la condition légale des étrangers au Canada (Taschereau),de la propriété intellectuelle, 1895, p. 63.
Danemark et Etats- Unis,
Conditions attachées à la
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protection de l'auteur américain en Danemark, 1898, p.
Échelles du Levant.
179. Journal publié en territoire ottoman par un Anglais, roman d*un auteur français, reproduction sans autorisation,poursuite en contrefaçon, compétence du tribunal consulaire aoglais^loi applicable, 1893, p. 517.
180. Journal publié par unFrançaisypoursuite en contrefaçon, condamnation, 1896, p. 668.
Espagne et Guatemala.
181. Le nouveau traité de propriété littéraire et artistique entre l'Espagne et le Guatemala (E.Rdthli8berger),1896, p. 538 ; rôle actif de la diplomatie espagnole dans la conclusion des traités de propriété littéraire et artistique, p. 538; pénalités, p. 5'tO; clause de la nation la plus favorisée, p. 5^0; formalités, p. 541 ; échange de documents, p. 543; traductions, p.
544; emprunts licites, p. 544; durée de protection, p. 545; portée du traité, p. 545.
182. La nouvelle loi des Etats- Unis sur la propriété littéraire et artistique au point de
ue national et international (Thorwald Solberg), 1891, p.
379 ; historique de la protection des auteurs et des artistes, p. 379 ; résumé de la législation antérieure à la loi du 3 mars 1891, rôle du bibliothécaire du Congrès, p.
prérogatives reconnues
aux auteurs, p. 382; œuvres protégées, durée de la protection, p. 383; traduction, dramatisation, p. 383 ; cession du droit sur les œuvres, p.
384; contrefaçon, répression, p. 384; formalités, p. 384; étrangers, condition d'après l'ancienne législation, p.
385; loi de 1891, défauts dans la rédaction, p. 385 ; condition des étrangers, p. 386; fabrication obligée dans le pays, p. 386 ; défense d'importation des reproductions étrangères, p. 387 ; objets auxquels s'applique la condition de refabrication aux Etats-Unis, p.
389; traduction, p. 389; formalités, p. 390.
183. De la contrefaçon des œuvres artistiques et littéraires étrangères aux Etats-Unis (R.
Valadon), 1888, p. 316; situation actuelle au point' de vue de la contrefaçon et de la protection, p. 317; développement de l'industrie de la contrefaçon des gravures, p. 318; contrefaçon des ouvrages littéraires, extrême rapidité obtenue dans la reproduction des œuvres étrangères, p.
322; répression de la contrefaçon, utilité pour les Etats- Unis eux-mêmes, p. 324 ; mouvement favorable à la protection des œuvres étrangères, p. 328.
184. De la place du droit international dans les études juridiques (R. Webster), des œuvres de littérature et d'art, absence de protection des étrangers aux États-Unis, 1897, p. 665.
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186. Q. 116. Propriété artistique aux Etats-Unis, artiste étranger, formalité pour ob-
tenir protection, 1898, p. 889.
187. Arrangement pour piano par un citoyen des États-Unis d'une partition d'orchestre d'une opérette dont les auteurs.sont des étrangers ooorésidents, cession de l'arrangement à un autre citoyen américain, enregistrement, acquisition d'un droit privatif) sous-cession à un étranger non-résident agent des compositeurs originaux, validité,
188. Clause de refabrication, non-application aux morceaux de musique, 1892, p. 562.
189. Dangers de la législation américaine en matière d'œuvres d'art pour les exposants étrangers à Saint-Louis en 1904, 1903, p. 959.
190. Droit de traduction exclusive des œuvres étrangères, conditions, 1892, p. 562.
191. Formalités, inefficacité du dépôt d'exemplaires écrits àla machine et non imprimés, 1899, p. 909.
192. Gravures étrangères, dispositions du projet Chace relatives à leur protection, 1888, p. 883.
193. Livres importés, VAiglony interdiction d'importer l'édition originale d'un livre français,protégé en tant que livre français, aux Etats-Unis, décisions du département des finances, 1901, p. 876.
194. Mécontentement des auteurs et éditeurs français an sujet de la loi de 1891, 1892, p. 563.
Projet Hawley en faveur des étrangers, 1886, p
198. Proposition d'adoucissement aux exigences de la loi américaine envers les auteurs étrangers, 1904, p. 505.
199. Traductions nombreuses d'œuvres françaises, loi nouvelle, effets, 1891, p. 1055.
France,
200. Du défaut de validité de plusieurs traités diplomatiques conclus par la France avec les puissances étrangères
'(Clunet), conventions relatives à la propriété littéraire et artistique, nécessité de l'approbation par les Chambres, 1880, p. 34.
201. Q. 78. Dessin étranger, reproduction, journal français, droit de citation, 1893,
202. Auteur étranger, première publication en France, cession consentie en France ii un éditeur français, oeuvre française, publications posthumes, durée du droit privatif, 1890, p.
203. Auteur russe, dépôt préalable a toute poursuite, nécessité, traité de 1861, 1891, p.
France et Angleterre, régi
me antérieur au traité d'Union, droit de traduction, formalités, cession du droit de traduction, action en garantie,1892, p. 715.
205. Législation italienne et législation française, citation (droit de), chrestomathies,' convention de Berne, droit exclusif de traduction pendant dix ans, absence de conditions particulières, trhité francoitalien de 1884, traduction dans les trois ans, abrogation, 1897, p. 523.
206. Œuvres autrichiennes, décret du 23 mars 1852, traité franco-autrichien du 11 décembre 1866, durée de la protection, 1891, p. 959 ; 1893, p. 172.
207. Œuvres étrangères, protection en France subordonnée à la protection dans le pays d'origine, qualification de propriété littéraire et artistique refusée aux droits des auteurs et des artistes, monopole d'exploitation, décretdel852, traité franco-italien, caractère constitutionnel ,durée du droit
' privatif des œuvres italiennes en France, 1888, p. 246; rapport de M. le conseiller Le« pelletier sur l'affaire, 1888, p. 250.
208. Traduction, durée de la protection en France pour les ouvrages publiés en Allemagne, en Angleterre, en Espagne, aux Etats-Unis, 1895, p.
Fronce et Allemagne,
Q. 80. Droit de traduction, œuvres de Wagner, 1894, p
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Allemagne.
210. Aff. Theurîet et de la deutsche Zeitung de Munich, traduction sans la permission de l'auteur, conditions mises par la convention frinco-allemande de 1883 pour la sauvegarde du droit de traduction, 1887, p. 738.
211. Protection en France des œuvres allemandes et notamment de celles de Gœlhe, lettre de V. Cous?n à M. de Reinhart, ministre de Sa Majesté très chrétienne, auprès de la 'diète germanique, 1890, p. 775.
France et Angleterre,
212. Q. 72. Droits en France de la veuve d'un compositeur anglais, décret de 1852 et tr.
d'Union, femme légataire universelle, enfant commuu naturalisé français, réserve, 1892, p. 875.
France et Espagne.
213. Aff. Abraham Dreyfus et Blasco, un crâne sous une tempête^ traduction ou adaptation sans la volonté de l'auteur, traité franco -espagnol.
France et Etats-Unis.
214. Brochure, scénario, affiches-images, pantomime et composition scénique, droit de l'étranger, formalités, aff.
de Buff'alo Bill et Jes représentations théâtrales du a Far West )) américain à Paris, 1889, p. 437.
France et Hongrie.
Loi hongroise, convention
franco-autrichienne de 1866, non-modification à la condition des auteurs et artistes français en Hongrie, lettre du ministre des affaires étrangères au président du Syndicat de la propriété littéraire et artistique, 1885, p.
216. Roman, traduction, régime international entre la France et la Hongrie, 1893, p.
France et Russie,
217. Propriété littéraire, traduction, protection des auteurs russes en France, 1897, p. 648.
France et divers pays,
218. De la propriété littéraire et artistique au point de vue international (L. Renault), 1878. p. 117; réserve sur le bien fondé de l'expression propriété littéraire et artistique, p. 117; résumé de la législation française, p. 117; question de savoir si l'appUcation de ces textes est absolue et indépendante du lieu de publication des ouvrages et de la nationalité de leurs auteurs, p. 118; — I. De la propriété littéraire et artistique en France au point de vue international jusqu'en 1852, p. 119; auteur étranger publiant son œuvre en France, p. 119; auteur étranger publiant son œuvre à l'étranger, p. 120; auteur français ayant publié son ouvre en pays étranger, p. 121 ; résumé : la doctrine admise constituait une véritable ano-
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malie dans la législation française puisqu'on s'attachait, non pas à la nationalité de la personne (art. 11 Code civil), maïs à la nationalité de l'œuvre, p. 122; contrefaçon des couvres françaises à l'étranger, tentatives faites en France pour remédier à cet état de chose, p. 123 ; conclusion d'unecommission nommée par arrêté du 18 octobre 1836 du ministre de l'instruction publique, p. 123 ; loi de douanes du 6 mai 1841, prohibition du transit des contrefaçons, p. 124 ; projet de loi de 1839, protection accordée aux ouvrages publiés à l'étranger sans condition de réciprocité, p. 124 ; conclusion de traités de réciprocité avec certains gouvernements étrangers, Pays-Bas, Sardaigne, Portugal, Hanovre, Angleterre, p. 125; appréciation des divers procédés rois en avant pour lutter contre la contrefaçon étrangère, traités ou reconnaissance par une loi, soit d'une manière absolue, soit sous condition de réciprocité, des droits des auteurs étrangers, p. 127 ; hommage rendu à l'étranger à l'initative prise par la France d'une protection sans condition des œuvres étrangères, p. 128 ; — II. De la protection assurée aux ouvrages étrangers par le décret du 28 mars 1852, p.
129; texte de ce décret, p.
129; à quelles œuvres s'applique le décret, p. 130; œuvres parues antérieurement à la
promulgation du décret, p.
131 ; quels faits punit le décret, p. 133 ; du droit de traduction, p. 133 ; du droit de représentation des œuvres musicales et dramatiques, p.
135 ; à quelle condition est subordonnée la protection de la loi, p. 136; faut-il tenir compte de la loi du pays où l'œuvre a été publiée pour la première fois, p. 137 ; impossibilité pour l'auteur d'une œuvre étrangère d'avoir en France plus de droit que dans le pays d'origine de l'œuvre, p. 138; — III. Droit conventionnel résultant des traités conclus par la France avec la plupart des pays d'Europe, p. 454 ; Allemagne, p. 454 ; Angleterre, Autriche, Belgique, Espagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Russie et Suisse, p.
455 ; système de la réciprocité législative, Danemark, Suède, Norvège, Grèce, p.
455; indication de certains traités conclus par les pays étrangers entre eux, p. 455; situation fâcheuse des Etats- Unis, p. 456 ; condition en France des auteurs dont le pays a conclu un traité avec la France, décret de 1852, p.
460 ; traités particuliers de la France, principe et étendue de la protection, p. 461 ; impossibilité pour l'auteur étranger d'avoir en France plus de droits que dans le pays d'origine de l'œuvre, p.
462 ; disposition particulière du traité franco-anglais de 1851 , p. 464 ; question de la
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reprodaetioD des articles de journaux, p. 466 ; des chrestomathies, ou recueils de morceaux choisis, p. 467; conditioDS de la protection, formalités, p. 467; de la traduction, p. 469 ; œuvres musicales et dramatiques, dualité des droits de reproduction et de représentation, p.
473 ; de l'adaptation, p. 474 ; dispositions diverses, p. 475; prohibition des importations d'œuvrcs contrefaites, p. 475 ; durée des conventions, p .
476 ; sort des conventions littéraires parfois lié à celui des traités de commerce, vœu en faveur de la suppression d'une telle pratique, p. 476; œuvres parues avant la promulgation des traités, p.
477 ; vœu en faveur de la réunion d*une prochaine convention internationale, p.
219. La propriété littéraire et les traités internationaux, 1879, p. 465; lettre du ministre des affaires étrangères au délégué du comité de la Société des gens de lettres, 28 juin 1879, p. 465; lettre du ministre des affaires étrangères au ministre de l'intérieur, 25 juin 1879, exposé des démarches faites par les agents diplomatiques dans l'intérêt des auteurs, assimilation des œuvres françaises aux œuvres nationales, protection du droit de représentation des œuvres musicales et dramatiques, dispense de formalités dans le pays d'importation de l'œuvre, éloge
du décret de 1852, p. 466; réponse du comité de la Société des gens de lettres au ministre des affaires étrangères, 21 juillet 1879, p. 470; éloge du traité franco-espagnol, cas du pillage des œuvres françaises en Allemagne, p, 470 , note annexée à la lettre précédente , demande d'assimilation de la traduction non autorisée à une contrefaçon, p. 473.
220. Syndicat de la propriété littéraire et artistique à l'étranger, son organisation, démarches faites en faveur des auteurs et artistes français en Belgique, en Suisse, projet de législation nouvelle en Hongrie, projet de traité entre la Suède et la Norvège, rapport de M. Hachette, président, 1884, p. 100.
221. Syndicat de la propriété littéraire, lettre au ministre des affaires étrangères, demande d'assimilation du droit de traduction au droit de reproduction des publications qui paraissent par livraison, 1882, p. 122.
222. Syndicat de la propriété littéraire, séance de juin 1884, communications diverses, négociations pour un nouveau traité entre la France et l'Italie, remise en vigpieur du traité franco-néerlandais de 1855, nouvelle loi hongroise, application à la Hongrie du traité franco-autrichien de 1866, traité franco-espagnol de 1880, droit de traduction sur une œuvre pour la«^aelle est expiré le délai attribué par Tan-
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cienoe coD?eDtion pour la joaissance de son droit de traduction, des formalités d'enregistrement dano les rapports de la France et du Portugal, 1884, p. 325.
Italie.
223-224. Les droits des auteurs étrangers en Italie en matière littéraire et artistique (H.
Rosmini), 1890, p. 605; historique de la législation italienne dans la première moitié du XIX* siècle, p. 605; Conventions conclues avec divers pays, Conv. du 10 juin 18^0 entre le Piémont et TÂutriche, p. 608 ; adhésion de presque tous les Etats d'Italie, Convention de Berne, Conventions particulières de l'Italie avec les puissances étrangères, survivance à la Conv.
de Berne, p. 611 ; droits d'auteur, objet et durée, p. 612 ; du domaine public payant, p.
613 ; dépôt ou enregistrement, p. 613; œuvre publiée en Italie par un étranger, p. 615; caution judicatum solvi, p.
617; poursuite d'office, action publique, p. 617; œuvres posthumes, p. 618 ; œuvres anonymes et pseudonymes, p.
619; propriété du nom, p.
620 ; lettres missives, p. 621 ; articles et publications des journaux, p. 622 ; traduction, conditions de protection, p.
623; droit df» représentation, p. 624; compositions musicales, opéra, mélodrames, p.
625; petits droits, p. 627; œuvres théâtrales, protection préventive, p. 627 ; droit d'au-
teur sur les œuvres artistiques, p. 629; peinture et sculpture, protection, p. 629; œuvres acquises par l'Etat, les communes ou les provinces, p. 630 ; noms et signatures des artistes, p. 630; œuvres d'architecture, p. 631 ; traduction des œvures d'art, p. 632 ; de la photographie, p. 633; oléographie et similia, p.
636 ; jugements étrangers, exécution, p. 637.
225. Condition juridique d'une œuvre, loi du lieu où elle a été publiée pour la première fois, convention franco-italienne de 1884, droit de traduction, limite dans le temps, disposition non applicable à la partie musicale des œuvres musicales, droits des auteurs dans le pays d'importation subordonnés à la survivance de leurs droits dans le pays d'origine de Tœuvre, 1891, p. 1033.
226. Gravures, reproduction photographique, fait illicite, acte, à considérer, non comme une simple copie, mais comme une traduction d'une œuvre artistique, protection décennale dans les rapports de U France et de l'Italie, 1891, p. 1031.
227. Loi du 25 juin 1865, loi d'unification, régime antérieur, lois spéciales à chacun des Etats dont la réunion à formé l'Italie, art. 40 de la loi de 1865, mesures transitoires, nécessité pour le titulaire de droits privatifs dans l'un des anciens Etats d'en faire déclaration dans un certain délai,
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omission de cette déclaration, déchéance, éditeur toscan, reproduction par des libraires de Naples, impossibilité pour l'éditeur toscan d'invoquer après la formation du Royaume d'Italie le bénéfice du traité austro-sarde de 1840, 1888, p. 696.
228. Œuvres parues avant toute convention diplomatique ou toute loi interne, absence de protection, 1899, p. 193.
229. Protection des œuvres russes en Italie, liberté des traductions, 1904, p. 737.
230. Traduction et représentation,traité franco-italien,délit, prescription, 1890, p. 161.
Mexique.
231. Protection des auteurs français, efforts faits dans leur intérêt, lettre du ministre des affaires étrangères au président du cercle de la librairie. 1890, p. 776.
Monaco.
232. Condition juridique des étrangers dans la principauté de Monaco (H. de Rolland), résumé de l'ordonnance souveraine du 27 lévr. 1889.
1890, p. 67 ; accession delà principauté au traité de Berne, p. 69.
Pays-Bas
233. Ouvrage d'origine française reproduit en Angleterre, reproduction dans les Pays- Bas, contrefaçon, 1904, p.
Bussie.
234. La propriété intellectuelle en Russie (à propos de la démarche de MM. Alfred
CapuB et Marcel Prévost) (Halpérine Kaminsky), 1904, p. 567 ; démarches faites en 1903, en Russie, par MM. Capus et Prévost en vue d'obtenir la protection des auteurs français en Russie, p. 567; les auteurs russes dont les œuvres ont paru en Russie ne sont pas protégés contre la traduction, p. 568 ; résumé d'un arrêt rendu en ce sens en 1891 par le sénat dirigeant, p. 568 ; pillage des auteurs français en Russie, p. 570; l'affiliation des auteurs dramatiques français à la Société des auteurs et compositeurs dramatiques de Moscou pourrait leur assurer protection en Russie, p. 570 ; création à Saint-Pétersbourg de l'Union des écrivains dramatiques et musicaux dont les statuts ne font pas allusion à la nationalité de leurs membres, affiliation de deux auteurs français, p. 571 ; communiqué officiel de rUnion des auteurs dramatiques et musicaux où se trouve affirmée la prééminence des intérêts des traducteurs russes au détriment des collègues étrangers, p. 572; procès entre MM. Mirbeau et Korsh, directeur d'un théâtre de Moscou, au sujet de U représentation en traduction de la pièce : les Affaires sont les affaires^ p. 573 ; avis de jurisconsultes russes, MM.
Bykhovsky, Karabtchevsky et Sliozberg en faveur du droit de traduction des auteurs étrangers, p. 575 ; opinion de MM.Plustchevsky-
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Plastchik, p. 577 ; interprétation oificielle défavorable aux étrangers, préambule de l'exposé des motifs du nouveau projet de loi, p. 578 ; inexistence en Russie du droit de traduction, impossibilité de l'établir par des arrêts de justice, p. 580; consécration par le nouveau projet de loi du droit de traduction, au profît des Russes d'une manière complète, et, d'une manière incomplète au profit des étrangers, p. 580; dans le projet, les œuvres dramatiques, musicales et artistiques des étrangers demeurent sans protection, p. 582 ; rappel du procès entre M. Mirbeau et M.
Korsch, affiliation de M. Mirbeau à l'Union des auteurs dramatiques de Saint-Pétersbourg, refus par l'Union de se substituer à la poursuite de M. Mirbeau contre M.
Korsch, p. 582; conséquence en France du refus en Russie du droit à la traduction : les œuvres russes peuvent être librement traduites en France, p. 583 ; opinion en ce sens de certains juristes russes, de M. Scheikevitch, p. 585 ; de M. Pilenko, p. 587 ; opinion conforme de certains juristes français, p. 587 ; vœu du Congrès de Heidelberg(1899) en faveur de la protection des auteurs et artistes étrangers en Russie, p. 589.
235. La Russie et la protection internationale des œuvres littéraires et artistiques, 1888, p. 738 ; traités de la Russie
avec la Belgique et la France, dénonciation, p. 738; raisons alléguées, réfutation, p. 739 ; œuvres musicales étrangères, embryon de protection, p.
742 ; règlement sur la censure et la presse, édition de 1886,
236. Reconnaissance volontaire des droits des auteurs dramatiques étrangers, 1901, p.
Hussie et France.
237. Absence de convention, refus par le gouvernement russe d'entrer en pourparlers pour la conclusion d'un nouveau traité, 1898, p. 1166.
238. Convention avec la France, projet, &toïi de traduction, opinion de la presse russe, 1891, p. 689.
239. Démarches pour le renouvellement de la convention franco-russe, 1887, p. 254.
240. Œuvre dramatique étrangère, absence de traité diplomatique, représentation théâtrale non autorisée de Madame SanS'Géne, protestations de l'auteur, 1895, p. 697.
Salvador.
241. Droit des étrangers d'après une loi du 8 juin 1900, 1901, p. 206.
Suède.
242. Effet de la clause imprimée sur le titre d'un livre français : « Droits de reproduction et de traduction réservés », non-indication particulière de la langue suédoise, liberté de la traduction en Suède, 1894, p. 1088.
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S tusse.
243. Droit des compositeurs de mnsique et des auteurs dramatiques étrangers en Suisse (Ph. Dunant). 1893, p. 507; protection d'après la législation suisse, p. 507 ; œuvres parues en Autriche, en Roumanie, en Grèce, dans les pays Scandinaves, aux Etats-Unis, p. 508; protection d*après les conventions internationales, p. 508 ; Tr. avec l'Italie et rAllemagne, p. 509; droits des auteurs français avant la dénonciation du traité de 1882, p. 510; effet combiné du traité de Berne et de la loi fédérale suisse en ce qui con« cerne le droit de représentation, p. 512; demande de révision de la loi fédérale, p.
244. Auteurs et compositeurs français, protection, inutilité dndépAt, 1881, p. 558.
245. Auteurs français, représentation sans but de lucre, traité franco-suisse de 1882, traité d'Union de 1886, avantages particuliers, survivance, durée de ces avantages, œuvres publiées avant 1882, application du traité de 1882, 1892, p. 306.
246. Exécution non autorisée d'une œuvre musicale, traité franco- suisse de 1882, allégation d'une prétendue ignorance du- dépôt légal, 1888, p. 157.
247. Œuvres musicales, compositeurs étrangers, loi fédérale de 1883, exécution, absence d'esprit de gain, 1887, p.
248. Opéra, traité particulier franco-suisse, exécution dans un café, responsabilité du propriétaire, 1890, p. 747.
249. Traité entre la France et la Suisse, œuvres musicales, formalité d'enregistrement en Suisse à observer dans un délai de trois mois, 1880, p.
250. Traité italo-suisse de 1868, assimilation des œuvres italiennes aux œuvres suisses, contrefaçon d'œuvres italiennes, prescription annale de l'action civile et de l'action pénale, effet acquisitif de la prescription, 1891, p. 1038.
251. Vues photographiques, traité entre l'Allemagne et la Suisse, absence de protection, 1883, p. 550.
C. Union de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques,
252. Conférence diplomatique de Berne dans le but de constituer une Union pour la protection des droits d'auteur (N. Droz), 1884, p. 441 ; projet de convention, historique, p.
441; projet de la conférence de Berne de 1883, p. 441; conférence diplomatique de Berne de 1884, Etats représentés, p. 444; programme des travaux soumis par le gouvernement suisse, p. 445; discours d'ouverture du délégué du gouvernement fédéral, p. 445 ; projet de convention, choix du titre, p. 447; réciprocité de traitement, durée de la protection, difficultés
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(l'ane entente, p. 448; natio- Dalîté et domicile de l'auteur, éditeurs, p. 449; définition des œuvres littéraires on artistiques, p. 450 ; photographies, p. 450 ; œuvres manuscrites ou inédites, p. 450; mandataires légaux ou ayants cause des auteurs, p. 450; droit exclusif de traduction, p. 450; cas dans lesquels la reproduction d'une œuvre protégée est licite, chrestomathies, reproduction sonore, instruments mécaniques, articles de science publiés dans les journaux, p. 451 ; protection des œuvres musicales, p. 452 ; exécution publique des œuvres musicales, dramatiques et dramatico-musicales, p. 452; droit d'ester en justice, œuvres littéraires ou artistiques, auteur anonyme, pseudonyme, éditeur, p. 453; saisie des œuvres contrefaites, p. 453 ; adaptation, p.
453 ; droits réservés aux gouvernements, surveillance, circulation, interdiction, p. 454; rétroactivité, p. 454; bureau international, siège, p. 455 ; Union internationale de Berne, projet de 1884, texte, p. 457.
253. Réponse aux observations du syndicat des sociétés littéraires et artistiques sur le projet de convention internationale relatif à la constitution d'une Union pour la protection des droits d'auteur (N.
Droz), 1885, p. 163 ; but que s'est proposé la Conférence, minimum à réaliser, absence d'obstacle à des progrès ultérieurs, avantages des trai-
tés actuels non compromis, dangers d'un ultimatum, conduite à suivre à l'avenir par la France, utilité pratique, p. 163; appellation substituée à celle de propriété littéraire et artistique dans certaines conventions internationales, motifs pour l'admettre, p. 167, 254. Deuxième conférence diplomatique de Berne dans le but de constituer une Union pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (N.
Droz), 1885,p. 481 ;situation de la question avant la conférence, p. 481 ; pays représentés, énumération des plénipotentiaires, p. 482; discours d'ouverture du président, p. 483; titre de l'Union, discussion des expressions u droits d'auteur »,« protection des œuvres littéraires et artistiques », p.
486; principe de réciprocité, traitement, formalités, mandataires légaux, ayant-cause, successeurs à titre universel ou à titre particulier, p. 487 ; législation du pays d'origine, sens de ces mots, application, p. 487 et 488 ; auteur, nationalité, domicile, éditeur, droits, établissement durable, détermination, p. 488 ; œuvres littéraires et artistiques, définition, p. 489; photographie, chorégraphie, p. 489 et 490; traduction, reconnaissance du principe de la protection, détermination de la durée, p.
490; traduction, point de départ de la durée, p. 491; reproductions licites, ouvrages pédagogiques, chrestomathies, p. 492; articles de jonr«
PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE
naux, recueils périodiques, arlicles de scieuce. d'art, reproductiou, p. '#92 ; adaptation, p. 493 ; action en justice, conditions requises, p. 493; discours de clôture, p. 494 ; texte du projet de convention de 1883, p. 497.
255. Conférence de Berne de 1883, travaux, projet de convention, 1883, p. 562.
256. Traité de Berne, échange des ratifications, 1887, p. 507.
Traité de Berne, signature, 1886, p
258. Droit de reproduction en matière de roman-feuilleton dans le ressort de l'union pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, 1893, p. 349; le roman-feuilleton n'est pas un article de journal, p. 3^9 ; dispositions des lois intérieures relatives au roman-feuilleton, p. 350 ; dispositions à cet égard des conventions internationales et particulièrement de la Conv.
de Berne, p. 352.
Allemagne.
259. Convention de Berne, éditeur, pays d'origine de l'œuvre, publication simultanée dans deux pays dont un seul fait partie de l'Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, 1898, p. 374.
260. Convention de Berne, nécessité de l'enregistrement en Angleterre des œuvres unionistes, 1892, p. 256.
26 L Convention de Berne, protection des œuvres étrangè-
res, réserve des droits et intérêts acquis en Angleterre^ 1892, p. 261.
Danemark .
262. Perspectives de l'adhésion à la Convention d'Union pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, 1902, p. 6'i9. .
France,
263. Observations du syndicat des sociétés littéraires et artistiques sur le projet de convention internationale proposé par la Conférence diplomatique de Berne dans le but de constituer une Union pour la protection des droits d'auteur, 1885, p. 55 ; unification proposée des conventions , unification désirée des législations, p. 56 ; droits d'auteur, sens français de cette exprès»
sion, propriété littéraire et artistique, appellations à conserver, p. 57 ; manuscrits, œuvres inédites, protection, observations, p. 58 ; éditeurs, droits respectifs, protection de l'œuvre, observations, p. 59 ; traduction, protection, assimilation aux autres modes de reproduction, observations, p. 59 à 63, p. 69 ; ouvrages destinés à l'enseignement, citations sans autorisation de l'auteur, longueur, passages détachés, petits extraits, observations, p. 63 ; extraits, morceaux choisis, morceaux courts, morceaux entiers, observations, p. 63 ; extraits de journaux et recueils périodiques, droit de reproduction, autori-
PROPBléTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE
sation de l'auteur, articles de acieDce, observations, p.
65 ; adaptation, sens de ce mot, observations, p. 65 ; adaptation d'œuvres musicales, arrangement de musique, protection, observations, p.
67 ; photographies, protection, réserve de la question par la conférence de Berne, solution proposée par le syndicat français, réciprocité, p.
68 ; Union internationale projetée, effets sur les conventions existantes, inconvénients, p. 68 et 72 ; protection, durée, droits des héritiers, projet d'entente internationale, solution désirable, p. 69 ; bureau international, centralisation de renseignements, projet de création, rôle du Cercle de la librairie, p.
69 ; tendances des divers pays en matière de protection littéraire et artistique, p. 70; projet d*Union préparé à Berne, insuffisance selon le syndicat français, p. 72.
264. Propriété littéraire et artistique, convention interualtonale de Berne du 9 septembre 1886, énumération de Tart. 4 du traité, caractère artistique de l'œuvre, condition nécessaire, dessins artistiques et dessins industriels, appréciation d'après la loi du pays d'origine, formalités requises au pays d'origine, loi allemande, reproduction d'une œuvre à l'aide delà chromolithographie, dessin industriel, 1899, p. 818.
265. Traité d'Union, nécessité d'accomplir les conditions et formalités prescrites dans le pays d'origine de l'œuvre, pays de la première publication, livre imprimé dans un pays étranger, livre édité et mis un vente en France, nécessité d'un dépôt en France, 1889, p. 841.
France et Angleterre.
266. Le cas des romans de M. Zola en Angleterre, Union internationale,de 1886 (art. 13), œuvres prétendues immorales, droit pour chaque État adhérent d'en interdire la circulation, 1889, p. 594.
France, Angleterre et Luxem^ bourg.
267. Œuvre musicale française pourvue de la mention de réserve en conformité avec la Convention de Berne, France et Angleterre, pourparlers engagés avec le représentant de l'auteur français, rupture, exécution de l'œuvre sans autorisation, poursuite, relaxe, prétendue absence de mau* vaise foi de l'exécutant, nécessité de libeller la réserve du droit d'exécution en langue anglaise, France et Luxembourg, œuvre musicale française ne portant pas de mention de réserve, loi luxembourgeoise semblant l'exiger, interprétation favorable dans l'intérêt du compositeur français, 1902, p. 6'«4.
Italie.
Droit de traduction, point
de départ du délai de tO ans,
Union de Berne du 9 septembre 1886, 1900, p. 829.
Pays-Bas.
,270. Projet d'adhésion à TU-
PROPRIËTÂ PRTVÉB. — V. Azcnbxion st démembrembiit du
TERRITOIRE, BlOGUS, Co^'VTREBAlfDR DE GUERRE, CoURSE, EtAT,
Guerre, Guerre maritime, Neutralité, Visite (Droit de).
Législation. — Vœu de la Conféreace de la paix (1899) pour soumettre à une Conférence ultérieure la question du respect de la propriété privée ennemie sur mer, 1900, p. 859.
nion de Berne, réunion k Amsterdam des libraires hollandais, 1894, p. 926.
Suisse,
271. Traité franco-suisse de 1882, absence de dénonciation directe, traité d'union de 1886, abrogation indirecte ou maintien, 1891, p. 304, p.
Des relations de la diplomatie avec le développement du droit international public et privé (J. Cambon), la pro-
priété privée devrait être respectée sur mer comme sur ter**e, suppression du butin, 1902, p. 422.
PROPRIÉTÉ SOUTERRAINE. — V. MiitEs.
PROROGATION DE JURIDICTION. — V. Compêtbhcb,
Contestation entre étrangers. Jugement étranger, 4^ Tribunaux
(Compétence des), Tribunaux étrangers (Jugement des). PROSTITUTION-PROXÉNÉTISME. — V. Extradition,
Immigration, Rapatriement, Traite des blanches, Tribunaux
criminels (Compétence des).
Législation. — Belgique et Pays-Bas. Décl. du 18 déc. 1886, rapatriement des prostituées, 1888, p. 709.
France. — Loi du 3 avril 1903 modifiant les art. 334 et 335 du Code d'instruction criminelle, 4 de la loi du 27 mai 1885 et 5 et 7 du Code d'instruction criminelle (crimes et délits commis à l'étranger, débauche, corruption de la jeunesse, proxénétisme, etc., Clunet, t. II, p. 1082.
1. Traite des blanches, prochaine réunion à Paris d'une conférence diplomatique pour sa répression, 1902, p. 655.
France.
. Excitation à la débauche, convention ayant pour résultat de livrer un mineur à la débauche, 1904, p. 905.
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— V. Consul, Etat.
Législation. -— France. Loi du 10 juillet 1900 autorisant le Président de la République à assurer, par décret, la protection des citoyens français établis dans certaines îles et terres de rOcéan pacifique, 1901, p. 401.
Décret du Président de la République française du 28 février 1901 sur les mesures administratives et judiciaires propres à assurer la protection des colons français dans l'Océan pacifique, Clunet, II, p. 1031, no 4590.
PROTECTIONNISME. - V. Douane.
PROTECTORAT. — V. Annexion et d£membrement de territoire, CAPrruLATiONs, Compétence criminelle. Enregistrement, Faillite, Jeu-pari, Jugement étranger, Neutralité, Traité international.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet Tables générales, I, p. 438, n<» 1663 et s. ; p. 872, n<» 7784 et s.
Lf^gislation. — France (Annam). Traité du 6 juin 1884 pour consacrer le protectorat d'Annam, Hué, 1884, Clunet, T. G., II, p. 820, n» 3038.
France, Annam et Tonkin, — Rapport et décret du 4 juin 1887 modifiant le décret du 27 janvier 1886 sur l'organisation du protectorat de TAnnam et du Tonkin, Clunet, T. G., II, p. 863, n* 3290.
France, Autriche, Grande-Bretagne, Prusse et Russie, — Traité du 14 novembre 1863 qui consacre l'abandon du protectorat des îles Ioniennes par l'Angleterre et l'union de ces îles au royaume de Grèce, Londres, 1863, Clunet, T. G., II, p. 661, vfi 1954.
France et Forrécariach [Sénégal). — Traité du 17 janvier 1878 pour la reconnaissance du protectorat de la France, Forrécariach, 1878, Clunet. T. G., II, p. 738, n» 2534.
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France et Iles Gambier. — Convention du 16 février 18'i4 avec le Francechef des îles Gambier, pour l'établissement d'un protec* torat de la France sur ces lies, 1843-1844, Clunet, T. G., II, p 606, n» 13^1.
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France et Madagascar, '-^ Traité da 17 déc. 1885 établissant le protectorat de la France sur Madagascar, 1886, p. 761.
France et Monaco. — Protectorat de la France sur Monaco (16U), Clunet. T. G.. II, p. 481, n« 10.
France et Taïti. — Lettre du contre-amiral Brnat du 7 février 1847 annonçant que les différends avec la reine Pomaré, au sujet du protectorat de Taïti, sont terminés, 1847, Clunet, T. G., II, p. 616. no 1467.
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France et Tonkin, — Loi du 28 mai 1883 relative à rétablissement et à Texercice du protectorat français au Tonkin, Clunet, T. G., II. p.807. no29i6.
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Décret relatif à la poursuite et au jugement des délits et des crimes commis par des Français a Madagascar, 1887, p. 792.
. De l'interprétation des traités diplomatiques au cours d'un procès (G. Appert), la jurisprudence reconnaît aux tribunaux le droit de trancher, à l'occasion d'un intérêt privé, une question de souveraineté territoriale, 1899, p. 436 ; interprétation des traités de protectorat, p. 437.
. De la place du droit international dans les études juridiques (R. Webster), de la reconnaissance des protectorats et des sphères d'influence, 1897, p. 659.
. Théorie juridique des protectorats (Wilhelm), 1890, p.
204 ; — I. Rapports des
nations tierces avec les Etats signataires du traité de protectorat, p. 207; effets sur les traités antérieurs, p. 208 ; — II. Situation respective des Etats signataires de la Convention, pouvoirs législatifs, p. 209; ingérence de l'Etat protecteur dans l'administration intérieure, p. 210 ; — III.
Actions judiciaires, contentieux administratif, exercice par le pays protecteur, p.
France,
4. Accord intervenu entre l'État protecteur et le pays de protectorat, influence sur des
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avantages concédés à des tiers, recours au Conseil d'État, rejet, jeux, autorisation provisoire, ordre public, retrait, 1892, p. 718.
5. Crime commis sur un territoire étranger placé sous le protectorat de la France, victime soumise à la souveraineté du roi protégé, auteur étranger, incompétence des tribunaux français, 1883, p.
6. Désertion, refuge en Tunisie, désertion considérée comme désertion en pays étranger, 1887, p. 314.
7. Tunisie, armée d'occupation, délits contre les militaires, juridiction, 1882, p. 511.
8. Tunisie, décrets du bey de Tunis, lois pénales, gouvernement français, approbation, Européens en Tunisie, application, capitulations, pays de protectorat, droit de légiférer, 1886, p. 453.
9. Tunisie, désertion, insoumis et malfaiteurs d'origine française, arrestation par les autorités françaises, validité, conseil de guerre prescrivant
de reconduire le déserteur an lieu de son arrestation, excès de pouvoir, 1892, p. 197.
10. Tunisie, heimatlose fixé en Tunisie, instance de divorce, loi française applicable, 1892, p. 933.
11. Tunisie, protection des ressortissants tunisiens à l'étranger, 1888, p. 53 et s.
12. Tunisie, vol qualifié par un Tunisien au préjudice d'un officier français, impossibilité de considérer la Tunisie comme pays ennemi, incompétence des conseils de guerre, compétence des tribunaux français de droit commun, 1893, p. 836.
13. Etudesurlesdéclarationsde réciprocité, en matière d'extradition, échangées entre la France et les puissances étrangères (J. Herbaux),1893, p. 1034 ; extradition entre la Tunisie et les Puissances étrangères, depuis l'établissement du protectorat français, p. 1088 ; étrangers poursuivis en France et réfugiés en Tunisie, p, 1089 .
PROTECTORAT MARITDIIE.
France et Échelles du Levant.
Protectorat maritime, navires
hierosolymilains, pavillon, brevet et patente, 1903, p. 469.
PROTECTORAT RELIGIEUX. — V. 4c Religion.
Léi^lation. — France et Egypte. Correspondance échangée entre le ministère des affaires étrangères et l'Agence et Consulat général de France relativement à l'application aux établissements catholiques, religieux ou d'enseignements, placés sous le protectorat de la France en Egypte, du régime de juridiction institué à l'égard des fonctionnaires diplomatiques ou consu-
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Uires envoyés de Tétranger en Klgypte, par lé décret du l*'
mars 1901. 1904, p. 997.
Complément de la correspondance échangée entre le ministère des
' affaires étrangères et l'agence et consulat général de France
. relativement à l'application aux établissements catholiques,
, religieux eu d'enseignement, placés sous le protectorat de la
France en Egypte, du régime de juridiction institué à l'égard
des fonctionnaires diplomatiques ou consulaires envoyés de
Tétrangeren Egypte, par le décret du i*' mars 1901 et publiée
au (I Journal officiel » du 18 juin 190^, n» 68, 1901, p. 1000.
Egypte, Il te immobilière, garantie,
Etablissements catholiques, Il 1876, p. 4Q1. protectorat de la France, ven- Il
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La protection diplomatique et consulaire dans les Echelles du Levant et de Barbarie, par Francis Rey, 1899, p. 640.
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Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne , Italie, Maroc, Pays-Bas, Portugal, Suède et Norvège. — Convention relative à l'exercice du droit de proteclion au Maroc, Madrid, 1881, p. 569.
Tunisie. — Décret tunisien du l«r septembre 1898 arrêtant la liste individuelle des Tunisiens et des étrangers mis sous la protection de la Grande-Bretagne, de l'Espagne, de l'Italie et des Pays-Bas, 1898, Clunet. T. G., II, p. 1011, n» 4385.
Turquie. — Règlement relatif aux consulats étrangers et à la protection des sujets ottomans, 1893, p. 458, article additionnel, 1893, p. 461.
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Ag^ent de police,
Algérien, 10.
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Cadi tunisien, 29.
Ganse de Faction , antérieare à la protection, 25,
Certificat de protection,14,35,41.
Certificat de protection (Péremption du), 42.
Commerçant, 61.
Commissions judiciaires mixtes, 63.
Communauté' chaldéenne ca> tbolique, 9.
Communauté religieuse ottomane, 9,
Compétence, 10.
Compétence (Patriarcat), 7, 26.
Compétence (Tribunaux consulaires), 2 et s., . 22, 24, 25, 30,
Compétence (tribunaux français), 23, 29, 31, 33, 36, 45, 47.
Compétence (tribunaux indigènes). 28, 63.
Compétence (tribunaux mixtes),
Consulat, 61.
Contestation en^ tre étrangers, V. Procès.
Conventions matrimoniales, 32,
Coutumes israélites tunisiennes,
Crimes et délits, 28,31.
Délit commis à l'étranger par un étranger protégé français, 24.
Délit commis à l'étranger par un Français, 30.
Déni de justice (Crainte d*un),
Dommages - inté rets, 29.
Drogman, 13, 15,
Droit exclusivement personne]
Droit hébraïque, 32, 43.
Emprisonnement,
Etat et capacité.
Exequatur (Demande d"), 33.
Ex- français. 20.
Exterritorialité,
Fait antérieur à l'acquisition de la qualité de protégé français, 22.
Femme du protè-
ge, 12.
Fille de protégé, 27, 44.
Fonction officielle, 61.
Grec, 49.
Héritiers étrangers d'un protégé français, 21
Héritiers mâles,
Impôt, 48.
Incom p é t e n c e (tribunaux de la métropole),
Incom p é t e n c e (tribunaux français), 21.
Incom p é t e n c e (tribunaux indigènes), 19.
Incom p é t e n ce (tribunaux mix tes), 15, 17.
Indigènes, 31.
Inscription au rc.
gistre du con sulat de France, 20.
Inscription sur les registres d'un consulat étranger, 56.
Introduction de l'instance (Nationalité des parties au mo* ment de 1*), 18.
Israélite, 27, 36, 43,54.
Israélite tunisien,
Japonais, 57.
Jugement duGharàa,33.
Jugement étranger, 34.
Juif. V. Israélite.
Juridictions françaises antérieurement saisies (perte de la qualité de protégé), 45.
Légation, 61.
Liste des protégés (Tunisie), 39.
Liste limitativement arrêtée des protégés étrangers (Tunisie), 45.
Loi du domicile, 2,9.
Loi du Talmud,
Loi nationale, 38.
Majorité (Epoque de la). 37.
Mariage, 1, 5, 58,
Mariage entre Israélites, 27.
Mariage mixte, 5,
Mariage religieux,
Musulman habitant la Tunisie»
Occupation de territoire sans maître, 48.
Patente de protection, V. Certificat de protection.
Patriarcat, 7, 26.
Patriarcat grec catholique, 26.
Peine, 64.
Pèlerins, 61.
Pension alimentaire, 7, 36.
Prescription au profit des puis-
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Procès entre Fran<
Procès entre protégés français,
Procès entre protégés italiens,
Procureur d'an établissement religieux, 19.
Protection (Caractère personnel de la). 12, 15,39.
Protection (Garactère personnel ou permanent de la), 5.
Protégés (Diverses classes de), 5,61.
Protégé allemand , 59, 64.
Protégé étranger, 40, 52.
Protégé européen,
Protégé français, 8, 10, 33, 40, 57,
Protégé français appartenan t aux communautés religieuses grecques catholiques, 26.
Protégé français grec catholique,
Protégé religieux,
Protégé serbe, 55.
Protégé sujet ot^ tomao, 61.
Protégé temporaire, 11.
Refus, 41.
Régime matrimonial. 7.
Renonciation ù la qualité de protégé, 63.
Ren o n c i a t i o n frauduleuse à la quai i lé de protégé, 8.
Réserve, 44.
Révision au fond, 33, 34.
Séparation de corps, 7.
Statut matrimonial, 26.
Succession, 2, 9, 20, 27, 44, 59.
Succession (immeubles), 44.
Suisse, 6, 28, 58,
Suisse protégé français, 58.
Sujets locaux, 15, 17. 19.
Sujet ottoman protégé, 2, 9.
Traité francosuisse de 1869.
Tribunal consulaire, 2 et s., 24, 64.
Tribunaux de la métropole, 24.
Tribunaux de la métropole (incompétence ) ,
Tribunaux fran çais, V. Compétence (tribunaux
Tribunal françai»
de Madagascar,
Tribunaux indigènes (compétence. (V. Compétence (Trib.
indigènes).
Tribunaux indigènes (incompétence). V. Incompétence (Trib. indigènes).
Tribunaux mixtes, 11, 14.
Tribunaux mixtes (compétence), V. Compétence (Trib.
mixtes).
Tribunaux tunisiens religieux»
Tunisien, 33.
Voies de recours»
Voyageur, 61.
PAYS : Colombie, 58. s., 63.
Allemagne, 1, 62, Echelles du Le- Grèce, 63.
Espagne, 63. Roumanie, 52 et s
Belgique, 63. France, 10, 20 et Russie, 63.
Serbie, 55.
Siam, 56, 57.
Suisse, 58 et s.,
Tunisie, 10, 39, 41
et s.
Turquie, 1, 61 et
Allemagne.
1. Mariage contracté en Turquie par un protégé allemand devant le ministre d'un culte et sans l'intervention des agents diplomatiques ou consulaires de l'Empire, Talidité, 1892, p. 240,
Angleterre,
2. Etranger oriental, protégé anglais, succes8ioD,con8u1, compétence, loi du domicile, 1889»
Autriche-Hongrie,
Compétence des consuls
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autrichiens à l'égard des protégés autrichiens, 1888, p.
4. Compétence en Turquie des consuls austro-hongrois à regard des protégés de l' Autriche-Hongrie, 1881, p. 167.
Échelles du Levant.
5. Du mariage célébré à Tétranger suivant la législation italienne(Pasq. Fiore), mariage d'un Italien avec un protégé, mariage mixte, diverses classes de protégés, caractère personnel ou permanent de la protection, 1886, p. 308.
6. Citoyen suisse, protégé français, compétence du tribunal consulaire français, non-applicalion du traité franco-suisse
de 1369, 1896, p. 671.
7. Protégés français grecs-catholiques, régime matrimonial, demande en séparation de corps, pension alimentaire, patriarcat, compétence, 1900. p. 190.
8. Protégés français, renonciation frauduleuse à cette qua<lité, nullité, compétence,
9. Succession, loi du domicile, sujet ottoman protégé, immunités et privilèges des communautés religieuses ottomanes, communauté chaldéenne catholique, 1892, p.
Échelles du Levant^ Egypte, Tunisie et France.
10. Questions d'Etat des Algériens sujets français portées devant les tribunaux consulaires du Levant (Féraud-Giraud), 1896, p. 547 ; delà ju-
ridiction compétente au cas où le procès concerne un protégé français, p. 558.
JSgypte.
11. Agents consulaires étrangers de nationalité ottomane, protégés temporaires étrangers justiciables des tribunaux mixtes, 1900, p. 821.
12. Caractère personnel de la protection, non-extension à la femme du protégé, 1896, p.
13. Changement d'état des parties, protégé devenu drogman, compétence des tribunaux mixtes, 1888, p. 137.
14. Compétence, drogman auxiliaire, protégé, erreur dans un certificat délivré par un gouverneur, individu justiciable des tribunaux mixtes, 1899,
15. Drogmans, sujets locaux, protection purement personnelle, incompétence des tribunaux mixtes, 1901, p. 403.
16. Protégés étrangers, effets, tribunaux mixtes, compétence, 1893, p. 234.
17. Sujets locaux, drogmans, droit exclusivement personnel, drogmans, agissant comme représentant de son fils mineur, défendeur sujet local, incompétence des tribunaux mixtes, 1900, p.
18. Tribunaux mixtes, compétence, nationalité des parties au moment de l'introduction de l'instance, protégés étrangers, 1898, p. 189.
Tribunaux mixtes, sujet local, protection accordée non
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seulement à raison de sa qualité de procureur d'un établissement religieux,
mais aussi pour ses affaires personnelles, incompétence des tribunaux indigènes,
20. Ancien Français résidant dans un pays de capitulation, inscription au registre du consulat de France, citoyen ou protégé, résidence fictive en France, succession régie par la loi française, 1898, p.
21. Compétence des consuls français dans les Échelles du Levant, litige pendant entre Français, demande formée par un créancier français contre des héritiers étrangers d'un protégé français, incompétence des tribunaux français, 1897, p. 790.
22. Consul, fait antérieur à l'acquisition de la qualité de protégé français, compétence, 1877, p. 237.
23. Contestation entre étrangers, demandeur protégé français, défendeur sans domicile en France, crainte d'un déni de justice, compétence des tribunaux français, 1900, p.
24. Délit commis à l'étranger par un étranger, protégé français à l'étranger, compétence du tribunal consulaire français, incompétence des tribunaux de la métropole, 1893, p. 368.
25. Echelles du Levant, consul, compétence, temps de l'action exercée, protégé
français, cause de l'action antérieure à la protection, 1879, p. 63.
26. Echelles du Levant, protégés français appartenant aux communautés . religieuses grecques catholiques, question concernant leur statut matrimonial, compétence du patriarcat grec catholique, 1900, p. 190.
27. Echelles du Levant, soumission à la juridiction française, état et capacité, application de la loi personnelle, mariage entre Israélites, fille, perte de tout droit à l'hérédité paternelle, 1895, p. 1069.
28. Egypte, Suisses immatriculés à aucun consulat étranger, crimes et délits, compétence des tribunaux mixtes et des tribunaux indigènes, 1896, p.
29. Emprisonnement par un cadi tunisien, action en dommages-intérêts, compétence de la juridiction française, 1896, p. 1054.
30. Etranger établi en France, délit commis à Tétranger par un Français, conseils donnés en France par l'étranger, recel en France, impossibilité de poursuivre en France, étranger protégé français à l'étranger, compétence du tribunal consulaire français, incompétence des tribunaux de la métropole, 1893, p. 368.
31. Indigènes, agents de police, crimes et délits, compétence exclusive des tribunaux français, 1899, p. 822.
Israélite tunisien, statut personnel, conventions matrî
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moniales, droit hébraïque , 1899, p. 1023.
33. Jagemeat du Charâa, Tuoisien contre un protégé français, demande d'exequatur, compétence du tribunal français, droit de reviser au fond, 1886, p. 89.
34. Jugement étranger, protégé français défendeur, revision du fond^ 1889, p. 831.
35. Musulman qui habite la Tunisie, présomption de nationalité tunisienne, preuve contraire, insuffisance de la production d'une patente de protection française, 1902, p.
36. Procès entre protégés français, compétence des tribunaux français, application à ces protégés de leur statut personnel époux juifs, loi du Talmud, pension alimentaire, 1893, p. 1155.
37. Protégés européens, statut personnel, non-application de la loî du pays protecteur, Israélite tunisien, époque de la majorité, 1893, p. 536.
38. Statut personnel réglé par la loi nationale, 1895, p. 1068; 1897, p. 1037; 1899, p. 847.
39. Traités internationaux, abolition en , Tunisie de la protection diplomatique, liste de
* protégés, mesure transitoire, caractère personnel, consul, déclaration de protection, valeur nulle, 1903, p. 177.
40. Tribunal français de Madagascar, admission des Français, des protégés français et de certaines catégories particulières de plaideurs, justice refusée aux étrangers et aux
protégés étrangers, 1894, p.
41. Tunisie, consulat français, certificat de protection, refus, retrait, voies de recours, juridiction française, compétence, 1899, p. 569.
42. Tunisie, décret beylical de juillet 1866, décret non revêtu de l'approbation du résident général, défaut d 'iuQuence sur la compétence des tribunaux français, péremption du certificat de protection, non-paiement de la taxe, 1896, p.
43. Tunisie, décret beylical du 31 juillet 1884, statut personnel des Tunisiens, compétence des tribunaux tunisiens religieux, exception au cas où les Tunisiens sont les protégés d'une puissance européenne, statut personnel à déterminer par leur loi d'origine, Israélites, droit rabbinique, 1897. p. 128.
44. Tunisie, immeubles, application de la loi nationale du défunt, loi valaisane, réserve des enfants, israélites tunisiens protégés anglais, coutumes israélites tunisiennes, filles exclues de la succession par les héritiers mâles, 1902, p. 358.
45. Tunisie, liste limitativement arrêtée des protégés étrangers, décision du Ministre Résident de France, perte de la qualité de protégé survenue après l'introduction de l'instance, maintien de la compétence des juridictions françaises antérieurement saisies, 1899, p. 381.
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46. Tuaisie, prescriptioa ne courant pas au profit des puissants, Tunisien, protégé européen, sans droit à invo« quer cette règle, 1899, p.
47. Tunisie, procès entre Italiens, compétence des tribunaux français, 1896, p. 864.
Italie.
48. ACr. de Massaouah, occupation de territoire sans maître, droit d*imposer des taxes, étrangers, protégés, 1890, p. 97,
Japon,
49. Principe d'exterritorialité, étranger défendeur, grec, protégé de la Prance,juridiction des tribunaux japonais, 1892, p. 635.
Maroc.
50. Les institutions juridiques du Maroc (Alb. Maeterlinck), des protégés, 1900. p. 483.
51. Protégés étrangers, projet de conférence, situation actuelle, 1888, p. 707.
Boumanie.
52. De la condition des étrangers en Roumanie (Djuvara), condition des protégés étran-
De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pav
lovitsch), étranger, résidence en Serbie, protégé serbe, droits, conditions, réciprocité, 1884, p. 16.
Siam.
56. De la condition juridique des étrangers et de l'org^anisation judiciaire au Siam (Aag.
Daug^}, de l'inscription des étrangers appartenant à une tierce puissance sur les registres d'un consulat étranger.
1900, p. 462 ; silence du traité de la France avec le Siam en ce qui concerne les protégés •étrangers, p. 465.
Japonais, protégés français, 1896, p
Suisse,
58. Mariage, Suisses à l'étranger, Colombie, absence de consul suisse, Suisses protégés français, incompétence du consul français, compétence du consul allemand, 1893, p.
59. Succession, Suisse mort en Egypte, protégé français, puis allemand, loi applicable,1893, p. 655.
60. Suif ses dans les Echelles du Levant, protégés des nations chrétiennes, 1894, p.
Turquie'.
61. Des protégés en Turquie (S. £• Costaki Pacha Anlhopoulos), 1900, p. 314 ; différentes classes de protégés en Turquie, p. 314; lors de la conclusion des capitulations, on comptait comme protégés: \o les commerçants ou voyageurs, protégés français qui, n'étant pas d'origine française, vien-
PROTÉGÉS. — PROTKSTATION-PROTÊT
Dent en Orient pour faire le commerce ou simplement comme touristes, p. 317; oo déterminait leur statut personnel d'après les lois de leur pays d'origine, p. 31 7; 2oles protégés religienx et pèlerins» sujets étrangers, p. 318; ceux-ci conservaient leur statut personnel d'origine, p. 318; 3^ les protégés sujets ottomans ou indigènes, remplissant une fonction officielle dans les consulats, légations ou ambassades en Turquie, p. 318 ; caractère temporaire de cette protection, p. 319 ; le statut personnel de ces protégés continuait à être régi par les lois ottomanes, p. 319 ; l'individu, abusivement protégé, doit conserver aussi son statut personnel originaire, p.320.
62. Du mariage des étrangers en Turquie (Salem), loi allemande du 6 février 1875, droit des consuls de célébrer les
mariages intéressant des protégés allemands, 1889, p. 37.
63. Les étrangers devant les tribunaux consulaires et nationaux en Turquie (R. Salem), 1891, p. 393; assimilation des protégés aux nationaux en ce qui concerne la juridic-
tion, p. 409; dispositions à cet égard des règlements consulaires français, p. 410; allemands, p. 411 ; anglais, p. 411; autrichiens, p. 411; belges, p. 412 ; espagnols, p.
412; grecs, p. 412; hollandais, p. 412; italiens, p. 412; russes, p. 412 ; étrangers de nationalité différente ou protégés ressortissants à des pays différents, création par les puissances étrangères de commissions judiciaires mixtes, p. 414; procès relatif à des obligations nées à la charge d'un indigène avant qu'il ne soit devenu protégé étranger, compétence du tribunal consulaire on compétence du tribunal indigène, jurisprudence diverse, p. 1142; renonciation au cours d'un procès à la protection consulaire, renonciation sans effet sur la compétence, p. 1145.
Turquie, Allemagne et Suisse.
64. Suisse établi à Conslantînople, protégé allemand, poursuites devant le tribunal consulaire allemand, condamnation, facilités données par la Suisse pour l'exécution de la peine, 1898, p. 223.
PROTESTANT. —V. Divorce, Mariage, ♦Rkligiow, Séparation DE CORPS.
PROTESTATION-PROTÊT. — V. Abordage, Actes judiciaires. Agent diplomatique. Avaries, Billet a ordre. Droit MARITIME, Effet de commerce, Lettre de change, 4c Titres commerciaux. Transport maritime.
Allemagne, U
Force probante, protêt îta- Il
lien, 1874, p. 185.
PROTBSTATION-PROTÀT. PSEUDONYME
2. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Wesilake), nécessité et forme du protêt en matière de lettre de change, loi da Heu du paiement, intérêt d'une lettre de change prolestée, loi du lieu sur lequel l'effet est tiré, loi du lieu du paiement, 1882, p. 13.
Belgique.
Loi nouvelle, simplification des formes. 1877, p
Etats- Unis,
4. Billet à ordre, protêt, moyen de preuve, conditions, acte notarié, usage commercial, 1875, p. 43.
France,
5. Dans quel délai le tiers porteur d'un billet à ordre, créé en France et payable en ce paysy doît-ii dénoncer le protêt faute de paiemeot k on endosseur domicilié en pays étranger, et le citer en jus.
tice pour conserver son recours contre lui ?, 1879, p.
6. Navire étranger, saisie conservatoire, président dn tribunal de commerce, lettres de change, porteur, protêt, validité, compétence du tribunal civil, 1886, p. 204.
PROVENANCE. — V. Lnu db provenance.
PROVISION. — V. Effet de commerce, Faillite, Lettre de
chauge.
PROVISION AD LITEM. — V. CoMpiTENCE, Contestatiou
ektre étrangers. Divorce, Mesures provisoires. Séparation de
CORPS
PROVISION ALIMENTAIRE. — V. Contestation kntrb étrangers, Divorce, Mesures provisoires. Séparation de corps.
4CPROVISIONS POUR BELLIGÉRANTS. -Y. Cbarbon, Contrebande de guerre. Guerre, Guerre maritime, Houille, 4c Violence (Lutte entre les nations par la).
Angleterre, Allemagne et France.
Contrebande de guerre, muni-
tions, armes, charbon, guerre de 1870, 1904, p. 494.
PROVOCATION.-- V. Crimes et délits.
♦PROVOCATION AU DUEL. — V. Duel, * Violation dès
lois péaales.
PROXÉNÈTE-PROXÉNÉTISME. — V. Prostitution,
Traite des blanches.
PSEUDONYME. — Nom commercial, Propriété littéraire et artistique.
PSEUDONYME. PU198AKCB PATERNELLE
France et Etats-Unis, Pseudonyme, ptopriété, assimilation au nom patronymique, droit de l'étranger, aff. de
Bttflalo Bill et des représen* tations théâtrales de la vie du « Far West » américain, à Paris, 1889, p. 437.
PUBERTÉ. — V. Droit musulman, mariage.
4( PUBLIC (DROIT). — Y. Droit interrati on al public.
PUBLICATION.— V. Lois, Lois étrangères, Mariage, Société.
PUBLICITÉ. — V. Brbvbt d'invention, Cession de créance, Immeuble, Interdiction judiciaire. Navire, Régime matrimonial, Saisie, Société, Société étrang&rb, Transcription.
1. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet), 1894, p. 417, p.
711; lois immobilières de pu* blicité,loi8 territoriales, 1894, p. 748.
2, Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet), caractère d'intérêt privé des lois sur la for*
me des actes, 1895, p. 946 exception pour les lois relati* ves à la publicité, p. 946 ; application de la loi territoriale relativement à la publicité des translations de propriété im« mobilière, 1896, p. 11 ; application de la loi du domicile du débiteur poor la publicité des cessions de créance, p,
PUISSANCE MARITALE. — V. Autorisation du mari, Pou.
voiRs du mari.
PUISSANCE PATERNELLE, —V. État et capacité.
Garde des enfants. Mariage, Nationalité, Naturalisation,
Paternité, Tutelle.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 622, no« 4336 et s. ; p. 927, n»* 8565 et s.
Législation. France. Lettre du Garde des sceaux au procureur général de Douai concernant la déchéance de la puissance paternelle des parents étrangers, 1897, p. 646.
Circulaire du Garde des sceaux du 3 lévrier 1897 aux procureurs généraux concernant la déchéance de la puissance paternelle des parents étrangers, 1897, p. 647.
Allemagne.
Renseignements pratiques sur la nationalité allemande (J
Keidel);au cas de naturalisation d'un étranger, à quelle loi convient-il de se référer pour
* décider si le parent naturali-
sé possède la puissance paternelle, 1900, p. 537.
2. Restriction à la puissance paternelle, établissement d'une curatelle, conflit des lois (ranco-badoise et allemande,
PUISSANCE PATBRNBLLB
Angleterre.
3. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), parents étrangers, pouvoirs, 1881, p.
4. Epoux de confessions différentes, religion des enfants, garde des enfants, flile de plus de seize ans, demande d'intervention des tribunaux, rejet, 1885, p. 114.
5. Mariage mixte, enfant, éducation religieuse, promesse antérieure au mariage,nullité, 1879, p. 572.
Argentine (République) .
6. Autorité paternelle, exercice, dissolution du mariage,droits du père ou de la mère, 1886,
Autriche,
7. Du droit des étrangers en Autriche, relativement à l'éducation religieuse de leurs enfants, éducation religieuse.limites du droit des parents de changer la confession religieuse de leurs enfants, 1881, p. 236 et s.
Belgique.
8. Administration légale, ordre public, restriction, pouvoir des tribunaux, sanction, 1882, p. 635.
9. Limitation de la puissance paternelle, mère, tutelle, déchéance, administration des biens, 1875, p. 305.
Danemark,
10. Abandon du mari par sa femme, émigration du mari, demande en remise des eniants, droit absolu du père, 1883, p. 214.
Espagne,
11. Domicile, mineurs, fille mi- ^neure de 25 ans, religion (en-
trée en),défaut d'autorisation, impossibilité de se prévaloir de la disposition finale de l'art. 321 Code civil espagnol , 1901, p. 182.
12. Fuero de Navarre, caractère supplétoire du Code civil, perte de puissance paternelle par second mariage, 1893, p. 1248.
13. Mère remariée, veuve d'un Espagnol, second mariag^e avec un étranger, perte de la puissance paternelle, 1888, p.
France,.
14. De la déchéance de la puissance paternelle considérée au point de vue international (Pillet), 1892. p. 5; étrangers en France, p. 8 ; Français à l'étranger, p.J3; étrangers à l'étranger, p. 25 ; Français en France, p. 28 ; jugements par contumace, p. 31; restitution de la puissance paternelle, p. 32.
15. Déchéance, loi du 24 juillet 1889, application aux étrangers, 1897, p. 569.
16. Déchéance, loi du 24 juillet 1889, application aux parents étrangers se trouvant en France, tutelle déférée à Tadministration de l'assistance publique, 1896, p. 1055.
17. Déclaration de nationalité, changements de nom, droits des parents naturels agissant au nom de leur enfant mineur reconnu, puissance paternelle, décision du ministre de la jus-
PUISSANCE PATERNELLE. — PUNITIONS CORPORELLES
tice, Doy.-déc. 1901, 1902, p.
18. Etat et capacité, loi anglaise, renvoie-t-elle à la loi du domicile, doates, puissaDce paternelle. Anglais domiciliés en France, théorie du renvoi, application de la loi anglaise, possibilité pour les tribunaux de tempérer les effets de la puissance paternelle, même pendant le mariage, droit de garde confié à la mère, 1902, p. 1044.
19. Garie des enfants, époux étrangers, demande de séparation de corps, compétence reconnue aux tribunaux français, demande de modiGcation des dispositions relatives à la garde des enfants, impossibilité pour le défendeur de se prévaloir de son extranéité, compétence des tribunaux français, 1904, p. 693.
20. Loi du 24 juillet 1889, loi de police et de sûreté, déchéance de la puissance paternelle, application aux étrangers. 1898, p. 558.
21. Lois relatives à la puissance paternelle, lois de statut personnel, conflit entre le statut personnel des parents et celui des enfants, préférence accordée à celai des parents. Code civil italien, prédécès de Tun des époux, maintien au profit du survivant des droits de la puissance paternelle, biens
dispensés de l'hypothèque légale, biens situés en France, 1897, p. 1028.
22. Mineur étranger, statut personnel, protection, ordre public, organisation d'une tutelle en France, mesure provisoire, puissance paternelle, fin par le décès des père et mère étrangers, conseil de famille, tuteur, pouvoirs, 1885, p. 94.
23. Statut autrichien, veuve française, tutelle légale, 1874, p.
24. Statut personnel, loi italienne, limitation, ordre public, 1874, p. 32.
Ile Maurice.
25. Modifications apportées au Code civil français par la législation de l'ile Maurice (G.
Newton), de la puissance paternelle, 1904, p. 882.
Italie.
26. Mineure étrangère, obligation de réintégrer le domicile paternel, rappel par les parents, refus, intervention de l'autorité judiciaire, compétence, afF. Herr..,et Marie des Saints-Anges, 1890, p. 460.
Pérou.
27. De la condition légale des étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), étrangers, droits de famille, jouissance! traités internationaux, puissance paternelle, 1879, p. 46.
PUISSANCE PUBLIQUE. — V. Etat. PUNITIONS CORPORELLES.
Allemagne. Il des punitions corporelles, limi-
Droit de l'instituteur d'infliger H tes de ce droit, 1880, p. 499.
Clunet. Tables générales. — Tome IV et dernier..
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546 PUPILLE. — QUALIFICATIONS (THéORIB DE»)
PT7PILLB. — V. Hypothèque lboalb, Tutelle. PUTAUVITÉ. — V. Mariage.
QUAI. — V. :^Vaimeau.
Angleterre.
NaTÎre amarré à un quai, échoaement , propriétaire
d'un
quai, p. 268.
responsabilité.
OUAI (DROIT DE). — V. Douane, Navigation, Navire. QUALIFICATIONS (THÉORIE DES). — V. Droit inter.
NATIONAL PRITB , 4c StATUTS.
. De rimpossibilité d'arriver à la suppression définitive des conflits de lois (Bartin), 1897, p. 225 ; on n'aboutira jamais à la suppression définitive des conflits de lois, parce que, alors même que les Etats seraient tombés d'accord pour résoudre de même façon les mêmes conflits de lois, cette circonstance ne peut faire que ces mêmes Etats analysent de la même façon la nature juri« dique d'un même fait donné ; par exemple, une question qui, pour les juges d'un pays, se rattache à une difficulté relative aux successions sera considérée par les juges d'un autre pays comme concernant le régime matrîmooial de l'époux prédécédé et du survivant des époux, p.
225 ; indication de différentes hypothèses pratiques où la question s'est posée dans des termes analogues, p. 227 ; loi qui, en droit international privé, fournit la qualification
des lois, p. 230 ; le choix porte entre les lois de pays différents; la question se sépare ainsi d'une autre question dans laquelle le conflit naît entre des lois différentes d'une même législation interne, p.
231 ; le conflit de qualification aboutit parfois au rejet total des prétentioujB d'une des parties ou simplement à son rejet partiel, p. 232 ; le plus souvent la question des qualifications se pose entre une loi étrangère et la loi du juge saisi ou lex fori, mais il n^est pas nécessaire qu'il en soit ainsi, p. 233 ; le conflit peut s'élever entre des lois qui n'ont point pour caractère commun de s'imposer, au moins dans une certaine mesure, à la volonté des parties :
ainsi, par exemple, lorsque les parties ont pu entendre s'en tenir à la loi du lieu d'exécution, si la législation interne de chacun des pays intéressés s'attache à des règles diffé-
QUALIFIGATtONS (tHÉOBIB DES)
rentes poar déterminer quel •est ]e lieu d'exécution, p.
234 ; lorsque l'application de telle ou telle loi à un même rapport de droit dépend de la nature de ce rapport, quelle est la loi qui 6xe la nature de <ce rapport, p. 235 ;!•* hypothèse : les deux lois concurrentes prétendent s'imposer aux parties et des deux lois •concurrentes l'une est celle du juge saisi, préférence donnée à la lex fori, p. 236 ; jnstiGcation de cette théorie, p. 236 ; on peut rapprocher de cette solution celle qui /ait que quand un individu parait avoir deux nationalités, •et que notamment il est revendiqué par la loi du juge •saisi, celui-ci donne la préférence à sa propre loi, p.
"239; au surplus, la règle posée doit être sainement entendue, ce qui fait que quand la qualification adoptée par la loi étrangère est correcte, «'est-à-dire quand elle correspond à celle qu'autorise l'esprit de la lex fori ^ les juges ne peuvent que se conformer À ses indications, p. 240 ; application de la règle ainsi entendue aux difficultés nées à l'occasion des actes législatifs •qui, en 1870, ont eu pour objet d'interdire pendant la durée de la guerre franco-allemande tout protêt contre les débiteurs domiciliés en France, p. 241 ; par exception, la iex fori cède la place à la lex rei titûê lorsqu'il s'agit de déterminer le caractère mobilier ou immobilier d'un bien
donné, p. 246 ; 2« hypothèse :
les deux lois concurrentes prétendent s'imposer aux parties et des deux lois concurrentes aucune n'est celle du juge saisi ; le juge saisi doit alors, si sa propre législation connaît des institutions similaires à celles dont il s'agit au procès, donner la préférence à la loi du pays dont les dispositions se rapprochent le plus de l'esprit de sa propre législation, p. 466 ; si la lex fori est hors d'état d« fournir la qualification à une institution étrangère, la théorie de ce qu'on a appelé l'ordre public international devrait être appliquée par le juge, p. 468 ; application de la première branche de la solution adoptée pour la seconde hypothèse au cas d'uq testament olographe fait en Italie par un Néerlandais et portant sur des biens situés en France, p.
469 ; bien que la question se rapproche de celle où il s'agit de déterminer la nationalité d'un individu, elle s'en sépare cependant, p. 470; 3* hypothèse : les parties pouvaient librement choisir entre les deux lois en présence, la volonté présumée des parties a seule qualité pour déterminer la loi chargée de fixer la qualification du rapport litigieux, p.
471; application de cette règle particulière au cas où les lois en présence ne déterminent pas de la même façon le lieu d'exécution, p. 471 ; ses limites, p. 474 ; la détermination du lieu de la formation dit
QUALIFICATIONS (tHÉORIP. DBS)
coDtrat dépend-elle de l'autonomie de la Yolonté ?, p. 474 ; on doit faire prévaloir en tous cas celle des lois en concours qui retarde le plus longteoaps la formation du contrat, p. 476 ; applications pratiques de cette exception à la règle nouvelle, p. 477 ;qu'arrive-t-il au cas où les parties n'ont pas indiqué la loi m laquelle elles désiraient soumettre le rapport de droit naissant entre elles ; en pareil cas, faut-il donner la préférence à la loi de formation du contrat ou à la loi du lieu de son exécution, p. 478 ; application de la règle de l'autonomie de la volonté au cas où, les parties ayant expressément soumis certaines relations contractuelles à deux lois différentes, il s'agit de savoir si tel de ces rapports est soumis à l'une ou à l'autre des deux lois en présence, p. 479 ; résumé de la théorie de l'auteur, p. 480; prépondérance généralement donnée à la lex fori, étude de la jurisprudence, dispositions légales relatives à la capacité des personnes, p. 480 ; — I.
Dispositions légales relatives au régime des biens et notamment en matière de marques de fabrique, p. 484 ;
— II. Dispositions légales qui concernent la forme et la preuve des actes juridiques (mariage, contrat de mariage, légitimation, testament, art.
992 Code civil néerl.|,p.487;
— III. Dispositions légales qui concernent les droits de
famille (divorce, filiation naturelle), p. 720; — IV. Dispositions légales qui concernent le patrimoine (dévolution légale du patrimoine, effet des actes de libéralité qui la modifient, règles de liquidation générale du patrimoin& et spécialement règles de la faillite), p. 724 ; importance philosophique de la théorie des qualifications, ses points de contact avec d'autres théories du droit international privé, p. 732; scepticisme prudent à observer à l'égard des projets d'unification du droit international privé, p.
734 ; critique de la jurisprudence relative a la difficulté qui s'élève lorsque, les tribunaux d'un pays devant, en vertu des lois de leur pays^ faire application des dispositions de lois internes d'u»
Etat étranger, sont amenés à constater que, d'après le»
principes du droit international admis par cet Etat étranger, la question devrait être tranchée d'après les lois de leur pays ou d'après celles d'une puissance tierce, p..
2. Des conflits de lois relatifs à la qualification des rapports juridiques (F. Despagnet), 1898, p. 253; essai de réfutation d'un article de M. Bartin, intitulé : De l'impossibilité d'arriver à la suppression définitive des conflits de lois, p. 253; — I. Si tous les législateurs étaient d'accord pour régler par la même loi tel genre de rapports juri-
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diques détç^minés.il pourrait ne plas subsister entre eux <)e divergence quant au point de savoir si un rapport spécial rentre dans un genre ou dans un autre, p, 254 ; il ne faut pas rapprocher de la théorie des qualifications la détermination du caractère mobilier ou immobilier des biens, p. 255; toute assimilation est impossible entre la théorie des qualifications et la détermination du caractère des •actions, p. 256; en ne s'atta- «hant qu*à la qualification d'un même rapport juridique on doit examiner successivement trois cas différents : — II.
'Juge appelé à choisir entre la qualification adoptée par la loi étrangère ou par la sienne propre, afin de décider, en même temps, quelle est celle des deux qu'il devra appliquer au rapport juridique; en ce cas, les qualifications des rapports juridiques ne sont pas déterminées par la lex fort, mais bien par la loi reconnue applicable
à ces rapports juridiques, p.
257; l'ordre public ne peut jamais être compromis par une qualification d*un rapport juridique admise par la loi étrangère et différente de celle qui est adoptée par la lex forif p. 262; rapprochement avec la théorie du renvoi, p.
263 ; — III . Le juge doit choisir entre deux qualifications différentes consacrées par des lois étrangères sans avoir à se préoccuper de l'application de sa loi, p. 265; le juge doit appliquer dans les rapports des deux lois étrangères les règles qu*il suivrait dans le conflit entre l'une d'elles et sa propre loi, p. 267 ; — IV. Conflit de législation qui se présente an sujetde rapports juridiques soumis à l'autonomie des parties, p. 269 ; les solutions admises par M. Bartin sont justes, mais le système général pour les conflits de qualification n*apparait pas dans les questions de ce genre, p. 270 ; résumé, p. 272.
OUAUFIGATION JUDICIAIRE.
Angleterre.
DES ACTES
Allemagne.
JBtat étranger, contrat, fournitare de torpilleurs, guerre hispano-américaine, retard de
la livraison, ministre en exercice, qualité pour agir,
QUARANTAINE. — QUASI-GONTRAT
QUARANTAINE. — V. Choléra, ♦Santé publique.
Législation. ~ France. Ordonnance du 20 mai 18i5 modifiant le régime des quarantaines avec le rapport au ministre Clunet T. G., II, p. 610, n« 1406.
Ordonnance du 20 octobre 1846 qui permet aux bâtiments venant du Levant de faire quarantaine à Cette,[CIunet, T. G., II, p. 615^ n» 1459.
France et Italie. — Arrangement du 24 juin 1864 pour régler lesmesures de quarantaine dans les ports français et italiens de U Méditerranée, 1864. Clunet, T. G., II, p. 663, no 1973.
1. Nouvelle tentative pour Tintroduction d'un connaissement uniforme en matière de transports maritimes, règle X relative au cas où le navire est empêché d'atteindre le lieu de sa destination à raison de mesures de quarantaine, 1886, p. 552.
Brésil.
QUARTE MARITALE
Eiais»Unis, Loi de la Louisiane, veuve mariée et domiciliée hors de
res sanitaires contre une épidémie de choléra, entrée des ports refusée à des étrangers,, acte de gouvernement, préjudice causé, non -responsabilité, 1904, p. 977.
États-Unis.
3. Mesures prises par un Etat particulier, constitutionnalitédu statut, 1888, p. 287.
l'Etat, droit à la quarte mari^ taie, 1875, p. 318.
QUASI-CONTRAT. — V- Assistangs maritime, Compétence Droit international privé, Indu (Répétition de T), Obugation.
1. De la loi qui, d'après les principes du droit international, doit régir les engagements qui se forment sans convention (quasi-contrats, délits, quasidélits) (P. Fiore), 1900, p.
449 ; obligations qui naissent en l'absence de convention, p. 449; les obligations dérivent, en général, de la loi et peuvent être divisées en diverses catégories, p. 449 ; objet de cette étude, p. 451; — I. De la loi qui doit régir
les faits volontaires licites- (quasi-contrats), obligations naissant des quasi-contrats, leurs diverses formes, p.
452; opinions de Brocher, Asser, Rocco, Laurent et Weiss sur la loi qui les régit, p. 454 ; comment, d'après l'auteur, se pose la question, p»
456 ; observations sur la théorie de Laurent, p. 457;.
opin on de l'auteur, p. 458.
Belgique, 2. Valeur et effet des actes pas-
QUASI-CONTRAT. QUBBNS COUNSEL
ses eo pays étranger (Picard), eogagements qui dérivent de quasi-contrats formés à l'étranger, effets, 1881, p. 483.
France.
3. Assistance maritime, quasicontrat, quantum de la rémunération, pouvoirs des tribu-
naux, progrès de la civilisation moderne, 1893, p. 827.
Japon,
. Le droit international privé au Japon (S. Yamada), du droit de créance, du quasicontrat, 1901, p. 637.
QUASI-DÉLIT. — V. Ahbitbage, Bijoux, CoMPéTEMCs, Contrefaçon, Crimes et délits. Droit intbrnationaj. privé. Obligation.
l.De la loi qni, d'après les principes du droit international, doit régir les engagements qui se forment sans convention (quasi-contrat, délits, quasi-délits) (P. Fiore), obligations dérivant de quasidélits contraires à l'organisation de la famille, 1900, p.
Allemagne.
2. Le droit international privé dans le nouveau Code civil allemand (J. Keidel), obligations découlant des quasidélits, 1899, p. 28; faits dommageables qui constituent des quasi-délits, p. 28. note 1.
3. Loi du lieu où a été commis l'acte quasi-délictueux, et loi du lieu où s'est produit le résultat dommageable, concurrence possible des deux lois, loi hambourgeoise et loi de FEtatd'Ohio. 1900,p.812.
Belgique.
Valeur et effet des actes passés en pays étranger (Pi
card), engagements qui dérivent de quasi-délits commis à l'étranger, effets, 1881, p.
États-Unis d'Amérique.
5. Préjudice subi dans le ressort d'un tribunal étranger, présomption quant à la règle applicable, lex loci delieti commissi, 1904, p. 983.,
6. Possibilité d'invoquer la nullité d'un compromis même par les parties coupables de quasi-délits, 1902, p. 314.
7. Saisie indûment faite à l'étranger sans mauvaise foi par un Français, action en domma* ges-intérêts formée en France, caractère de l'acte apprécié d'après la lex loci actûs, 1889. p. 664.
Japon,
8. Le droit international privé au Japon (S. Yamada), du droit de créance, du quasi-délit, 1901, p. 637.
QUEEN'S BENGH. — V. Compétence, Organisation judi-
ciairb.
QUEEN'S COUNSEL. — V. Avocat, Barreau.
Etrangers, incompétence des tribunaux belges, 1893, p
2. Algériens musulmans, questions d*Etat, Echelles du Levant, absence de Cadis, compétence exclusive des tribunaux consulaires français, 1897, p. 405.
Echelles du Levant, Egypte ^
Tunisie et France,
3. Questions d'Etat des Algériens sujets français portées devant les tribunaux consulaires du Levant (Féraud-Giraud), 1896, p. 547 ; la compétence,des tribunaux consulaires s'étend à toutes les difficultés qui peuvent s'élever entre Français dans le ressort de leur consulat, p. 547 ; il en est spécialement ainsi en Egypte, déclaration de la commission française des affaires étrangères de 1867, p.
549 ; cette règle doit s'appliquer aux Algériens musulmans, p. 549 ; exemple donné par la Tunisie, p. 550 ; jugement du tribunal consulaire français du Caire, p. 551 ; possibilité d'appliquer en ce cas la loi musulmane, p. 552 ; de Ja juridiction compétente au cas où le procès concerne un protégé français, p. 553.
France,
Compétence des tribunaux
français entre étrangers (Glasson/^ étrangers, questions de statut personne], conditions de la compétence des tribunaux français, 1881, p. 121.
5. Compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, d'après le projet de réforme du Code de procédure civile (Moutier) 1893, p. 331 ; assimilation des étrangers aux nationaux, même en matière de questions d'état, p
6. Action en réclamation d'étnt, contestation entre Cambodgiens, incompétence des tribunaux français, 1901, p.
7. Compétence, question d'état, élections, tribunal administratif, 1891, p. 950.
8. Compétence, question d'état, musulmans algériens, tribunaux français de Tunisie, 1891, p. 912.
9. Contestation entre étrangers, étrangers acceptant la juridiction des tribunaux français, faculté pour les tribunaux français de se considérer comme compétents sauf au cas de question d'état, 1880, p. 299.
10. Contestation entre étrangers,récusation des tribunaux français par le défendeur, incompétence sur la question de fond, compétence pour statuer sur les demandes provisionnelles, demande de
QUESTION D ETAT
pension alimentaire, 1875, p.
il. Contestation entre Français et étranger, question d*état relative à un étranger surgissant en cours d'instance, interprétation d*un acte de séparation amiable, compétence des tribunaux français, 1894, p. 587.
i2. Etablissement français de l'Inde, Kassis, indigènes, question d*état. Cour d'appel française, non-recevabilité, 1896, p. 1031.
13. Etrangers en Algérie, question d'état, incompétence des tribunaux français, 1875, p.
14. Etrangers en Algérie, question d'état, incompétence des tribunaux français, arr. du 9 septembre 1830, institution <I'un tribunal rabbinique, compétence même entre Israélites •étrangers, disposition abrogée par les art. 27 et 63 de l'ordonn. du 10 août 1834, procès actuellement pendant entre israélites étrangers,tribunaux français compétents au cas d*accord des parties ou de crainte de déni de justice, 1890, p. 646.
15. Etrangers, question d'état, incompétence des tribunaux français, 1875, p. 16.
16. Question d'état, audience ordinaire, affaire urgente, 1882, p. 416.
i7. Question d'état naissant entre étrangers au cours d*une instance en partage, tribunal français compétent pour procéder au partage, également compétent pour trancher la
question d'état, 1893, p. 1158.
18. Questions d'état,nationaHté, traité franco-espagnol de 1862, interprétation par l'autorité judiciaire, autorité administrative chargée de faire produire effets légaux à la doctrine des tribunaux ordinaires en ce qui concerne le recrutement, 1887, p. 326.
19. Statut personnel des étrangers, parties pour la plupart de nationalité française, compétence des tribunaux français, 1889, p. 616.
20. Traité franco-portugais de 1853, clause du libre accès, question d'état concernant des Portugais, compétence des tribunaux français, demande en divorce, question de nationalité, 1896, p. 354.'
21. Compétence, état civil, question d'état, interdiction d'un étranger, nomination d'un conseil provisoire, 1874, p. 330.
22. Compétence, question d'état entre étrangers, jugement étranger prononçant le divorce, exécution en Italie, 1893, p. 237.
23. Etranger assigné devant un tribunal italien conformément aux règles ordinaires de compétence, question de statut personnel, impossibilité pour lui de décliner la compétence du tribunal italien, 1893, p.
24. Séparation de corps, étrangers, tribunaux italiens, compétence^ question d'état, demande principale^ demande incidente, mesures provisoi-
QUESTION D ETAT. — RAl^ATIllKMfiKT
res,achemioement aa divorce, | ordre public, 1876, p. 220.
QUESTION D'ORIENT
Bibliographie. — La question d'Orient depuis le traité de Berlin, étude d'histoire diplomatique, par Max. Choublier, 1898, p.
QUESTION PRÉALABLE. — V. Compbtengb, Tribunaux
ÉTRANGERS (JuGBMRNT DES).
QUESTION PRÉJUDICIELLE. — V. Compétencb, Nationalité, Tribunaux ÉTRANGER9, (JuGEMENT DBS).
Belgique.
1. Droit de propriété immobilière, droits réels, juge de ré* pression, incompétence, 1885, p. 305.
£gjpte.
2. Tribunaux mixles, question préjudicielle, sursis, renvoi au juge du statut personnel, donation, nullité partielle.
maladie du donateur, appréciation, 1893, p. 622.
France.
3. Enlèvement de mineure, exception, mariage à l'étranger, question de droit, Cour d'as— sises, solution, assistance de jury non nécessaire, 1886, p.
QUOTITÉ DISPONIBLE. — V. Réserve, Succession.
RABBIN. — V. Mariage, Divorce.
RACOLAGE. — V. Neutralité.
RADE. — V. Eaux territoriales. Mer territoriale. Ports.
RADIATION. -^ V. Marque de fabrique.
RAISON DE COMMERCE. — V. Concurrence déloyale,.
Lieu de provenance, Marques de fabrique et de commerce. RAISON SOCIALE. — V. Concurrence déloyale. Société^
Société étrangère.
Allemagne.
De la condition juridique des . étrangers sur le territoire
de l'empire d'Allemagne (J.
Keidel), noms et raisons
sociales des industriels et commerçants étrangers, protection, condition, réciprocité, 1894, p.. 77.
RAPATRIEMENT. — V. aliénés. Armée, Expulsion, Extradition, Immigration, Marins, Mineur, Prostitution, Refoulement DES ÉTRANGERS.
RAPATRIEMENT
Bibliographie. — V. Bibliographie systématique, Clunet, Tables^ générales, I, p. 825, n»* 7138 et s.
Législation France, Circulaire de ]a direction de rioten-
dance militaire du 2 juillet 1900 prescrivant la production d'un état indmdael pour les militaires à rapatrier à l'étranger, 1901, p. 886.
1. Marins naufragés, obligation du rapatriement. Congrès d'Anvers, résolutions, 1877, p. 583.
Angleterre.
2. Français employés à l'étranger pour le compte d'un patron français, obligation de rapatriement, clause spéciale de l'acte d'engagement, 1890, p. 713.
3. Rapatriement des gens de mer, matelot anglais, capitaine de navire, gouverneur de colonie, superintendant de la marine marchande, délégation de pouvoirs, compétence, 1897, p. 1066.
Angleterre et Et a ts^ Unis .
4. National disparu, rapatriement, surveillance, consul (afl. Hamilton), 1901, p. 194.
Danemark,
5. Matelots sauvés, rapatriement par navire sans qu'il y ait lieu à déroutement, prix du passage exigible à volonté, 1890. p. 962.
France,
6. Administration de la marine, consul, rapatriement, faute, dommage pour l'armateur, preuve, 1876, p. 30.
7^ Etrangers, service dans la légion étrangère, retour dans
leur patrie, obligations de Tautorité française, 1888, p.
Frais, avance par l'Eut
dette de l'armement. Eiat,.
remboursement, armateur^ 1877, p. 44.
9. Marins, armatenr, charge de rapatriement, ordre public,, navire désarmé à l'étranger, naufrage, obligation, 1885, p^
10. Loi défendant d'employer dans la profession de saltimbanque les enfants de douze à seize ans, rapatriement parles consuU, 1874, p. 314.
France et divers pays.
11. Du rapatriement des nationaux et des étrangers |Ch. de Boeck), 1891, p. 725; sens du mot rapatriement, p. 726 ; — I. Du rapatriement des nationaux : — A. Rapatriement des marins, p. 727 ; légitimité de cette pratique, p. 727 ; dispositions en ce sens des-
s .' rançaises et étrangères,, p. 727; quels marins ont droit au rapatriement, p. 728 ;.
rapatriementdes domestiques créoles, p. 729; obligation de rapatrier les marins français au port d'armement, p..
729; caractère d'ordre public de l'obligation du rapatriement, p. 729 ; à la charge de-
RAPATRIEMENT
qui se fait le rapatriement, p. 730 ; avance des frais par l'Etat, p. 730 ; traités avec la Grande-Bretagne, rAliemagne et l'Italie pour le rapatriement des marins, p. 730; — B. Rapatriement des militaires, conditions, obligations envers les Français et les étrangers envoyés dans les colonies françaises ou en pays étranger, p. 730. — C. Rapatriement des enfants d'origine française abandonnés à l'étranger par leurs parents, -conditions, p. 731 ; traité du 27 sept. 1882 avec la Suisse relatif au rapatriement des enfants abandonnés et des ■alignés indigents, résumé, p.
732 ; — D. Rapatriement des ■aliénés indigents, conditions, p. 734 ; traité franco-suisse du 22 sept. 1882, traité du 20 oct. 1866 avec la ville de Brème, p. 734 ; indications sur les conditions dans lesquelles le Luxembourg, la Russie, la Suisse, l'Angleterre, l'Autriche, la Bade et l'Allemagne opèrent le rapatriement de leurs citoyens aliénés indigents, p. 735. — E.
Rapatriement de simples indigents, silence des traités à leur égard, p. 735; rapatriement en fait par la France et 4es pays étrangers des nationaux les plus dignes d'intérêt, p. 736 ; — II. Rapatriement des étrangers, p. 737; UD gouvernement n'est pas tenu de rapatrier les étrangers qui se trouvent sur son territoire, p. 737; mesures prises pour écarter de leur
sol certains étrangers par la République Argentine et le Danemark, p. 737 ; droit d'expulsion des étrangers en temps de paix et en temps de guerre, p. 738 ; cas exceptionnels dans lesquels il y a lien pour un Etat de rapatrier à l'étranger des étrangers, p.
738; — A. Rapatriement des marins étrangers, p. 738 ; marins embarqués à bord des navires français, résumé de circulaires du ministre de la marine du 10 avr. 1860, du 4 sept. 1860 et du 18 juin 1860, p. 738 ; cire, du ministre de la marine du 24 jaill.
1873, p. 739; indications rela.
tivesanx dispositions des lois suédoise, anglaise et allemande, p. 740 ; Conv. de la France avec l'Angleterre, l'Allemagne et l'Italie relatives au rapatriement des marins délaissés, p. 741 ; — B. Rapatriement des militaires étrangers, rapatriement de Suisses engagés dans la législation étrangère, p.
743 ; — C. Rapatriement des enfants abandonnée et des aliénés indigents, rappel des traités de la France avec la Suisse et la ville de Brème, p. 743; dispositions du traité d'établissement entre la Suisse et l'Autriche-Hongrie, 7 déc. 1875, p. 744 ; — D.
Rapatriement des immigrants dans des cas déterminés, p.
744; lois relatives au rapatriement des immigrants arrivés à l'expiration de leurs contrats d'engagement ou de travail, p. 744; ord. du tra-
RAPATRIEMENT. — RAPPORT DE MER
yail à l'Ile Maurice^ p. 745 ; conv. de la France et de TAngleterre du i«f juill. 1861 anr rimmigratloo des travailleurs indieus dans les colonies françaises, p. 745 ; réglementation par la France de l'immigration des travailleurs dans les colonies françaises et notamment à la Guadeloupe, p. 746 ; obligation pour les navires en partance pour un port national de recevoir, sur réquisition des consuls, les diverses personnes à rapatrier par ordre de l'autorité compétente d'après la loi italienne de 1877, p. 748; ... d'après les lois françaises et allemandes, p.
749; résumé général et vœux,
12. Note sur l'extradition aux Pays-Bas (Jitta), rapatriement des prostituées, accord avec l'Allemagne, TAutriche- Hongrie, la Belgique, 1902, p. 272.
Suède.
Matelots étrangers, refus
Suisse,
15. Enfant abandonné à l'étranger, mère de mauvaise vie,, intervention de Tautorité publique, 1889, p. 612.
16. Femme suisse rapatriée par une autorité étrangère, débours, remboursement, 1889, p. 611.
17. Rapatriements d'enfants abandonnés et d'indigents,, statistique pour 1901, 1902,.
18. Rapatriement des indigents, rapports de la Suisse et de l'Autriche-Hongrie, conditions, pièces à fournir aux compagnies de chemins de fer autrichiennes et hongroises, 1893, p. 657.
19. Rapatriement des aliénés et indigents, statistique pour 1892, 1893, p. 660 ; rapatriement des aliénés et indigents^ traité franco-suisse de 1882, 1893, p. 661.
RAPPORT DE MER. — V. Abordage, Avarie, Capitaine, Consul, Faillite, Navire, % Vaisseau.
Belgique.
1. Ordre public, capitaine étranger, condition préalable du déchargement des marchandises, 1900, p. 186.
France.
2. Avaries, capitaine de navire étranger, rapport de mer devant le consul de sa nation, effet en France, 1893, p. 120.
3. Tunisie, capitaines françaiset capitaines étrangers,lieu du dépôt,1893, p. 1195.
France et divers pays.
4. Régime des navires étrangers dans les ports et plus particulièrement dans les ports français (Féraud-Giraud), du rapport de mer, 1897, p. 58.
RAPPORT DE MBR. — RBCBL
. Etudes de droit international privé maritime (Ch. l^yon- Caed), des obligations du capitaine avant le départ et à l'arrivée, du rapport de mer au consulat, 1882, p. 494 ; navire étranger, question relative à la dispense du rapport de mer, p. 495; obligation du capitaine en cours de route, rapport de mer, p. 497.
Italie, . Navire étranger, rapport de mer fait en Italie, nécessité de se conformer aux prescriptions de la loi italienne^ 1888, p. 147 ; 1890, p. 380.
7. Navire étranger, rapport fait par le capitaine devant le consul de sa nationalité, force probante, 1889, p. 732.
Pays-Bas.
8. Force probante, intervention de l'équipage entier, 1887, p.
Navire étranger, consul, force probante, 1889, p
Suède.
10. Capitaine de navire. Suédois à rétranger, déclaration au consul, différence de calendrier, 1902, p. 179.
^APT D'ENFANT, — V. Remise des malfaiteurs. BASKOLNIKI. — V. Mariage.
HE AL PROPERTY. — V. Ehreoistremkvt.
REASSURANCE. — V. Assuramcb contre les risques db
guerre, Assurances maritimes.
HEBELLES. — V. Guerre civile, * Lutte par la violence.
États-Unis.
•Guerre civile, rebelles, veùte
de biens, confiscation, 1876, p. 205.
lUSBELLION.
. V. Agent de la force publique.
Echelles du Levant.
2. pélits, éléments constitutifs, agttpts de la force publique, 1893, p. 620.
Allemagne.
1. Police des frontières, rébellion, arrestation d'un sujet étranger pour sûreté d'une dette contractée envers Tadministration prussienne, 1893, p. 604.
HEGEL. — V. Compétence criminelle. Crimes et délits,
Extradition j^c Violation delà loi pénale. Lé^slatloii. — Angleterre. Loi du 14 août 1896 amendant la
législation relative à la juridiction dans le cas de recel ou de
détention d'objets volés, 1897, p. 426.
Allemagne.
Crimes et délits commis
rétranger par un étranger»
absence de répression en Al-
RECEL. — RECIDIVE
lemagne, étraDger, acquisition a l'étranger de titres volés à l'étranger, revente en Allemagne, condamnation impossible, 1882, p. 339.
Angleterre.
2. Navire anglais, station dans la Meuse à Rotterdam, amarrage au quai, traversée et arrivée à Harwich, vol commis à bord pendant le voyage, accusés convaincus de recel, compétence de l'amirauté anglaise, 1883, p. 183.
Belgique,
•3. Conditions, élément international se manifestant en Belgique, lieu de consommation du délit considéré comme existant en Belgique, 1887,
France.
4. Crime commis à l'étranger, recel d'objets volés en France, complicité, compétence des tribunaux français, 1891, p. 499.
5. Etranger établi en France, délit commis à l'étranger par un Français, conseils donnés en France par l'étranger, recel en France» impossibilité de poursuivre en France, étranger protégé français à l'étranger, compétence du tribunal consulaire français, incompétence des tribunaux de la métropole, 1893, p. 368.
Occupation étrangère, soldat allemand inculpé de vol
complicité par recel, compétence des tribunaux français pour juger le complice, 1874, p. 127.
7. Vol commis à. l'étranger, complicité, recel des objets volés, escroquerie en France, délits distincts, 1890, p. 649.
8. Vol commis à l'étranger par un étranger, recel en France par un étranger d'objets volés À l'étranger, incompétence des tribunaux français, extradition, 1889, p. 659.
lUBGEL DE BIENS DE COMMUNAUTÉ OU DE SUC- CESSION. — V. Communauté, Succession.
JUSCEL DE MALFAITEURS. — V. Extradition.
4t RECENSEMENT. — V. Population.
RECHANGE. — V. Billet a ordre, Lettre de change.
RECHERCHE DE LA PATERNITÉ.— V. Enfant naturel. Filiation naturelle. Paternité.
RÉCIDIVE. — V. Crimes et délits, 4e Violation de la loi pénale.
Allemagne,
1. Condamnation à l'étranger, effets sur les droits civils, 1891, p. 981.
2. Récidive, sens de l'expression : infraction commise sur le territoire national, 1892, p. 1192.
France.
3. Condamnation à l'étranger, non application en France des peines de la récidive, 1879, p. 490.
RÉCLAMATION D'UN ÉTAT CONTRE UN AUTRS
BTAT. — V. Indemnité..
RÉCLAMBS. — V. Récompenses industrielles.
États-Unis.
1. Réclames fausses, commerce frauduleux, marque,mutatioD, tribunaux d'équité, refus de protéger, 1879, p. 441.
France, 2. Emploi comme réclames de médailles et de récompense»
industrielles obtenues dansdes expositions étrangères,, conditions, 1889, p. 837.
RÉCOMPENSES INDUSTRIELLES. — V. Concurrence: DÉLOYALE, Exposition, Ouvriers, Propriété industrielle.
Législation. — France. Loi du 30 avril 1886 sur l'usurpation desmédailles et récompenses industrielles, 1886, p. 381.
Loi du 13 mars 1901 sur les récompenses nationales en faveur desfrançais résidant à l'étranger, Clunet, T. G., II, p. 1031,. no4591.
. Usurpation de médailles et récompenses industrielles, répression. Congrès de Paris de 1878, résolutions, 1878, p.
France.
. Indication de médailles dans une marque autre que celle destinée & recouvrir les ob-
jets primés, silence observé quant à la date d'obtention des médailles, radiation de la marque, 1903, p. 850.
. Médailles obtenues aux expo»
sitions étrangères, emploi comme réclame, omission de ri.idication de Tobjet récompensé, 1889, p. .837.
RECONNAISSANCE DE DETTE. — V. Billet a ordre. Prescription.
Egypte.
Veuve déclarant qu'elle ne nie ni ne reconnaît une dette de son mari, preuve de l'exis-
tence de la dette restant à 1»
charge du demandeur, 1876,.
RECONNAISSANCE d'bNFANT NATUREL. REPERES 561
HBGONNAISSANGB D^ENFANT NATUREL. — V.
ErFANT IfA.TURBL, FILIATION NATURBI.LB, NxTIOKALITé.
oitREGONVENTIONNELLE (Demande). — . Y, Demande
REGONVENTIONNELLB, JuGEMSNT ÉTRANGER, LiTISPENDANGR, TrIRU- NAUX ETRANGERS (JuGEMENT DEs).
HEGRUTEMENT. — V. Akméb, Nationalctb, Neutralité, Service militaire.
:regtifigation des agtes de lëtat givil.—
RÉCUSATION
le procès, effets, 1877, p. 159.
Allemagne. U
Intérêt personnel du juge dans ||
RÉFÉRÉS. — Y. Caution judicatum solvi, Compétence, Orga-
.MSATION judiciaire, PROCEDURE CIVILE, SÉPARATION DE CORPS, SUC- CESSION, Testament, Traité diplomatique.
Ribliographie. — . France. Des ordonnances sur requête et de référé, par T. Bazot, 1876, p. 244.
Belgique.
i. Affaire dont la connaissance au fond appartient à des juges étrangers, référé, compétence des juridictions belges, 1895, p. 653.
£gypte, ^. Huissier en référé, difficulté sur exéctition, défaut de citation au référé par le procèsverbal même d'exécution commencée. 1876, p. 497.
3. Tribunaux mixtes, procès antérieurs à la Réforme, tribunaux consulaires, compétence exclusive, mesures provisoires, JQges des référés, 1895, p.
4. Yente, acte authentique, trouble, référé, compétence, 1876, p. 501.
France,
5. Aff. du conflit et des navires chiliens en Europe, compétence requise pour introduire un référé. 1891, p. 877.
6. Etat, souveraineté, droits attribués à un Etat en raison de sa souveraineté sur certains territoires, prétendue violation de ces droits, incompétence du juge des référés, 1904, p. 400.
7. Matière eommerciale, litige entre Français; inapplicabilité , 1901, p. 346.
8. Question de nationalité, incompétence des juges de référé, 1897. p. 1034.
9. Société étrangère, assemblée générale d'actionnaires, révocation du mandat confié à un comité français, validité de
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lés et confection de rin¥en<»
taire, p^ersonnes compétentes, pouvoirs du jnge des référés, 1893, p. i219.
• la délibération contestée, incompétence du juge des référés, 1885> p.l91.
Succession, traité francorusse de 1874, levée des scel
RËFËRENCE A LA LOI ÉTRANGÈRE. — V. Cassa-
TlOIf, Loi ÉTRAPIGKRK, Récim MATRIMOIflAL.
REFORME JUDICIAIRE. — V. MimsTèRs public, Organi-
• SATION JUDICIAIRE, TrIBUWAUX MIXTES.
REFOULEMENT DES ÉTRANGERS. — V. Cuiifois. Expulsion, Extraditiok, Immicratiow, Indigents, Passeport^ Rapatriement, Vagabondage.
Autriche,
Juifs russes, refoulement,, - 1891, p
Brésil.
2. Refoulement d'étrangers trop faibles pour les travaux de Tagricullure, 1891, p. 1054.
Etats-Unis,
3. Ouvriers étrangers, contrat fait à l'étranger, prohibition, refoulement, 1891, p. 1055.
4. Refoulement des étrangère, mesures proposées en vue de restreindre l'immigration, savoir lire la constitution des Etats-Unis, n'être pas anarchiste, examen préalable dans les ports d'embarquement, 1892, p. 565.
5. Refoulement des indigents, ce qu'il faot entendre par indigents, 1891, p. 1054.
6. Sœurs de charité, quêtes, refoulement des mendiants, 1891, p. 1055.
France,
Vagabonds, refoulement à la
frontière des nomades étrangers, mendicité, cire, du ministre de l'intérieur aux préfets du 29 juin 1889, 1891, p. 355.
France, Allemagne et Ltixem-^ bourg .
8. Refoulement des émigrants, incident à la frontière francoluxembourgeoise et francoallemande, 1893, p. 261.
9. Etrangers, mesures de police, résidence, pauvres sans ressource, droit de refoulement, 1901, p. 896.
Roumanie,
Droit d'asile et polices îoternatîonales, p
Chili et Allemagne.
2. IndividiM réfugiés à bord . d'un navire de guerre étranger, remise à l'autorité locale des individus accusés de délits de droit commun, débarque ment en pays neutre des individus accusés de crime politique, 1891, p. 904.
. Arrestation opérée à l'étranger à bord d'un navire français, affaire de VAunis, droits du consul, application des traités, 1888, p. 62.
. Navire de commerce étranger, exterritorialité (défaut d'), déserteur, arrestations, perquisitions, circulaire portant que les navires de commerce étrangers ne jouissent pas du privilège de l'exterritorialité, 1900, p. 681.
HEFXJGE (Port db). ^ Y. Abordage.
RÉFUGIÉS POLITIQUES. — V. Asxlk (Droit d').
RÉGIGIDS. — V. Assassinat, Extradition.
IcRÉGIMB DES E/^UX. — V. Eaux.
RÉGIME DOTAL. — V. Régime matrimonial, Succession.
RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. — V. Htpothèqub, Privilège, 4c Sûretés réelles.
RÉGIME MATRIMONIAL. — V. Autonomie (Loi d'). Communauté, Douaire, Droit international privé, Etat et capacité. Protégés, Qualifications (Théorie des), Séparation de biens, Société, Succession, Testament, 4( Union conjugale (Rapports pécuniaires).
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables
générales, I, p. 622, n» 4339 et s. ; p. 927, no 8569 et s. Etude sur le contrat de mariage en droit comparé et en droit
international, par L.Déglin, 1884, p. 221. Du régime matrimonial des époux mariés sans contrat en droit
international privé, par Georges Pellis, 1893, p. 1U08. Vrance, — The French law of marriage, marriage contracta and
divorce and the conflict of laws arisiog therefrom, par Oliver
C. Bodington, 1898, p
Le régime dotal, étude historique, critique et pratique, par J.
Dépinay, 1902. p. 976.
Traitédu contrat de mariage, par L. Guillouard, 1886, p. 765, p. 901. Législation. — Suisse (Canton de Genève), Loi modifiant le droit
matrimonial quant aux biens, 1895, p. 919.
Absence de contrat de mariage, 15, 20, 22, 26, 26, 36 et s.
Index alphabétique.
Acquêts de com-
manauté, 167.
Acte sous seing
privé, 30, 125.
Action en nullité
du contrat de
mariage, 160.
Admission à domicile, 107.
Adultère de la femme, 159.
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Ancien droit, 20,
Annexion , 152, 162, 163.
Annexion et démembrement de territoiré,27dc«,
Apports, 139.
Appréciation souveraine, 55, 94.
Aatonomie (Loi d). 19.
Aatorisation de justice, 27, 27 hU.
Aveu, 75.
Biens dotaux, 27, 27 bis, 166, 174.
Gaid, 9.
Capacité, 35.
Capacité pour agir, 170.
Certificat de cou-
' tume, 82.
Chambre du coa seil, 166.
Changement de domicile, 25,
Circonstances de fait, 89.
Clauses défendues par la loi nationale des époux, 134 et s.
Code civil de Pc logne, 167.
Comme rç ant
• -étranger, 158
Commerçant françaiii, 164.
Communauté,178.
C o m m un au té (Continuation delà), 140.
Communauté (dissolution), 16.
C oih mun au té (droits de la femme), 6.
Communauté (Interdiction de stipuler la), 2,
Communauté (liberté du choix),
Csmmunauté (liquidation), 34,
Gommu n au té (Partage d'une),
Co m mun au té conjugale (Immutabilité des conventio ns matrimonia le*), 141.
Communauté légale, 100.
Communauté légale (régime de droit commun français), 54, 80, 120.
Communauté légale (régi me de droit commun monéga s que),
Communauté réduite aux ac< quéts (liberté du choix\ 129,
Communauté réduite aux acquêts (régime de droit commun, canton du Valais), 59,
Communauté ré«duite aux acquêts (régime de droit com mun espagnol),
Communauté ré duite aux ac quêts (régime de droit com-
mun,IledeMalte), 14.
Communauté universelle, 157.
Compétence, 28, 32, 112, 133, 109, 162.
Conférence de La Haye, 21.
Conflit de loi, 1.
Consentement des parents (Défaut de), 124.
Contrats anténuptiaux. 1.
Contrat de mariage (Absence de), y. Absence de contrat de
Contrat de mariage (Conditions de validité du), 124 et s.
Contrat de mariage (formes). V Formes du contrat de maria-
Contrat de maria ge passés à l'étranger (Défaut d'effet en Rus sie des), 177.
Contrat de mariage passé Corse, 8.
Contrat de mariage postérieur au mariage,
Contrats entre époux (Interdiction des), 17.
Contrats postnuptiaux, 1, 146.
Copropriété, 16.
Créanciers du mari, 153.
Cour d*appel, 162.
Coutume de Pa-
ris, 2.
Coutumes kabjles, 11.
Déclaration du régime matrimonial (Défaut de), 158.
Déclarations faites dans des actes passés après le mariage,98.
Dentelles, 12.
Dettes contractées en France par la femme, 165.
Dispositions impératives on prohibitive8,19.
Dissolution de communauté. Y.
Co m m u n a u té (Dis sol ution de).
Dissolution du mariage, 69,
Divorce, 1, 112.
Domicile (Changement de), 38, 138, 141 et s., 148, 156.
Domicile des époux lors du
Domicile du mari lors du mariage. 1171
Domicile matrimonial, 92, 123.
Domicile matrimonial (Changement de) ao cours du mariage, 24.
Donation, 139.
Donation à cause de mort, 33.
Donation entre époux, 144.
Dot (augmentation au cours
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du mariag^e)» 9,
Douaire, 64.
Droits du mari
comme chef de
la communauté,
Droits fiscaux,132'
Droit hébraïque,
Droit international. 19 et s.
Droit interne, 3 et s.
Droit italien, 10.
Droit mosaïque, V. Droit hébraïque.
Droit musulman,
Droit prassien,
Droit rabbiniqne, V. Droit hébraïque.
Droit romain do Ba s^- E m p i r e
lis.
Droit sarde, V.Loi sarde
Droit westphalien, 138.
Dumoulin (Opinion de), 22,
Bglise orthodoxe,
Entretien de la femme, 12.
Epoux américain,
Epoux anglais, 12, 52.
Bpouz autri-
chien, 151.
Epoux belge, 43,
Epoux de nationalité différenta, 27. 27 ^f>, 56 et s., 103, 104, 175.
Epoux espagnol,
Epoux étrangers, 30, 60 st s.,
Epoux étrangers de même nationalité, 62.
Epoux étrangers se mariant à l'étranger, 63 et s.
Epoux étrangers se mariant en France, 65 et s.
Epoux français.
V. Français
Epoux haïtien,
Epoux italien, 73 et s., 114, 166.
Epoux ottoman,
Epoux polonais,
Epoux russe, 13.
Epoux suisse, V.
Suisse.
Epoox survivant,
Esprit de retour (Absence d'],
Etablissement,
Etablissement industriel, 83.
Etrangers, 82 et s.
Etranger domicilié en France,
Etrangers se mariant en France, 20,55.
Etranger se mariant en France avec une Française, 54, 90,
Exclusion de com-
munauté, 3.
Faits et circonstances qui ont accompagné la célébration du mariage, 60.
Femme anglaise, 159, 168, 170.
Femme dotale étrangère, 27 bis.
Femme écossaise,
Femme française, 79, 129.
Femme mariée étrangère, 170.
Femme russe,
Femme savoisienne, 152.
Fonds de commerce, 57.
Formes du contrat de mariage, 24, 30, 127.
Fournitures faites à la femme, 65.
Français à l'éet 8., 108.
Français se mariant à une étrangère à l'étranger, 44, 97, 98, 105.
Fi'ançais se mariant dans Jes Echelles du Levant, 97.
Fraude, 3, 153.
Gage sur une créance dotale,
Grand-Rabbin, 9.
Hypothèque conventi o n n e 1 1 e,
Hypothèque légale, 152.
Immeubles, 25, 26, 33, 40, 44
Immeubles à l'étranger, 178.
Immeuble situé dans le pays, 24, 27, 27 bis,
Immeubles situés en France, 78, 90, 91,106,161,
Immeubles situés en Suisse, 80.
Immutabilité de»
conventions matrimoniales, 10, 11, 19, 27 bis, 35, 69 et s., 138 et s.
Inaliénabilité,176.
Inaliénabilité de la dot, 22, 134,
Intention des
époux, 29, 54, 85,89,94,97,98,
Interdiction pour les sujets sardes d'aller passer des contrats à l'étranger,
Israélite. 29, 101.
Israélites indigè~ nés, 99.
Israélite tunisien, 100,126.
Juges du fond,
Ketouba, 101,
Langue italienne,
Législation espagnole (Ancienne), 27, 27 bis.
Législation pontificale, 27, 27 bis.
Lex loci actuSf
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Lex reiêiUe, 40,
Liberté des conventiont matrimoniales, 35, 1^8 et s.
Liberté da choix.
128 et s.
Liquidation de communaaté.V.
Gommunau té (Li qu i dation de).
Loi angolaise, 103.
Loi autrichienne,
Loi chinoise, 41.
Loi de la situation des biens, 25, 40, 43, 45, 116, 120,177.
Loi de Sepher de 1284, 44.
Loi du canton d'o< rigine, 80, 81,
Loi ducanton^d'orig^ne du mari,
Loi du canton où
les époux ont
' leur domicile
matr i m o n i a I,
lis.
Loi du canton où les époux viennent se fixer,
Loi do domicile conjugal. V.'Loi du domicile matrimonial.
Loi du domicile dnriiari,58.l03.
Loi du domicile du mari au moment de la célébration du mariage, 41.
Loi du domicile
' malrimonial,27,
27 bii, 43, 49,
Loi du lieu de la célébration du mariage. 25, 43, 63,91.
Loi du pays d'origine des époux, 59.
LfN du premier
Loi du premier domicile matrimonial, 38 et s., 140, 156.
Loi du statut personnel commun, 30.
Loi du statut per' sonnel du mari, 56.
Loi écossaise, 169,
Loi en vigueur à l'époque de la célébration du
Loi étrangère, 82.
Loi française de procédure, 162
Loi irlandaise,
Loi italienne, 114
Loi nationale de la femme, 116,
Loi nationale des époux, 26, 62.
Loi nationale du mari, 26. 37, 58, 60, 61, 68, 84. 90. 95. 96,
Loi personnelle des époux, 45,
Loi prussienne,
Loi rus-se, 30.
Loi sarde, 18, 90, 163, 176.
Mari anglais, 79.
Mari écossai8,l59.
Mari polonais,
Mariage (nouvelle célébration en
Mariage (Nullité du), 124.
Mariage à l'ambassade, 52.
Mariage dans une légation, 123
Mariage de Français & l'étranger, 55.
Mariage devant un consul, 60, 68, 79, 84.
Mariage devant un officier d'état civil français 71, 99.
Mariage en France sans contrat,
Mariage en France d'époux suisses, 120;
Mariage entre Français, 42.
Mariage entre
. Français et étrangère. 44.
Mariage en Tunl sie, 59, 76, 113.
Mariage putatif,
Meubles, 24, 25,
Mineur, 160.
Minorité, 148.
Mutabilité des convention s matrimoniales ,
Mutation (Droits de). 154.
Nationalité (Changement de), 77, 141, 142.
■Nationalité (Chan-
gement de) postérieur au contrat de mariage,
Naturalisation,
Natura lisation française postérieore au mariage, 60, 167.
Notaire français,
Nullité de tesUment, 168.
Objets saisis, 18.
Ordre public français, 147.
Origine des biens (revendication par la femme),
Paraphernalité 'séparation de biens), 77.
Parapher n aux, '
Pétition d'hérédité, 168.
Pope russe, 123.
Pouvoirs des tribunaux, 27, 27
blM,
Pouvoirs du mari, 22, 80,
Prescription da • cinq ans. 160.
Propres (Vente de) entre le contrat de mariage et la célébration du mariag«.4.
Protégé, 126.
Publication (Absence de). 124. '
Publicité. 127.
Publicité des contrats de mariage, 36.
Question da far-
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< mes (Immutabilité .dei oon- ▼en lions matrimoniales), 148.
Récompense, 80.
Aécompense (De^ mande de), 178.
Aécompense (Refus du droit à),
Réduction, 64.
Référence aux lois .
statuts, coutumes locales jadis en vigueur dans le pays,
Référence pure et simple au droit étrang-er, 137.
Régime (Indica' tion d'un), 27, 27 6w.
Régime de droit commun, 13 et s.
Régime doUl, 27, 27 bis, 134, 162, 163, 172, 173
Régime dotal (prohibition de stipuler), 134
Régime dotal avec Société d'ac quèts, 7.
Régime dotal français, 35.
Régime dotal roumain, 35.
Régime exclusif de communauté, 90.
Régimes matrimoniaux (Effets des), 157 et s.
Régime matrimonial anglais, 52.
Rég^ me para pheirnal (régime de droit commun droit 8arde),106.
Régime successoral, 3t.
Règle de capacité (Immutabilité de conTOotions matrimoniales),
Règle loeus régit actuntf 125.
Religion grecque,
Religion orthodoxe, 123.
Remploi du prix,
Renyoi (Théorie du), 161.
Réserve, 64.
Restitution de la dot, 175.
Revendication, 18.
Séjour prolongé en France avant le mariage, 71.
Séparation de biens, 11, 30,
Séparation de biens (impossibilité de la demander), 113
Séparation de
biens (régime le droit coinmni itali9Q)..60, 74 ets., 114.
Séparation de biens (régime de droit commun prussien), 70.
Séparation de biens (régime de droit commun russe), 13.
Séparation de biens conven tionndle, 145, 165, 167.
Séquestre, 173.
Société d'acquêts
Société de biens entre époux (Absence de toute),
Société de fait,
Société entre époux (Validité d'une), 75.
Statut personnel 22, 86, 113, 126, 155. 170.
Stotut réel, 22, 64, 130.
Stipulations que les époux peu vent adopter dans leur contrat de mariage, 128 ets.
Subrogation l'hypothèque lé-
gale,. 176. .
Saccessipn, 1,179^
Succession immo^ bilièro, 33.
Suisse, 28, 32, 5S!, 80 et s.
Suisse se. mariante uneFran»
çaise, 1 12.
Suisses se mariant en France, 80,
Sujets (fttomans,
TesUment, 141, 14?:
Tiers, 164.
Tiers (Intérêts des), 147.
Traité du 6 décembre 1856 entre la Suisse et le Grand-Daché de Bade, 179.
Traité francosuisse de 1869, art. 5, 28, 32.
Transaction, 143.
Tribunaux de première instance,
Tribunal français,
Trust, 151, 170.
Trustée, 128, 146, 159, 168.
Tutelle, 148.
Vente, 178.
Vente etttr-e époux, 148.
Pats :
Algérie, 99.
Allemagne, 23, 37 et s., 138 et s., 157, 158.
'Allemagne (Prusse), 3, 70.
•Allemagne(Prusse rhénane), 4.
Angleterre, 5, 24, 42, 14let8.,l59L
Argentine (République), 25.
Bade (Grand-Duché de), 158.
Brésil^ 7.
Californie, 07.
Canada, 144.
Corse, 8.
Echelles du Levant, 44. .
Ecosse, 1.
Espagne, 26, 45.
Etets-Unis, 46,
Etats-Unis (Louisiane), 2, 47 et s., 128,145, 146.
France, 8. et s., 27 et s., 50., et s 124 et s., 129 et si, 147 et s., 161 ets.
Grenêve (Canton
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Haïti, 84.
Italie, 174 et s.
Malte (Ile de), 14.
Monaco (Principauté de)» 15,
Pays-Bas, 16.116, 137, 156.
Pratse. V. Allemagne.
Roamanie, S5.
Russie, 117, 123, 177i
Savoie, 106, 162.
Suède, 17, 127.
Suisse. 18, 118 et
Tunisie. 114, 166.
Turquie, 123.
Valais (Ganlon
du). 59.
Vaud (Canton de),.
Virginie, 64.
DiTision.
I l«r. . Géoéralités (1 et 2).
I 2, ^ Droit interne (3 à 18).
g 3. _ Droit international (19 à 179).
A. Généralités (19 à 35).
B. Du régime matrimonial des époux étrangers marié»
sans contrat (36 & 123).
G. Conditions de validité des contrats de mariage (124 » 127).
D. Stipulations que les époux peuvent adopter dans leur
contrat de mariage (128 à 137).
E. Du principe d'immutabilité des conventions matrimo-
niales (138 à 156).
F. Effets des régimes matrimoniaux, conflits de lois (157
§ l•^ — Généralités.
Ecosse, ' 1. Le régime matrimonial et les contrats de mariage en droit écossais (F.. P. Walton et Emile Stocquart), 1898, p.
73 ; considérations générales, p. 73; _ I. Régime légal: 1»
droits de la femme duraot le mariage, p. 75 ; 2<» droits de succession de la femme, p.
77 ; 3» droits de succession du mari, p. 77 ; 4« réserve, p. 78; effets^du divorce sur les droits de succession, p.
78;— II. Contrats de mariage, 1<> contrat antéouptiauz, p. 78 ; 2* contrats postnuptiaux, p. 79 ; 3o effets du divorce sur les conventions
matrimoniales, p. 80; — IIK Conflits de loi, p. 80.
Etats- Unis ( Louisiane) .
2. Louisianais, contrat de mariage passé en Louisiane,, impossibilité de stipuler Tap* plication de la coutume de Paris relative à la communauté, solution différente au cas de contrat de mariage passé à Saint-Domingue.
§ 2. — Droit interne,
Allemagne (Prusse),
3. Contrat de mariage, exclusion de communauté, fraude, preuve, 1875. p. 289.
AUemagne (Prusse BkénaneL
Vente de propres^ entre le
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contrat de mariage et la célébration du. mfariage, absence de tout droit à récompense, 1875, p. 126.
5. Projet, de contrat de mariage, promesse par lettre de différentes sommes à titre de dot, contrat de mariage ne mentionnant que Tune de ces sommes, impossibilité pour le mari et la femme d'exiger les autres sommes de leurs parents, 1882, p.
Belgique.
6. Mariage de Léopold II, roi des Belges, régime de communauté, donation faite à la nation sans l'intervention de la reine, nullité, 1901, p. 404.
Brésil,
7. Stipulation du régime dotal, biens acquis pendant le mariage constituant une communauté d'acquêts, 1897, p.
France.
8. Contrat de mariage passé en Corse, langue italienne, validité, i875, p. 436; 1879, p.
9. Droit hébraïque, dot, augmentation au cours du mariage, privilège, étendue et rang, non-intervention du Cald ou du Grand-Rabbin, 1899, p. 1023.
10. Droit italien, impossibilité de constituer ou d'augmenter la dot pendant le mariage,
11. Droit musulman, coutumes kabyles, régime matrimonial, séparation de biens, immu-
tabilité des conventions matrimoniales, 1897, p. 355*
12. Epoux anglais, absence detoute société de biens entre époux, droit privatif de chaque époux sur ce qu'il possède, dentelles, collection, possession du mari,, abandon de la iemme par le mari, loi anglaise du 18 août 1882, nécessité pour le mari d'entretenir sa femme, limites,.
13. Epoux de nationalité rustse, régime de droit commun,, séparation de biens, validité des engagements pris par chaque époux, défaut d'efletà l'égard du patrimoine de l'autreépoux, 1895, p. 622.
14. Ile de Malte, régime dedroit commun, communauté réduite aux acquêts, 1896, p.
Monaco,
15. Ord. du 9 juillet 1877, absence de contrat, droit commun, régime de la communauté, 1877, p. 461.
Pays-Bas.
16. Communauté, dissolution,, immeubles d'une Société en nom collectif dont le mari est l'un des associés, absencepour la femme d'un droit de copropriété sur ces immeubles, droit personnel contre le mari pour la moitié de sapart dans cette Société, 1884».
Suède.
17. Capacité, biens de la communauté, interdiction des contrats entre époux, 1892, p^
WIO
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Suisse, '
18. Droit sarde, femme mariée, reveDdication d'objets saisis par un créancier da mari, obligation de prouver 2*origine de ces biens, 1887, p.
ti 3. — Droit international ,
A. Généralités.
19. Le domaine de la loi d'autonomie en droit international privé (J. Aubry) ; la loi d'autonomie ne peut s'appliquer sur les points qui sont réglés par des dispositions impératives ou prohibitives, ce point a été parfois méconnu en ce qui concerne l'immutabilité des conventions matrimoniales, 1896, p. 721 ; reste «n dehors de la foi d'autonomie la prohibition de l'art.
1388 C. civ. ir. qui défend aux époux de déroger, dans
- leur contrat de mariage, aux droits du mari comme chef de la communauté, p. 723, note.
:20. Le droit international privé en France considéré dans ses rapports avec la théorie des statuts (Laine), ancien droit, situation faite aux étrangers qui se mariaient en France sans contrat ou qui, s'étant mariés dans leur pays avec -ou sans contrat, fixaient leur •domicile en France, 1885, p.
21. La Conférence de La Haye relative au droit international privé (A. Laine), le Congrès n'a pas abordé la questipn
des régimes matrimoihiaax, 18^5, p. 475.
22. Le droit înterDational privé, essai d'un système général de solution des conflits de loi (A. Pillet), du caractère réel ou personnel des conventions matrimoniales, d'après Dumoulin, 1895, p. 931 ; application de la loi des intéressés à rinaliénabilité dotale, aux restrictions apportées aux pouvoirs du mari et de la femme dans l'administration des biens de la communauté, 1896, p. 14; ..'. du régime matrimonial des époux qui se sont mariés sans contrat, p. 19.
Allemagne,
23. Le droit international privé dans le nouveau Code civil allemand (J. Keidel), du.
régime matrimonial, résumé* des diverses dispositions du Code civil, 1899, p. 43.
Angleterre.
24. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), immeubles situés en Angleterre, loi anglaise, p. 315; fortune mobilière, loi du domicile du mari lors de la célébration d\i mariage sauf dérogation par contrat de ' mariage, changement de domicile matrimonial au cours du' mariage, p. 315'; contrat de mariage, formes, lex loci actûs, p. 315 ; interprétation d'une convention matrimoniale, question de fait, p. 316.
Argentine (République).
D^ la condition légale des
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• étrangers dans la République Argentine (Daireauxj, absence
. -ée contrat de mariage, meubles, loi du lieu de la célébration, immeubles, loi de la
. piiaation, changement de dqmicile, biens régis par la loi
. du domicile au moment de leur acquisition, 1886, p. 294.
Espagne.
"26. Le droit international privé dans le nouveau Code civil espagnol (Andinet), absence de contrat de mariage, biens des époux soumis mu régime de communauté réduite aux acquêts, 1891, p. 1122; contrat de mariage, application .«de la loi nationale des époux ou de celle du mari, p. 1123; réserve en ^ ce qui concerne . les immeubles^ p. 1123..
France.
27. Contrat de mariage passé entre époux de nationalité différente, indication d'un régime, silence observé quant à la loi applicable, pouvoirs •des tribunaux, loi du lieu du domicile conjugal, régime dotal, différences entre l'an- •ciettne législation espagnole *«t la législation pontificale, nécessité, d'après la législation pontificale, d*obtenir pour raliéoation des biens dotaux Vautorisation de justice, question de statut personnel, application aux • immeubles sis en France, nullité du compromis consenti par une femme dotale romaine avec la seule autorisation de son mari, 1899, p. 743.
27 bis. Contrat de mariage passé entre époux de nationalité
différente, indication d'un régime, silence observé quant à la loi applicable, pouvoirs des tribunaux, loi du lieu du domicile cobjugal, régime dotal, différences entre î'anci'ende législation espagnole et la législation pontificale, nécessité, d'après la législation pontificale, d'obtenir pour l'aliénation des biens dotaux l'autorisation de justice, question de statut personnel, application aux immeubles sis en France, nullité du compromis consenti par une femme dotale romaine avec la seule autorisation de son mari/ annexion et démembrement de territoire, défaut d'influence sur la détermipation du régime matrimonial, règle de l'immutabilité des conventions matrimoniales édictée dans la législation française et dans la. législation italienne, incapacité de la femme dotale étrangère, incapacité à respecter en France, 1902, p. 314.
23^ Détermination du régime matrimonial applicable à des époux suisses, compétence, ngn-application de l'art. 5 du traité franco-suisse de 1869,
29. Epo^x étrangers, intention deq époux, Israélites, application de la loi rabbinique lorsque les époux ont déclaré dans leur contrat de mariage que leurs successions seraient régies par cette loi, 1888, p.
Epoux étrangers, loi du statut personnel commun, lé
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, gisIatioD russe» séparation de bieos, mutabilité des conveotions matrimoniales, formes des contrats de mariage, acte
. notarié ou acte sons-seing
. privé, 1896, p. 870.
9^1. Immeubles appartenant à des étrangers et situés en France, loi française applicable, dérogation possible au cas de conventions matrt-
. moniales alors même qu'il s'agit de mesures prises dans rintérét du conjoint survivant, solutions différentes au
■ cas où ces dispositions peu-
■ vent être considérées comme se rattachant au système suc-
. cessoral, 1891, p. 1171.
France et Suisse. - 32-33. Du régime matrimonial
' des Suisses mariés en France et du tribunal compétent pour déterminer les effets juridiques de ce régime (Roguin),
' 1886, p. 404; Suisse, mariage
' en France sans contrat, détermination du régime matrimonial, traité franco-suisse de 1869, art. 5, compétence,
' p. 404 ; aff. Diggelmann, p.
405; art. 5 du traité francosuisse de 1869^ partage d'une communauté, compétence, p.
408 et s.; affaire Perroud- Oger, p. 409 ; affaire Bolay van Graefschepe, p. 410 ; jurisprudence française, p.
410 et s. ; analyse du traité de 1869, son économie, p.
557; interprétation de la Cour de cassation et du tribunal fédéral suisse, p. 558; donation à cause de mort, ' époux suisses, compétence, p. 563 ; Français décédé en
Suisse, Suisse décédé e»
France, succession, immeuble, liquidalioo, compétence,, p. 565 et s.
ffaitL
34. Etude sur la loi du 30 octobre 1860 relative aux mariages entre Haïtiens et étrangers (Borno), 1893, p. 754; des biens appartenant à la femme haïtienne qui épouseun étranger, p. 762 ; administration par un époux étranger des biens appartenant à sa femme d'origine haïtienne,, p. 764 ; de la liquidation de la communauté, p. 767.
Roumanie.
35. Du mariage des Roumains à l'étranger et des étrangers en Roumanie (C. N. Busdugan),, 1900, p. 509 ; b) Effets relatifs au régime des biens des époux, p. 550; liberté âea^ conventions matrimoniales et restrictions, p. 520 ; iramuta— bilité des conventions matrimoniales, p. 520 ; capacité desparties contractantes, p. 521 ; publicité des contrats de mariage, p. 521 ; régimes matrimoniaux admis parla loi roumaine, p. 522 ; du régime paraphernal, p. 522 ; parallèle entre le régime dotal roumain et la régime dotal français, p. 523.
A. Du régime matrimonial des épouai étrangers mariés^ sans contrat,
36. La synthèse du droit international privé (De Yareilles- Sommières), de la loi qui dé-', termine le régime matrimo-
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DÎal des époux qui o*ont pas fait de contrat de mariage, 1900, p. 264.
Allemagne,
^7. Défaut de contrat de mariage, régime matrimonial déterminé par la loi nationale du mari, 1891, p. 989.
-38. Défaut de contrat de mariage, régime matrimonial déterminé par la loi du premier domicile matrimonial, trans^ lation ultérieure de domicile sans effet sur le régime matrimonial, 1897, p. 388.
39. Droit prussien, mariage sans contrat, loi du premier domicile matrimonial, 1895, p.
40. Loi du premier domicile des époux, exclusion de la loi nationale, immeubles communs, lex rei sitte^ 1903, p.
41. Mariage antérieur à la mise en vigueur du nouveau Code civil allemand, application de la loi du lieu du domicile du mari au moment de la célébration du mariage, loi chinoise et loi prussienne, 1904, p. 721.
Angleterre.
42. Mariage entre Français domiciliés en Angleterre suivant les formes de la loi anglaise, époux soumis au régime matrimonial anglais, 1902, p. 380.
Belgique. ,
Valeur et effet des actes passés en pays étranger d*a
■ près la législation belge (Edm. Picard), époux belges, mariage à l'étranger, absence
de contrat de mariage, détermination du régime applicable, loi du lieu où le mariage a eu lieu, loi du lieu de la situation des biens, loi du domicile matrimonial, controverse, 1881, p. 478.
Échelles du Levant,
44. Mariage entre Français et étrangère, absence de. contrat de mariage, communauté légale, droits immobiliers, loi de Sepher, 1284, inapplicabilité, 1892, p. 269.
Espagne,
45. Epoux étrangers se mariant à l'étranger sans contrat de mariage, régime légal, loi personnelle des époux, acquisition de biens pendant le mariage, loi du lieu de la situation, 1897, p. 616.
Etats-Unis,
46. Du régime matrimonial applicable à l'union célébrée en France sans contrat nuptial entre un Américain et une Française (Cachard), résumé d'un arrêt de la Cour d'appel de New-Jersey, mariage en France sans contrat entre un Américain et une Française, domicile matrimonial en France, communauté légale, 1885, p. 280.
Etats-Unis (Louisiane), 47» Etrangers se mariant sans contrat dans leur Etat d'origine, biens régis par la loi de leur pays tant qu'eux-mêmes y demeurent, transfert de domicile dans la Louisiane, application de la loi de leur nouveau domicile, 1875, p. 131, p. 132.
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48. Lois applicables à défaut de contrat de mariage, 1875, p. 134.
49. Mariage de Louisianais à l'étranger sans contrat . de mariage avec pensée de fixer leur domicile . matrimonial dans la Louisiane, pensée ultérieurement réalisée, régime de droit commun de la hùmsiane, 1875, p. 131.
France,
50. Ëtude sur les principes généraux consacrés par le Code civil français (Brocher), régime des biens entre époux, doctrine de Dumoulin, préférence donnée à la loi du domicile civil, 1881, p. 15.
51. Du rôle international du domicile (A. Chausse), lois facultatives, importance plus grande du domicile, 1897, p. 25; dans le silence du contrat sur la loi qui lui est applicable, la préférence doit être donnée à la loi du domicile commun des deux contractants, p.
26 ; ces principes doivent s'appliquer au régime matrimonial de droit commun, p. 27.
52. Q. 42. Epoux anglais, mariage à l'ambassade anglaise en France, absence de contrat, régime matrimonial anglais de droit commun, immeuble français acheté par la femme avec Tautorisation maritale, droits respectifs des époux sur l'immeuble, 1882, p. 293.
53. Absence de contrat, communautéy nationalités distinctes, loi du domicile conjugal, 1877, p. 237.
54* Absence de contrat de mariage, étranger épousant eo France une Française, recherche de ses intentions, communauté légale, 1896, p.
55. Absence de contrat, mariage de Français à l'étranger ou d'étrangers en France, régime de droit commun, question de fait laissée à l'appréciation du juge du fonds, préférence donnée, en cas de doute, à. la loi du domicile matrimonial, 1899, p. 571.
56. Epoux de nationalité diffé^ rente, absence de contrat de mariage, impossibilité de dé^ terminer l'intention présumée des parties, préférence donnée à la loi du statut personnel du mari, 1898, p.
57. Epoux de nationalité diflérente, absence de contrat de mariage, régime de droit commun déterminé par la législation du domicile matrimonial, domicile fixé dans l'intention du mari lors du mariage, mariage célébré à l'étranger, exploitation d'un, fonds de commerce à l'étranger, circonstances indifférentes, 1901, p. 982.
58. Epoux de nationalité différente^ mariage à l'étranger absence de contrat de ma-
•■ riage, intention des parties, loi matrimoniale du muri, 1898, p. 931.
59. Epoux d'origine suisse, mariage en Tunisie, absence de contrat de mariage, applica* tion du régime de droit commun du pays d'origine des
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époux, eaoton du Valais^ communauté réduite aux acquêts, 1902, p. 358.
60. Epoux étrangers, absence de contrat de noariage, doctrine italienne, réginoe de droit commun dérivant de la
» loi nationale du mari, jurisprudence française, examen des faits et circonstances qui ont accompagné la célébration du mariage, mariage devant un consul italien, régime de séparation de biens, nationalité française acquise par les époux postérieurement à leur mariage, défaut d'influence sur ta détermination du régime matrimonial, 1903, p. 872.
61. Epoux étrangers, absence de contrat de mariage, loi nationale du mari, exception au cas où les époux avaient dès le mariage l'intention d'acquérir dans un pays tiers un domicile matrimonial, 1893, p. 890.
62. Epoux étrangers de même nationalité, mariage en France, volonté présumée des époux en faveur du régime de droit commun de leur pays, 1888, p. 395.
63. Epoux étrangers, mariage à l'étranger, absence de contrat de mariage, recherche de l'intention des parties, préférence donnée à la loi du lieu où le mariage a été contracté, 1898, p. 142.
64. Epoux étrangers, mariage à l'étranger, absence de contrat, régime de droit commun de la loi étrangère, Etat de Virginie, douaire, immeuble
en France, héritiers, dispositions testamentaires, statut réel, réserve, ordre public,, réduction, 1882, p. 87.
65. Epoux étrangers, mariage en France, absence de contrat de mariage, caractère non obligatoire du régime de communauté , impossibilité pour la femme de rejeter le paiement des fournitures qui lui ont profité sur le marî seul priç comme chef d'une prétendue communauté, condamnation conjointe des deux époux lorsque le mari a connu et autorisé les fournitures, 1901, p. 137.
66. Epoux étrangers, mariage en France, absence de contrat de mariage, loi du domicile conjugal ou matrimonial, 1882, p. 75; 1894, p. 874; 1898, p.
67. Epoux étrangers, mariage en France, absence de contrat de mariage, régime de droit commun français, dérogation, conditions, 1897, p. 579.
68. Epoux étrangers, mariage en France devant le consul de leur nation, loi nationale du mari, dérogation découlant de l'intention des parties, régime français de droit commun, qualité d'époux communs prise dans un acte public, 1893. p. 1196.
69. Epoux étrangers, régime de droit commun, dérogation en cas de circonstances manifestant une intention contraire, immutabilité des conventions matrimoniales, possibilité d'y déroger après dissolu-
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tion du mariage, 1900, p.
'70. Epoax étrangers se mariant à l'étranger sans contrat de mariage, Prusse, loi du domicile matrimonial, ville de Berlin, régime de séparation de biens, immutabilité des conventions matrimoniales, défaut d'influence des changements de domicile ou de nationalité, 19U1, p. 568.
71. Epoux étrangers se mariant en France, séjour prolongé en France avant le mariage, mariage célébré devant l'officier de l'état civil français, époux sans lien d'intérêt ou de famille dans leur pays d'origine, application de la loi française, communauté légale, règle de l'immutabilité des conventions matrimoniales, 1902, p. 839.
72. Epoux français et étranger, absence de contrat, régis par la loi du domicile matrimonial, 1878, p. 610.
73. Epoux italiens, mariage en France, absence de contrat de mariage, intention des époux de fixer en France leur domicile matrimonial, régime de communauté de droitcommun, 4904, p. 185.
74. Epoux italiens, mariage en France, absence de contrat, séparation de biens, 1903, p.
75. Epoux italiens, mariage en Italie, absence de contrat de mariage, séparation de biens, validité d'une société entre époux, modes de preuve recevables, aveux des conjoints, 1899, p. 558.
76. Epoux italiens, mariage en Tunisie, absence de contrat de mariage, loi italienne, séparation de biens, 1890, p.
77. Ef'oux italiens mariés sans contrat, biens de la femme soumis au régime de la para* phernalité, changement de nationalité de l'un des époux, défaut d'influence, 1898, p. 723.
78. Epoux italiens se mariant en France, absence de contrat de mariage, régime de droit commun italien, régime de séparation de biens, application à des immeubles situés en France, 1903, p. 366.
79. Epoux mariés sans contrat, mari anglais, femme française, mariage dans un tiers pays devant un consul anglais, loi du domicile matrimonial à l'époque du mariage, régime de droitcommun anglais, fixation ultérieure en France, circonstance indiflférente, non communauté, 1875, p. 22.
80. Epoux suisses mariés à l'étranger, pays étranger dans lequel on tait application aux étrangers de la loi de leur domicile, non-application ât la loi du canton d'origine, Suisse marié en France sans contrat de mariage, communauté légale, immeubles situés en Suisse, application de la loi suisse, législation du canton de Vaud, pouvoirs du mari, récompense à la communauté, 1898, p. 788.
81. Epoux suisses, premier domicile conjugal fixé en dehors de la Suisse, régime de droit commun, silence de la loi do
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lieu où se trouve ce premier domicile, jaritprudence des tribunaui, loi da canton d'origine^ loi en vigueur à Tépoqae de la célébration da mariage, 1897, p. 153.
82. Etrangers, absence de contrat de mariage, régime de droit commun du pays étranger, interprétation de la loi étrangère à déduire dea décisions judiciaires rendues dans le pays étranger et attestées par le consul de France, 1892, p. 1117.
83. Etranger domicilié en France, mariage avec une Française, mariage en France sans contrat, communauté légale, présomption, établissement industriel, absence d'esprit de retour, 1885, p. 558.
84. Etranger, mariage devant le consul de sa nation, conservation du domicile dans te pays d'origine, défaut de contrat de mariage, droit commun du pays du mari, 1876, p.
85. Etrangers, mariage en France, absence de contrat de mariage, intention des parties, 1892, p, 468.
86. Etrangers, mariage en France, absence de contrat de mariage, statut personnel, loi du domicile, 1892, p. 471.
87. Etranger, mariage en France sans contrat. Française, référence tacite à la loi personnelle, preuve contraire, domicile indiqué en France, 1885, p. 188.
Etrangers, mariage en Fran
ce sans contrat, non-application du régime de droit commun français au cas où les époux ont entendu régler les conditions civiles de leur union parleurs lois nationales, 1886, p.456.
89. Etranger marié en France à une Française, intention des parties, circonstances de fait conformes nécessaires pour qu'il soit possible de faite application de la loi du domicile matrimonial ou de la loi nationale du mari, 1888, p. 661 ; 1889, p. 849.
90. Etranger marié en France avec une Française, absence de conventions matrimoniales, loi nationale du mari applicable en France, quand les époux n'ont pas perdu l'esprit de retour, loi sarde, régime exclusif de communauté, régime de droit commun, dispositions de la loi étrangère applicables aux immeubles situés en France, 1887, p. 190.
91. Etrangers soumis quant au régime matrimonial à la loi du pays où ils se sont mariés, non applicabilité des dispositions contraires k la loi française sur les immeubles situés en France, 1881, p. 426.
92. Femme étrangère, contrat de mariage, défaut, domicile matrimonial en France, loi française applicable, 1875, p.
93. Français à l'étranger, absence du contrat de mariage, loi du domicile matrimonial, 1901, p. 354.
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d4. Français et étrangère, mariage à l'étranger, défaut de contrat, iaten tion des parties, appréciation souveraine, juges du fond, 1891, p. 549.
95« Français, mariage à l'étranger avec une étrangère, absence de contrat de mariage, régrime de droit commun du pays du mari 1876, p. 182.
96. Français marié k l'étranger aTec une étrangère sans contrat, loi nationale du mari déterminant le régime, 1888, p.
97. Français marié à l'étranger avec une Française ou une étrangère, absence de contrat de mariage, détermination du régime matrimonial, recherche des intentions manifes-
• tées par les conjoints, règles applicables aux Français mariés dans les Echelles du Levaot, 1883, p. 171.
98. Français marié à une étrangère à Tétranger, intention des parties, choix présumé du régime de droit commun du domicile matrimonial, déclarations faites dans des actes passés après le mariage que les époux sont mariés sous le régime de la communauté, circonstance inopérante, 1889, p. 845.
99. Israélites indigènes. Algérie, période antérieure au décret de 1870, mariage devant l'officier d'état civil français, communauté légale, mariage célébré en dehors de Tofibcier de l'état civil français, droit rabbinique, 1892, p. 1181.
lOU.* Israélite tunisien; mariage
en France, impossibilité de considérer par cela seul les époux comme régis par les règles du système français de la communauté légale, droit mosaïque, 1893, p. 884.
101. Juifs, droit rabbinique, Ketouba, omission d'indiquer la coutume particulière à laquelle ils soumettent leur union, application de la coutume particulière suivie dans la communauté de leur nationalité d'origine, 1885, p. 440.
102. Mariage à l'étranger, ab- - sence de contrat, loi du domicile matrimonial, 1882, p.
103. Mariage à l'étranger, époux de nationalités différentes, loi du domicile du mari, législation anglaise, immeubles acquis en France, loi de 1882 sur la capacité des femmes mariées, 1893, p.
104. Mariage à l'étranger, époux de nationalité différente, régime de droit commun du domicile matrimonial, 1893. p. 816.
105. Mariage d'un Français et d'une étrangère à l'étranger, défaut de contrat, communauté, présomption, doctrine italienne, préférence donnée au statut national du mari,
106. Mariage en France, époux étrangers, absence de contrat de mariage, recherche de Tintention commune des époux, annexion postérieure à la France du pays d'origine des époux, maintien du régime matrimonial, antérieur,
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Savoie, régime paraphera al, immeubles sitaés en France, 1895, p. 1070.
107. Mariage eo France, époux étrangers, défaut de contrat de mariage, citoyens américains, intention de se sou-
- mettre à la loi de leur statut pervoQsel, loi de l'Etat de Califoraie, communauté de biens, admission à domicile du mari en France postérieurement au mariage, circonstance sans influence, 1891, p. 962.
108. Mariage sans contrat de Français à l'étranger, application présumée de la loi du domicile au cas d'établissement dans le pays étranger, condi-
' tions, 1887, p. 334.
109. Mari étranger épousant en France une Française, absence de contrat de mariage, circonstances permettant d'écarter l'application de la loi du domicile matrimonial, 1899, p. 825.
110. Mari étranger, femme française, mariage en France devant les officiers de Tétat civil français, régime de droit commundela législation française, 1901, p. 807.
111. Naturalisation, eflet partiel, Français fixé à l'étranger, épouse étrangère, mariage à l'étranger, régime de droit commun du pays étranger, 1892, p. 471.
112. Suisse marié à une Française, divorce, domicile matrimonial en France, communauté légale, compétence des tribunaux français pour ordonner la liquidation, 1882.
113. Sujets ottomans, religion grecque, mariage à Tunis devant un prêtre de l'Eglise orthodoxe, domicile en Tunisie, absence de contrat de mariage, régime déterminé par les lois de leur statut personnel, droit romain du Bas Empire, absence de communauté de biens, impossibilité de demander la séparation de biens, 1898, p. 1087.
114. Tunisie, Italiens, statut personnel, loi italienne, mariage sans contrat; séparattOB.
de biens, 1904, p. 187.
Monaco,
115. Absence de contrat de mariage, mariage putatif, loi applicable, régime de droit commun sous le Code civil de 1818, 1900, p. 197.
Pays-Bas,
116. Mariage en Hollande d'une femme néerlandaise avec un étranger, intention des époux, loi nationale de la femme, et loi du lieu du mariage, 1896, p. 220.
Russie,
117. De la force obligatoire de la législation civile russe au point de vue du droit international (Lehr), régime déterminé par le domicile du mari lors du mariage, influence du changement ultéri^eur de domicile du mari sur le régime matrimonial 1877, p.
Suisse.
118. Absence de contrat de mariage, époux mariés hors de leur eanton et naturalisés plus tard dans un autre, loi
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du canton où les époax ont leur domicile matrimonial,
119. Absence de contrat, étrangers, intention des parties, loi du domicile matrimonial, 1890, p. 517.
120. Epoux suisses mariés à l'éf ranger, loi du canton d'origine, application subordonnée au fait que les époux ne sont pas régis par la loi du lieu du mariage, mariage en France d*époux suisses, communauté légale, régime de droit commun, 1875, 'p. 196.
121. Etrangers, absence de conventions, établissement dans le canton de Genève, communauté légale, 1886, p.
122. Mariage à l'étranger, époux suisses, loi du canton d'origine du mari, loi du canton où les époux viennent se fixer, 1892, p. 1068.
Turquie, Russie et Belgique,
123. Q. 70. Mariage d'un sujet ottoman et d'une sujette russe de religion orthodoxe à la légation russe à Bruxelles devant un pope russe, question de validité, domicile matrimonial en Turquie, régime matrimonial des époux déterminé par la loi turque, 1892, p. 417.
C. Conditions de validité des contrais de mariage
124. Mariage célébré à l'étranger, absence de publications, défaut de consentement des parents, nullité du mariage.
non-application des stipulations du contrat de mariage à la société de fait ayant existé entre les parties, 1891, p.
125. Mariage d'un étranger, règle locus régit actum, acte sous seing-privé, coutume anglaise, fiction d'exterritorialité, 1887, p. 58.
126. Protégés, Israélite tunisien, statut personnel maintenu, conventions matrimoniales, question de validité, droit hébraïque, 1899, p. 1023.
Suède.
127. Formes du contrat de mariage dressé en Suède, contrat passé à l'étranger, mesures particulières de publicité, 1901, p. 1077.
D. Stipulations que les époux peuvent adopter dans leur contrat de mariage,
Etats-Unis {Louisiane),
128. Possibilité de stipuler que le mari sera trustée des biens de sa femme, possibilité pour la femme de demander sa séparation de biens, femme venant en concurrence avec les autres créanciers du mari»
France,
129. Q. 37. Mariage en France entre un Polonais et une Française, adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts, validité, loi polonaise du 23 juin 1825 laissant aux époux la liberté du choix de leur régime, 1881, p. 146.
Art. 1433 C. civ. ital
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prohibition da régime de communauté, disposition de statut réel, 1893, p, 1196.
131. Code civil de Sardaigne et Code . italien y interdiction faîte aux époux de s'en référer d'une manière générale aux lois, statuts, coutumes locales, jadis en vigueur dans le pays, possibilité de stipuler la communauté réduite aux acquêts, avantages faits aux époux, droit de succession de l'époux survivant, imputation, sens de l'art. 756 du Code civil italien, 1897, p. 574.
132. Epoux étrangers, conventions natrimoniales, rédaction suivant la loi étrangère, communauté légale française, choix, présomption, droits fiscaux, obligations du mari, 1886, p. 93.
133. Etrangers ayant capacité pour contracter mariage, contrat passé en France, stipulations, soumission aux obligations résultantde la loi française, convention que les tribunaux français seront compétents à l'occasion des difficultés nées de ce contrat, validité 1885, p. 378.
134. Etrangers et Espagnols, mariage en France, loi locale, conditions extrinsèques de l'union, capacité, loi du pays d'origine, adoption du régime dotal, loi espagnole n'admettant pas l'inaliénabilité de la dot, nullité partielle du contrat de mariage stipulant le régime dotal, 4885, p. 76.
135. Etrangers, mariage en France, contrat de mariage, clauses défendues par leur
loi nationale, 1878, p. 596.
136. Interdiction pour les sujets sardes d'aller passer des contrats à l'étranger, exception pour le cas où il s'agit de contrats, qui, par suite des habitudes courantes, doivent être reçus à un endroit déterminé, validité de* la stipulation de la communauté de biens entre époux, 1896, p.
Pays-Bas,
137. Contrat de mariage fait par des Néerlandais en Belgique, adoption d'un régime organisé par la loi belge par renvoi puret simple aux dispositions des lois belges, loi néerlandaise défendant aux époux de régler leurs intérêts pécuniaires par un renvoi pur et simple au droit étranger, validité du contrat de mariage, loi belge applicable aux biens des époux, 1899, p.
E. Du principe d'immutabilité des conventions matrimoniales,
Allemagne, 438. Changement de domicile des époux, maintien du régime matrimonial primitif, exception au cas où la loi du nouveau domicile exclut l'application de ce régime matrimonial, droit westphalien, régime de communauté, époux survivant, droit de disposition des biens communs jusqu'à la liquidation de la communauté, époux transférant leur domicile dans leGrand-Duché
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de Bftde, maintien des dispositions da droit westphalien, validité d'une hypothèque contractée sur un bien commun par l'épouse survivante, 1897, p. 595.
189. Clauses d'un contrat de mariage, droit français, irrévocabilité, apports, donation, validité, 1882, p. 338.
140. Domicile des époux lors du mariage, transfert du do« micile, loi du premier domicile, continuation de la communauté, 1899, p. 400.
Angleterre.
141. Communauté conjugale, changement de nationalité, changement de domicile, Français mariés sans contrat et se faisant naturaliser Anglais, immutabilité des conventions matrimoniales, testament, 1902, p. 866.
Communauté conjugale, changement de nationalité
changement de domicile, testament, 1899, p. 170.
143. Contrat de mariage, mariage d'une Anglaise avec un Autrichien, changement de domicile, minorité, annulabilité du contrat, confirmation, délai pour révoquer, legs d'immeuble, transaction relative à des immeubles, 1902, p. 870.
Canada,
144. Changement de domicile, différence entre la loi de Tancien et celle du nouveau domicile quant à la validité des donations entre époux, 1899, p. 407.
Etats-Unis (Louisiane).
Epoux mariés à l'étranger
contrat de mariage stipulant la séparation de- biens, domicile fixé en Louisiane, respect dû aux stipulations du contrai, 1875, p. 132.
146. Trustée, mariage en Louisiane sans contrat de mariage, acquisition de biens, transfert de domicile dins an Etat étranger,contrat dit post nup- <i<i/,biens confiés à un trustée, retour des époux en J^ouisiane, nullité du contrat dit post nuptial^lSVb, p. 133.
France.
t47. Observations sur la rédaction des conventions matrimoniales entre étrangers se mariant en France(L. Beauchet), 1884, p. 39 et s.; étrangers, mariage en France, statut personnel, contrat de mariage postérieur, loi étrangère, validité, intérêt des tiers, loi du 10 juillet 1850,inapplicabilité, ordre public français non intéressé, validité des contrats de mariage passés par les étrangers après le mariage conformément aux dispositions de leur loi personnelle, p. 39 et s.
148. De l'immutabilité des conventions matrimoniales en droit international (Jay), 1885, p. 527 ; art. 1394 et 1395 C.
civil français, caractères : estce une règle de capacité, p.
528 ; analogies, vente entre époux, tutelle, p. 529 ; ancien droit, p. 530; travaux préparatoires du Code. p. 531; est-ce une question de formes, p. 532; influence da domicile conjugal, intention des époux.
RiGIMB MATRIBIONIÂL
p. 533 ; jùrispradence, p. 534,
149. Q. 36. Quel «era, dans le conflit des droits résoUant, d'une part, du contrat de mariage passé en France entre une Française et un étranger, de l'autre, d'une nationalité nouvelle, acquise par naturalisation, la condition juridique des époux, notamment au point de vue de la capacité de disposer, de recevoir ou d'administrer ?, 1881, p. 47.
1 50. Changement de nationalité postérieur au contrat, eflet sur les conventions matrimoniales, 1881, p. 50.
151. Epoux autrichiens, possibilité de modiâer leurs conventions matrimoniales, biens postérieurement placés sous le régime des trusts, modifications, liberté d'agir restituée aux époux, 1904, p. 680.
152. Hypothèque légale, Savoisienne ayant consenti par contrat de mariage une restriction et prétendant avoir acquis, par suite de l'annexion de son pays à la France, une hypothèque légale sur tons les biens de son mari, 1881, p.
153. Lois autrichiennes, possibilité de constituer une dot après la célébration du mariage, fraude, créanciers du mari, droit d'action, 1892, p.
154. Mariage célébré à l'étranger, vices de forme, nouvelle célébration en France, régularité du contrat de mariage comme base d'une déclaration de succession,mutation, droits perçus, 1887, p. 179.
155, Règle de l'immutabilité des conventions matrimoniales, règle de statut personnel, non-application aux époux russes, devoir des tiers de se renseigner sur la capacité des étrangers avec lesquels ils traitent, 1902, p. 361.
156. Etrangers, changement de domicile, application de la loi du premier domicile, 1892, p. 299.
F. Effets des régimes matrimoniaux. Conflits de lois,
Allemagne, 457. Communauté universelle, régime matrimonial, application de loi étrangère, domicile multiple, 1875, p. 281.
158. Grand-Duché de Bade, commerçant étranger, défaut de déclaration du régime matrimonial, stipulations non opposables aux tiers, 1898, p.
Angleterre,,
159. Femme anglaise, mari écossais, mariage en Angleterre, contrat passé en Angleterre, clause d'inaliénabiltté, trustées domiciliés en Angleterre, adultère de lalemme, dissolution du mariage, décision écossaise, contrat de mariage, tribunaux anglais, compétence, 1884, p. 85.
Etais-Unis,
160. Mineure, contrat de maria ge passé dans le Mississipi, établissement dans la Louisiane, clauses du contrat qui lèsent ses intérêts, action en
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nullité, prescription de 5 ans, 1876, p. 127.
trance,
161. Femme mariée étrangère, capacité, immeubles (aliénation d') sis en France, remploi du prii, conflit de lois, théorie du renvoi, 1899, p.
162. Annexion de la Savoie à la France, lois françaises de procédure applicables, contrats de mariage passés avant l'annexion, application des loib anciennes, stipulations de régime dotal, aliénation de la dot, autorisations requises, compétence de la Cour d'appel, incompétence des tribunaux de première instance, 1895, p. 1036.
163. Contrat de mariage, effets, lois sardes, régime dotal, annexion, 1892, p. 1021.
16^. Contrat passé par un commerçant français à l'étranger conformément aux lois du pays, validité à Tégard des tiers, 1881. p. 153.
165. Epoux de nationalité russe mariés en Russie sous le régime de la séparation de biens, dettes contractées en France par la femme sans le consentement du mari, action contre le mari, mise hors du cause, 1893, p. 1169.
166. Epoux italiens, biens dotaux, art. 1405 Code civil italien, droit d'aliénation, Tunisie, tribunal français, chambre du conseil, 1895, p. 1070.
167. Époux polonais, mariage en Allemagne, stipulation du régime de séparation de biens
établi par le Code civil de Pologne, naturalisation fran^ çaise du mari, acquisition d'immeubles en France, impossibilité de considérer ces biens comme des acquêts de communauté, 1893, p, 413.
168. Femme anglaise, régime matrimonial anglais, biens échus à l'épouse, droits des trustées, faculté pour la femme d'agir en pétition d'hérédite ou en nullité de testament, 1895, p. 847.
169. Femme mariée écossaise, paraphernaux , incessibilité par le mari, insaisissabililé par les créanciers du mari, effet en France de la loi écossaise, 1894, p. 127.
170. Femme mariée étrangère, action en justice, capacité pour agir, statut personnel établi par laloi nationale et les
conventions matrimoniales, femme anglaise mariée, constitution de trust, 1901, p.
171. Femme mariée étrangère, droit de disposition, biens immobiliers, loi irlandaise.
172. Régime dotal, inaliénabiiité des biens dotaux, non-application dans Us pays étrangers qui considèrent l'inaliénabilité comme contraire à Tordre public,Suisse, poursuite pour dettes et faillite s'exerçant sur les biens dotaux, 1899, p.
173. Succession d'un de cujus de nationalité grecque, héritières devenant Françaises à la suite de leur mariage avec des Français, demande de séques-
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tre des papiers laissés par le défunt, héritières mariées sous le régime dotal, désignation d'un notaire français, convention consulaire francohellénique du 7 janvier 1876, consul grec constitué séquestre dans le cas prévu par l'art. 14 de la Convention, remise aux parties des biens et papiers dans le cas prévu par l'art. 13 de cette même Convention, 1902, p. 855,
Italie.
17'f. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), conflits de lois, biens dotaux, loi qui les régit. 1881, p. 215.
175. Époux de nationalités différentes avant la célébration du mariage, dissolution du mariage, conditions de restitution de la dot, application de la loi nationale de la femme, 1898, p. 413.
176. Femme étrangère, mariage avec un sujet sarde, dot frappée deTinaliénabilitéétablie par la loi sarde, subrogation à l'hy-
.pothèque légale, nullité, décret judiciaire rendu sur la demande du créancier seul et lui accordant un gAge sur la créance dotale, impossibilité de considérerce décret comme faisant échec à la règle de l'inaliénabilité du bien dotal, 1879, p. 75.
Russie.
Du mariage et du divorce
RÉGIME PÉNITENTIAIRE. — V. Crimes bt dàlits,
Pbxiib. Pbxrb db mobt, 3»c Violation dbs lois pénàlbs. Bibliographie. — France. La science pénitentiaire au Congrès
dans les rapports internationaux au point de vue du droit russe (A. Mandelstam), effets du mariage quant aux biens personnels des époux, 1902, p. 479; d'après le ministère de la justice, l'effet du mariage serait purement territorial, d'où, par exemple, défaut d'elfet en Russie des contrats de mariage passés à l'étranger, p.
479 ; système plus réaliste que celui de d'Argentréet de Burgundus, p. 479; régime des biens, même des biens meubles déterminé par la loi territoriale, p. 480 ; d'après le ministre de la justice, le légis- .
lateur russe ne reconnaîtrait aux époux étrangers ni les droits de famille, ni les droits piitrirooniaux, p. 480 ; critique de cette opinion, p. 480.
Suède.
178. Communauté, immeubles à l'étranger, vente pendant le mariage, mari, demande de récompense, rejet, 1886, p.
Suisse.
179. Traité du 6 décembre 1856 entre la Suisse et le Grand- Duché de Bade en matière de succession, etc., disposition prescrivant l'application des lois du lieu de situation des biens, disposition non applicable au cas de contrat de mariage, 1884, p. 650.
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de Stockholm, par F.
Desportes et L. Lefébare (bibliogr.),
1« Régime pénitentiaire, Congrès international de statistique, session de Buda-Pesth.
vœu pour que les statistiques criminelles fournissent le moyen d'étudier les récidives et l'influence des divers sys-
tèmes pénitentiaires sur la moralisation des détenus, 1876, p. 318. p. 515.
Bussie.
Régime pénitentiaire, projet de réforme, 1874, p
RÉGIMENTS ÉTRANGERS. — V. Service militaire.
Législation. — France. Lettre du ministre de la guerre interdisant les engagements et réengagements dans les régiments étrangers, 1890, Clunet. T. G., II, p. 899, n» 3535.
REGISTRE DE GOMBfERGE. — V. CoMpiTENcs, Cou-
TÈ8TA.TION ENTRE AtRAMCERS, FàILLITE, SoGIÊTÉ, SoCIÉTB ÉTRÀJI- GÈRE.
IièffiBlatlon. — Suisse, Circulaire du 25 novembre 1898 du département fédéral de justice et police aux autorités cantonales de surveillance du registre du commerce concernant l'inscription de sociétés commerciales étrangères, 1900, p. 442.
Allemagne,
. Société en nom collectif, absence d'inscription au registre de commerce, opérations commerciales, déclarations des associés, 1876, p. 120.
. Société étrangère, succursales, maisons permanentes ou indépendantes, inscription sur le registre de commerce
du tribunal, nécessité, effets, 1886, p. 141.
Suisse,
. Société étrangère, droit d'établir des succursales en Suisse, inscription au registre du commerce, effets sur la personnalité juridique de la Société, 1893, p. 240.
^REGISTRES DE L*ETAT CIVIL. —V. Actes ns l'état CIVIL, Statut personnel.
LièglBlatlon. — France, Loi du 21 juin 1903 complétant Tart. 55 du Code civil en ce qui concerne les déclarations de naissance faites en pays étranger par les Français devant les ag^ents diplomatiques ou les consuls, 1904, p. 226.
Chine, Suisse et Belgique.
1. Acte de décès, massacres de Chine, meurtre d'un citoyen suisse par les Boxeurs, répa-
ration obtenue de la Chine par l'intermédiaire du gouvernement belge, 1902, p.
REGISTRES DE l'ÉTAT CIVIL. — RELACHES
France»
2. Des actes de Daisaaoce dressés par les autorités diplomatiques ou consulaires, et, en particulier, de la loi française du 21 juin 1903 (J. Valéry), 190't, p. 794; utilité de constater la naissance des enfants nés de nationaux en pays étranger, p. 794; rôle assigné aux autorités diplomatiques ou consulaires dans ce but, p. 795 ; — I. De la constatation des naissances en pays étranger par les autorités diplomatiques ou consulaires françaises, p. 796; intérêt que peut avoir un
Français à faire constater la naissance de ses enfants par un de ces agents, p. 796 ; règles de compétence en cette matière, p. 796; cette compétence s'étend-elle aux enfants d'un ex-Français?, p.
797; conditions de validité de l'acte de naissance, loi du 21 juin 1903, p. 798 ; portée de cette loi, p. 800 ; la déclaration des naissances aux consuls est facultative, p.
3. Acte dressé à l'étranger suivant les formes locales, curé de la paroisse, validité, 1891, p. 1171.
REGISTRE FONCIER. — V. Agt Torrbns.
RÈGLES D'YORK ET D'ANVERS. — V. Abordagb,
Affrétbmxiit, Avaries, Droit maritime, s«c Sinistres maritimes. RÈGLE LOCUS REGIT AGTUM. — V. Forme des actes, Lo-
cus régit actum (R&glb), t Volonté (Actes qui se forment par la).
France, Droit italien, donation, acceptation, notification, acte de notoriété, détention du titre
de propriété, règle locus régit actum, non-application, 1904, p. 385.
RÈGLEMENT D'AVARIES. — V. Avaries, 3«c Sinistres
maritimes.
REHABILITATION. — V. Crimes et délits, 3«c Syndic. Blblio^aphie. — trance. Traité théorique et pratique de la
réhabilitation des condamnés, par P. Sarraute, 1885, p. 224.
Législation. — France, Circulaire du garde des sceaux, avriljuin 1894, réhabilitation obtenue en France, survivance des condamnations pénales prononcées à l'étranger, 1895, p. 688.
Portugal»
Concordat, solde de crédit, réhabilitation du failli, possibilité
d'une réclamation postérieure, 1875, p. 62.
RELACHES-RELACHES FORCÉES. — V.
Navire, ifc Vaisseau.
Avaries,
RE1>ACHB8. — RBLIGIBUX
LègMation. — France et Autriche, Déclaration do 13 juin 1841
relative aux relâches forcéea, Cluoet, T. G., II, p. 598, n» 1269. France et Hanovre» ^ Déciaratioa du 10 avril 1856 relative aaz
relâches forcées, Cluaet, T. G., II, p. 637, n» 1701. France et Oldenbourg, — Déciaratioa du 27 février 1848 relalive-
aaz relâches forcées, Clttoet, T. G., II, p. 618, nol497. France et Pays-Bas, — Déclaration du 8 octobre 1829 relative ans.
relâches forcées, Clunet, T. G., II, p. 579, n« 1077. France et Portugal. — Déciaratioa du 11 mai 1835 relative aux,
relâches forcées, Clunet, T. G., II, p. 588, n» 1162. France et Toscane, — Déclaration du 16 février 1845 relative aux
relâches forcées, Clunet, T. G., II, p. 609, p. 1396. France et Villes libres. — Arrangement au sujet de l'exemption
des droits de navigation en cas de relâche forcée, 1843, Clunet^
T. G., II, p. 602, no 1312.
RELATIONS DIPLOMATIQUES. — V. Agbntdiplomatiqub* TRAiri internàtioiial.
RBLAGATION. — V. Crimes bt délits. Extradition, i«c Violation DBS lois PiNALKS.
France,
1. Crimes et délits, condamnation entrant en ligne décompte , impossibilité de tenir compte des condamnations prononcées à l'étranger, 1889, p. 66:^; 1897, p. 581..
2. Etranger, application de la loi du 27 mai 1885, loi de police et de sûreté, application, 1886, p. 203; 1893, p.
3. Extradition, impossibilité de poursuivre l'extradé pour un délit autre que celui indiqué
dans la demande d'extradition, eltradition' accordée pour délit d'extorsion de fonds, condamnation pour escroquerie, impossibilité de s'appuyer sur une telle con* damnation pour prononcer la relégation â raison de la multiplicité des condamnation»
pour escroquerie ou vol, 1896, p. 607.
. Statistique pour 1887, nom* bre comparatif des Français et des étrangers, 1890, p.
RELIGIEUX. — V. Congrégations rbligibusbs, Jésuitbs, Mariage, pRQPRiÉTi littbrairbbt artistiqub, Rbligion, Suggbssion.
Législatioli. — baisse. Arrêté du Conseil fédéral du 5 juin 1903 sur la demande d'ordres et congrégations de France visant le retrait de l'arrêté du Conseil fédéral du 19 août 1902 ou la prolongation des délais qui y sont fixés, 1904, p. 234.
Congrégations étrangères en
Grèce, accueil 1904, p. 255.
défavorable,
RBLIGIBVX. — RBLIGION
Italie.
12. SuccessioD, moÎDe, droit romain, loi» da Piémont et de Sardaigne, loi politique, 1876, p. 217.
Bussie, 3. Mandat, religieux sans qualité pour fttre mandataire, 1878, p. 299.
XiBLIGION. — V. AcTs DE l'état cxtil, Cathouqus, CoRi-
TIBR8, CONGBiOATIONa RBLIGIBUSEB, CON8I8TOIRB, CrUBBS BT
Délits, Cultb, Curib bomàinb, Dbnibr db Saint- Pibrrb, Ditobcb, Droit canoriqub, Eglisb, Etablissbmbnt rbligibux, Etiquettes,
ExCOMMUlflGATlON, FaMII.LE, IkSTRUCTION PUBLIQC7B ET PRIVEE,
Israélite, Jésuites, Lé virât. Liberté religieuse, Mariage, Mendicité, MiNISTBB DU CULTE, MISSIONNAIRE, PaPB-PaPAUTÉ, PATRIAR- CAT CATHOLIQUE, POMPBS FUNÈBRES, PREftBTTEBB, PROPRIÉTÉ UTTÉ- RAIRB et ARTISTIQUE, PROTECTORAT RBLIGIBUX, PROTESTANTS, PUIS- SANCE PATERNELLE, SAINT-SlilGB, SÉPULTURE, SUCCESSION, TuTELLE,
4e Voie rbligieusb.
1. Récompense, prime promise, pari ou jeu, doctrine des jésuites : « La fin justifie les moyens •, 1904, p. 1014.
Chili:
Lois nouvelles concernant le culte, résumé, 1875, p
Chine.
S^ Religion catholique, reconnaissance, évéques, prêtres, missions, décret de l'empereur de Chine reconnaissant la religion catholique dans tout l'Empire, 1902, p. 190.
Echelles du Levant.
4. Des patriarcats catholiques d'Orient et de la juridiction suprême de la Sainte Cour de Rome en pays ottoman pour les procès matrimoniaux (G.
Privât), 1895, p. 994 ; énumération des communautés chrétiennes orientales, p. 994.
Espagne.
Témoins, serment, croyances religieuses, 1892, p
France.
8. Abordage, protestation tardive, jour férié, différence de culte, 1874, p. 26.
France et Turquie.
9. Théâtre, mise en scène de personnages appartenant à une religion reconnue dans un État étranger, réclamation diplomatique, prétendu outrage à la religion, interdiction (Âff. du Mahomet de M. de Bornier), 1891, p. 127.
Indes anglaises.
RELIGION. — REMISE DBS MALFAITEURS
one religion, outrage, 1892, p. 416.
Italie,
11. Lois protégeant le pouvoir civil contre la puissance de l'Église, lois politiques, rôle des tribunaux, 1876, p. 217,
Judée.
12. Jugement rendu par Ponce- Pilate condamnant Jésus- Christ k mort, 1897, p. 920.
Norvège,
13. Insulte k la religion, cahier d'école, publicité, 1883, p.
Pérou.
De la condition légale de
étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), étrangers, bénéfices ecclésiastiques, exclusion, 1879, p. 42.
Eoumanie.
15. Condition des étrangers en Roumanie (Djuvara), étrangers, liberté de conscience, 1892, p. 1121.
Bussie.
16. Religion (Changement de), sujets russes orthodoxes, pénalités, sépulture, 1898, p.
Serbie.
17. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Fav« lovitscb), abjuration, cause de divorce, 1884, p. 18; compétence, mariage, contestations matrimoniales, catholiques et réformés, tribunaux ecclésiastiques ou civils, p.
19; décès, sépulture, distinction de cultes, p. 21.
Suède.
18. Condition légsle des étrangers en Suède (Dareste), étranger, droit en Suède en matière religieuse, 1880, p.
Suisse.
19. Élection des curés catholiques, égalité devant la loi, législation genevoise, quorum des électeurs, 1882, p.
REMÉiDES SECRETS. — V. Marqvb de fabrique. REMISE DE DETTES. — V. Cession de catAKCEs.
Le droit international privé, essai d^un système général de solution des conflits de loi (A. Pillet), application de la méthode proposée aux
causes d'extinction des obligations, novation, dation en paiement, remise de dettes, 1896, p. 14,
^REMISE DES MALFAITEURS. ^V. Extradition, Lieu
D E REFUGE, sfc ViOLATION DES LOIS PENALES.
1. De l'extradition dans l'Empire britannique pendant les années 1901-1903 (W.-F.
Craies), 1904, p. 853 ; aperçu
de l'état des relations internationales de l'Angleterre, traités de l'Angleterre avec la Serbie, les États-Unis, r Autriche-Hongrie, la Bel-
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gique, p. 853; rapports avec la Grèce et la Turquie, p.
854 ; extradition des nationaux, p. 854 ; livres paras en matière d'extradition, p. 855 ; procédure d'extradition, or* donn. de 1903 relative aux moyens à employer pour obtenir en Angleterre certaines preuves en matière d'extradition, p. 855 ; modifications de la législation anglaise en matière d'abus de confiance ou de détournement, répercussion sur l'extradition, p. 857 ; preuve, possibilité pour la personne dont l'extradition est demandée de fournir sous serment une preuve en sa faveur, p. 858; diverses espèces de jurisprudence dans lesquelles la liberté sous caution a été accordée ou refusée, p. 858 ; mention d'une loi nouvelle de 1903 de la République d'Australie, p. 861; rapports des Pays-Bas et de l'Etat de Queensland, p. 861 ; rapports de la Suisse et de l'État de Victoria, p. 862 ; rapports entre le Canada et les Etats- Unis, demande d'extradition pour rapt d*enfant, rapports de la colonie du Cap et de l'Allemagne, audition de témoins à Cap Town par le consul d'Allemagne en vue de poursuites en Allemagne, p. 866 ; effet de l'annexion des républiques sud-africaines sur les traités d'extradition, p. 866; ord. en conseil du 8 août 1901 qui règle lextradition entre les nouvelles colonies et les autres parties
de l'empire britannique, p.
866; loi de 1903 et ord. du conseil du 7 mars 1904 pour l'extradition dans les Indesanglaises, p. 867. — Appendice A. Statistique de l'extradition pour 1901 et 1902, p.
867, p. 868 ; — Appendice B.
Ord. en conseil du 7 mars 1904 décidant que la loi sur l'extradition de 1903 de la République d'Australie aura effet dans cette République de la même façon que si elle faissit partie de la loi d'Empire, p. 868 ; Annexe I. Loi australienne de 1903, p. 870; — Annexe II. Lois jadis en vigueur dans les différents Etats de laBépublique d'Australie, p. 872; — Appeudice C^. Ord. en conseil du 7 mars 1904 décidant que le chapitre II de la loi indienne sur l'extradition de 1903 aura effet dans l'Inde anglaise de la même façon que s'il faisait partie de la loi d'Empire, p.
872 ; — Appendice C*. Ord . en conseil du 7 mars 1904 décidant que le chapitre IV de la loi indienne sur l'extradition de 1903 aura effet dans tout TEmpire britannique et sur la haute mer de la même façon que s'il faisait partie du Fugitive offenders ^c/, 1881, p.
Autriche et Suisse.
2. Refuge d'un inculpé en Autriche, autorité à laquelle la demande d'extradition doit être adressée, délai, 1904, p.
De la réextradition (Leboucq), 1905, d. i-ii
France et Grand-Duché de Bade.
4. Extradition, modifications du tableau des déclarations de réciprocité, 1904, p. 765.
France^ Bade^ Brème, Prusse, Alsace- Lorraine et Wurtem^ berg.
5. Extradition, déclaration de réciprocité, modifications à la circulaire du 22 février 1901 et à la note de mars-avril 1902 (l«r bureau, n« 61 banal), 1904, p. 766.
France, Grand'Duché de Bade et royaume de Saxe,
6. Extradition, déclaration de réciprocité, Bade, Saxe, 1" bureau, n^ 61 banal (Bade) (janvier-février 1904, note de la Chancellerie), 1904, p. '766.
France et Grèce.
7. Refuge d'inculpés français en Grèce, extradition (défaut d*), 1904, p. 515.
France et Suisse.
8. Destruction d'objets saisis, impossibilité de considérer un tel fait eomme un vol, infraction non prévue dans le traité d'extradition de la Suisse avFc la France, refus de l'extradition par la France, 4904, p. 619.
Pays-Bas.
9. Protection des marques de fabrique, traités avec TAutriche-Hongrie, le Brésil, l'Espagne, la Russie, la Suède et Norvège, les Etats-Unis, 1883, p. 433.
Extradition en 1901, statistique, 1904, p
REMORQUAGE. — V. Abobdagk, Navire, Sauvetage, «Yais-
1. Tentative pour l'introduction d'un connaissement uniforme en matière de transports maritimes, liberté de remorquer les navires en détresse, 1886, p. 550.
Allemagne,
2. Remorquage, faute du remorqueur, responsabilité du Iréteur du navire remorqué, 1887, p. 76.
3. Train de remorque, abordage, dommage causé par l'un des bateaux remorqués, responsabilité, 1888, p. 111.
Angleterre,
4. Abordage, responsabilité dn remorqué. 1876, p. 32 ; 1889, p. 702.
5. Accident par brouillard, route continuée sans protestation du capitaine du navire remorqué, non responsabilité du navire remorqueur, 1884, p. 206
6. Contrat de touage, clauses de réserve, application, retard du fait du loueur, absence de préjudice, 1887, p.
Grosse avarie, remorquage
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sauvetage, prix payé, cod- ▼entioD, cargaison, propriétaire da navire, contribution, 1B86. p. 354.
8. Insuffisance d'équipement, responsabilité vis-a-vis du remorqué, 1887, p. 94.
9. Remorquage obligatoire, dommage, responsabilité des propriétaires du remorqueur, 1880, p. 605.
10. Touage, contrat, clause de non-responsabilité, règlement de navigation, inobservation, dommage, irresponsabilité, 1884, p. 95.
Belgique.
11. Navire en détresse, sauvetage, remorquage, essais successifs, répartition de l'indemnité, 1886, p. 374.
12. Remorqueur, lettre de mer; caractère de navire de mer, refus, 1886, p. 476.
Etats-Unis.
Abordage, navire remorqué, remorqueur, responsabilité
14. Navire ayant fait cdte, refus d'autoriser la reprise de la cargaison, droits du capitaine, remorquage, recours contre le propriétaire de la cargaison, 1887, p. 669.
France.
15. Contrat de remorquage, clause portant enoxération pour l'armateur des fautes du capitaine et des défectuosités de la machine du navire remorqueur, validité, 1896, p. 368.
16. Privilège exclusif des navires français, violation, action individuelle des armateurs français en dommagesintérêts, non recevabilité, loi du 21 septembre 1793, loi de police et de sûreté, impossibilité pour les tribunaux ordinaires de rechercher, en l'absence d'une action en dommages-intérêts, s'il y a ou non violation de cette loi, 1899, p. 572.
Pays-Bas,
17. Abordage, navire remorqué, irresponsabilité du remorqueur, absence de faute, 1884, p. 205.
Russie.
18. Abordage, bateau toueur, rupture de la chaîne de touage, barque coulée à fond, irresponsabilité du navire toueur, 1875, p. 153.
REMPLAGEME79T MILITAIRE. —V. Sbrvicb militairk. RENONCIATION. — V. Compétence, jugbmbnt éTSANGSR,
RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX. — RENTE VIAGÈRE
Saxe (Royaume de).
Loi interdisant aux chambres de commerce et autres institutions analogues de fournir
des renseignements commerciaux aux représentants de»
pays étrangers, 1902, p. 971.
CONTAS LES
RBNTB. — V. AcGioKifT du travail, Assurancb
ACCIDENTS, SENTES SUR l'EtAT, RbNTK VIAoàRE.
RBNTES SUR L'ÉTAT. — V. Agent de change, Enregistrement, Titre au porteur, Titres perdus ou volés.
Allemagne (Prusse).
1. Distinction des biens, caractère mobilier ou immobilier, lois spéciales, 1875, p. 287.
France,]
2. Rentes françaises, insaisis* sabilité, rentes des Etats étrangers, saisissabilité, 1897, p. 357.
3. Rentes sur TEtat français, arrérages, insaisissabilité, 1878, p. 85, note 1.
Italie.
4. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), étrangers soumis à l'impôt mobilier sur les rentes de la dette publique, obligations même pour les agents diplomatiques, 1879, p. 347.
RENTE VIAG&RE. — V. Accidents du travail. Succession.
5. Rente publique, marché à terme, prorogation, différences, lettres de change, hypothèque, nouveau report, livraison, offre du prix, revente par le reporteur, autorisation judiciaire, 1877, p. 93.
6. Rente sur TÉtat, marché a terme, revente par le vendeur, résolution, report, 1876, p.
7. Rente sur TEtat, titres nominatifs appartenant à un mineur, vente par l'intermédiaire d'un agent de change, absence de mention de l'état de minorité, validité à Tégard du cessionnaire, responsabilité de l'agent de change, à l'égard du cédant, 1877, p.
Angleterre, 1. Contrat fait en Angleterre, interprétation d'après les lois anglaises, Français, cession de certains biens à ses trustées anglais moyennant constitution de rentes viagères, réservibilité sur la tête de certains de ses enfants, non-application des lois françaises sur la réserve, 1900, p. 636.
France.
;. Donation par contrat de mariage, étranger, donation, époux français, garantie sur un immeuble situé à l'étranger, donataires, quotité des droitsd'enregistrement, 1874, p. 124,
. Garantie, rente française, valeurs à revenu fixe, rente étrangère, 1897, p. 581,
RENTE VIAGÈRE. — RENVOI (THÉORIE DU
Italie.
4. Jogement de condamoation reconoaissant l'existence da contrat de rente viagère,
hypothèque judiciaire ne garantissant que le paiement des arrérages échus, 1877, p. 90.
RSSNVOI. — V. LOUAOK DB SBRVIGB ET D*OUVRAOS.
RENVOI (THÉORIE DU). — V. AssuBiLHos MiLairiMi, Di- TOHCB, Droit iNTBBifATiONA,L pRivA, Etat bt gapacit6, Immbublbs^ Interdiction, Mariagb, Nom patrontmiqub, RAgimb matrimonial, Succession, Testament, 4cT«éoRiE ou rbntoi.
Quelques observations concernant la théorie du renvoi (T.-M.-C.Asser),1905,nûn-ii.
Des conflits de lois relatifs i la qualification des rapports juridiques (P. Despagnet), 1898, p. 253 ; — II. Juge appelé à choisir entre la qualification adoptée par la loi étrangère ou par la sienne propre, afin de décider en même temps quelle est celle des deux qu'il devra appliquer au rapport juridique; en ce cas, les qualifications des rapports juridiques ne sont pas déterminées par la lex fori, mais bien par la loi reconnue applicable à ces rapports juridiques, p. 257 ; l'ordre public ne peut jamais être compromis par une qualification d'un rapport juridique admise par la loi étrangère et différente de celle qui est adoptée par la lex fori, p.
262; rapprochement avec la théorie du renvoi, p. 263.
. La synthèse dudroitinternational privé (De Yareilles- Sommières), de la théorie du renvoi, 1900, p. 275.
. De la rétroactivité des dispositions législatives de droit international privé (G. Diena),
1900, p. 925 ; la question traitée ne doit pas être confondue avec celle de savoir quelle est l'Etat dont la législation doit, dans ses dispositions de droit matériel, c'est-à-dire de droit intérieur, être appliquée à une controverse donnée, p.
. Du conflit entre les dispositions législatives de droit international privé (Pasq. Flore), 1901, p. 424; éléments nécessaires pour l'existence de tout droit civil, p. 425; application des lois civils à l'étranger : conflit des lois, d'Etats différenls,p. 425; opinion de de Savigny, p. 426 ; les principes de la compétence législative doivent servir à résoudre les conflits des lois p. 426 ; absence d'accord des Etats sur ces principes, et manque d'unité de doctrine de la part des auteurs, p. 426; dispositions des lois positives sur l'autorité territoriale et exterritoriale des lois, p. 427; spécialement en matière de succession, p. 428; conflit spécial quand une législation prescrit l'application de 1»
loi nationale^ tandis qu*ane autre édicté l'application de
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la loi da domicile, p. 428 ; comment les tribunaux ont résolu celte question, dite du renvoi, p. 429; principes consacrés dans les Codes de Zurich, de Zug, des Grisons, de l'empire d'Allemagne, p. 431 ; la question en doctrine, p.
535 ; observations sur l'objet de la controverse, p. 446; caractère des règles de droit international privé, p. 437 ; examen critique de la théorie de Labbé, p. 438; compétence législative territoriale, p.
439 ; autorité des règles édictées en vertu de la compétence territoriale, p. 441; compétence législative personnelle, p. 681 ; comment l'autorité de la loi personnelle peut avoir pour base la nationalité ou le domicile, juristes du moyen âge, valeur des deux systèmes, p. 682; comment, étant donné les deux systèmes, peut-on préciser la question dite du renvoi, p.
685; opinion de Pasq. Fiore, p. 685; à quoi se réduit cette question si controversée, p.
689 ; les règles de droit international privé ne sont pas d'ordre public, p. 690; mise en évidence, par des exemples, des inconvénients de la théorie contraire, p. 690 ; comment les juristes se sont égarés : nouvelle confirmation de notre opinion, p. 691 ; application des principes à l'espèce de la succession d'un Argentin, p. 694 ; régies de droit international privé relatives aux étraqgers, leur autorité en ce qui concerne les
700; résumé P. Fiore, p.
autres Etats, p.
de l'opinion de
6. Institut de droit international, résolutions adoptées pendant la session de Neufchâtel 1900, des conflits entre les dispositions législatives de droit international privé, 1901, p.
Allemagne.
7. Le droit international privé dans le nouveau Code civil allemand (J. Keidel, trad. et notes par J. Trigant-Geneste), admission de la théorie du renvoi en tant qu'elle conduit à l'application des règles de la législation interne, 1898, p. 977; limites dans lesquelles le nouveau Code civ. allemand a admis la théorie du renvoi, 1899, p. 18.
S. De la théorie du renvoi en droit international privé, selon le nouveau Code civil allemand (J. Keidel), 1901, p.
82 ; d'après l'art. 27 du titre préliminaire au Code civil allemand, le juge allemand doit se référer aux principes du droit interne quand le droit étranger se désiste en sa faveur, p. 82 ; approbation des dispositions de Tart. 27, p. 83; considérations théoriques sur le renvoi en général, p, 83; justification spéciale des dispositions de l'art. 27, p.
9. Assurance maritime, avaries, application de la loi à laquelle les parties se sont implicitement référées, loi étrangère, exclusion de la loi nationale des parties et de lnlexloci
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contractas, détistement d'une loi étrangère en faveur de la loi allemande, portée générale de la théorie du renvoi, 1899, p. 395.
10. Divorce, étrangers, application de la loi nationale du mari, loi autrichienne, théorie du renvoi, 1901, p. 158.
Angleterre,
11. La question des mariages entre beau-frère et belle-sœur en Angleterre et dans les rapports internationaux de la Grande-Bretagne avec les autres Etats (Mérignhac), un sujet anglais qui veut épouser en France la sœur de sa femme prédécédée peut-il obtenir dispense de la part du gouvernement français, 1902, p. 17; théorie du renvoi et application de In loi du domicile, p. 17.
12. Conflit de lois, succession mobilière, domicile d'origine, domicile de choix, loi du domicile, application de la loi nationale, 190'4,p. 969.
Belgique.
13. Statut personnel, Anglais, jurisprudence anglaise, loi du domicile, 1896, p. 655.
Espagne.
14. De la théorie du renvoi devant les tribunaux espagnols (De Dios Trias), 1901, p. 905; exposé des faits : décès à Barcelone d'un sujet écossais y domicilié et y laissant des biens meubles et immeubles, conflit entre la loi espagnole qui prescrit Tapplication de la loi personnelle du défunt et la loi écossaise qui prescrit
Inapplication de la loi espagnole soit comme lex domiciliiy soit comme lex rei sitm, p. 905; discussion des points de droit, p. 906; texte d*an jugement rendu par le juge de l'hdpital de Barcelone, p.
France,
15. Z>& cujus anglais, meubles situés en France, intervention de créanciers, conditions, intérêt légitime. Anglais domicilié de fait en France, dévolution et administration de la succession, théorie du renvoi, application de la loi française 1900, p. 368.
16. Divorce, étrangers résidant en France, application de leur loi nationale, causes de divorce et de séparation de corps, législation anglaise, loi du 28 août 1857, adultère du mari accompagné de violence, rejet de la théorie du renvoi, obscurité de la jurisprudence anglaise, état des personnes, loi du domicile ou loi nationale, loi de 1857 applicable aux Anglais, même résidant à l'étranger, impossibilité de prononcer le divorce pour injure grave ou pour violence, 1899, p. 360
17. Etat et capacité, étrangers, loi nationale, règle d'ordre public, loi anglaise renvoie-t-elle à la loi du domicile, doutes, puissance paternelle, Anglais domiciliés en France, renvoi (Théorie du), application de la loi anglaise, possibilité pour les tribunaux de tempérer les effets de la puissance paternelle, même pendant le
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mariage, droit de garde confié à la mère, femme mariée, aclioD en justice contre son mari, inutilité d'obtenir soit l'autorisation maritale, soit l'autorisation de justice, 1902, p. 1044.
18. Etrangers, état et capacité, renvoi de la loi nationale à In loi du domicile, lettre morte pour les tribunaux français, femme anglaise, mariage en France, stipulation du régime de communauté de droit commun, capacité de la femme anglaise, conciliation (et les conclusions de M. le substitut Vuébat), 1893, p. 530.
19. Interdiction, loi américaine, principe de la territorialité du droit, théorie du renvoi, impossibilité pour une personne domiciliée en France de demander l'interdiction d'une personne dont elle n'est pas parente, art. 384 Code civil de la Louisiane, 1899,
20. Nom patronymique, noblesse, titre seigneurial, abandon temporaire, maintien du droit au titre, seigneurie située à rétranger,naturalisation française, titre prussien, statut personnel, théorie du renvoi, loi du domicile, 1899, p. 569.
21. Succession, étrangers non admis à domicile en France, succession mobilière, application des lois de son pays, citoyen américain, Etat de New- York, loi du domicile de lait du de cujus, renvoi (théorie du), ce qu'il faut entendre par domicile de fait, application des lois françaises à la
succession mobilière d'un citoyen de l'Etat de New- York domicilié de fait en France, 1903, p. 875.
22. Succession, lois de statut réel, application aux seuls immeubles, succession mobilière, lois de statut personnel.
Anglais domicilié en France, théorie du renvoi, application des lois françaises, 1899, p. 825.
France et Belgique.
23. Du conflit entre la loi nationale du juge saisi et une loi étrangère relativement à la détermination de la loi applicable à la cause (Labbé), 1885, p. 5 et s. ; hypothèses, espèces diverses, nomenclature, citoyen des Etats-Unis, achat d'immeuble situé en France, capacité, loi applicable, p. 5 ; mariage, loi nationale, loi du lieu de la célébration, nationalité, changement, conflit de droit, p. 7 ; loi territoriale, théorie de la souveraineté absolue, exceptions, loi étrangère applicable, courtoisie, intérêt, réciprocité, p. 9; théories diverses, discussion, p>,9 et s.; examen de la jurisprudence française, p. 12 ;. . . de la jurisprudence belge, p. 15; solution proposée, p. 15.
24. De l'application des lois étrangères on France et eo Belgique, étude critique de jurisprudence (A. Laine], 1896, p.2il ; l'essence du droit international privé consiste, en chaque pays, à faire une place aux lois étrangères,p. 241;
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aa cas où, d'après le droit international privé reçu dans UQ pays, la loi applicable est une loi étrangère, comment et en qoel sens doit s'entendre cette règle, p. 242 ; différents cas où la question s'est posée en France et en Belgique, renvoi fait par la loi étrangère à la loi française ou à la loi belge, application par les tribunaux français ou belges, des lois françaises ou belges au lieu de persister dans l'application des dispositions de législation interne des pays étrangers, p. 242 et s. ; doctrine affirmée, mais non démontrée, p. 246 ; critiques soulevées par ces décisions, opinion de Laurent, p. 246; critiques de Labbé, p. 248 ; jugement du tribunal de la Seine du 10 février 1893 en opposition avec la jurisprudence courante, p. 248 ; autres critiques dirigées contre le système de la jurisprudence, p. 250 ; critique détaillée de la jurisprudence, p. 251 et s.; on ne peut prétendre avec certitude que, d'après le droit anglais, l'état et la capacité des personnes dépendent de leur domicile, p. 481 et s.
France et divers paya.
25. La théorie du renvoi et la nature juridique des règles de droit international privé (Ligeoiz), 1903, p. 481 ; origines de la théorie du renvoi, p. 481; évolution subie par cette théorie, p. 48 1 ; en raison du silence des lois françaises sur le renvoi, l'étude
entreprise, faite à un point de vue rationnel, est en même temps une étude de droit positif français, p. 481, note 2 ; le renvoi s'est présenté d'abord comme une simple question d'interprétation, faut-il entendre l'ordre donné par la lex fori d'appliquer une loi étrangère comme se référant à la loi interne étrangère ou comme se référant à la règle de conflit étrangère, p. 481 ; sur ce terrain, la jurisprudence favorable au renvoi ne s'appuie que sur de mauvais arguments, p. 482; tableau des arrêts et des auteurs favorables au renvoi, p. 482, notcb 1 et 2 ; tableau des auteurs défavorables au renvoi, p.
483, note 1 ; application de la théorie du renvoi à la dévolution de la succession mobilière d'un Anglais domicilié sans esprit de retour, mais simplement de fait, en France, application en définitive des dispositions de la loi interne Irançaise, p. 483 ; opinion de M. Weiss, favorable au renvoi, p. 483; critique de cette opinion, p. 484; pour l'auteur, la loi étrangère à appliquer est la disposition législative qui résout directement le litige et non celle qui s'occupe de trancher une question controversée de droit international privé, p. 485; démonstration directe de cette solution, p.
485 ; la théorie du renvoi, telle qu'elle a d'abord été envisagée, est née d'une confusion entre la loi du droit interne ' à laquelle se réfère le législa-
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teur et la règle de droit international privé, p. 4B6 ; la codification prématurée des refiles de droit international privé a aussi facilité la naissance de la théorie du renvoi, p. 487, note 2 ; façon nouvelle de poser la question du renvoi ; tant que l'on admet l'ordre donné par la lex fort d'appliquer une loi étrangère, le renvoi reste insoutenable, mais on peut se demander, en reportant le problème à son point de départ, si le législateur donne réellement cet ordre d'appliquer une loi étrangère et s'il ne se contente pas de déclarer sa propre loi incompétente, p. 487 ; ainsi posée sur son véritable terrain, la théorie du renvoi, conflit entre dispositions législatives de droit international privé, conftit d'un ordre supérieur au conflit de lois proprement dit, amène l'étude de la compétence du législateur en matière de droit international privé, p. 488 ; opinion favorable an renvoi, ainsi envisagé, de MM. de Bar, Westlake, Fiore, Schnell et Neumann, p. 489 ; examen critique ded théories de Fiore et de Westlake, p. 489; point commun à ces deux théories, assimilation, quant à leur nature, des règles de droit international privé aux lois internes, p.
489 ; dans ces théories, l'application par le juge des règles de droit international privé étrangères en contradiction avec celles qui admet la lex fori offre le même résultat que
s'il y avait renvoi, mais elle ne procède pas d'un véritable renvoi, p. 490; exposé et examen de la théorie de Fiore, p. 490; le système de M. Fiore aboutit, somme toute, à la consécration de la théorie du renvoi — sans renvoi — limitée au statut personnel, p.
493; opinion plus récente de M. Westlake en faveur, de la théorie du renvoi, 190i, p. 551 ; résumé de cette opinion : la loi interne et la règle du droit international privé ne peuvent être séparées:
elles se pénètrent l'une l'autre formant un tout indivisible:
d'où, en Italie, ot l'on reconnaît le principe de la nationalité, il n^existe pas de règle de capacité pour les étrangers y domiciliés et en Danemark où l'on a consacré le principe du domicile, il n'en existe pas pour les Danois domiciliés à l'étranger; par suite, dans certains cas, il n'y a pas de règle à appliquer et il s'ensuit la compétence subsidiaire de la lex fori, p. 551 ; critique de cette opinion, p.
556 ; pour l'auteur, le pro blême législatif proprement dit, consistant k régler directement les différents rapports juridiques, forme uae question absolument distincte de la détermination de la sphère d'application de chaque règle législative, p. 559; le législateur édictant des règles du droit international privé donne un ordre qui doit être respecté par le juge, p.
560 ; l'application par le juge
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de dispositioDt du droit international privé différentes, admises dans d'antres Etats, ne se comprend pas plus que ne se comprendrait l'application par lui de principes différents de ceux qu'aurait sanctionnés un législateur réellement international, p. 561 ; — Appendice. Traité de La Haye du 12 juin 1902 concernant différentes matières du droit international privé, criti:|ue de l'art, l*' du traité relatif au mariage qui contient une règle de renvoi, p. 562 ; -détermination du sens de cet article, p. 563; seuls des Etats contractants ceux qui admettent le système de la
loi nationale devront interpréter leurs règles de conflit dans le sens du renvoi, p.
563; ce n'est pas une véritable application du système du renvoi, p. 564.
26. Q. 118. Régime matrimonial, femme mariée étrangère, capacité, immeubles (aliénation d') sis en France, remploi du prix, conflit de lois, théorie du renvoi, 1899, p. 515.
Japon,
27. Le droit international privé au Japon (S. Yamada), loi japonaise du 15 juin 1898, prescriptions sur la théorie du renvoi, 1901, p. 638.
RÉPARATIONS. -— V. Navire, ♦Vaisseau.
RÉPARATIONS CIVILES. — V. Crimes et délits. Jugement éTRARCER, Responsabilité.
France, Impossibilité de rendre exécutoires en France les jugements répressifs étrangers, même
dans leurs dispositions relatives aux réparations civiles, 1896, p. 1037.
RÉPARATIONS LOCATIVBS. — V. Bail, Compétence,
Sentences étrangères .
RÉPERTOIRE- — V. Notaire.
RÉPÉTITION DE L*INDU. — V. Indu (Répétition de l'),
Quasi- contrat.
REPORT. — V. Bourse (Opérations de), Compte-courant.
Allemagne.
VOYAGEUR. VOTAGRUR DE COMMERCE
^REPRÉSENTANT DIPLOMATIQUE. — V. Agent
DIPLOMATIQUE, DIPLOMATIE, TrAITB DIPLOMATIQUE.
Léfl^islation. — Russie. Règlement sur les franchises douanières à accorder aux personnes jouissant de privilèges spéciaux au point de vue douanier, élaboré par le ministre des finances, examiné en séance plénière du Conseil de l'Empire et approuvé, le 26 mai 1903, par l'Empereur de Russie, 1904, p.
REPRÉSENTANT RESPONSABLE DE SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES. — V. Sociétés éTRANoèRBS, Valeurs mobilières.
REPRÉSENTATION (Succession). — Y. Succession.
REPRÉSENTATION EN JUSTICE. - V. Action en justice, Avocat, Avoue, Barreau, Etablissement public iTRANCER, Ministère public, Nationalité, Organisation judiciaire. Service MILITAIRE, Signification, -n- Tribunaux (Organisation des).
Echelles du Levant,
1. Possibilité de se faire représenter en justice par un fondé de pouvoirs, avocat, stipulation d'une certaine somme d'honoraires pour le cas de gain du procès, dépens mis à la charge des deux parties, impossibilité de réclamer l'intégralité des honoraires promis, 1896, p, 206.
France.
Nationalité, service militai
re, recrutement, insoumission, débat contradictoire, représentation du ministre de la guerre par le ministère public, 1896, p. 38^.
Grèce.
3. Agent diplomatique, principes reconnus au Congrès d'Aix-la-Chapelle, ambassadeurs représentants de plein droit de leur pays devant les tribunaux de leur résidence, 1898, p. 958.
REPRÉSENTATION PUBLIQUE. - V. Propreté littéraire ET artistique.
REPRISES. — V. Guerre maritime, Prises maritimes.
REPRODUCTION (dROIT DB). — RÉSERVE
REPRODUCTION (DROIT DE). - V. PROPaiiT* LirriRAiRE
ET ARTISTIQUE
RÉPUDIATION. — V. Divorce, Famille, NationalitA. REQUâTE. -* Y. Divorce, Jugement Atranger. Bibliographie. — France. Des ordoonaDces sur requête et de
référé, parE. Bazot» i876, p. 244.
REQUâTE GIVnJB. — V. Jugement étranger, Société.
Egypte.
Anciens tribunaux de commerce, Code de procédure ottoman, action d'un indigène
contre un étranger, dépôt, excès de pouvoir, 1876, p.
RÉQUISITIONS MILITAIRES. — V. Assurance contre
LES RISQUES DE GUERRE, 3fc ViOLBNGB (LuTTE ENTRE NATIONS PAR LA).
Allemagne.
i. Commune, intervention du mari, mandat, gestion d'affaires, 1882, p. 336.
Angleterre.
2. Assurance contre les risques de guerre, réquisitions [militaires, détériorations, indemnités, 1902, p. 149.
Espagne et Norvège.
3. Traitérelatif aux réquisitions militaires en cas de guerre, 1894, p. 190.
Espagne^ Suède et Norvège.
Convention, droits réciproques, 1883, p
France, h. Algérie, Espagnols, convention franco-espagnole du 7 janvier 1862, affiche officielle
déclarant faussement les Espagnols exempts des réquisitions militaires, influence sur la culpabilité du délinquant, 1899, p. 1024.
6. Arrangement avec l'Angleterre, traité de 1882, exemption, art. 11, 1882, p. 652.
Italie.
7. Fournitures de vivres, quotepart, excédent, réclamation, non-recevabilité, 1888, p. 290.
8. Recours des habitants contre la commune et des communes contre l'Etat, 1890, p.
9. Réquisition en cours de guerre, dommage de guerre, absence de recours et d'action en remboursement, 1893, p. 452.
RESCISION. — V. Obligation, Sauvetage.
RESGRIT DU PRINGE. — V. Légitimation.
RÉSERVE. —V. Donation, Succession, Testament.
1. Le domaine de la loi d'autonomie en droit international privé (J. Aubry), le principe
d'autonomie ne saurait battre en brèche la réserve héréditaire, 1896, p. 739.
RBSBRVR
Allemagne.
Loi da dernier domiciIe,lB
3. Portion disponible entre époux, second époax, legs d'usafrait, réduction, 1875, p.
Angleterre.
4. Contrat fait en Angleterre, interprétation d'après les lois anglaises, Français, cession de certains biens à des trustées anglais moyennant constitution de rentes viagères, réversibilité sur la tête de certains de ses enfants, nonapplication des lois françaises sur la réserve, 1900, p. 636.
Brésil.
5. Principales règles de la dévolution des biens dans les successions ah intestat, réserve, quotité disponible, réduction, 1898, p. 332.
Espagne.
6. Testament , disposition par un Français de l'universalité de ses biens, portion disponible, statut personnel, 1874, p. 40.
France.
7. De cujus espagnol, biens laissés en Espagne et en France, dualité de succession, calcul de la réserve, compromis sur la réserve,
8. De cujus étranger, immeubles situés en France, héritiers réservataires déterminés d'après la loi française, 1892, p. 962.
Défunt de nationalité russe, successions mobilière et im
mobilière, réserve, héritiers de nationalité étrangère, loi applicable, 1892, p. 1183.
10. Donation préciputaire mobilière par un étranger à un de ses enfants devenu Français, demande en réduction, non-recevabilité, 1879, p.
11. Etrangers, succession d'un Suisse, héritier suisse, action en réduction, incompétence des tribunaux français, 1881, p. 528.
12. Français domicilié à l'étranger, biens mobiliers, lex loci, réserve, ascendants, exécution, 1887, p. 479.
13. Héritiers français et étrangers, succession d'un Français, réserve, loi applicable, 1901, p. 808.
14. Légataire universel de nationalité étrangère, héritier naturalisé français, réserve.
15. Portion disponible, masse active de succession, immeubles situés à l'étranger exclus pour le calcul de la réserve, 1879, p. 549.
16. Quotité disponible en laveur d'un époux d'après les législations italienne et française, application de la loi française aux immeubles français.* 1899, p. 558.
17. Réserve particulière des enfants du premier lit, petitsenfants, Code civil espagnol, effet non rétroactif, législation antérieure, droit à la réserve par voie de représentation, épouse survivante se mariant en troisièmes noces avec un Français, droit à la
RÉ8BRVB. — RESPONSABILITÉ
réserve particulière antérieurement acquise aux eufaDts du premier lit par le deuxième mariage de leur mère, maintien du droit à la réserve, 1902, p. 624.
18. Succession d'un étranger naturalisé Français, ayants droit étrangers, loi française applicable, 1879. p. 549.
19. Succession ouverte en France, application des lois françaises, ascendant de nationalité étrangère, refus par sa loi nationale d'un droit à la réserve, application des lois françaises qui accordent aux ascendants un droit à la réserve, 1902, p. 144.
Traité franco- suisse de
1869, Suisse décédé en France, meubles situés en France, héritiers réservataires d'origine suisse, application des lois suisses, 1890, p. 299.
21. Tunisie, immeubles, application de la loi nationale du défunt, loi valaisane, réserve des enfaots, israélites tunisiens protégés anglais, coutumes israélites tunisiennes, filles exclues de la succession par les héritiers mâles, 1902, p. 358.
Italie,
22. Conjoint survivant, quotité réservée, usufruit, droit réel, partage, séquestre, 1877, p.
RÉSERVISTE. — V. Nationalité, Service militaire. RÉSIDENCE. — V. Abordage, Accidents du travail. Assignation, Assistance judiciaire. Compétence, Contestation entre
ETRANGERS, DiVORCE, DOMICILE, ETRANGERS, EXPERTISE, EXPOSI- TION, Expulsion, Faillite, Mariage, Saisie foraine. Séjour des
ETRANGERS, SÉPARATION DE BIENS, SIGNIFICATION, SoCIÉTÉ ÉTRAN- GÈRE, Succession.
Loi anglaise, perte et acquisisition du domicile, conditions, animas manendi, circonstan-
ces de fait, inscription au registre de la population, association formée pour une longue durée, 1904, p. 973.
RÉSIDENCE (BULLETIN DE). — V. Expulsion.
RÉSILIATION. — V. Bail, Compétence.
RESPONSABILITÉ. — V. Abandon maritime, Abordage, Accident, Accident du travail. Agent de change, Animaux, Annexion et démembrement, du territoire. Armateur, Aubergiste, Avaries, Avocat, Bagage, Capitaine* de navire, Chèque, Clause de non-garantie, Commune, Connaissement, Consul, Crimes et délits, Délit civil, Dommages-intérêts, Echouement, Etat, Etat étranger. Exposition, Expulsion, Force majeure, Guerre civile, Indemnité, Louage de service et d'ouvrage. Naufrage, Navire, Obligation, Ouvriers, Pilote-pilotage, Presse-outrage, Promesse de mariage. Quasi-délit, Remorquage,
Télégramme, erreur dans la délivrance, responsabilité
Autriche,
17. Défaut d'enregistrement de la société dans le registre du commerce, fondateurs, responsabilité, 1877, p. 79.
Belgique.
18. Crime commis par un préposé dans les fonctions auxquelles il était employé, fausses traites fabriquées au nom de son patron, responsabilité civile du patron, 1875, p.
19. Entrepreneur, plan impesé, écroulement, irresponsabilité, 1877, p. 568.
Gouvernement égyptien, actes de ses agents, mesures
prises pour lutter contre un incendie, irresponsabilité de l'administration, 1876, p. 498.
24. Jugement prononcé par les anciens tribunaux mixtes, négligence du gouvernement à le faire exécuter, responsabilité, 1876, p. 499.
25. Perquisition, mesures de police, régularité, Etat, irresponsabilité, 1893, p. 233.
26. Vol, entrée par une maison contiguëappartenantau même propriétaire, responsabilité au regard du locataire, 1876, p. 491.
Etats-Unis.
27. Accident survenu à un employé d'une Compagnie, qui, sur l'ordre d*un agent de celle-ci, se livre à un travail hors de ses attributions, responsabilité de la Compagnie, 1874, p. 269.
28. Accident survenu à un enfant non attaché au service d'une Compagnie, qui, sur l'ordre de l'un des agents de la Compagnie, se livre à un travail utile à la Compagnie, irresponsabilité de celle-ci,
29. Aubergiste, incendie non imputable à une négligence de l'aubergiste, perte de chevaux, voitures, irresponsabilité de l'aubergiste, 1877, p.
30. Autorité militaire, ordre supérieur prescrivant de détruire toutes les liqueurs, exécution de l'ordre par un officier subalterne, action en responsabilité contre cet officier subalterne, impossibilité de se prévaloir de
RESPONSABILITÉ
Tordre sapériear, 1877,p.264.
3t. Commune, pompiers, corporatioa municipale, service des ÎDcendies, négligence, dommage, responsabilité, 1884. p. 547.
32. Coups et blessures non mortels, erreur de médecin, mort du blessé, responsabilité de l'assaillant, 1890, p. 159.
33. Dette sociale, droit d'exercer des poursuites au nom de ses coassociés, saisie i tort des biens d'un tiers, responsabilité des coassociés, 1883, p. 418.
34. Dommage causé par la chute d'un édifice, dommagesintérêts, obligation pour les propriétaires de prouver que la chute ne résulte pas d'un cas de force majeure, 1875, p. 393.
35. Droit de légitime défense de celui qui est assailli dans son habitation, homicide commis en repoussant une intrusion violente dans un bureau d'affaires, 1881, p. 277.
36. Feu d'artifice, fusée, blessure, règlement, violation, municipalité, irresponsabilité, 1884, p. 548.
37. Feu d'artifice, ville, dommage, responsabilité,1885,p.579.
38. Gardiens de prison, négligence, actions des prisonniers, ville, responsabilité, 1890, p. 733.
Locataire à demeure, débit
de boissons, bateau à vapeur, accident, dommagps-intéréts, assimilation à un passager, 1874, p. 269.
42. Télégramme, non-délivrance, clause de non-responsabilité, dommages-intérêts, 1874, p. 270.
43. Télégraphe, négligence dans la transmission d'une dépêche, perte pécuniaire, action en responsabilité, force majeure, irresponsabilité de la Compagnie, 1886, p. 419.
44. Transport accidentel, salaire, responsabilité, 1874, p. 272.
France.
45. Commune, troubles politiques, émeutes, dommages causés par rassemblements armés ou non, responsabilité au profit des étrangers, 1897,p. 786.
46. Emprunt étranger, banquier, concessionnaire, service en Fraifce des intérêts, faute, responsabilité, 1886»
Pêche maritime, Terre- Neuve, nature de la conces
sion accordée aux pécheurs français par le gouvernement français, troubles imputables à des pécheurs anglais, action devant le Conseil d'État contre le gouvernement français, irrecevabilité, 1893, p. 575.
48. Remise par un banquier à un héritier étranger de fonds déposés par le de cujus^ tiers légataire des fonds, irresponsabilité du banquier, 1890, p^
Locomotive, incendie, ab
sence de tontes mesures nécessaires de précaution, responsabilité de la Compa* gnie, 1882, p. 106.
51. Travaux publics, curage d'une rivière, dommages, entraves apportées à un droit de pèche, refus d'indemnité, 1882, p. 106.
RESPONSABILITÉ (Clàusb db kok-). —
Clause de non-garantie, ^e Vaisseau.
4e RESTITUTION.
PRIVILÉGIÉ
Allemagne.
1. Choses mobilières en la possession du créancier, conditions de l'exercice du droit de rétention, 1880, p. 500.
2. Marchandises, réception par ordre et pour compte d'un autre négociant, droit de rétention du détenteur pour toutes les créances commerciales quelconques qu'il a contre ce négociant, 1876, p.
Angleterre.
). Assurances maritimes contractées par courtiers, emploi d'un sous-agent sans que l'armateur le sache, refus d'un droit de rétention sur la police, 1877. p. 47.
4. Solicitor, paiement des honoraires, pièces de procédure, 1877. p. 444,
RÉTORSION. — RÉTROACTIVITÉ
RÉTORSION. — V. COMP^TBIIGS, JuOBMBRT ÉT&AlfOBR, RlPRÂ- 8AILLE8.
France et Italie, he jus retorsioni* pratiqué en matière de compétence vis-à-
vis des Français, 1874, p.
RXTOUR SUCCESSORAL. — V. SuccBssioif.
RETRAIT LITIGIEUX. — V. Cessior de cbéangb.
1. Le droit international privé, essai d'un système géDéral de solution des conflits de loi (A. Pillet), application de la loi des intéressés au retrait litigieux, 1896, p, 14.
France.
. Cessidn de créance, pays étranger, loi n'admettant pas le retrait, faillite, droit des tiers, loi française, 1876, p.
RETRAITE. — V. Employé, Fonctiounairb.
Egypte, Femme italienne, mariage avec un sujet ottoman, maintien de la nationalité italienne, fonc-
tionnaire ottoman, retraite, loi de Saïd Pacha, quotité, 1895, p. 1107.
RETRAITE (Effets de commerce). — Y. Billet a ordre, Lettre de chamob.
RÉTROACTIVITÉ. — V. Annexion et démembrement de territoire. Brevet d'invention. Caution judicatum solvi, Compétence, Contestation entre étrangers, Crimes et délits. Etat ET CAPACITÉ, Extradition, Faillite, Fiançailles, Mariage, Marque de fabrique et de commerce. Nationalité, Naturalisation, Obugations, Propriété littéraire et artistique. Titres
PERDUS ou VOLÉS.
1. De la rétroactivité des dispositions législatives de droit international privé (G. Diena), 1900, p. 925 ; nombreuses codiflcations à l'heure actuelle des principes du droit international privé, exemple du Code civil allemand, p. 926 ; la question traitée ne doit pas être confondue avec celle de savoir quel est l'Etat dont la législation doit, dans ses dispositions de droit matériel.
c'est-à-dire de droit intérieur* être appliquée à une controverse donnée, p. 927 ; conflit naissant entre différentes règles du droit international privé qui ont successivement ' prévalu sur le même territoire, p. 926 ; A. Hypothèse où, au moyen d'une disposition expresse, on a dérogé à une règle en vigueur sur l'applicabilité des lois dans l'espace, qui, sans être unanimement
RÉTROACTIVlTé
acceptée par les écrivains et la jurisprudence et quoique non sanctionnée par un texte de loi, était presque généralement suivie sur le territoire de l'Etat, p. 928 ; la loi doit avoir alors une efficacité rétroactive, p. 928 ; exemples tirés de certaines dispositions du nouveau Code civil allemand, p. 928 ; et du Code de commerce italien, p. 929 ; B.
Hypothèse où, au moyen d'une disposition nouvelle, on déroge à un principe de droit international privé adopté, d'une façon explicite, par une loi antérieure ou suivi généralement par la doctrine et la jurisprudence d'une certaine époque, de sorte qu'on pouvait le considérer comme une espèce de jus receptum universais, p. 930 ; la question se distingue de celle du renvoi, p. 930 ; elle appartient au droit transitoire, p. 932 ; elle se résout par l'idée de droit acquis, p, 932 ; conclusion analogue à laquelle aboutit M. Bartin, p. 934 ; exemples tirés de la jurisprudence italienne en matière de recherche de paternité et en matière de succession, p. 935 les principes déduits de l'idée des droits acquis conservent presque toujours leur efficacité, même s'il s'agit d'apprécier s'il existe des obstacles d'ordre public à l'application d'une loi étrangère conformément aux règles sur les conflits de lois dans l'espace contenues actuellemen ou précédemment dans la loi
du juge, p. 939.
2. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de loi (A.
Pillet), si la loi personnelle des intéressés vient à changer, la question de savoir quelle loi est applicable à un rapport de droit préexistant dépend des principes de la rétroactivité, 1895, p. 509 ; applieation de cette règle an cas o\ï l'un des conjoints ayant changé de nationalité, demande le divorce d'après la loi de^sa nouvelle patrie, p.
509, note ; application au ras de légitimation, p. 510 ; au cas de filiation légitime, p.
Allemagne.
3. Obligation, convention intervenue, avant la mise en vigueur du nouveau Code civil allemand» entre personnes soumises à des lois différentes, non-rétroactivité des dispositions de droit international, privé contenues dans le titre préliminaire, 1903, p. 883.
Autriche,
4. Galicie, Code civil français et Code civil autrichien, communauté, renonciation, 1886,
57 Suppression de la limitation du taux de l'intérêt, clause pénale, non-rétroactivité,
Belgique,
6. Lois concernantla compétence, rétroactivité, art. 2 de la loi belge du 15 décembre 1872 qui attribue compétence aux tribunaux de commerce en
RÉTROACTIVITÉ
matière de billets à ordre, 1877, p, 559.
Egypte,
7. Algérien musalman, obligation antérieure à la promulgation des nouveaux Codes égyptiens, loi applicable»
France.
8. Etude sur les déclarations de réciprocité, en matière d'extradition, échangées entre la France et les puissances étrangères(J. Herbaux), 1893, p. 1034 ; rétroactivité des déclarations de réciprocité, p.
9. Jugement prononcé par un tribunal français contre un étranger avant Tannexion de son pays à la France, impossibilité d'opposer cette condamnation à l'étranger devenu Français comme élément d'une récidive, 1877, p. 272.
10. Lois de procédure et de compétence, loi en vigueur au moment où les droits sont à exercer, rétroactivité, 1903, p. 13Ô.
11. Mariage religieux contracté au Mexique, effets civils, sécularisation du mariage au Mexique, validation rétroactive, 1883, p. 621.
12. Marque tombée dans le domRÎne public, traité postérieur de la France avec le pays auquel appartient le revendiquant, effet rétroactif, 1886, p. 450.
13. Traité de paix avec l'Allemagne, convention additionnelle, effet reporté au traité principal, loi confirmative,
non-rétroactivité, 1874, p.
Italie.
14. Acte passé à l'étranger, légalisation faite après l'inscription opérée en Italie, effet rétroactif, validité de l'inscription, 1877, p. 53.
15. Législation pénale, suppression par une loi nouvelle de l'incrimination du fait antérieurement puni, effets, 1893, p. 1252.
16. Lois relatives à la preuve, absence d'effet rétroactif, 1880, p. 111.
Monaco.
17. Nouveau Code de procédure civile, livre préliminaire, règles nouvelles de compétence, non-rétroactivité, demande de séparation de corps, requête à fin de procéder adressée au président du tri« bunal, requête répondue avant la promulgation du nouveau Code, maintien de la compétence du tribunal saisi, 1895, p. 187.
Norvège.
18. Cour suprême, arrêt, loi pénale nouvelle, rétroactivité, jugements antérieurs de première instance et d'appel, inapplicabilité, 1886, p. 239.
Suisse»
19. Art. 54 Constitution fédérale de 1874, légitimation par mariage subséquent, non-application aux mariages déjà dissous lors de la mise en vigueur de cette disposition,
20. Effet rétroactifdu traité d'px* tradition conclu avec la Fran-
Meubles, revendication, titres au porteur, art. 2280 C
civ. fr., disposition de statut réel, 1900. p. 635.
2. Conflit de lois, loi commune à l'action et à l'exception, 1877, p. 245.
Angleterre.
3. Acheteur insolvable, marchandises in transita, droit d'arrêt, 1889, p. 885.
Belgique
4. Naufrage, objets perdus, action en revendication, droit de
l'exercer reconnu i toutes personnes ayant un intérêt moral à la conservation Je la chose, 1896, p. 657.
Egypte.
5. Saisie-exécution, meubles prétendument appartenant à un tiers, nécessité de recourir à l'action en revendication^ 1876, p. 499.
Italie,
6. Tableaux, musées européens, projet de revendication, 1893, p. 263.
REVENU (Impôt sur lb). — V. EnREGisTREMEfiT, Impôt, Société,
SOCIRTÉ ÉTRANGÈRB.
REVERSALES. — V. Loi btrangbrb.
REVISION
France, 1. Communication aux juges, en arrière de l'accusé, d'une pièce (jui a pu produire sur leur esprit une impression décisive, pièce servant de base à l'accusation n'émanant pas du condamné, propos ne
constituant pas des aveux, 1900. p. 626.
2. Expulsion, condamnation pour infraction à un arrêté d'expulsion, qualité de Français ultérieurement reconnue, revision du procès, 1898, p.
REVISION (Droit db), — V. Jugement étranger.
RÉVOCATION. — V. Donation, Louage de service et d'ouvrage.
RÉVOLUTION . — V. Affrètement, Embutb, Etat iTRANGSR, Guerre civile. Indemnité, Loi martiale.
Assurance maritime, risques de guerre, 1904, p
2. Ordre public, guerre imminente, guerre du Transvaal, saisie par le gouvernement des propriétés de ses nationaux, obligation des assureurs, légalité du contrat,
3. Les risques de guerre dans le droit maritime belge, 1899, p. 635.
France, Angleterre, etc.
4. De quelques questions relatives à Tassurance des risques de guerre (Em. Audouin),1904,p. 1025; —I Se paration des risques de guerre et des risques ordinaires dans la pratique actuelle de l'assurance maritime, p. 1025; Congrès de Paris en septembre 1900 des assureurs maritimes, vœu émis pour que les risques de guerre ne soient désormais garantis que par une assurance distincte et moyennant une prime spéciale, p. 1026; jusque là, les polices d'assurances maritimes stipulaient bien que les risques de guerre civile ou étrangère ne seraient à la charge des assureurs qu'autant qu'il y aurait convention expresse, mais précisément la convention contraire était devenue de style, p. 1026;
graves inconvénients résultant de celte pratique pour les assureurs et aussi pour les assurés, p. 1026 ; bases différentes d'appréciation
dans l'assurance des risques maritimes et dans l'assurance des risques de guerre, p.
1027 ; danger pour les assu' rés résultant de la faculté de dénonciation que se réservent les assureurs maritimes lorsqu'une même police couvre les risques de mer et de guerre, p. 1028 ; avec le nouveau régime, les armateurs et négociants ne peuvent contracter pour les risques de guerre des polices à long terme, p. 1029 ; pendant la guerre entre la Russie et le Japon, les assureurs ne consentent à prendre les risques de guerre que pour une durée très limitée, p. 1029 ; indications pratiques sur le taux des primes exigées par les assureurs pendant- la guerre actuelle, p. 1030 ; — II. Délimitation de la responsabilité de l'assureur des risque de guerre, p. 1030 ; intérêt pratique de la question depuis que l'assurance des risques ordinaires et celle des risques de guerre font l'objet de polices distinctes, p. 1030 ; danger pour l'assuré de se trouver éventuellement à découvert pour certains risques, surtout lors-
RISQUES DE GUERRE. — RITE (CHOfX OU)
que les deux polices D*ODt pas été souscrites à la même place, p. 1031 ; particulièrement lorsque la police ordinaire a été souscrite en France et que la police risques de guerre l'a été à l'étranger, p. 1031 ; jurisprudence des tribunaux anglais qui appliquent pour la détermination des risques courus par l'assureur des risques de guerre le principe de la causa proxima et par suite ne mettent à la charge de celui-ci que les événements qui constituent en eux-mêmes des faits de guerre, des actes d'hostilité proprement dits, p. 1032 ; en conséquence, exclusion des événements qui, comme Tabordage, l'échouement, etc., auraient pu se produire en l'absence de toutes hostilités alors même qu'en fait ces événements ne se seraient pas produits dans l'espèce s'il n'y avait pas eu de guerre, p. 1032 ; application de cette jurisprudence, p. 1032 ; échouement à la suite d'extinction des phares à raison de l'état de guerre, p. 1032 ; avaries à des marchandises à bord d'un navire indûment saisi, p. 1033 ; frais extraordinaires de manutention d'une cargaison, retour
RITE (Choix du).
France.
Droit musulman, choix du rite, droits du défendeur, immeubles, individu ayant la pos-
au port d'attache pour éviter une capture, p. 1033; déroutement en vue d*évîter un blocus, p. 1033 ; critique de la jurisprudence anglaise, injustice commise au détriment des assureurs des risques de mer, p. 1034 ; rappel de la jurisprudence française qui considère comme risque de guerre toute perte ou tout dommage qui se rattache à Tétat de guerre par un lien, sinon direct, du moins assez étroit pour que Ton puisse croire que, sans l'état de guerre, cet événement ne se serait pas produit, p. 103i; résumé de l'affaire du Fascth lia qui. au cours de la guerre hispano-américaine, fut coulé par un navire de guerre américain qui, pour ne pas être aperçu, naviguait sans feux de pontons ni signaux d'avertissement, p. 1035; jurisprudence semblable en Belgique et en Allemagne, p. 1037, note 1 ; explication de la jurisprudence anglaise tiréedecequ'en Angleterre l'exclusion des risques de gruerre dans la po^ lice ordinaire au lieu de se faire complètement et sans réserve comme sur le continent ne s'est faite que peu à peu et comme par morceaux, p. 1037.
session légale à considérer comme défendeur, 1904, p.
RIVAGES. — RUPTURE DU LIEN CONJUGAL
RTVAGBS. — V. Domaine public de l'Etat, Mer territoriale. RIVERAINS.
Chine, La propriété foDcière en Chine, des droits respectifs de TEtat et des riverains sur les rives
de la mer, des fleuves et des cours d'eau, 1903, p.
RIVIERISS NAVIGABLES. — . Y. Canal, Crimes et délits, Eau, Etat, Fleuves internatio^iaux. Navigation.
RIZ. — V. Contrebande de guerre.
4t ROGATOIRE (COMMISSION). — V. Commission rogatoire, Procédure civile, 3(c Tribunaux (Organisation des).
ROLE D'ÉQUIPAGE. — V. Navire.
ROMAN. — V. Propriété littéraire et artistique.
ROMM TRADERS. — V. Bourse.
♦ RUPTURE DU LIEN CONJUGAL. — V. Divorce, 4e Union conjugale (Rupture de l').
Législation. — France, Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Espagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Suède, Suisse, — Décret du 21 juin 1904, portant promulgation de la Convention signée à La Haye le 12 juin 1902 pour régler les conflits de lois et de juridictions en matière de divorce et de séparation de corps, 190i, p. 755.
1. Changement de nationalité postérieur à l'instance, motifs nouveaux, 1904, p. 721.
2. Etrangers, conflit de lois, application de la loi allemande quand la loi étrangère prévoit uniquement la séparation perpétuelle de lit et de table, ancienne et nouvelle jurisprudence de Reicbsgericht, 1904, p. 961.
3. Etrangers, conflit de lois, loi allemande et loi autrichienne, application de la loi nationale du mari au moment de rintroduction de l'instance, séparation de lit et de table et suspension de la communauté conjugale, 1904, p. 193.
4. Provision alimentaire, loi du mari, époux anglais, théorie du renvoi, 1904, p. 195.
Angleterre.
5. Pension alimentaire, pouvoir discrétionnaire du tribunal, 1904, p. 964.
Danemark,
6. Abandon par le mari, domicile à l'étranger, compétence, 1904, p. 205.
Echelles du Levant.
7. De la procédure du divorce devant les tribunaux consulaires français dans les Echelles du Levant (Pallamary), 1904, p. 58; exposé d'une demande de divorce formée par un Français contre
RUPTURE DU LIEN CONJUGAL. — SAGES-FEMMES
sa femme devant le consul général de France à Smyrne, demande en nullité de la procédure présentée au nom de la défenderesse et tirée de ce que, contrairement à la procédure de droit commun en vigueur dans les Echelles du Levant, Tinstance en divorce 8*e8t engagée par nue demande directe, et non pas sur une requête du demandeur adressée au consul et suivie d'une ordonnance consulaire fixant les jour et heure de la comparution devant le tribunal et d'une assignation donnée en exécution de cette ordonnance par le chancelier du consulat (art. 9 et s. de Tédit de juin 1778), p. 58 : texte du jugement rendu le 12 juin 1903 par le tribunal consulaire de France à Smyrne, qui rejette les prétentions de la défenderesse, p. 63 ; critique de ce jugement, p. 65.
ÉtatS'l/nis, . Durée obligatoire de résidence, résidence à bord d'un yacht, titres de noblesse étrangère, présomption de résidence à l'étranger, 1904^
France.
9. Epoux étrangers, époux suisses, action formée devant uo tribunal français, acquiescement du défendeur à être jugé par un tribunal français, impossibilité pour le demandeur d'opposer pour la première fois en appel l'incompétence des tribunaux français, 1904, p. 382.
10. Epoux juifs autrichiens, application en Autriche de la loi rabbinique, application subordonnée à une célébration religieuse du mariage entre juifs, 1904, p. 383.
11. Epoux juifs autrichiens, mariage purement civil célébré en France, impossibilité pour la femme de demander le divorce, 1904, p. 678.
12. Epoux suisses, mariage à l'étranger, résidences successives en France et à l'étranger, incompétence des tribunaux français, 1904, p. 906.
Suède.
13. Prononciation d'un divorce à l'étranger (en Russie), ioterdiction de se remarier faite conformément à la loi russe, mariage nouveau en Suède, validité, 1904. p .457.
SABBAT (Jour du). — Y. Jour férié.
SACRÉ-CŒUR. — V. Drapeau.
SAGES-FEMMES. —V. Médecin.
Législatioii.— France. Décret du 25 juillet 1893 relatif aux examens que doivent subir les élèves sages-femmes, dispositions concernant les étrangers, 1893, p. 1273.
France et Luxembourg (Grand- Duché de}. — Convention du
SAGBS-FBMME8. — SAISIE
30 septembre 1879 pour régler radmission réciproque à Texercice de leur art des médecins, chirurgiens, accoucheurs, sagesfemmes, vétérinaires dans les communes frontières, Clunet, T. G., II, p. 754, n» 2627.
France et Suisse. — Convention du 29 mai 1889 concernant l'admission réciproque de médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et vétérinaires domiciliés à proximité de la frontière à l'exercice de leur art dans les communes limitrophes des deux pays, 1890^ p. 527.
Décret du 25 juillet 1889 promulguant la Convention à i'eflet de . régler l'admission réciproque dans les communes frontières de France et de Suisse, des médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et vétérinaires à l'exercice de leur art, 1890, p. 527.
France et divers pays.
Du droit médical dans les rap-
ports ioternation. (Léchopié), sages* femmes, 1901, p. 460.
SAINT-SIÈGE. — V. Db.'iibr de Sàint-Pibrrb. Drapeau, Etat
BTRAMGBR, PAPB-PAPAUTé, PATRIARCAT.
1. Conférence internationale de la paix à La Haye, exclusion du Saint-Siège, protestation nouvelle de la Papauté, 1904, p. 1023.
Italie.
2. Actes émanés des fonctionnaires de la Curie romaine, authenticité, loi des garanties, création au proHt du Pape d'un jus singulare, distinction d'avec l'exterritoriali-
té, 1902, p. 174.
3. Exterritorialité des résidences pontificales, immunités et privilèges, droit d'asile, délit commis dans ces résidences, autorisation de poursuites, loi des garanties, 1904, p. 213.
Legs, capacité, nécessité d'autorisation, 1904, p
5. Saint-Siège, exterritorialité, territoire étranger, conOit, 1899, p. 1098.
SAINT SYNODE. — V. Mariage.
SAISIE (en cénÂRAL). — Y. Abordage, Assurance maritime. Brevet d'invention. Caution judicatum nolvi. Compétence, Contestation entre étrangers. Crimes et délits, Effets de commerce. Etat éirangbr. Exposition, Faillite, Jugement étranger, Lieu de provenance, Marque de fabrique et de commerce. Navire, Procédure civile. Propriété littéraire et artistique. Quasi-délit, Saisie-arrêt, Saisie-exécution, Saisie foraine , Saisib-oagbrie, Saisie immobil»re, Service postal, 4^ Tribunaux (Procédure).
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 770, n»» 6367 et s.
SAISIR
Le Homestead, le foyer de famille inBaisiBBable, par Lonis*A. Cor*
niquet, 1895, p. 703.
Allemagne et France, — L'exécation forcée en droit f rançaie et en
droit allemand (Comparaison des deux législations), par Eugène
Weber. 1899, p. 1103.
Suisse, — Commentaire de la loi fédérale sur la poursuite pour
dettes et la faillite, par A. Brustlein et P. Rambert, 1895, p. 703.
Allemagne,
1 . De la compétence des tribu* naux allemands à Tégard des souverains et des gouvernements étrangers (De Bar), exécution forcée, gouvernement ou souverain étranger, limites nécessaires de l'exécution, règles de droit international, 1885, p. 647.
2. Saisie contre un étranger, sujet américain, tribunal compétent, 1874. p. 195.
Angleterre.
3. Gouvernement étranger, marchandises déposées, saisie, incompétence, 1876, p.
4. Nouvelle loi autrichienne sur les exécutions, jugement étranger, absence d'exequatur, saisie, 1900, p. 393.
Agent ordinairement chargé de recouvrer le fret gagné
par un navire, a considérer au regard de la loi sur les saisies que comme détenteur du fret perçu et non comme détenteur du fret à percevoir, saisi sans droit à se payer par avance de la partie de ses créances de ses frais de poursuite, 1889, p. 723.
8. Créancier danois, débiteur domicilié en Suède, droit de saisir les biens situés en Danemark, 1899, p. 1044.
9. Saisie faite sur des biens situés en Danemark et appartenant à la succession d'un étranger décédé en pays étranger, succession vacante, impossibilité de valider la saisie, 1892, p. 757.
Etats- Unis,
10. Dette sociale, droit d'exercer des poursuites au nom de ses coassociés, saisie à tort des biens d'un tiers, responsabilité des coassociés, 1883, p. 418.
11. Loi du Missouri, vente sur saisie, publicité, avis à insérer dans les journaux do comté, débiteur saisi seul propriétaire de l'unique journal du comté, refus d'insertion de l'annonce, avis par affiches écrites à la main considéré comme suffisant,
8AISIB
France et Suisse,
12. Détournement d'actif lors d*iine saisie, impossibilité d'extrader, 1898, p. 1165.
France et divers pays.
13. Régime des navires étrangers dans les ports et plus particulièrement dans les ports français (Féraud-Giraud), de la saisie des navires étrangers, 1897, p. 67 ; de la signification et des voies d'exécution à bord des navires étrangers, p. 68.
Italie,
14. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), exécution des saisies ordonnées par des sentences étrangères, 1884, p.
15. Biens appartenant à des Etats étrangers situés en Italie, possibilité de prendre sur ces biens les mêmes mesures de rigueur et de sûreté que sur les biens de même sorte appartenant au gouvernement italien, 1888, p.
16. Biens et revenus d'un Etat étranger, saisie impossible des biens du domaine public ou des revenus des impôts, solution différente en ce qui concerne les biens et revenus patrimoniaux de l'Etat, 1889, p. 335.
Suède,
17. Adjudicataire, débiteur titu- . laire d'une créance contre le
saisi, demande en compensation, rejet, 1886, p. 750.
Suisse.
Art. 59 Const. fédér., débi
teur solvable, saisie ou séquestre impossible en dehors de son domicile, traité d'établissement du 26 avril 1876 entre la Suisse et l'Allemagne, Allemand non domicilié en Suisse sans droit à invoquer l'art. 59, 1879. p. 90.
19. Décision d'une autorité de stfrveillance en matière de poursuite, prétendue violation du traité franco-suisse, recours au Conseil fédéral, séquestre, non annulé par les autorités judiciaires, à considérer comme valable par les autorités administratives, 1894, p. 1091.
20. Français domicilié en Suisse, office suisse des poursuites, compétence, traité franco-suisse, application exclusive aux procès nés entre Français et Suisses, 1893, p.
21. Jugement rendu en France entre Français, dépôt en Suisse de sommes appartenant au défendeur, demande de séquestre, compétence des autorités suisses, 1893, p.
22. Régime matrimonial, droit sarde, femme mariée, revendication d'objets saisis par un créancier du mari,1887, p. 378 .
23. Séquestre au préjudice d'un Français domicilié en France, art. 271 L. P., violation du traité franco-suisse du 15 juin 1869, admission, mise k néant du séquestre et de la poursuite, 1904, p. 994.
24. Séquestre, Français domicilié en France, traité, incompétence, 1890, p. 743.
(inanBs bspussivb). — saisib-arrêt
SAISIS (Mesure refressite). — T. ftnnrr i»*urravnQx, Cosr»cATioif, Crimes et délits, Navire, Nom commercial, MAm^am be
FABRIQUE ET DE COMMERCE, PrOFRIÂtA LITTÉRAIRE ET ARTISnQOR.
SAISEB-ARRâT. — V. Abordage, Compétbrce, Contestatio!i
ENTRE STRAlf GERS, £tAT BTRAKOER, FAILLITE, JUGEMENT ÉTRANGER, JuGEMSIfT PAR DÉFAUT, SaISIE (rN GÉMÉRAL), SaISIB CORBERTATOIBC.
Saisie foraine.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Cluoet, Tables générales, I. p. 770, do« 6367 et s.
Index alphabétique.
Abordage, 47 et
A de authentique dressé à l'étranger, 10.
Action personnel-
Actionnaire, 27.
Actionnaire français, 20.
Administration locale, 57.
Affaires d'intérêt privé, 16.
Agence, 75.
Agence à l'étranger, 34.
Agents diplomatiques, 16.
Appel en garantie, 41.
Belge, 60.
Canons, 46.
Capitaines étrangers, 48.
Caution, 2.
Caution judica^ ium tolvi, 36, 40 et 9.
CerliBcat d'origine délivré par une commune suisse, 81.
Ce<isiun de créan-
Cession de droits,
Change, 18.
Chemin de fer dernier transporteur, 7.
Chose jugée, 74.
Compagnie de bateaux à vapeur étrangère,
Compagnie française d'assurances, 73.
Compétence, 1, 3.
Compétence (Questions de) 45 et s.
Connexité (Défaut de), 49.
Consignation, 29.
Contestation entre étrangers, 52 et s., 61 et s.
Contestation entre Français,
Contrat passé à l'étranger, 84
Contrat passé en
Contribution, 11.
Créance (Existence de la), 55.
Créance certaine, liquide et exigible, 3.
Créance commerciale. 36, 40.
Débiteur domicilié à l'étrangler,
Débiteur étranger résidantes pays étranger, 30.
Débiteur saisi sans domicile ni lieu de rési dence, 86.
Déclaration affirmative, 29, 66.
Déclaration de sa créance par le saisissant, 65.
Déclaration du tiers saisi, 76.
Délai des distances, 39.
Délai de huitaine,
Demande en mainlevée. 43, 45, 80, 88.
Demande en' validité, 40, 42, 44, 50, 80, 85, 86,
Demande incidente du saisi, 44.
Demandeur et défendeur français non domiciliés en Suisse,
Dénonciation de la saisie-arrêt,
Dép6t à vue, 34.
Dette non liqui'
dée,01.
Droit civil français, 4.
Eaux étrangères,
Election de domicile en pays étranger, 75.
Etrangers, 1, 50,
Etranger (Droit de r), 2.
Etranger non domicilié, 91.
Exception d*extranéité, 66.
Exécuteur testamentaire, 67.
Exécution à la Bourse, 20.
Faillite, 73. 80.
Femme d'origine française, 67.
Fond du droit,
Français débitear,
Français débiteur domicilié dans le Levant, 69.
Français domici* lié en France,
Français tiers saisi, 3.
Gouve r n e m e n t étranger, 19.
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Immunité de jaridiction, 16.
Incompétence, 1
Ineateîflflabilité, 7
Juges consulaire»
français, 7fr.
Juge local, 74,
Jugement com mun (Déclaration de), 15.
Jugement étranger, 21, 22, 24, 29, 42.
Jugement étranger de faillite,
Jugement étranger non encore revêtu de l'exequatur, 14, 26.
Jugement rendu exécutoire par lu décision qui valide la saisiearrêt, 26.
Jugement rendu sauf recours
Lf^gislation russe,
Loi espagnole,
Mainlevée, 17.
Mise hors de cause (Demande de), 15.
Monnaie étrangère, 18.
Monnaie frança
Pats :
Allemagne, 4 et
Autriche, 8.
Belgique, 1, 9 et
s,, 36 et s., 47
se, 18.
Navire étranger,
Notification à domicile, 38.
Notifit-ation à personne, 38.
Notification à un tiers saisi, 85.
Obligations nées à l'étranger, 47, 64,87.
Opération de Bourse, 84.
Ordre public, 9.
Ouvrier, 9.
Pension alimentaire, 61.
Permission du juge, 2, 80.
Permission du juge (Nécessité de la), 22,
Pleine mer, 49.
Questions de fond.
4 et s., 48, 49, 52, 62, 84.
Questions incidentes touchant au fonddu'droit,
Règle locus régit actum, 37.
Re vision au fond,
Saisi et saisissant étrangers, 3,
Saisi et saisissant
ets., 82.
Egypte, 56 et s.
EUts-Unis, 13.
France, 2, 3, 14
et s., 39 'et s.,
59 et s.
résidant à Té
Saisie (Causes de la). 1.
Saisie (Formes de la), 1, 3, 35 et s.
Saisie (Régularité de la), 51, 65.
Saisie à l'étranger, 5 et s.
Saisie conserva toire, 74.
Saisie-contrefaçon, 2.
Saisie - exécution,
Saisissabilité 12.
Salaire, 9.
Siège social, 34.
Signification des actes, 38.
Signification de transport, 4,11.
Simples conclusions, 42.
Société, 13.
Société étrangère, 20, 27, 76.
Société ottomane,
Suisse, 65, 71, 79
Sursis, 59, 65, 71.
Syndic de faillite 24, 73.
Tierce-opposition,
Tiers saisi, 15.
Grèce, 30, 83.
Italie, 31, 84.
Madagascar, 70.
Monaco (Principauté de), 85.
Pays-Bas, 86 et s.
Tiers saisi demeurant à l'étranger, 12, 88.
Tiers saisi demeurant dans le pays, 88.
Tiers saisi étranger, 66.
Tiers saisi français, 65, 77.
Titres apparents,
Titre exécutoire en France (Absence de), 71.
Titres exécutoires
Traité francosuisse du 15 juin 1869, 32, 33, 68, 81, 89.
Transport international de marchandises par chemin de fer,7.
Tribunal civil, 49.
Tribunal consulaire français,
Tribunal de commerce, 49, 80.
Tribunaux indigènes, 70.
Tribunaux mixtes, 56 et s.
Vérification du titre, 65.
Versements exigibles, 20.
Suisse, 32, 33, 89
ets.
Turquie, 34.
Division.
§ l«r. _ Généralités (1 à 3).
j 2. ~ Questions de fond (4 à 34).
SAIS1B-ARRÈT
§ 3. — Questions de forme (35 k 45).
§ 4. — Questions de compétence (46 s 91).
§ !•'. — Généralités.
Belgique,
1. Etrangers, saisie-arrét, formes de la saisie, causes de la saisie, demande de signature de compromis dirigée par un étranger contre un étranger, incompétence des tribunaux belges, 1900, p.
lOil.
France,
2. De la saisie-arrét pratiquée en France par un étranger sur un Français (Clunet), 1882, p. 55 ; droit de l'étranger de pratiquer une telle saisie, p. 56 ; permission de saisir arrêter demandée au juge, impossibilité pour celui-ci de demander le dépôt d'une caution sans commettre un excès de pouvoir, p. 58; comparaison avec les saisies en matière de contrefaçon d'inventions brevetées, p. 59.
3. Compétence, opposition par un étranger sur un étranger aux mains d'un Français, appréciation de la validité, conditions de forme, loi française applicable, absence d'une créance certaine, liquide et exigible, nullité, 1900, p.
§ 2. — Questions de fond.
Allemagne,
4. Droit civil français, cession de créance sans influence sur
une saisie-arrét pratiquée antérieurement à la signification du transport au débiteur cédé, 1894, p. 150.
Saisie à l'étranger, effet en Allemagne, 1897, p
6. Saisie faite dans la République de l'Equateur, effet en Allemagne, 1903, p. 88?.
7. Transport international de marchandises par chemin de fer, Conv. de Berne de 1890, créance des chemine de fer ayant concouru au transport contre le chemin de fer dernier transporteur, créance insaisissable lorsque le chemin de fer débiteur a son siège dans un territoire autre que celui dont dépend le chemin de fer créancier, exception au cas où la saisie-arrét intervient en vertu d'une sentence émanant de la juridic-
^ tion de l'État dont relève ce dernier, 1895, p. 854.
Autriche.
8. Créancier autrichien, débiteur français, saisie-arrét possible en Autriche qne dans le cas où le créancier autrichien prouve qu'il n'a pas d'autres moyens de se faire payer, loi française moins exigeante, circonstance indifférente, 1881, p. 176.
Belgique,
9. Législation russe, salaire des ouvriers, cas exceptionnels où ils sont saisissables.
ordre public, dérogation impossible même du (Consente-
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ment des parties intéressées, tiers saisi de nationalité antre qne la nationalité russe, 1903, p. 898.
10. Saisie-arrét, acte authentique dressé à l'étranger, force probante, pièce pouvant être invoquée dans la procédure en validation, 1891, p. 596.
il. Saisies-arrêts antérieures et postérieures à la signification d'une cession de créance, contribution, 1884, p.
12. Tiers saisi demeurant à l'étranger, sommes dues en Belgique et hors de Belgique, traitement dû en Angleterre, conditions de saisissabilité, 1900, p. 188.
États-Unis.
13. Saisie entre les mains d'un créancier de ce qui lui a été payé par un membre d'une société qui lui devait personnellement, et avec les fonds de la société, validité, 1881, p. 278.
France,
14. De l'exécution des jugements étrangers en France (Chr. Daguin), de la saisiearrêt en vertu d'un jugement étranger non encore revêtu de l'esequatur, 1889, p. 40.
15. Action en validité ou en mainlevée de saisie-arrêt, tiers saisi, demande de mise hors de cause, rejet, déclaration de jugement commun, 1895, p. 98.
16. Agents diplomatiques, affaires d'intérêt privé, immunité de juridiction, saisies-ar-
rêts pratiquées entre les mains de débiteurs d'un agent diplomatique, non-validité, 1900. p. 327.
17. Créance découlant d'un jugement 'étranger, jugement rendu sauf recours, absence d'ezequatur en France, mainlevée de l'opposition, 1893, p. 892.
18. Créance du saisissant déterminée en monnaie étrangère, créance du saisi déterminée en monnaie française, change, époque où doit s'apprécier en monnaie française la valeur de la créance du saisissant, 1891, p, 1239.
19. Créancier d'un gouvernement étranger, saisie-arrêt aux mains d'un tiers, illégalité, 1886, p, 83.
20. Créancier français, débiteur étranger, titres exécutoires français non rendus exécutoires dans le pays de l'étranger, saisie-arrêt possible entre les mains des débiteurs français de ce débiteur étranger, actionnaires français, débiteurs d'une société étrangère, versements exigibles, droit pour la société étrange* re d'exécuter en bourse ses actionnaires au cas de nonpaiement,saisie-arrêt possible en Francede la part du créancier français, 1876, p. 273.
21. Etranger, saisie-arrêt pratiquée contre un étranger, titre, jugement étranger, validité, exéquatur du jugement, revision au fond, 1885, p. 560.
SAISIE-ARRÊT
. d'exequatur, nécessité poor opérer une saisie-arrêt de la permission du juge, 1877, p>
23. Jugement étranger de faillite, créancier ayant pratiqué une saisie-arrét antérieure à l'instance de mise en faillite, droit pour ce créancier de former tierce opposition cou, tre le jugement français d*exéquatur, 1875, p. 354.
24. Jugement étranger, exécution, syndic de faillite, pouvoirs avant exequatur, 1874, p. 242.
25. Jugement étranger non exécutoire, saisie-arrêt, nullité, 1884, p. 639.
26. Jugement étranger non revêtu de l'exequatur, saisiearrêt possible en vertu de ce titre, jugement rendu exécutoire par la décision qui valide la saisie-arrêt, condition suffisante, 1897, p. 543 ; 1898, p. 1071.
27. Jugement rendu au profit du créancier d'une société étrangère, saisie-arrêt entre les mains d'un actionnaire sur les sommes qu'il doit verser à la société dans un délai déterminé, 1878, p. 504.
28. Législation espagnole, caractères de la saisie-arrêt semblables à ceux de la saisie exécution du droit français, 1886, p. 343.
29. Obligations du tiers saisi domicilié en France et lié par sa déclaration affirmative envers le saisissant français, en présence d'un jugement étranger ordonnant la consignation et la distribu-
tion de la somme, 1881, p.
Grèce,
30. Débiteur étranger résidant en pays étranger, saisie-arrêt faite en Grèce, nullité, 1903, p. 410.
Italie.
31 . Inutilité pour être autorisé à faire une saisie-arrêt de prouver d'une façon absolue et définitive l'existence d'une créance, preuve de l'apparence d'un droit, condition suffisante, 1894, p. 1082.
Suisse.
32. Français domicilié en France, saisie-arrét ordonnée en Suisse, tribunal français laissé juge du fond, validité, traité franco-suisse de 1869, 1883, p. 551.
33. Traité du 15 juin 1869, droit pour un créancier de pratiquer en Suisse une saisie -arrêt sur les sommes qui peuvent être dues a son débiteur français, établi en France, 1882, p. 236.
Turquie,
34. Dépôt k vue, société ottomane, siège social en Turquie, agence à l'étranger, domicile, effet de la saisie-arrêt, 1892, p. 1069.
§ 3. — Questions de forme,
Allemagne,
Action en validité de saisiearrêt, créance commerciale
SAISIB-ARRÊT
obligation de fournir la caution judicatum solvi , 1891 ,
37. Saisie pratiquée à l'étranger, formes, règle locus regii aetum, portée de la maxime, 1892, p. 748.
38. Signification des actes, tiers saisi résidant à l'étranger, notification à personne ou à domicile, rôle des juges étrangers, 1896, p. 203.
France,
39. Créancier et tiers saisi domiciliés en France, débiteur domicilié à l'étranger, dénonciation de la saisie-arrêt et assignation en validité, délai de huitaine augmenté du délai des distances, 1874, p.
40. Demande enyalidité, créance commerciale, non-exigibilité de la caution judicatum solvi, 1882, p. 72.
41. Etranger demandeur en mainlevée d'opposition, appel en garantie éventuelle d'un Français, obligation de fournir la caution yWica<tt/it solvi^ 1883, p. 611.
42. Jugement étranger, demande en validité, exéquatur, demande par simples conclusions, irrecevabilité, 1884, p,
43. Poursuite en mainlevée de la saisie-arrèt par un étranger, exemption de fournir la caution Judicatum solvi^ 1879,
44. Saisie-arrêt par un étranger sur un Français, assignation en validité de saisie, demande incidente du saisi,
caution judicatum solvi, 1879, p. 485.
45. Succession, valeurs, demande en mainlevée d'opposition, non-exigibilité de la caution judicatum solvi^ 1880, p. 393.
§4. — Questions de compétence,
46. Incompétence des tribunaux nationaux pour ordonner une sais ie-arrêt sur des biens appartenant aux gouvernements étrangers (Franz Yon Holtzendorffj, 1876, p. 431; exposé des faits : saisie-arrèt en Belgique sur des canons appartenant au gouvernement turc, p. 431 ; revue de doctrine et de jurisprudence, p.
Belgique,
47. Abordage, créancier et débiteur étrangers, obligations nées à l'étranger, tiers saisi se trouvant en Belgique, mesures conservatoires, saisiearrèt, compétence des tribunaux belges, 1874, p. 83.
48. Abordage, eaux étrangères, capitaines étrangers, saisiearrèt faite en Belgique, circonstance sans influence en ce qui concerne la compétence sur la question de fond, 1895, p. 166.
49. Abordage, navires étrangers à la Belgique, abordage en pleine mer, tribunal civil appelé à juger de la validité d'une saisie-arrêt, question de fond, compétence exclusive du tribunal de commerce, con-
saisib-abbAt
•ezité idéfMul de), 1899, p.
50. Defliaadc ea Talidîtê, étnuK ger, eoflipéteace da jmge belge, 1893, p. 12*5.
51. Etraagers. saisie-arréi, trîboiMax belges coflipétemts poar apprécier la régularité de la saisie-arrét, trib«Ba«z belge* compéteaU poar stataer sar le fond de la deaiaade, 1893, p. 443.
52. Litige eatfe étrangers, qaestioD de foad, compéteaee des tri banaux belges, 1900, p.
Saisie-arrét, étrangers, tslidité, compétence, 1891. p
54. Saisie-arrèt, étranger contre on ressortissant, validité, compétence, 1890, p. 348.
55. Saisie-krrét opérée en Belgique, instance relative à Texistence de la créance même, action pendante devant nne jnridiction étrangère, incompétence des tribunaux belges, 1900, p. 1014.
Egypte,
56. Parties de même nationalité, tiers saisi de nationalité différente, procédure mixte, tribunaux mixtes compétents,! 893, p. 232. p. 951.
57. Tribunaux mixtes, parties de même nationalité, instance en validation d*une saisie-arrêt pratiquée entre les mains d'une administration locale, 1892, p. 1058.
58. Tiers saisi, nationalité déterminée par la qualité en laquelle il est assigné, 1893, p. 232.
#Vajiee.
». De la coMpéteace des tribaaaaz firaaçaîs poar conaai- Ire des coatestations entre étrangers (Fénad-Girand), saisie-arrêt, droit poar on créaacier étranger de saisir»
arrêter ea France poar sommes à lai daes par ao Français oa an étraager, 1880, p.
234 ; à défaat de titre, autorisa tioa possible de la part da présîdeat da tribunal du doaûcile da tiers détenteur, p.
235; compéleace da tribanal français poar statuer sur la demaade ea validité, p. 235 ; obiigatîoB pour le tribanal fraaçais de sarseoir à statuer sar la demande ea validité lorsqa'il y a discassion sur la valeur de la cause de la saisie-arrêt, p. 235.
Belges, abrogation de Tart
14 Gode civ., assignation possible devant le tribunal de leur domicile en Belgique, saisie-arrêt, instance en validité, incompétence du tribanal français du lieu de la saisie, 1902, p. 796.
61. Contestations entre étrangers, étranger, pension alimentaire, femme, opposition, saisie-arrêt, validité, compétence, 1886. p. 325.
62. Contestation entre étrangers, maintien et régularité de la saisie, réserve du fond, droit de statuer des tribunaux français, 1881, p. 60.
63. Contestation entre étrangers saisie formée en France par un créancier étranger sur des sommes dues à un débiteor étranger, instance en validité.
SAISIB-ARRÈT
compéteDce des tribanaux français, 1897, p. 360.
Si. Créance née i l'étranger, créancier et débiteur étrangers, saisie-arrét exercée en France, demande en -validation,compétence des tribunaux français. 1877, p. 352; 1891, p. 559.
65,. Créancier et débiteur de nationalité étrangère, tiers saisi français, demande en validité, compétence des tribunaux français, points que comporte l'examen de la validité, vérification du titre, déclaration de sa créance par le saisissant, appréciation de la régularité de la saisie, droit pour le débiteur étranger de demander que les tribunaux français surseotent jusqu'à l'examen par les juges étrangers de la valeur du titre, spécialement au cas où le débiteur est citoyen suisse, 1876, p. 273.
66. Etranger tiers saisi, déclaration affirmative, exception d'extranéité, rejet, 1886, p.
67. Femme d'origine française, veuve d'un étranger, qui a recouvré la qualité de Française, donation à elle faite par le mari, saisie-arrét faite par l'exécuteur testamentaire de nationalité étrangère, demande en validité, compétence des tribunaux français, 1895,
68. Français agissant contre un étranger, compétence des tribunaux français, même à l'égard de deux étrangers, traité franco-suisse, 1882, p. 423.
69. Français débiteur domicilié dans le Levant, contrat passé en France, demande en validité de saisie-arrôt, compétence du tribunal consulaire français du domicile du débiteur, 1874, p. 124.
70. Madagascar, tribunaux indigènes, juridiction française, succession indigène, saisiearrét, cession de droits, 1902, p. 572.
71. Opposition formée en France par un étranger contre un étranger, compétence des tribunaux français, saisi sans domicile en France, instance pendante entre citoyens suisses, absence de titre exécutoire en France, renvoi à statuer jusqu'à la décision des tribunaux suisses, 1898, p. 565.
72. Saisie-arrét entre étrangers instance en validité, questions incidentes touchant au fond du droit, incompétence des tribunaux français, 1892, p. 720.
73. Saisie-arrét pratiquée sur une somme due par une Ci« d'assurances française formée par des étrangers, contre le syndic de la faillited'un étranger, par les héritiers étrangers du failli, validité, compétence des tribunaux français. 1880, p. 301.
74. Saisie conservatoire, étranger, pays étranger, biens d'un Français, permission du juge local, validation ultérieure par ce juge, chose jugée, contrat originaire passé en France, juges français et spécialement juges consulaires français, incompétence, 1885, p. 427.
Société ou Compagnie de ba
SAISIB-AnBÊT
teaux à vapear étrangère, a^Dce dans un port français, élection de domicile en France dans l'exploit de saisiearrêt, assignation par elle d*un étranger devant un tribunal français, 1878, p. 373.
7t). Tiers saisi, déclaration contestée, art. 570 Code procédure civile, renvoi devant son juge naturel, société étrangère, renvoi devant les juges étrangers. 1896, p. 595.
77. Tiers saisi français, étranger saisissant, étranger saisi, compétence des tribunaux français, 1875, p. 192.
78. Titres apparents, validité de saisie-arrêt pratiquée par des créanciers étrangers sur un navire étranger, compétence des tribunaux français, 1880, p. 302.
79. Tribunal français, incompétent pour connaître de la demande en attribution et en condamnation contre des étrangers suisses, compétent pour statuer sur la forme et la régularité d'une saisie-arrêt faite en France et considérée comme acte conservatoire, 1889, p. 617.
80. Tribunaux de commerce compétents pour connaître d'une demande en validité ou en mainlevée d'une saisiearrêt pratiquée en pays étranger en vertu de la permission d'un juge étranger, tribunal français incompétent pour en prononcer la nullité, 1886, p.
81. Valeurs saisies en France, débiteur se prétendant citoyen suisse, Convention franco*
suisse de 1869, défaut de justification, certificat d'origine délivré par une commune suisse, compétence des tribunaux français, 1898, p. 1088.
France et Belgique.
82. Etude sur la Convention franco-belge du 8 juillet 1899 (M. Bernard) du tribunal compétent en matière de saisie-arrêt, 1901, p. 327.
83. Saisie-arrêt entre étrangers opérée en Grèce, compétence des tribunaux grecs à l'effet de statuer sur la demande principale, 1897, p. 194.
Italie.
84. Créance née de contrats passés à l'étranger, opération de Bourse, examen du fond du droit, abstention du jnge italien, 1894, p. 1082.
Monaco (Principauté de).
85. Demande en validité, tiers saisi domicilié a Monaco,compétencedu tribunal supérieur, 1896, p. 433.
PayS'Bas.
86. Demande en validité d'une saisie-arrêt, débiteur saisi sans domicile ni lieu de résidence aux Pays-Bas, compétence des tribunaux néerlandais, 1898, p. 600.
87. Etrangers, action personnelle, obligation contractée en pays étranger, saisie-arrêt dans le ressort, incompétence du juge néerlandais, 1887, p.
88. Saisi et saisissant résidant à l'étranger, tiers saisi demeurant aux Pays-Bas, demande
Demande en validation de saisie-arrêt, validation, art
l«r du traité franco-suisse de 1869, contestation entre Français, inapplicabilîté, tiers saisi domicilié dans le canton de Genève, compétence des tri-
bunaux du canton, 1890, p.
90. Demandeur et défendeur français non domiciliés, demande au fond, incompétence des tribunaux suisses, 1887, p. 378.
91. Etranger non domicilié, action personnelle, dette non liquidée, compétence, 1887, p. 379.
SAISIE GONSERVATOIRS. — V. Abordage, CoMPi^TENcs,
Co.^TBSTATlOlf ENTRE BTRAlfOER, FAILLITE, NaVIRR, SaISIE (eN GENE- RAL), Saisib-arrât, Saisie de navires. Saisie foraine.
Belgitfue.
1. Action contre un capitaine de navire, navire de passage dans un port, assignation à bord, influence sur la juridiction, saisie conservatoire commerciale, action en validité non recevable, 1893, p. 442.
Danemark et Norvège.
Arrét-opposition, nature, procédure, eiTets, 1885, p
Egypte,
3. Bail i loyer, juge de service, compétence, inutilité pour le propriétaire de prouver qu'il y a urgence ou crainte de voir déguerpir le locataire, 1876, p. 388.
France»
4. Objets d'art, saisie conservatoire autorisée par décret du président d'un tribunal civil italien rendu sans la mise en cause de l'intéressé, refus de Texequatur en France, 1892, p. 973.
5 Saisie conservatoire prononcée par le président du tribu-
nal de commerce, validation, compétence, 1886, p. 204.
6. Traité franco-suisse du 15 juin 1869 (art. 1«'), compétence du juge naturel, violation détournée, saisie conservatoire dirigée contre le défendeur éventuel, nullité,
7. Débiteur étranger, tribunaux incompétents pour la question de fond, mesure provisoire, saisie, compétence, 1884, p. 169.
8. Saisie conservatoire ordonnée en l'absence de la partie saisie par Tautorité judiciaire étrangère, exequatur possible sans débat contradictoire, 1896, p. 216.
Italie et France.
9. De la prohibition d'exporter des objets d'art à l'étranger, d'après la législation italienne, affaire de la Galerie Sciarra (F. Lepelletier), vente d'une partie de la galerie Sciarra, 1896, p. 965 ; poursuites
SAISIE CONSBRVATOIBE. — SAISIE DE NAVIRES
pénales dirig^ées contre le prince Sciarra, p. 965 ; saisie conservatoire de la galerie permise en Italie, demande d'ezequatur en France de l'ordonnance prescrivant cette mesure, refus d'exequatur, p. 966.
Suisse, 10. Absence de droit de rétention ni de privilège, saisie conservatoire, mesure dégui-
sée pour violer la loi, annulation, 1884, p. 652.
11. Créancier suisse, débiteur français, traité franco-suisse de 1869, incompétence, 1883, p. 553.
12. Séquestre, objet litigieux, enlèvement, empêchement, objet placé ailleurs qu*au domicile du débiteur, validité, 1884, p. 652.
SAISIE-CONTREFAÇON. — V. Brevet d'invention, Masque
DE fabrique et DE COMMERCE, PROPRli^Ti LITTERAIRE ET ARTISTIQUE.
France.
1. Contrefaçon d'oeuvres littéraires ou artistiques, saisie par commissaire de police, validité, 1867, p. 72.
. Saisie-contrefaçon en matière autre que celle des inventions brevetées, cautionnement, assimilation de (étranger au national, 1882, p. 61.
SAISIE DE NAVIRES. — V. Abordage, Jugement étranger. Navire, Postes et TâLÉGRAPUES, Saisie (en oéNÉRAL), Service postal 4c Vaisseau.
Allemagne,
1. Bâtiment, navigation fluviale, application de la loi applicable à son port d'attache, navire prussien, saisie en Saxe en vertu des lois saxonnes, tiers créancier gagiste en vertu de la loi prussienne, droit de s'opposer aux poursuites de saisie, 1874, p. 131.
Belgique.
2. Abordage, mise à la chaîne d'un navire, demande en validité, demande en responsabilité au fond, connexité, compétence à l'égard du capitaine étranger, caution remplaçant la saisie conservatoire, action restant pendante, obligation pour le juge d'y statuer, 1893, p. 606.
France,
3. Commandement à l'armateur étranger, notiGcation au parquet, renouvellement, inutilité, 1886, p. 196.
4. Etranger sans biens ni résidence en France, navire, procès-verbal de saisie, notification au parquet, efficacité conservée, 1886, p. 196.
5. Navire allemand affrété pour un port français, avaries grosses, demande d'assistance, navire anglais, nonpaiement, saisie en garantie, refus de délivrance de la cargaison, frais à supporter par le capitaine, 1878, p. 157.
6. Navire étranger, saisie conservatoire, président du tribunal de commerce, question
SAISIE-EXÉCUTION. — V
GÉNi^RAL).
Autriche.
1. Machine à coudre, outil nécessaire, insaisissabilité, 1875, p. 35.
Belgique.
2. Saisie de meubles opérée dans un port belge au détriment des droits d'acquéreurs de bonne foi, meubles régis par les dispositions du statut réel, mainlevée de la saisie, 1878, p. 519.
Egypte.
3. Distribution par contribution ouverte devant les tribunaux mixtes, créanciers de nationalités différentes, Codes mixtes applicables, inutilité de surseoir jusqu'à ce que l'autorité du statut personnel ait prononcé la séparation des patrimoines, saisie devant les tribunaux mixtes suffisant à séparer les fonds saisis du restant du patrimoine soit du défunt, soit de l'héritier, 1896, p. 209.
Effets personnels du débiteur, montre, 1874, p
6. Objets insaisissables dans un État, mais transportés par le propriétaire, déterminé par stratagème, dans un autre État, nullité, conflit de lois, 1881, p. 269.
France.
7. Mobilier saisi, demande en revendication par le propriétaire de nationalité étrangère, obligation de fournir caution judicatum solviy 1880, p. 392.
8. Objets saisis réclamés par un tiers étranger, caution judicatum solvi, étendue, 1891 , p. 909.
Pays-Bas,
Objets insaisissables, char d'enfants, 1901, p
SAISIE FORAINE. — V. Sais» (sm GiniRAL), Saisib-couskr-
VATOIRS.
Bibliographie. — V. Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 770.
France.
1. Q. 15. Un étranger peut-il pratiquer en France une saisie foraine contre un autre él ranger, 1879, p. 54.
2. Créancier, nécessité d'une habitation permanente dans 1? lieu où la saisie foraine doit être pratiquée, 1904, p. 9'i7.
3. Demande en validité, déter* mination de l'existence et du quantum de la créance, compétence du tribunal du lieu de la saisie, 1900, p. 365.
4. Demanderesse et défendeurs domiciliés en France où ils résident depuis un certain temps, ne justifiant d'aucun autre domicile, compétencedu tribunal français, 1878, p. 379.
Etranger n'ayant plus en France d'établissement com
SAISEB-GAGERIE.
général).
mercial important et n'y possédant pas d'établissement sérieux, ayant quitté la France, considéré comme débiteur forain, une ordonnance a fin de saisie foraine peut être délivrée contre lui, 1878, p. 379.
Pays-Bas.
6. Projet de conférence internationale pour régler les conditions légales de l'exécution réciproque des jugements étrangers dans les différents pays, avantages, suppression possible de la saisie foraine, 1874. p. 161.
7. Décision de la question principale déférée à des arbitres, compétence des arbitres pour statuer sur la demande en validité de la saisie foraine, 1884, p. 207.
- Y. Caution judicatum solvî. Saisie (xh
France.
Etrangers, obligation née en France, saisie gagerie, carac-
SAISIE IMMOBILEËRE. — V.
Immeubles, Saisie (en géhêral).
Danemark.
SAISIE IMMOBILIÈRE. — SALTIMBANQUE
2. Saisie immobilière (Arrest)^ acte de délivraDce du titre de possession (Skjôde), enregistrement (Thinglœêning), défaut, validité de la saisie, renseignements généraux sur VArrest, 1885, p. 205.
Egypte.
3. Immeubles, vente forcée, indigènes, h3*pothèque au profit d'un étranger, tribunaux mixtes, 1893, p. 231.
ÉiaiS'Unis.
A. Propriété déclarée saisissable dans Fétat de Virginie et insaisissable dans le Maryland, saisissant et saisi citoyens du Maryland, conflit de lois, nullité de la saisie,
h. Vente judiciaire d'immeuble, Pennsylvanie, estimation
préalable à faire par six propriétaires du voisinage, loi nouvelle, 1877, p. 195.
France.
6. Congrégations religieuses, annexion et démembrement de territoire, saisie immobi- Hère, prétendue inaliénabilité «'ésultan' de la loi du 24 mai 1825, comté de Nice, préten-
due inaliénabilité résultant du décret du 22 novembre 1860, disposition sans effet, 1899, p. 997.
7. Procédure, convention dérogatoire, immeubles sis à l'étranger, loi du lieu, 1875, p.
8. Sommation de payer ou de délaisser, tiers détenteur domicilié à l'étranger, délai pour prendre parti, 1895, p.
Italie,
9. Permission de saisir, révocation ou confirmation, compétence, situation des bien», compétence raiione materix, tribunal rei sit», 1884, p.
Monaco,
10. Acte judiciaire, commandement à fin de saisie immobilière, signification, formes, délais, domicile à l'étranger, changement non notifié au poursuivant, 1891, p. 1260.
Norvège,
11. Propriété, translation, validité à l'égard des tiers, saisie, 1886, p. 239.
SAISINE. — V. Succession.
SAIjAIIŒS. -^ V. Accidents du travail, Contestation kntke
ÉTRANGERS, FAILLITE, GeNS DE MER, LOUAOE DE SERVICE ET D^OU-
VRAGE, Ouvrier, Saisie (en général), % Travail, Trust. SALPâTRSS. — V. Contrebande de guerre.
SALUTS (DES NAVIRES
Liél^fldation. — France. Ordonnance royale sur les saints en mer,
Allemagne et Angleterre. Il ce de), infraction, acte hostile, Navire de guerre, salut (absen- || sanction. 1900, p. 431.
SANHÉDRIN. — V. Maiuaob.
SANMARINO.
La République de San Marino (T. C. Giannini). 1899, p. 303 ; organisation politique, p. 303 ; législation, p. 307 ; droit constitutionnel, p. 307; droit civil, survivance du droit romain, p. 307; tr. de voisinage et d'extradition avec l'Italie, p. 308; séjour des étrangers, p. 308 ; organisation judiciaire et accès des
tribunaux, p. 368 ; exécution des jugements étrangers, p.
309 ; assistance judiciaire, p.
309 ; nationalité, p. 309; principes de droit international privé, p. 309; mariage, p.
309 ; de l'acquisition des immeubles par les étrangers, p.
310; de la lettre de change, p. 310.
4( SANTÉ PUBLIQUE. — Y. Choléra, MtoBcm, Mesures SANITAIRES, Navire, Peste, PaARMACiEif, Poison. Police sanitaire, Quarantaine, Sage-femme, 4( Vie (Protection de la).
Législation. — Etats-Unis. Bill Edinunds, loi sur l'inspection des viandes salées, 1892, p. 765.
Viandes salées, règlement. 1892. p. 769.
France, — Rapport du 16 août 1867 à l'Empereur par les ministres des affaires étrangères, de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, sur les travaux de la conférence sanitaire internationale réunie à Constantinople, Clunet, T. G., II, p. 680.
Décret du 22 juin 1882 portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 21 juillet 1881, sur la police sanitaire des animaux, Clunet. T. G., II, p. 794, n« 2871.
Décret du 26 mai 1888 portant règlement d'administration publique relativement à l'entrée en France des viandes fraîches importées à l'étranger, Clunet, T. G., II, p. 878, n» 3385.
Loi du 24 juin 1889 portant modiCcation de l'art. 2 de la loi du 5 avril 1887 relatif à l'inspection sanitaire des viandes fraîches abattues avant leur entrée en France, Clunet. T. G.. II, p. 893, no 3497.
Circulaire du ministre de l'intérieur du 18 juin 1890 aux préfets
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pour les mesures sanitaires à prendre envers le choléra, 1890, p. 537.
Décret da 18 joîn 1890 sur les mesures sanitaires internationales (choléra), 1890, p. 538.
Décret du 2 juillet 1890 relatif aux déclarations auxquelles sont astreints les voyageurs venant d'Espagne et les personnes qui les reçoivent, 1890, p. 540.
Décret du 11 mai 1892 qui prescrit diverses dispositions de police sanitaire concernant les voyageurs entrant en France par les frontières du nord et de l'est, et interdit l'importation des fruits et légumes venant de Russie, d'Allemagne et de Belgique, Clunet T. G., II, p. 951. n» 3847.
Décret du 15 avril 1897 relatif aux mesures sanitaires applicables en France et en Algérie aux provenances des pays contaminés de peste, 1897, p. 424.
Allemagne, Autriche^ Hongrie, Danemark^ Espagne, France^ Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Portugal, Russie, Suède et Norvège, Turquie, — Convention sanitaire du 30 janvier 1892, suivie de cinq annexes, Venise, 1892, p. 779; 1894, p. 192.
France, Allemagne, Autriche-Hongrie, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Pays-Bas, Portugal, Russie, Suède et Norvège, Turquie. — Décret du 10 décembre 1893 portant promulgation de la Convention sanitaire signée à Venise le 30 janvier 1892, enlre la France et divers pays, 1894, p. 192.
Notification allemande du 2 février 1895 au gouvernement français de l'adhésion de la Serbie à la Convention sanitaire internationale du 15 avril 1893, Clunet, T. G., II, p. 978. n» 4052.
Adhésion de la Grande-Bretagne du 3 décembre 1895 à la Convention sanitaire internationale signée à Dresde le 15 avril 1893, Clunet, T. G., II, p. 986. no 4127.
France et Danemark, — Arrêté du 14 janvier 1888 du ministre de Fagriculture relatif à l'iotroduction et au transit en France des porcs de provenance danoise, Clunet, T. G., II, p. 873, n^ 3362.
France et Espagne, — Décret présidentiel du 2 juillet 1885 interdisant l'importation en France, par la frontière espagnole, des fruits et légumes. Clunet, T. G., II, p. 836,. n» 3126.
France et États-Unis. — Décret présidentiel du 18 février 1881 qui interdit l'importation des viandes de porcs salées provenant des Etats-Unis d'Amérique, Clunet, T. G., II, p. 771, no 2724.
Décret présidentiel du 28 décembre 1883 qui suspend l'exécution de celui du 27 novembre 1883 relatif à l'importation en France des viandes de porc salées, provenant des Etats-Unis d'Amérique, 1883, Clunet. T. G., II. p. 812. n» 2987.
France, Portugal, Sardaigne, Toscane et Turquie, — Convention du 3 février 1852 sanitaire internationale avec un règlement, Paris, Clunet, T. G., II. p. 625, n» 1565.
SANTE PUBLIQUE. — SAUVETAGE
. Interdiction d'entrée de certaines marchandises par mesure sanitaire, rente de ces marchandises par la Compagnie de chemins de fer chargée du transport, avis non donné à l'expéditeur en temps utile, responsabilité de la Compagnie, 1893, p. 1224.
France et divers pays.
. Régime des navire étrangers dans les ports, et plus particulièrement dans les ports français (Féraud-Giraud), des
justes causes pour lesquelles un port peut être fermé,, santé publique, 1897, p.
3. Etudes de droit intematiooal privé maritime (Ch. Lyon- Caen), police sanitaire, bateaux étrangers, 1882, p.
Italie.
Prévenu, déposition, delà
de grâce avant la reprise des poursuites, affaire Esterhazy,.
SAUVETAGE. -^ V. Abordage, Assistangb maritime, Avaries,.
COMPBTENGB, EcHOUEMENT, EtAT. NaVIRB, NauFRAGB, ORGANISA- TION JUDICIAIRE, Pilote-pilotage, Rapatriement, Remorquage, % Vaisseau.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tablesgénérales, t. I. p. 662, p. 938.
Iiôgislation. — France et Belgique, Sauvetage, dispositions du traité de commerce de 1881, art. 10, 1882, p. 662.
France et Grande-Bretagne . — Déclaration du 16 juin 1879 réglaot les questions relatives à la liquidation des sauvetages des navires naufragés sur les côtes des deux pays, Londres, 1879,. p. 588.
Déclaration du 23 octobre 1889 relative à la liquidation des sauvetages des navires naufragés sur les cdtes de France et d'Angleterre, Paris, 1890, p. 526.
Décret du 22 novembre 1889 promulguant la déclaration du 23 octobre 1889 réglant les questions relatives à la liquidation des sauvetages des navires naufragés, 1890, p. 526.
Notification du 15 février 1890 prévue par Tart. 6 de la déclaration
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conclue à Paris le 23 octobre 1889 pour le règlement des questions relatives au sauvetage des navi: es naufragés sur les côtes de France et d'Angleterre, Clunet, T. G., II, p. 900, no3538.
France et Grande-Bretagne (Australie du Sud y Nouvelle Galles du Sud et Tasmanie). — NotiGcation du 8 juillet 1890 de l'accession du gouTernement anglais pour les colonies précitées à la déclaration conclue, le 23 octobre 1889, pour le règlement relatif an sauvetage des navires naufragés sur les côtes de France et d'Angleterre, Clunet, T. G., II, p. 908, n» 3581.
France et Grande-Bretagne {Australie occidentale). — Note du 26 septembre 1890 concernant l'extension à l'Australie occidentale de la déclaration franco*anglaise du 28 octobre 1889 relative au sauvetage des navires naufragés, Clunet, T. G., II, p. 912, no3603.
France et Grande-Bretagne (Canada, Terre-Neuve), — Note du 20 mars 1890 concernant l'extension aux colonies britanniques précitées de la déclaration franco-anglaise du 23 octobre 1839, relative au sauvetage des navires naufragés, Clunet, T. G., II. p. 901, no 3545.
France et Grande-Bretagne (Cap de Bonne-Espérance). — Noti- Gcation du 3 août 1891 de l'accession du gouvernement anglais pour la colonie précitée à la déclaration conclue le 23 octobre 1889 pour le règlement des questions relatives au sauvetage des navires naufragés sur les côtes de France et d'Angleterre^ Clunet, T. G., II. p. 933, n» 3723.
France et Grande-Bretagne (Inde britannique), — Note du l*'' juillet 1891 relative à l'extension à l'Inde britannique des dispositions de la déclaration franco-anglaise du 23 octobre 1889, relative au sauvetage des navires naufragés, Clunet, T. G., II, p. 928, n« 3709 bis.
France et Grande-Bretagne (Natal, Queensland). — Notification du 31 mars 1890 de l'accession du gouvernement anglais à la déclaration conclue à Paris le 22 octobre 1889 pour le règlement des questions relatives au sauvetage des navires naufragés sur les côtes de France et d'Angleterre, Clunet, 1890, T. G., II, France, Suède et Norvège. — Sauvetage, dispositions du traité de commerce de 1881, art. 11, 1882, p. 695.
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18. Navire étranger, eaux anglaises, juridiction, compétence, loi de 1894 sur la marine marchande, 1900, p.
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37. Du défaut de validité de plusieurs traités diplomatiques (Clunet), convention avec la Grande-Bretagne relative à la liquidation des sauvetages des navires naufragés, défaut de validité, 1880, p. 27.
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40. Navire étranger, sauvetage en pleine mer par navire français, relàabe en port étranger, prime de sauvetage, loi applicable au règlement d'indemnité, 1884. p. 512.
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43. Mer territoriale, assistance à un navire français par un navire allemand, assistance mais non sauvetage, indemnité, loi italienne applicable.
44. Navire en détresse, hante mer, sauvetage, contrat, nullité, loi du lieu d'exécution applicable, 1888, p. 699.
45. Rémunération, promesse en pleine mer, nullité, 1888, p. 430.
Norvège.
46. Rémunération due aux sauveteurs, éléments d'appréciation, 1886, p. 240.
Pajê-Bae,
Navire en détresse, secours
contrat de rémunération, conditions imposées pendant un moment d'extrême danger, rescision, 'pouvoir d'appréciation des tribunaux, 1887, p. 677.
49. Navire, contrat de sauvetage, consentement, validité, 1875, p. 161.
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armateur, déUi pour agir, 1886, p. 578.
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4c SECOURS CHARITABLES. — V. ÀLiiNss, Assistanci publique. Bureau de bienfaisance. Chirurgien, Etablissement hb bienfaisance, Etablissement public étranger, Hôpital, MédbciN, Personne juridique, Rapatriement, Santé publique.
Législation. — France et Espagne. Avis à donner aux consuls d'Espagne des admissions d'aliénés de nationalité espagnole dans les asiles publics, circulaire de la direction de l'assistance et de rhygiène publiques, !•' bureau, l*' décembre 1903, aliénés de nationalité espagnole, 1904, p. 1017.
SECRET DE FABRIQUE
France, Q. 132. La révélation d*un secret de fabrique est-elle traitée
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. De la loi qui, d'après les principes du droit international, doit régir les engagements qui se forment sans convention (Pasq. Fiore), de l'obligation civile résultant du délit ou de la loi qui la régit, 1900, p, 724 ; distinction entre le délit civil et le délit pénal au point de vue de la loi applicable, p. 725 ; application des principes en matière de séduction, p. 728.
Autriche.
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Législation. — France. Note du Journal officiel du 20 juillet 1870 au sujet de la résidence en France des sujets de la Prusse ou des pays alliés de la Prusse et relative aux bâtiments de commerce ennemis, 1870, Clunet, T. G., II, p. 695, n» 2250.
Décret du 2 octobre 1888 relatif aux étrangers résidant en France, 1888, p. 572.
Circulaire du Ministre de l'intérieur du 3 octobre 1888 aux préfets concernant la résidence des étrangers en France, 1888, p.
Circulaire du préfet de police du 4 octobre 1888 concernant la résidence des étrangers en France, 1888, p. 574.
Rapport du 27 octobre 1888 au Président de la République et décret relatif à une extension du délai fixé par le décret du 2 du
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Circulaire du Ministre de l'intérieur du 2 avril 1889 concernant la résidence des étrangers en France, 1891, p. 680.
Circulaire du Ministre de l'intérieur du 26 arril 1889 concernant la résidence des étrangers en France, 1892, p. 794.
Circulaire du Ministre de l'intérieur du 24 avril 1890 aux préfets concernant la situation numérique mensuelle des étrangers en France, 1892, p. 792.
Circulaire du Ministre de l'intérieur du 13 mai 1890 aux préfets concernant les étrangers justiciables du décret du 2 octobre 1888, 1891, p. 681.
Prisonniers de guerre désirant s^établir sur le territoire français, règlement, 1893, p. 647.
Loi du 8 août 1893 relative au séjour des étrangers en France et à la protection du travail national, 1893, p. 969.
Loi du 8 août 1893, application, circulaire du préfet de police, 1893, p. 1002.
Circulaire du Ministre de l'intérieur du 2 septembre 1893 aux préfets relative au séjour des étrangers en France et de la protection du travail national, 1894, p. 202,
Circulaire du Ministre del'intérieur du 24 octobre 1893 relative au séjour des étrangers en France et a la protection du travail national, 1894, p. 616,
France [Algérie), — Décret du 21 juin- 1890 soumettant les étrangers qui arrivent en Algérie à une déclaration concernant leur identité et leur nationalité, suivi d'un rapport du Ministre de l'intérieur au Président de la République, 1890, p. 535.
Décret du 7 février 1894 qui rend exécutoire en Algérie la loi du 8 août 1893 relative au séjour des étrangers en France et à la protection du travail national, 1894, p. 191.
France (Guadeloupe), — Rapport au Président de la République suivi d'un décret du 19 décembre 1902 portant promulgation à la Guadeloupe du décret du 2 octobre 1888 relatif aux étrangers résidant en France et de la loi du 8 août 1893 relative au séjour des étrangers en France et à la protection du travail national, Clunet, T. G., II, p. 1041, n« 4681.
France [Guyane). — Décret du 28 novembre 1896 concernant la législation sur le séjour des étrangers, 1897, p. 445.
France (Tunisie). — Décret du 13 avril 1898 relatif à la résidence des étrangers en Tunisie, Clunet, T. G., II, p. 1008, n* 4354.
Haïti, — Règlement du 19 septembre 1864 relatif aux formalités
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à remplir par les étrangers arrivant k Haïti, Clanet, T. G., Il, p. 665, n» 1987.
Suitse, — Actes diplomatiques du 27 juin 1836 concernant les réfugiés en Suisse, Clunet, T. G., II, p. 590, n» 1184.
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Domestique, 38,
Domicile (Nonacquisition de),
Emploi d'un é< tranger non immatriculé, 6, 24, 29.
EnfanU, 20.
Etrangers admis à domicile. V.
Admission à domicile.
Etranger ayant fait une première déclaration de résidence, 26.
Etranger fixé en France avant la promulgation de la loi du 8 août 1893, 28.
Etranger passagèrement en France, 6.
Etranger quittant la France sans espritde retour,
Etranger résidant en France, 6.
Etranger revenant en France,
Etranger profession actuelle, 30.
Etudiant mineur,
Expulsion. 1. 2,
Faubourgs, 44.
Femme française d'origine qui
épouse un étranger, 84.
Femme mariée,
Français, 2.
Frontière française, 3.
Identité (Oblige, tion d'éUblir son), 2.
Ignorance de la loi, 35.
Immigration (Ac< croissement de 1'). 6.
Individu fixé à l'étranger près de la frontière française et venant chaque jour travailler en France, 31
Législation bavaroise, 2.
Législation impériale allemands, 2.
Loi du 8 août 1893. 6, 8, 17 et s.
Maître, 18, 35.
Malfaiteur étran gep» 5.
Mari. 38.
Membres d'une communauté. 32 et s.
Mesures transi toires. 6.
Mineur étranger, 36, 38, 39.
Nationalité, 6.25
Nationalité apparente, 25.
Nomades, 5. Non-résident, Ouvrier, 35.
Ouvrier agricole,
Passeport (Suppression du), 2.
Pauvre sans ressource, 41.
Pénalités, 6.
Père de famille, 36, 38, 39.
Permis de séjour,
Personnes ayant simplement l'intention de se livrer au travail, 37.
Pièces justificatives, 7.
Police des étrangers, 5.
Prescription, 6.
Prescr ip ti on annale (Point de départ de la), 18, 16, 22.
Question préjudicielle, 6.
Résidence (Changement de), 12.
Résident, 7.
Sanction (Défaut de), 19.
Secrétaire de la mairie, 21.
Séjour distinct,
Suisse. 47.
Surveillance des étrangers. 2.
I Terre (Exploitation de), 33.
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Traité d'établisse-l triche-Hongrie,!, pie police, 26.1 Ville, 44. ment entre lai 47. Tare, 44. Ivisa (Défaut de),
Suisse et rÀu-iTribunal de sim-lTuteur, 38. ■ 6,18.
Pats :
Algérie, 6.
Allemagne, 1 et
Allemagne (EUts
particuliers), S.
Alsace-Lorrai n e,
Barcelone (Pro-
vince de), 4.
Bavière, 7.
Belgique, 6, 7.
Berlin (Ville de),
Berne (Canton
de), 46.
Danemark, 7.
Espagne, 4, 7.
France, 6 et s.
Grèce, 7.
Hambourg et Al
tona, 7.
Luxembourg, 7.
Norvège, 7, 41.
Pays-Bas, 7.
Portugal, 7.
Roumanie, 42.
Russie, 7.
San-Marino (Ré-
publique de),
Seine (Département de la), 17.
Serbie, 7,44.
Siam, 45.
Suède, 7.
Turquie, 7.
Allemagne.
1. L'expulsion des étrangers (Yon Bar), absence en Allemagne de toute législation réglementant le séjour des étrangers, expulsion possible des étrangers condamnés à la peine de la surveillance, séjour dans la ville de Berlin, 1886, p. 16, note 1,
2. De la police des étrangers en Allemagne (F. Bôhm), 1889, p. 21 ; question rentrant dans la compétence de la législation impériale, p.
21 ; suppression du passeport, p. 21 ; obligation pour les étrangers d'établir leur identité à la demande des autorités, p. 21 ; droit d'expulsion des étrangers, p. 21 ; surveillance des étrangers dans le lieu de leur résidence, dispositions spéciales des lois des différents Etats, p. 22 ; maintien du droit d'expulsion des Etats particuliers, renseignements sur la législation bavaroise, p. 22 ; droit de séjour des Français en Bavière, p. 23.
Mesures de police prises
contre les étrangers pénétrant en Alsace-Lorraine par la frontière de France, 1888, p.
Espagne.
4. Avis relatif aux obligations imposées aux étrangers résidant ou se rendant dans la province de Barcelone, 1893, p. 1285.
France,
5. De la police des étrangers en France (Ch. Bertheao), 1887,. p. 583; immigration, accroissement, nécessité d'une surveillance spéciale à l'égard des nomades et des malfaiteurs réfugiés en France; en fait la surveillance n'existe pas, p. 584; pratique meilleure de l'administralion belge appuyée sur un texte de législation française, art.
9, décr. 23 messidor an II»
p. 585 ; indication des mesures qu'il y aurait lieu de prendre en France, p. 586.
6. De la condition des étrangers en France au point^de vue de la résidence et de la profes-
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•ion (Ch. Copineaa et M.
Henriet), 1896, p. 261. — I.
Diverses situations de Tétranger en France, membres des corps diplomatique et consulaire, p. 261 ; lois de police générale applicables à tout les étrangers en France, p. 261 ; étrangers admis à domicile, p. 262 ; étrangers passagèrement en France, p.
262; étrangers résidant en France, p. 262. — II. Décret du 2 octobre 1888, étrangers soumis au décret, p. 263; autorités chargées de recevoir la déclaration, p. 263 ; la déclaration est collective, p.
263 ; la déclaration doit être formelle, p. 263; la déclaration par écrit n'est pas nécessaire, p. 264 ; énonciation de la déclaration, p. 264 ; délai imparti au déclarant, p. 264 ; déclaration tardive, p. 265; récépissé de la déclaration, p. 265 ; changement de résidence, p. 265 ; alternative dse preuves, p. 266 ; question préjudicielle de nationalité, p. 266 ; pénalités, p. 268 ; mesures transitoires, p. 268 ; prescription, p, 268; Algérie et colonies, p. 269 ; conséquences pratiques du décret, p. 269. — III. Loi du 8 août 1893, étrangers soumis à la loi, p. 270; autorités chargées de recevoir la déclaration, p. 271 ; la déclaration est individuelle, p. 272 ; la déclation doit être formelle, p.
272; énoncîations de la déclaration, p. 273 ; délai imparti au déclarant, p. 273 ; certificat d'immatriculation, p. 275 ;
coût du certificat, p. 276; duplicata du certificat, p. 278 ; changement de résidence, p. 278 ; agents chargés de veiller à l'exécution de la loi, p.
279; défaut de déclaration, , refus de représentation du certificat, question préjudicielle de nationalité, p. 279; pénalités des déclarations inexactes, p. 280; le défaut de visa est-il punissable?, p.
282 ; conditions d'emploi d'un étranger, p. 502 ; atténuation et suspension de la peine, p. 507 ; attribution du produit des amendes, p. 508; mesures transitoires, p. 509; prescription, p. 509; Algérie et colonies, p. 510. ^ IV.
Concomitance du décret et de la loi, p. 518. — Y. Considérations générales, p. 513.
7. Notes pratiques sur les conditions de séjour et de résidence des étrangers en France (décr. du 2 octobre 1888) (J. Durand), 1889, p. 517; aperçu des conditions auxquelles est soumis le séjour des étrangers dans différents pays de l'Europe, p. 517; Allemagne, p. 517 ; Autriche, Bavière, Belgique, Danemark, Espagne, Grèce, Hambourg et Altona, Pays-Bas, Portugal, Russie, Serbie, Suède et Norvège, Suisse, Luxembourg, Turquie, p. 518 ; absence de toute législation spéciale en France, p. 518 ; nombre sans cesse croissant des étrangers, p. 518; décret du 2 octobre 1888, exposé de ses dispositions, p. 521 ; comment doit être faite la déclaration, p.
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521; pièces jastificatÎTes à fournir à Tappoi de la déclaration, p. 522 ; des résidents ou personnes obligées de faire la déclaration prescrite, p. 523 ; des non-résidents ou personnes exemptées de faire la déclaration, p. 526.
8. Q. 114. Admission à domicile, expiration du délai de cinq ans, ajournement de la demande de naturalisation, séjour des étrangers, loi du 8 août 1893, non-application, 1898, p. 7e5.
9. Contrôle, création d'un seryice dit contrôle général des étrangers, projet de budget pour 1896, 1895, p. 1165.
10. Décret du 2 octobre 1888, déclaration de résidence, délai de quinzaine, de quels séjours on doit tenir compte pour calculer ce délai, 1893, p. 1199.
11. Décret du 2 octobre 1888, déclaration faite en France en vertu du décret du 2 octobre 1888, non-acquisition de domicile en France, 1896, p. 355.
12. Décret du 2 octobre 1888, déclaration faite en vue de satisfaire à ce décret, déclaration impliquant changement de résidence, 1891, p. 507.
13. Décret du 2 octobre 1888, défaut de déclaration, contravention, point de départ de la prescription annale, devoir pour le juge de décider d'office qu'il y a prescription, 1891, p. 1196.
Décret du 2 octobre 1888, étranger résident, défaut de
déclaration, expulsion, 1890, p. 464.
15. Décret du 2 octobre 1888, étudiants mineurs, inutilité de se conformer aux prescriptions du décret, 1893, p,
16. Décret de 1888, infraction, contravention unique, prescription, point de départ, jour où expire le délai imparti pour faire la déclaration, 1892, p. 957.
17. Loi du 8 août 1893, application dans le département de la Seine, 1893, p 1009.
18. Loi du 8 août 1893, changement de résidence, certificat d'immatriculation, défaut de visa, maître, contravention, 1903, p. 387.
19. Loi du 8 août 1893, changement de résidence en France, défaut de visa sur le certificat d'immatriculation, défaut de sanction, 1894, p, p. 393.
20. Loi du 8 août 1983 , déclaration individuelle, déclaration collective faite par le père de famille, défaut d'effet a l'égard des enfanU, 1897, p. 1038.
21. Loi du 8 août 1893, déclaration, preuve, extrait des registres, impossibilité de se prévaloir de la réception de la déclaration par le secrétaire de la mairie, nécessité de la déclaration imposée à ceux qui ont satisfait aux dispositions du décret du 2 octobre 1888, 1899, p. 393.
22. Loi du 8 août 1893, défaut de déclaration, délit non con-
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tinn, point de départ de la prescription, 1898, p. 349.
23. Loi dn 8 août 1893, dentiste étranger Tenant régnlièrementén France, à date fixe, chaqne mois, pour quelques jours, nécessité d'une décla- «-ation, 1899, p. 574.
24. Loi du 8 août 1893, emploi d'un étranger non immatriculé, délit contraventionnel, excuse de bonne foi non admissible, 1899, p. 829.
25. Loi du 8 août 1893 et décret du 2 octobre 1888, déclaration, caractère authentique, survivance du décret de 1888 à la loi de 1893, nécessité d'une déclaration individuelle en vertu de la loi de 1893, tribunal de simple police, limites de sa compétence, détermination de la nationalité de la personne poursuivie, nationalité apparente, 1898, p. 754.
26. Loi du 8 août 1893, étranger ayant fait une première déclaration de résidence, étranger quittant la France sans esprit de retour, étranger revenant en France, nécessité d'une nouvelle déclaration, insuffisance d'un visa sur le premier certificat d'immatriculation, 1899, p.
27. Loi du 8 août 1893, étranger qui se déplace en France, défaut d'immatriculation, sanction, 1895, p. 115.
28. Loi du 8 août 1893, étrangers fixés en France avant la promulgation de la loi, nécessité de la déclaration, déclaration constituant une forma-
lité essentielle, impossibilité d'y suppléer, deinande en vue d'être autorisé à poser une enseigne devant son magasin, 1896, p. 168.
29. Loi du 8 août 1893, étrangers n'ayant pas fait la décla> ration prescrite par la loi do 8 août 1893, patrons employant de tels étrangers, fait inconscient, relaxe, 1896, p. 1061.
30. Loi du 8 août 1893, étrangers sans profession actuelle, non-application de la loi du 8 août 1893, 1898» p. 145.
31. Loi du 8 août 1893, individu fixé à l'étranger près de la frontière française et venant chaque jour travailler en France, application de la loi du 8 août 1893« 1894, p. 876 ; 4898, p. 146.
32. Loi du 8 août 1893, membres d'une communauté fournissant, moyennant rétribution, la nourriture à des orphelines, nécessité de la déclaration, 1898, p. 146.
33. Loi du 8 août 1893, membres d'une communauté religieuse se livrant à un commerce et à l'exploitation des terres, nécessité d'une déclaration en vertu de la loi du 8 août 1893 sur le séjour des étrangers, 1898, p. 755.
34. Loi du 8 août 1893, nonapplication à la femme. Française d'origine, qui épouse un étranger, 1901, p. 570.
35. Loi du 8 août 1893, ouvrier, résidence en France, déclaration, certificat d'immatriculation, abandon de résidence, déclaration nouvelle, ouvrier
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agricole» maître, contravention, ignorance de la loi, 1903, p. 388.
36. Loi du 8 août 1893, patron, ouvrier mineur étranger, déclaration collective de résidence du père de famille, absence de déclaration individuelle, application au patron de l'art. 2 de la loi du 8 août 1893, 1896, p. 1061.
37. Loi du 8 août 1893, personnes ayant simplement l'intention de se livrer au travail, non-application, 1895, p.
38. Loi du 8 août 1893, résidence en France, déclaration de résidence, femme mariée, formes, déclaration collective, mari, père, tuteur, mineur, domestique, 1903, p. 387.
39. Loi du 8 août 1893, résidence en France, déclaration de résidence, mineur, père, déclaration collective, décret du 2 octobre 1888, abroga-
40. Loi du 8 août 1893, séjours distincts en France, nécessité d'une déclaration nouvelle à chaque retour en France, 1896, 874.
Norvège.
41. Etrangers, mesures de police, résidence, pauvres sans ressource, droit de refoulement, 1901, p. 896.
Roumanie,
42. De la condition des étrangers en Roumanie (Djuvara), séjour et eipulsion des étrangers, 1892, p. 1121.
San-Marin,
43. La République de San- Marino (T. C. Giannini), séjour des étrangers, 1899, p.
Serbie,
44. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), ressortissants turcs, résidence en Serbie, villes et leurs faubourgs, Hatti-Chérif de 1830, interdiction, inexécution, 1884, p. 6.
Siam.
45. De la condition juridique des étrangers et de l'organisation judiciaire au Siam (Aug. Dauge), restrictions apportées à la résidence des étrangers, 1900, p. 473.
Suisse,
46. Canton de Berne, étrangers, condition de séjour, 1894, p.
47. Traité d'établissement entre la Suisse et l'Autriche- Hongrie. assimilation des Austro-Hongrois aux Suisses, droit au permis de séjour sans avoir à produire de certificat de bonne conduite.
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% SENTENCES ARBITRALES. — V. Arbitragb, Conri- TBNCB, Contestation entre étrangers, Etat étbanger, Juoemxiit
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Allemagne.
1. Jagement arbitral rendu en Autriche, exequatur, bourse (opérations de), exception de jeu, loi autrichienne, 1900, p.
2. Sentence arbitrafe étrangère, exécution en Allemagne, conditions auxquelles l'exequatur peut être accordé, 1896,
Danemark.
3. Sentence arbitrale suédoise, exécution en Danemark, 1902, p. 892.
France.
4. Clause compromissoire, nullité, nullité n'affectant pas un caractère d'ordre public, va-
lidité de la clause en Belgique, stipulation d'une pareille clause dans un contrat passé en Belgique entre parties de nationalité différente, effet en France de cette clause ainsi stipulée, mesures provisoires, compétence des tribunaux français, 1904, p.
5. Clause compromissoire, stipulation déclarée nulle en France et valable en Belgique, convention conclue et exécutoire en Belgique, contrat dans lequel un Français est intéressé, convention à considérer en France comme valable, 1904, p. 371.
3tc SENTENCES ÉTRANGÈRES (Matixrb civils). —
Y. JUOBMKIIT BTRAlfGKR (MaTIXRE GIVILB), % TrIBUNAUX ÊTRAIfGXRS (JUGBMBNT des).
1. Etudes sur les effets internationaux des jugements, 1^* étude, de la compétence du tribunal étranger envisagée comme condition de l'exequatur du jugement étranger (Et. Bartin), 1904, p. 803 ^ ; — IV. De la prorogation volontaire, dans quelle mesure et sous quelle forme la volonté des parties peut-elle modifier, vis-à-vis de l'Etat dans lequel est demandé l'exequatur du jugement étranger, les règles ordinaires de la compétence générale de TEtat dans lequel ce jugement a été rendu, p.
802; il résulte de l'analyse des arrêts un parallélisme
constant entre le système de la compétence générale directe et le système de la compétence générale indirecte, p. 803 -, — I. Traits essentiels du système français de prorogation volontaire en matière de compétence générale directe, p.
803; la prorogation volontaire de juridiction n'est admise qu'en matière de compétence spéciale ratione personx : elle ne s'impose même au juge que si elle résulte d'une convention des parties antérieure au litige lui-même, p.
804 ; dans l'hypothèse contraire le juge ne connaît de la contestation qu'en qualité
1. V. l'analyse du commencement de cette étude, êupra., Y» Jagement étranger, n. 5.
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d'arbitre, p. 804; distinction des deux procédures, p. 804; texte et note : impossibilité de prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence spéciale ratione fnaterùe, p. 804 ; — II. Question de la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale directe, p* 806 ; des litiges entre Français et étrangers, p. 806; cas où le Français joue le rôle de demandeur, possibilité pour le Français de renoncer au bénéfice de l'art.
14 C. civ., p. 806 ; cas où le Français joue le rôle de défendeur, possibilité pour l'étranger et aussi pour le Français de renoncer au bénéfice de l'art. 15 C. civ., p. 807 ; litiges entre Français seulement, compétence générale des tribunaux français même au cas où les Français sont domiciliés à l'étranger, p. 808 ; prorogation de juridiction admise sous la forme d'une renonciation du demandeur français à la compétence générale des tribunaux français, p. 809 ; litige entre étrangers seulement, prorogation de juridic tion encore possible, mais pas nécessairement sous la même forme, p. 809; théorie de la compétence facultative pour le cas où les plaideurs étrangers s'entendent pour soumettre le litige à la juridiction française dans des cas où celle-ci se déclare incompétente, p. 810 ; formes de la prorogation de juridiction :
défendeur ne soulevant pas in
limine litiê l'exception d'incompétence, clauses de l'acte litigieux, p. 810 ; prorogation volontaire encore possible dans l'hypothèse inverse, c'està-dire lorsque, les tribunaux français se reconnaissant par exception compétents dans un litige entre étrangers, les parties s'entendent pour leur enlever la connaissance de l'affaire, p. 81 1 ; cas exceptionnels dans lesquels il est difficile d'admettre la prorogation sous la forme d'une exclusion de la compétence générale des tribunaux français, hypothèses dans lesquelles cette compétence générale s'explique par la relation qui unit l'objet même du litige à la souveraineté de la France (demande en rectification d'un acte de l'état civil français concernant un étranger, p.
812 ; même solution en ce qui concerne l'action en nullité d'un brevet français et plus généralement de la nullité d'un monopole industriel ayant pour origine une concession, c'est-à-dire un acte de souveraineté, p.*814; question des marques de fabrique, p. 8t4, note 2; les réserves ici faites par Tauteur ne se confondent pas avec les cas dans lesquels la compétence générale des tribuaux français entre étrangers répond à une idée d'ordre public ou de police ; aussi l'auteur admet la possibilité de l'exclusion conventionnelle de la compétence générale de la juridiction française entre étrangers pour
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l'aclion civile en réparation da préjudice causé par un délit civil ou pénal commis sur le territoire français, p. 816 ; solution différente au cas d'un délit pénal lorsque la juridiction française de répression est déjà saisie de Taction publique, p. 816, note 1 ; en résumé, et en laissant de côté les cas dans lesquels l'objet même du litige met en jeu la souveraineté de la France, la prorogation reste invariablement possible, soit entre Français et étrangers, soit entre Français seulement •oit enfin entre étrangers, p.
817 ; — III. C'est au système de la compétence spéciale raiione pertorue qu'on a emprunté les principaux éléments du système de la comtence générale directe, soit en ce qui concerne la prorogation légale de juridiction en matière de questions préjudicielles, accessoires ou incidentes, soit en ce qui concerne la prorogation volontaire de juridiction, p. 817 ; logiquement, il semble que l'oaurait dû faire appel aux solutions admises en matière de compétence ratione materûr, p. 818 ; la compétence générale des juridictions d'un Etat et la compétence spéciale ratione materUe ou ratione perêonm de ces mêmes juridictions forment trois systèmes de compétence tout à fait distincts, 1905, p. 59 ; toutefois la théorie de la compétence générale se rapproche par son
objet plus de la compétence spéciale ratione materim que de la compétence spéciale ratione peraon»^ p. 59 ; il s'agit, en effet, dans le système de la compétence générale comme dans le système de la compétence spéciale ratione materim^ de fixer l'ordre de juridictions qui peut en généra] connaître d'un ordre de litige déterminé, tandis que, dans le système de la compétence spéciale ratione per^ 9onm il s'agit, au contraire, de fixer la juridiction unique qui peut en particulier connaître d'un litige déterminé, p. 59 ; au surplus, le système de la compétence générale s'éloigne beaucoup à d'autres égards de la compétence spéciale ratione materi» : en matière de compétence spéciale ratione mate^ ri*y on s'attache, pour fixer l'ordre des tribunaux compétents, à la nature juridique des litiges envisagés en euxmêmes, p. 59 ; on aurait pu s'attacher au même critérium en matière de compétence générale ; c'est ce que l'on a fait en matière d'actions réelles immobilières, de rectification d'actes de l'état civil, etc., mais la règle ordinaire est tonte différente : on envisage avant tout, comme en matière de compétence spéciale ratione personm^ la condition personnelle des plaideurs, p. 60 ; cela étant, on admet la possibilité de la prorogation volontaire, de juridiction en matière de com-
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pétence générale parce qa'oa l'admet en matière de compétence spéciale ratione per^ aonm^ p. 62 ; distinction à an autre point de vue entre le système de la compétence générale et le système de la compétence spéciale ratione materUe ou ratione persome :
en matière de compétence spéciale, on a pour but la désignation, pour un litige quelcoaqne, d'un tribunal compétent qui soit seul compétent ; il en est tout autrement en matière de compétence gêné* raie, au moins dans les pays dans lesquels la compétence générale est rattachée à la nationalité ou, plus généralement, se trouve subordonnée à des considérations tirées de la qualité personnelle des plaideurs, p. 63 ; raisons d'une si profonde et si originale différence entre les deux systèmes de la compétence générale et delà compétence spéciale, p. 65 ; la prorogation fonctionne et doit fonctionner dans un cas comme dhns l'autre et elle fonctionne au même titre ; le tribunal qui accepte la prorogation et statue sur elle fait acte de juridiction proprement dite, p. 65 ; doute cependant pour le cas de prorogation de juridiction en matière de compétence générale lorsqu'un litige est pendant entre étrangers devant un tribunal français ; on admet dans une opinion qu'en pareil cas le juge agit comme un arbitre, p. 66 ; intérêt de
la discussion, p. 66 ; réfutation de cette opinion, p. 67 ; au cas de litige entre étrangers, la jurisprudence tend à conserver la notion d'une prorogation de juridiction lorsqu'il s'agit de question d'état entre étrangers non domiciliés en France, p. 71 ; motifs qui font comprendre le rapprochement tenté entre l'extension de la compétence générale et le compromis, caractère facultatif pour le juge français de la prorogation de compétence en matière de compétence générale, nombreuses décisions dans lesquelles le juge français use de cette faculté alors que, dans le cas d'incompétence ratione perMonm^ il n'use guère de cette faculté, p. 72 ; différences de la prorogation de juridiction en matière de compétence spéciale ratione person» et en matière de compétence générale, p. 74 ; les deux systèmes de compétence générale soit directe, soit indirecte se correspondent en matière de prorogation volontaire comme en matière de prorogation légale, p. 79 ; pour juger de la régularité du jugement étranger quant à la prorogation de la compétence générale des juges qui l'ont rendu, le juge du pays d'importation doit rechercher si le principe de prorogation auquel les juges étrangers ont dû l'extension de leur compétence générale s'accorde avec le principe de prorogation consacré,
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en matière de compétence générale directe, dans le pays d'importation, p. 80 ; se reconnaître à la prorogation de juridiction dont le tribunal étranger a bénéficié le même caractère judiciaire qui s^attache à la prorogation volontaire de juridiction en matière de compétence générale directe, dans le pays d'importation, p. 80 ; examen de la jurisprudence sur ce point, p. 81 : procédés par lesquels se réalise la prorogation de juridiction, p. 85 ; élection de domicile dans le pays auquel appartient le tribunal étranger, p. 85 ; clause pure et simple d'attribution de juridiction en pays étranger, p. 86 ; acceptation par le défendeur de la juridiction étrangère généralement incompétente, lorsqu'il a consenti à se défendre au fond devant elle sans invoquer l'exception d'incompétence, p. 87 ; diOlcultéà considérer comme une prorogation volontaire la soumission des parties à la juridiction étrangère en ce qui concerne les frais d'une instance qu'elles ont poursuivie et dû poursuivre devant cette même juridiction, p. 87 ; quid au cas où dans les deux pays en présence les procédés de prorogation ne sont pas réglementés de la même façon, p.
89 ; principe du caractère judiciaire des pouvoirs du juge en matière de compétence gé-
nérale indirecte comme au cas de compétence générale directe, p. 90.
2. Q. 138. Jugements étrangers, traité international substituant le système de l'examen limité à celui de la revision du fond, jugements rendus antérieurement à la mise en vigueur du traité, 1904, p.
• Angleterre.
3. Faillite, décharge, contrat passé en Angleterre, eflet de la décharge, 1904, p. 966.
4. Renonciation au bénéfice d'un jugement, exécution d'un jugement étranger, 190'«, p.
5. Soumission dans un contrat à la juridiction étrangère, effet du jugement, irrégularité de procédure, 1904, p.
Belgique,
5. Garde des enfants, inutilité de l'exequatur, pouvoir du juge des référés d'ordonner Texécution du jugement étranger, 1904, p. 975.
7. Traité franco-belge du 8 juillet 1899, réduction à une quinzaine du délai pour interjeter appel du jugement rendu sur la demande d'exequatur, traité franco-belge non applicable au cas de jugement rendu en France contre un Anglais, jugement rendu contre un étranger par un tribunal français saisi du litige en vertu de l'art. 1^ du Code civil, ordre public, rc-
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fus de l'exequatur, 1904, p*
France,
8. Jugement italien, refus de l'cxequatur au cas de décision contraire à l'ordre public, opposition entre jugement français et jugement italien rendu sur le même point litigieux, rejet de la demande d'exequalur, 1904. p. 913.
9. Traité entre la France et TIlalie pour l'exequatur des jugements étrangers, jugement d'homologation d'une adoption, matière non contentieu-
se, demande d'exequatur non rcceyable, 1904, p. 664.
Italie.
10. Exeqnatur, matière criminelle, partie ciTile, condamnation, dommages-intérêts, diffamation, tribunal compétent, citation régulière, ordre public, 190'i, p. 985.
11. Jugement rendu dans uo pays sans traité avec la Suisse, jugement belge, demande d'exequatur, incompétence da tribunal fédéral, 1904, p. 993.
^ SENTENCES ÉTRANGÈRES (MATiias bkpressivb). — V. Jugement étramoir (matière RipRsssiTB), -M- Tribunaux ftTRAn- GF.Rs (Jugement des).
Egj'pie, Matière répressive, ordonnance consulaire de non-lieu, décision sans autorité de
chose jugée devant les juridictions mixtes, 1904, p.
SENTENCE PAR DÉFAUT
France.
Etranger sans propriété en France, impossibilité d'invoquer la péremption pour uon-exécution du jugement par défaut dans les six mois, saisie-arrèt, possibilité de faire saisie-arrêt à l'étranger
et de former une demande en validité de la saisie-arrêt en vettu d'un jugement français non revêtu de Texequatar, jugement français par défaut réputé exécuté, opposition désormais irrecevable, 1904,
SÉPARATIONDE BIENS. — Y. Assignation, Divorce, Etat et CAPACITE, Faillite, Femme mariée, Régime matrimonial, % Union conjugale (rapports pécuniaires).
Index alphabétique.
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Commananté (Défaut d'acceptation de la), 5.
Compétence, 9 et 8., 29, 34. 35.
Conjoint sarri- ▼ant, 4.
Contestation en tre étrangers, 29, 35.
Contestation entre Français,34.
Contrat de mariage passé en France, 11, 20,
Convention matrimoniale passée en France,
Créanciers intervenants, 15.
Deed of êeparaie maintenance, \3.
Défaut d'exécution, 8.
Défaut du défendeur, 30.
Défense au fond,
Dettes contractées par la femme,
Divorce, 26.
Domicile du syn-
dic, 17.
Dot, 12.
Droit rabbinique,
Epoux de nationalité russe, 16,
Epoux étrangers,
Epoux français,
Etablissement subséquent & l'étranger, 30,
Etranger, 14 et s., 20.
Exécution d'un jugement de séparation de biens, 22 et s.,
Faillite, 2, 3.
Femme française, 21, 3.3.
Femme française d'origine qui épouse un étranger, 20, 24.
Femme mariée, 3.
Femme restée Française,! 0.
Gains de survie,
Héritier légitime,
Incompétence, 20.
Incompétence d'office, 30.
Incompétence ra^ iione perêonw,
Israélite, 26.
Jugement, 7.
Jugement étranger, 22 et s., 32,
Jugement étranger autorisant une Française à faire le commerce, 27.
Législation en vigueur à l'époque du mariag«, 12.
Loiapplicable,3t.
Loi de Jersey, 4.
Loi françai8e,3.
Loi personnelle des époux, 10.
Loi sarde, 12.
Mariage contracté dans le pays,
Mariage en France, 18.
Mariage kabyle,
Mariage musulman, 28.
Mise hors de cause, 16.
Ordre public, 1,
Péril de la dot, 3.
Pluralié de défendeurs, 17.
Publication préalable, 22 et 8.
Régime dotal, 12.
Régime français de la communauté réduite aux acquêts, 19.
Rente viagère, 4.
Résidence en France, 22 et s.
Rétroactivité, 5.
Saisie-arrèt, 13.
Séparation de corps, 5.
Syndic, 2.
Syndic de faillite,
Tiers de bonne foi, 6.
Traité francosuisse de 1869, 34 et s.
Tribunal de la faillite, 17.
Pats :
Allemagne, 1 et s, Angleterre, 4.
Autriche, 5.
Belgique, 6 et s.
France, 9 et s.
Galicie, 5.
Luxembourg(6r.-
Duché de), 29.
Monaco (Principauté de), 30.
Neuchâtel (Can-
ton de), 35.
Suisse, 31 et s.
Tunisie, 26.
Wurtemberg,!.
1. Badois, séparation volontaire en Wurtemberg, nullité, ordre public, 1886, p. 730.
2. Faillite, demande en séparation de biens, syndic, inadmissibilité de la demande contre ce dernier, 1887, p.
3. Faillite, femme, action en justice, loi française, péril de la dot, 1889, p. 312.
Angleterre.
4. Séparation de biens, loi de Jersey, cession d'immeubles à charge de rente viagère, conjoint survivant, héritier légitime, 1900, p. 644.
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Autriche.
5. Galicie, Code civil français, absence de contrai de mariage, communauté, régime de droit commun, introduction du Code civil autrichien, séparation de corps impliquant séparation de biens, défaut d'acceptation de la communauté dans les 3 mois et 40 jours, renonciation présumée à la communauté, non-rétroactivité des lois autrichiennes,
Belgique.
6. Valeur et effet des actes passés en pays étranger d'après ia législation belge (Picard), séparation de biens prononcée à Téiranger, effets en Belgique, conditions, séparation de biens non opposable aux tiers de bonne foi, 1881, p. 485.
7. Demande d'exécution en Belgique d'un jugement de séparation de biens obtenu en France par la femme, domicile du mari en Belgique, admission, 1881, p. 99.
Défaut d'exécution, nullité, 1876, p
France,
9. De la compétence des tribunaux français pour connaître des contestations entre étrangers (Féraud-Giraud), étrangers mariés en France, régime de communauté, demande en séparation de biens, compétence des tribunaux français, 1880, p. 227.
10. De la compétence des tribunaux français pour connaître des contestations entre |
époux étrangers (Féraud- Giraud), mari français devenant étranger après le mariage, femme restée française, contestation entre les époux, demande de séparation de biens formée par la femme, compétence des tribunaux français, 1885, p. 232; perte par l'un des époux de la qualité de Français en vertu de l'art. 17 Code civil, demande de séparation de biens, p.
236; droit du défendeur de décliner la juridiction française, demande de séparation de biens, p. 377 ; époux étrangers, droit de donner compétence aux trib. français, p.
378; époux étrangers, demande en séparation de corps ou de biens, loi personnelle des époux applicable, p. 381.
10 bis. Contrat de mariage passé en France avec adoption d'uo régime matrimonial consacré par la loi française, demande portée d'un commun accord par deux époux étrangers devant un tribunal français, 1878. p. 371.
11. Contrat de mariage passé en France entre étrangers, demande de séparation de biens, compétence des tribunaux français, 1889, p. 666.
12. Contrat de mariage passé sous Tempire des lois sarde*, annexion de la Savoie à la France, séparation de biens régie par la législation en vigueur à Pépoque du mariage, loi sarde, séparation de biens, ouverture des gains de survie, régime dotal, biens considérés comme faisant par-
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lie de la dot, constitution de dot en termes généraux, caractère de dot refusé aux biens à venir, 1892, p. 1021.
13. Deed of separate maintenant ce, somme allouée à la femme comme créancière de cette somme, validité des saisiesarrêts faites par ses créanciers, 1895, p. 587.
14. Demande de séparation de biens formée entre étrangers, incompétence des tribunaux français, 1878, p. 370.
15. Demande entre étrangers, créanciers intervenants, exception d'incompétence, rejet, 1882, p. 543.
16. Epoux de nationalité russe mariés sous le régime de la séparation de biens, dettes contractées par la femme, action contre le mari, mise hors de cause, 1893, p. 1169.
17. Epoux étrangers, incompétence raiione personx des tribunaux français, exception d'incompétence couverte par toute défense au fond, conclusions par lesquelles une partie déclare s'en rapporter à justice, syndic de faillite, impossibilité d'opposer Tincompétence au nom du mari, possibilité de s'opposer au nom de la masse, pluralité de défendeurs, art. 59, § 2, Code procédure civile, domicile du syndic sans influence sur la compétence, tribunal de la faillite pas nécessairement compétent sur la demande en séparation de biens, 1900, p.
Epoux étrangers, mariage et conventions matrimoniales
en France.séparation de biens, compétence des tribunaux français, 1886, p. 349.
19. Etranger défendeur établi en France, stipulation dans le contrat de mariage du ré« gime français de la commu« nauté réduite aux acquêts, compétence des tribunaux français, 1879, p. 550.
20. Etranger et femme française d'origine, devenue étrangère par mariage, contrat de mariage passé en France, adoption du droit français, incompétence des tribunaux français, 1883, p. 63.
21. Etrangers, femme française séparée de biens, caution du mari, inutilité d'une autorisation préalable de la part du tribunal, validité de l'autorisation donnée, 1899, p. 878.
22. Exécution d'un jugement de séparation de biens, publication préalable,jugementétran<ger, époux étrangers, résidence en France, biens situés en France, 1890, p. 170.
23. Exécution d'un jugement de séparation de biens, publication préalable, ordre public, jugement étranger, époux étrangers, résidence en France (avec le rapport de M. le conseiller Faure-Biguet),1893, p. 577.
24. Femme étrangère par son mariage, contrat de mariage passé en France en conformité des prescriptions des lois françaises,tribunaux français, compétence, 1874, p. 127.
25. Femme mariée, instance en séparation de biens, vices de l'assignation, nullité du juge^
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meot, exécution du jugement de séparation de biens, notification des actes d'exécution faite dans les mêmes conditions que l'exploit d'assigna- ' tion, nullité des actes d'exécution, 1902, p. 551.
26. Israélite, Tunisie, droit rabbinique, droit ne consacrant pas la séparation de biens,
' nécessité pour la femme de ■ recourir au divorce pour reprendre l'administration de ses biens, 1890, p. 299.
27. Jugement étranger autorisant une Française à faire le commerce, ne peut équivaloir à séparation de biens, 1882, p. 89.
Mariages musulmans et mariages kabyles, régime ana
~ logue à celui de la séparation de biens, 1897, p. 355.
Luxembourg.
29. Instance entre étrangers, demande de séparation de biens, compétence des tribunaux luxembourgeois, 1887, p. 674.
Monaco,
30. Etrangers, mariage contracté à Monaco, établissement subséquent à l'étranger, défaut du défendeur, incompétence d'office, 1893, p. 453.
Suisse.
31. Conflit de lots, époux de cantons différents, loi applicable, 1887. p. 379.
32. Epoux étrangers, statut personnel, jugement étranger, application en Suisse de plein droit, 1887, p. 116.
33. Femme française séparée de biens, caution du mari, inutilité d'un avis conforme de deux conseillers, 1900, p.
34. Instance entre Français, convention franco-suisse de 1869, compétence des tribunaux suisses, 1885, p. 210.
35. Traité avec la France de 1869, absence de disposition spéciale relative à la compétence en matière de demande de séparation de biens, application du droit commun du canton où l'instance est engagée, canton de Neuchàlel, compétence des tribunaux du canton au cas de demande pendante entre étrangers^ 1890, p. 517.
36. Traité international du 15 juin 1869entre la France et la Suisse, non -application an cas de demande de séparation de biens entre époux français, 1876. p. 509.
SÉPARATION DE CORPS. — V. Adultère, Agert de chax- GB, Aliment, Compétence, Contestation entre éTRAKGERS, Divorce, Etat et capacité. Garde des enfants. Jugement étranger. Mariage, Renvoi (Théorie du), % Union conjugale ( Rupture
de l*).
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables
générales, I, p. 596, n»» 3962 et s. ; p. 923, n©» 8510 et s. France, — Traité de la séparation de corps, par Le Senne, 1880, . p. 136.
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France, Allemagne, A utriche' Hongrie, Belgique, Etpagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Boumanie, Suède, Suisse. — Décret du 21 juin 1904 portant promulgatiou de la Convention signée à La Haye, le 12 juin 1902 pour régler les confliis de lois et de juridictions en matière de divorce et de séparatiuii de corps, 1904, p. 755.
Index alphabétique.
Acceptation de la jaridiction française, 20.
Acceptation de la jaridiction locale, 79, 80.
Acquiescement,
Admission à domicile, 6, 48, 95, 105.
Adultère, 7.
Adultère du mari,
Aff. de Beauffrement, 101.
Aliments, 17, 35,
Allemands, 24.
Anglo-maltais, 68
Assignation, 107.
Assignation & comparaître devant le président du tribunal, 51.
Attribution de juridiction, 44.
Audience (Assignation à r),
Audience solennelle, 89.
Autorisation maritale, 109.
Catholiques, 101
Chambre du conseil, 107.
Changement de] nationalité, 21.
Chilien, 9.
Clause du et facile accès,
Commission rogatoire, 87 et s.
Communauté, 82
Comparution personnelle) du dé fendeur devant le président du tribunal, 6, 31, 46, 49
Compétence, 4 et s., 8 et s., 13 et s., 105.
Compétence exclusive des tribunaux du pays où se trouve le domicile conjugal, 13.
Compétence facultative, 79.
Conciliation (Ten tatives de), 86 et s.
Conférence de droit international privé de La Haye, 2 et s
Conflits de lois,
Conseil de famille, 81.
Consentement des parties à accepter la juridiction française,
I Consentement mulibre | tuel des époux,
Contestation entre étrangers,
Contrat de mariage passé en France, 49.
Conversion au protestantisme,
Conversion de la séparation de corps en divorce, 5, 24, 90, 93, 95, 101 et s., 105 et s.. 113.
Conversion du divorce-s é p a r ation de corps de la législation argentine en véritable divorce au titre . français, 9.
Conversion en divorce d'une sépara ti on de cords prononcée à l'étranger, 105 et s.
Cour de Rome,16,
Défendeur (Silence du), 21, 77.
Défendeur domicilié & Tétranger, 33.
Défendeur domi-
I cilié dans la
principauté de Monaco, 78.
Défendeur sans domicile connu àTétranger, 34.
Défendeur sans domicile connu en France, 63.
Défendeur sans domicile ni résidence en Belgique, 105.
Délai imparti au demandeur, 36.
Délai imparti pour plaider au fond devant le tribunal compé* tent, 62.
Délai pour introduction d'une demande à l'étranger, 59.
Demande d'exeqnatnr, ll'i.
Demande incidente en nullité du mariage, 89.
Demande provisionnelle, 52,
Déni de justice (Crainte de).21,
Divorce, 4, 103.
Y. aussi supra, V* Conversion.
Divorce (Effets du), 9.
Divorce (Impossibilité de le pro-
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noncer entre époux catholiques polonais), Divorce entre
étrangers, 5.
Divorce prononcé à l'étranger, 8, Domicile à ré<
tranger, 13.
Domicile conjugal (Réintégra tion du), 102.
Domicile dans le pays d'origine (Absence de tout), 10.
Domicile de fait,
Droit canonique,
Effet extraterritorial de la séparation de corps, Emploi du produit d'un legs, Epoux ayant la même nationalité, 4.
Epoux catholiques polonais Epoux chiliens,
Epoux de nationalité différente, 4.
Epoux espagnols, 6, 23, 25, 28 et s., 73.
Epoux étrangers, 6, 17, 24, 31.
57, 75 et s., 94.
Epoux étrangers mariés à l'étranger, 95.
Epoux français,
Epoux hollandais,
Epoux italiens,
Epoux résidant à rétranger, 87.
Epoux suisses, 4,
44 et «I., 58. Epoux suisses domiciliés en France, 70 et s Etat mental, 92.
Etrangers, 15, 47
et s., 93.
Etranger défen
deur, 46.
Etranger domici lié en Suisse, Etrangers sans domicile ni établissement hor»
de France, 53.
Exception d'incompétence à opposer in limine litis^ 49, Bxeqnatnr, 115.
Exequatur sans revision au
fond, 117.
Faits accomplis dans le pays, Femme d'origine française devenue étrangère par son mariage, 34, 54.
Femme étrangère, 61, 62.
Femme ex-française, 34, 54.
Femme française,
Femme française devenue belge par mariage, Femme française d'origine, 9, 38,
Femme restée do- Liquidation des
miciliée à l'étranger, 95, Femme restée
française, 6, Frais du procès,
Français, 84, 106,
Français marié à une étrangère, Fraude à la lui française, 108.
Garde' des enfants. 13, 83.
Incompétence absolue des tribunaux français, Incompétence des tribunaux fran çais (Nature de !•), 47.
Incompétence des tribunaux sur le fond. 55. 59.
In compétence
d'office, 21.
Incompétence d'ordre public Incompétence relative des tri bunaux italiens, Injure grave, 100.
Israélites du M'
Zab, 08.
Juge des référés,
Jugement étranger, 112 et s., Juridiction administrative, 4.
Législation bol
landaise, 105.
Lcx forif 4.
droits respectifs des époux, i16.
Loi allemande»
Loi étrangère, 24,
Loi étrangère, (P enve delà), Loi française de 1884 sur le divorce, 5, 106.
Loi maltaise, 93.
Loi nationale des
époux, 4.
Loi personnelle,
Loi personnelle, des époux, 6, Mariage (Nullité
du), 14.
Mariage à l'étranger, 14.
Mariage à un Ottoman, 56.
Mariage canonique, 73.
Mariage contracté à l'étranger. 85.
Mariage contracté en France, 24.
Mariage contracté en France suivant les formes françaises, Mariage religieux (Dissolution do)»
Mauvais traitements, 92.
Mesures conservatoires, (7.
Mesures provisoires, 26, 36, 40 et s., 45, 46, 49, 54, 55, 59 et s.,
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Mesures argentés et proyisoires,
Nationalité incertaine, 53.
Nationalité inconnue, 52.
Naturali sation, 105, 109.
Naturalisation du mari, 8.
Nom du mari (Port do), 7.
Non-rétroactivité,
Non-révision du fond, 120 et s.
Ordonnance du président d'un tribunal étranger, 117.
Ordre, 118.
Ordre public, 76
Patriarcat, 27.
Patriarcat arménien eatbolique, 18.
Patriarcats catboliques d'Orient, 16, 18.
Pension alimen- Uire, 27, 41, 42, 50, 60, 62.
Pension constituée par le mari à la femme,
Perte par l'un des époux de la qualité de Français, 6.
Polygamie, 98.
Procédure, 5, 85
Pat8 :
Algérie, 28, 39,
Allemagne, 101.
Angleterre, 13,14, 85, 102.
Argentine (République), 9.
et s., 106.
Procédure vexatoire, 14.
Prodigalité, 10.
Protégés françaisgrecs catboliques, 27.
Protestantisme (Conversion au),
Provision, 17, 35.
Provision ad litem, 25, 41, 42, 58 et s., 94.
Régime matrimonial, 27.
Remise d'enfant,
Renonciation au droit d'invoquer la compétence,
Résidence à l'étranger, 43.
Résidence des époux dans le pays. 13.
Résidence provisoire (Assignation d'une) à la femme, 61, 68.
Revision du fond (Absence de),
Scellés (Apposition des), 49,82.
Second mariage,
Second mariage du mari pendant l'existence du premier mariage, 100.
Second mariage
Belgique, 5, 15, 91, 105 et s.
Echelles du Levant, 16. 17,27.
Egypte, 18.
Etats-Unis, 92.
d'une femme séparée de corps
Séparation de corps (Causes de la), 4, 10, 91 et s.
Séparation de corps (Effets de la), 101 et s.
Séparation de corps (Loi n'admettant pas la), 96 et s.
Sépara t i o n de corps à Tétranger,90.
Séparation de corps d'une durée illimitée,84
Séparation de corps par con, svntement mutuel. 96.
Séparation de corps temporaire, 10.
Séparation de fait,
Sévices commis à l'étranger, 13.
Simple résidence dans la principauté de Monaco, 79.
Statistique, 1.
Statut personnel, 5, 71, 95, 96, 98, 105.
Suisses, 26.
Suisses domiciliés en France, 65
Suisses mariés en France et y ré- France, 6 et s., 19 ^ I
s., 93 et s., 101, 108 et s.
Italie, 73 et s., 120,121.
Maurice (Ile de),
sidant, 66.
Témoignages recueillis en Fran-
Tentatives de conciliaiîon devant le tribunal étranger, 87.
Traité anglo-tunisien du 31 décembre 1883,
Traité austro-italien, 74.
Traité franco-chilien de 1846, 10.
Traité franco-espagnol, 6, 23, 29. 30.
Traité francosuisse, 6,26.58, 65, 66, 70 et j.
Tribunaux de l'ordre judiciaire,
Tribunal dudomicile du défendeur, 4, 15.
Tribunal étranger compétent (Absence de), 38.
Tribunaux français de Tunisie, 68 et s.
Tribunaux genevois, 84.
Tribunaux laïquesitaliens, 73.
Tribunaux nationaux, 4.
Urgence non justiEée, 43.
Vie commune(Reprisede la), 106.
Monaco (Principautéde),78ets.
Pérou, 12.
Portugal, 81.
Saxe-Altenbourg.
Suisse, 70 et s. , 82 et s.
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Division.
§l«r.. Généralités (1 à 12).
S 2. — Compétence (13 à 84).
§ 3. — Procédure de Tinstance en séparation de corps (85 à 90|.
§ 4. — Loi applicable. — Causes de la séparation de corps <9i à 100).
§ 5. — Effets de la demande de séparation de corps et de b séparation de corps elle-même. — CouTersîon de la séparation decorpsen divorce (101 à 121).
§ 1er _ Généralités.
1. Statistique des séparations et divorces en Europe, 1886, p. 497.
2. 2« Conférence de droit international privé de La Haye (25 juin-13 juillet 1894), protocole final, dispositions concernant le divorce et la séparation de corps, 1895, p. 199.
3. La Conférence de La Haye relative au droit international privé (deuxième session) (A.
Laine), exposé des travaux de la seconde session, analyse critique des avant-projets, rapports et discussions, séparation de corps, 1895, p. 470; critique du texte adopté, p.
.4. La Conférence de La Haye relative au droit international privé (3« session) (A. Laine).
— n. Projet d'une convention pour régler les conflits de lois et de juridictions en matière de divorce et de séparation de corps (texte et commentaire), 1901, p. 231 ; composition de la commission spéciale, p. 231, note 2; vue générale de l'œuvre de la commission, p. 231 ; — § l'c.
De la solution donnée aux con-
flits de lois en matière de divorce ou de séparation de corp»
au cas où les deux époux ont la même nationalité, p. 232; le divorce ou la séparation de corps ne peuvent être demandés que s'ils sont permis par la loi nationale des époux et par la lex fori^ p. 232; cas où la loi nationale des époux reconnaît le divorce et non la séparation de corps, alors qoe la lex fori ne reconnaît que la séparation de corps, p. 233 ; de la loi applicable pour liéterminer les causes de divorce ou de séparation de corps, p. 235; du cas où la loi du lieu de la demande permet ou prescrit que la loi nationale soit seule applicable, p. 238; application, pour la détermination des causes de divorce, de la loi nationale à laquelle les époux étaient soumis lors de la survenance des faits relevés, mais non de la loi de leur nouvelle nationalité, p.
240; — § 2. Quelle est la juridiction compétente, p. 241 ; part faite aux tribunaux nationaux et aux tribunaux du domicile : différence entre la rédaction de 1894 et celle de 1900, p. 242 ; — § 3. Sanction
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des règles précédentes, p.
. 245; effet eztraterrîtorial du dÎTorce ou de la séparation de corps prononcés par un
• tribanal compétent et conformément aui dispositions de la convention, p. 246 ; du cas où, soit le divorce,8oit la séparation de corps, a été prononcé par une juridiction administrative, p. 248; — § 4. Quelle loi doit être considérée comme la loi nationale des époux, au cas où ils sont de nationalité différente, p. 251 ; —% 5. Portée de la convention, p. 252; réflexions sur le caractère et l'utilité des deux projets précédents, p-
Belgique,
5. Divorce eotre étrangers, compétence des tribunaux belges, causes du divorce, statut personnel, demande de divorce fondée sur la loi française de 1884, formes de la procédure, impossibilité de considérer comme contraire à Tordre public la conversion delà séparation de corps en divorce telle qu'elle est organisée par la loi française, 1887, p.
France,
6. Compétence des tribunaux français pour ronnaitre des contestations entre époux étrangers (Féraud-Giraud).
mari français devenant étranger après le mariage, femme restée française, contestations entre eux, demande de séparation de corps, de biens, comp. des tribunaux français, 1885, p. 232; perte par l'un
des époux de la qualité de français en vertu de l'art. 17 Code civil, demande de séparation de corpsy p. 236 ; époux étrangers, admission à domicile en France, action en séparation de corps, en divorce, compétence des tribunaux français, p. 248 ; époux étrangers, trib. français, incompétence, résidence, effet, consentement des parties à accepter la juridiction française, p.
379; acquiescement ne pouvant résulter de la comparution volontaire du défendeur en conciliation, p. 380; convention franco-suisse de 1869.
incompétence des tribunaux français, p. 381 ; époux espagnols, femme résidant en France, demande en séparation de corps, traités des. 7 janvier 1863 et 6 février 1870.
compétence des tribunaux français, p. 381 ; époux étrangers, demande en séparation de corps ou de biens, loi personnelle des époux applicable, p. 381.
7. Droit canonique, adultère, port du nom du mari, 1900, p. 349.
8. Français marié à une étrangère, naturalisation du mari, fraude, effet personnel, divorce prononcé à rétranger,droit de la femme de demander la séparation, compétence des tribunaux français, i882, p.
9. République Argentine, effets du divorce réduits à ceux de la séparation de corps, femme française d'origine, mariage avec un Chilien, maintien de
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la qualité de Française, possi' bîlité de cooTertir le divorceséparation de corps de la législation argentine en véritable divorce au titre français, art. 310 Code civil, cooapétence des tribunaux français, art. 14 Code civil, 1902', p.
10. Séparation de corps (temporaire), époux chiliens, traité franco-chilien de 1846,clause du libre et facile accès, compétence des tribunaui français, absence de tout domicile dans le pays d'origine, canseft et conditions de la séparation de corps, application exclusive de la loi étrangère, prodigalité, séparation de corps temporaire, 1900, p.
Maurice [Ile]
11. ModiGcations apportées au Cod« civil français par la législation de nie Maurice (G.
Newton) du divorce et de la séparation de corps, 1904, p.
Pérou,
12. De la condition légale des étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), étrangers, droits de famille, jouissance, traités internationaux, séparation de corps, 1879, p. 46.
§ 2. — Compétence,
Angleterre,
13. Domicile à l'étranger, résidence des époux en Angleterre, sévices commis à l'étranger, garde des enfants, compétence des tribunaux anglais, demande de divorce, compé-
tence exclusive des tribunaux du pays où se trouve le domicile conjugal, 1900, p. 646.
14. Mariage à l'étranger, nullité du mariage, juridiction étrangère, compétence des tribanaux anglais, 'domicile à l'étranger, procédure vexatoire,frais du procès à l'étranger, 1896, p. 886.
Belgique,
15. Etrangers, droit d'agir en justice, compétence du tribunal belge du domicile du défendeur, 1893, p. 443.
16. Des patriarcats catholiques d'Orient et de la juridiction suprême de la Sainte Cour de Rome en pays ottoman pour les procès matrimoniaux (G. Privât). 1895, p. 994; aff.
Selim Farag, prétendue incompétence du patriarcat arménien de Constantinople a prononcer la séparation de corps entre les époux, p, 998 ; prétendue annulation de la décision patriarcale par le Maglis Adlie de Constantinople, p.
lOOi ; prétendue nullité de la décision à raison du défaut de signification régulière, p.
17. Epoux étrangers, demande d'aliments ou de provision, compétence des tribunaux français, 1891, p. 601.
Egypte.
18. Patriarcats catholiques d'Orient, patriarcat arménien catholique, cour de Rome, pou voira, sentence patriarcale, infirmation,conséqnence,1895, p. 657.
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19. CootestattOD entre étrangers, possibilité d'opposer Tincompétence des tribunaux français en tout état de cause, 1898, p. 131.
20. Contestation entre étrangers, question d'état, acceptation de la juridiction française, accord, compétence,exception, conditions d'admissibilité , 1884, p. 191.
21. Contestation entre étrangers, question d'état et de capacité, silence du défendeur, compétence des tribunaux français, exception dMncompétence soulevée par le défendeur, irrecevabilité en cas de crainte de déni de justice, impossibilité en pareil cas pour le juge de se déclarer d'office incompétent, changement de nationalité de l'une des parties en cause au cours du procès, appréciation de sa nationalité au jour de l'introduction de l'instance, 1896, p. 630 ; 1897, p. 362.
22. Contestation entre étrangers, séparation de corps, incompétence, droit de la soulever en tout état de cause. 1886, p.
23. Conventions franco-espagnoles. Espagnols domiciliés en France, contestation, séparation de corps, tribunaux français, compétence, 1885, p. 544.
24. Conversion de la séparation de corps en divorce, époux étrangers dont la loi nationale admet le divorce, compétence des tribunaux français spécialement à l'égard des Alle-
mands, raison de lait tirée d'une résidence prolongée en France, mariage célébré en France, loi étrangère, 1887, p. 469.
25. Demande de séparation de corps, époux espagnols, compétence des tribunaux français, question laissée en France en dehors des tribunaux ecclésiastiques, obligation pour les Espagnols de s'adresser aux tribunaux de l'ordre judiciaire, provision ad liiem, 1898, p. 1102.
26. Demande entre ressortissants suisses, traité francosuisse, incompétence des tribunaux français, mesuresprovisoires, compétence, 1882, p. 627.
27. Echelles du Levant, protégés français grecs catholiques, régime matrimonial, demande en séparation de corps, pension alimentaire, patriarcat, compétence, 1900, p. 190.
28. Epoux espagnols, Algérie, tribunaux français, compétence, 1893, p. 173.
29. Epoux espagnoIs,traité franco-espagnol du 6 juin 1882, français, 1889, p. 811.
30. Epoux espagnols, traité franco-espagnol de 1862, compétence des tribunaux français, exception d'incompétence, époque où on peut l'opposer, 1893, p. 175.
31. Epoux étrangers, comparution personnelle du défendeur devant le président du tribunal, impossibilité pour le défendeur de soulever ultérieu-
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rement la question d'incom** péleoce, 1897, p. 581; 1898, p. 755.
32. Epoux étranger, déclinatoire d'iocompétence opposé par le défendeur, 1886, p.
33. Epoux étranger, défendeur domicilié à l'étranger, incompétence des tribunaux français, garde des enfants, compétence des tribunaux français jusqu'au moment où les tribunaux étrangers sont saisis du fond de l'alTaire, 1895, p. 624.
3'i. Epoux étrangers, défendeur sans domicile connu à l'étranger, compétence des tribunaux français, femme d'origine française devenue étrangère par son mariage, 1893, p. 152.
35. Epoux étrangers, demandes d'aliments et de provision, compétence des tribunaux français, 1891, p. 601.
36. Epoux étrangers, demande en séparation de corps, incompétence, mesures provisoires, compétence, délai imparti au demandeur, 1886, p.
37. Epoux étrangers, domicile en France, crainte d'un déni de justice, compétence des tribunaux français, 1894, p.
38. Epoux étrangers, femme française d'origine, absence de tribunal étranger compétent, compétence des tribunaux français, 1893, p. 1201.
39. Epoux étrangers, incompétence des tribunaux français, Algérie, 1893, p. 177.
40. Epoux étranger, incompétence des tribunaux français, incompétence d'ordre public, compétence des tribunaux français en matière de mesures provisoires, 1876, p.
41. Epoux étrangers, incompétence sur la question de fond, mesures provisoires, pension alimentaire, provision ad litem, compétence, 1889, p.
42. Epoux étrangers, mesures provisoires, provision ad litem, incompétence des tribunaux français, demande m divorce antérieurement formée devant un tribun a 1 étran ger, réserve à ce tribunal étranger du droit de fixer la pension alimentaire, 1889, p.
43. Epoux étrangers, résidence à l'étranger, mesures provisoires, urgence non justifiée, exception d'incompétence, incompétence du jng^ des référés, 1893, p. 174.
4'«. Epoux suisses, exception au principe que les tribunaux français doivent se déclarer incompétents au cas où les parties résidant au même lieu ont consenti à procéder devant ces tribunaux, faits accomplis et témoignages recueillis en France, impossibilité pour le défendeur qui a acquiesces cette attribution de juridiction de revenir sur sou acquiescement, caractère non absolu de l'exception d'extranéité qui ne peut être opposée en tout état de cause, 1875, p. 356,
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45. Epoux suisses, traité de 1869, incompétence absolue des tribunaux français, mesures proTisoires, 1893, p.
46. Etranger défendeur, exception d'incompétence, comparution en conciliation n'emporte pas renonciation au droit d'opposer l'incompétence, mesures provisoires, compétence, 1880, p. 19'i.
47. Etrangers, demande en séparation de corps, nature de l'incompétence des tribunaux français en matière de séparation de corps, renonciation, 1881, p. 262.
48. Etrangers, domicile de lait, mariage en France, admission à domicile, compétence des tribunaux français, 1876, p. i85.
49. Etrangers, exception in limine litis^ comparution devant le président, apposition des scellés, contrat de mariage passé en France, demande de mesures provisoires, fins de non recevoir contre l'exception d'incompétence, rejet, 1882, p. 314.
50. Etrangers, garde de l'enfant, pension alimentaire à la demanderesse, tribunaux français, incompétence, 1878, p.
■51. Etrangers, instance en séparation de corps, ouverture, assignation à comparaître devant le président du tribunal, exception d'incompétence, domicile, tardiveté, 1886, p. 584.
Etrangers, nationalité inconnue, demande provision
nelle, aliments, compétence des tribunaux français^ 1875, p. 273.
53. Etrangers sans domicile ni établissement hors de France, nationalité incertaine, mariage contracté en France suivant les formes françaises, tribunaux français compétents, demande provisionnelle, 1875, p. 273.
54. Femme ex-française, mesures provisoires, compétent ce du tribunal du lieu de son ancien domicile, 1891, p.
55. Femme française devenue belge par mariage, instance en séparation de corps, exception d'incompétence du mari, incompétence des tribunaux sur le fond, compétence pour les mesures provisoires, 1880, p. 303.
56. Femme française, mariage à uu Ottoman, perte de la qualité de Française, incompétence des tribunaux français,
57. Instance entre époux étrangers, mesures conservatoires dans l'intérêt de la femme, emploi du produit d'un legs, compétence des tribunaux français, 1878, p.
58. Instance entre époux suisses, traité franco-suisse, incompétence des tribunaux français, provision ad litent, 1883. p. 294.
59. Instance entre étrangers, compétence déniée par le défendeur, loi étrangère attribuant compétence, incompétence pour le fond, compé-
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tence pour mesures provisoires, proTisioD ad litem, délai pour introduction d'une demande à l'étranger, 1885, p. 679.
60. Instance entre étrangers, mesures provisoires, compétence des tribunaux français, provision ad litem, incompétence des tribunaux français, action en divorce de la femme, moyens pécuniaires pour aller devant le juge compétent, pension alimentaire, français, 1883, p. 292.
61. Mesures provisoires, assignation d'une résidence provisoire a la femme étrangère, compétence, 1889, p. 668.
62. Pension alimentaire accordée à la femme étrangère demanderesse, délai imparti pour plaider au fond devant le tribunal compétent, 1880, p. 303.
63. Procès entre étrangers, défendeur sans domicile connu en France, compétence des tribunaux français, époux catholiques polonais, impossibilité de prononcer le divorce, 1895, p. 627.
64. Séparation de corps entre étrangers, garde des enfants, mesures provisoires, 1903, p. 165.
65. Suisses domiciliés en France, convention franco-suisse, incompétence des tribunaux français, 1882, p. 546.
66. Traité franco-suisse, sujets suisses mariés en France et y résidant, compétence des tribunaux français, 1879, p.
67. Tribunaux d'Algérie, demande de séparation de corps, époux étrangers, mesures provisoires, compétence, 1889, p. 300.
68. Tribunaux français de Tunisie, sujets anglo-maltais, traité anglo-tunisien du 31 déc. 1883, compétence des tribunaux français, président du tribunal, droit d*ordonner les mesures urgentes et provisoires, garde des enfants, domicile de la femme, 1889, p. 618.
69. Tunisie, Maltais, compétence des tribunaux français de Tunisie, 1891, p. 233. *
France et Suisse.
70. Demandes de séparation de corps entre étrangers (traité franco-suisse du 15 juin 1869) (Ch. Démangeât), 1878, p.
450 ; approbation d'un arrêt du l«r juillet 1878 de la chambre des requêtes de la Gourde cassation qui reconnaît compétence aux tribunaux français pour connaître des demandes de séparation de corps pendantes entre époux suisses domiciliés en France, p. 450.
71. Des demandes de séparation de corps entre étrangers, traité franco-suisse du 15 juin 1869 (E. Lehr), 1878, p. 247; analyse d'un arrêt de rejet de la chambre des requêtes de la Cour de cassation du l*** juillet 1878 qui refuse aux tribunaux français la faculté de se déclarer incompétents sur une demande en séparation de corpt formée par des
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époaz suisses depuis longtemps domiciliés en France, p. 247; critique de Tarrêt :
les demandes de séparation de corps n'ont pas été prévues lors du traité de 1869; elles restent donc soumises aux règles du droit commun et les époux de nationalité suisse ne peuvent pas en saisir les tribunaux français, p.
248; au surplus, les questions relatives aux modes de relâchement ou de dissolution du lien conjugal rentrent dans le statut personnel et il vaut mieux que ce soient les tribunaux nationaux qui soient appelés à faire application des lois nationales, p. 249.
72. Du traité conclu entre la France et la Suisse, le 15 juin 1869, sur la compétence judiciaire et l'exécution des jugements et de la nécessité de le reviser (Alex-J. Martin), on devrait pouvoir prononcer la séparation de corps d'époux français en Suisse et réciproquement, 1879, p.
Italie.
73. Conjoints espagnols, mariage canonique, incompétence des tribunaux laïques italiens, 1902, p. 634.
74. Domicile, nationalité, séparation de fait, traité austroitalien, compétence des tribunaux italiens, 1879, p. 298.
75. Epoux étrangers, résidence en Italie, demande en séparation de corps, compétence
76. Etrangers, tribunaux italiens, compétence, question d'état, demande principale, demande incidente, mesures provisoires, acheminement an divorce, ordre public, 1876, p. 220.
77. Question d'état entre étrangers, demande de séparation de corps, incompétence relative des tribunaux italiens, silence du défendeur, compétence des tribunaux italiens, 1893, p. 237.
Monaco,
78. Epoux étrangers, nouveau Code de procédure civile, non-rétroactivité, ancien Code, défendeur domicilié dans la principauté, compétence, 1895, p. 187.
79. Etrangers, simple résidence dans la principauté, acceptation de la juridiction monégasque, compétence facultative, 1893, p. 454.
80. Epoux italiens, acceptation de la juridiction monégasque par les parties, compétence reconnue par la loi italienne, exception au principe de l'incompétence dans les questions d'état, preuve de la loi étrangère, 1896, p. 913.
Portugal,
81. Séparation de corps, conseil de famille, mesures d'exécution, remise d'eufant, incompétence, 1875, p. 66.
Suisse.
Epoux français mariés sous le régime de communauté
des tribunaux italiens, 1884,
Tables GiniRàLES. — Tome IV et dernier.
Glunet.
(Table anal/tique et alphabétique des matières.)
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iQstaaee en ■éparation de corps pendante devant un tribanal auiase, demande par la femme d'apposition de scellés, compétence des tribunaux suisses, 1883, p. 554.
83. Etranger domicilié en Suisse, compétence des tribunaux suisses, en tons cas exception d'incompétence à opposer in limine litis, 1876, p. 227.
84. Français, impossibilité pour les tribunaux genevois de prononcer une séparation de corps d'une durée illimitée, 1879, p.
§ 3. — Procédure de V instance en séparation de corps.
Angleterre.
85. Mariage contracté à l'étranger, adultère du mari, aveu d'adultère résultant d'un jugement étranger et non contesté par le défendeur, possibilité pour les tribunaux anglais de prononcer la séparation de corps sans enquête préalable, 1902, p. 379.
Autriche,
86. Conciliation, tentatives obligatoires devant un prêtre, 1875, p. 36.
87. Demande de séparation de corps formée par un Autrichien devant un tribunal autrichien, époux résidant à l'étranger, commission rogatoire, conciliation, tentative devant le tribunal étranger,
Audition de témoins, tribu
nal étranger, délégation, 1877, p. 44.
89. Demande fu séparation de corps, demande incidente en nullité du mariage formée par le défendeur, nécessité pour la Cour d*appel de statuer en audience solennelle, 1882, p.
90. Séparation de corps i l'étranger, demande en conversion introduite en France, procédure, 1891, p. 195.
§4. — Loi applicable. — Causes de la séparation de corps.
Belgique.
91. Faits ayant servi de base à la demande de séparations de corps, faits pouvant être envisagés au point de vue dn divorce, 1887, p. 214.
États-Unis.
Mauvais traitements, état mental, 1887, p
France.
93. Conversion, séparation de corps en divorce, étrangers, loi personnelle, loi maltaise qai admet la séparation de corps, mais repousse le divorce.
94. Epoux étrangers, instance en séparation de corps, provision ad litem^ application de la loi française, 1892. p.
95. Epoux étrangers mariés à l'étranger, séparation de corps, statut personnel, mari, admission à domicile en France, femme restée domiciliée à l'étranger, impossibilité
SÉPARATION DE CORPS
- d'obtenir la coQversioD de la séparation de corp» en divorce, 1891, p. 505.
96. Epoax étrangers, séparation par consentement mutuel, statut personnel, rejet, 1904, p. 188.
97. Epoux italiens, loi étrangère n'admettant pas le divorce, demande de divorce, possibilité de demander la séparation de corps à titre subsidiaire, 1891, p. 119'f.
98. Israélites du M' Zab, statut personnel permettant la polygamie mais n'admettant pas la séparation de corps, 1892,
Loi allemande, suppression
100. Second mariage du mari pendant l'existence du premier mariage, injure grave, 1882, p. 534.
§ 5. — Effets de la demande de séparation de corps et de la séparation de corps ellemême, conversion de la séparation de corps en divorce,
Allemagne et France.
101. De la validité du second mariage d'une femme séparée de corps (aff. de BauifremoD) « (D' A. Stôlzel), 1876, p. 260 ; critique de l'opinion de M. De Holtzendorff qui a admis la validité du mariage de la princesse de Beauffremont dans un article publié
par le Journal et dans une brochure parue en Allemagne, mais qui, d'ailleurs, a invoqué successivement des motifs différents ; d'après l'auteur, en Saxe-AItenbourg, c'est le droit canonique qui régit les catholiques ; par suite, dans ce pays, la séparation de corps n'a pas le même effet que le divorce, p. 260.
Angleterre.
Séparation, enfant, garde
103. Epoux catholiques, séparation de corps, conversion au protestantisme, divorce, second mariage à l'étranger, nullité. 1877, p. 77 ».
104. Mari ayant accordé à sn femme d'avoir un domicile distinct, mari sans droit à demander en justice la réinlcgration de sa femme, 1876, p.
Belgique.
105. De la conversion en divorce d'une séparation de corps prononcée à l'étranger entre étrangers (De Nobele), 1887, p. 575 ; époux de nationalité hollandaise séparés judiciairement depuis cinq ans à la demande de la femme, législation hollandaise ne permettant la conversion de la séparation de corps en divorce qne du consentement mutuel des époux, mari désirant seul la conversion ; peul-il
1. Sur l'affaire de Bauffremont, V. supra, v° Naturalisation, n. 5, 18, 19, 44.
V. aupra. y* Divorce, n. 327 et s
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en allant habiter la Belgique y obtenir le divorce en Terlu de Tart. 310 C. civ., p. 575; réponse négative tirée de ce que la loi da divorce forme un statut personnel, p. 575 ; même solution au cas où le mari serait admis à domicile en Belgique, p. 577 ; même solution au cas où le mari se serait fait naturaliser Belge en vue d'échapper à l'application de la loi hollandaise, ' p. 578 ; quid au cas où la naturalisation acquise en Belgique n'est pas frauduleuse et où d'ailleurs la femme a conservé sa nationalité antérieure, p. 578 ; revue de la jurisprudence belge, p. 579 ; en pareil cas, la femme, si elle n'a ni domicile ni résidence en Belgique, peut-elle être assignée devant un tribunal belge, p.
106. De la conversion en divorce d'une séparation de corps prononcée à l'étranger (L.
Humblet), 1888, p. 461 ; approbation des opinions émises par M. De Nobele dans un article analysé supra, sous le n^ 105, p. 461 ; question envisagée au point de vue de l'art. 310 C. civ. modifié par la loi française du 27 juillet 1884 ; deux Français séparés de corps depuis plus de trois ans habitent un pays soumis au Code civil, la Belgique, par exemple, celui qui a obtenu la séparation de corps est-il recevable à demander qu'elle soit convertie en divorce, p. 462 ; quid quant à celui contre qui la séparation a été
prononcée, p. 464 ; la demande peut-elle être écartée par la déclaration du défendear qu'il est prêt à reprendre la vie commune, p. 464 ; dans quelles formes l'inttance doit-elle être introdaite et poursuivie, p. 464.
107. Français, séparation de corps, conver&ion en divorce, incompétence de la chambre du conseil, nécessité d'une assignation à l'audience, 1887, p. 359.
France.
108. Femme française, séparation de corps, nationalité nouvelle, prétendue transformation de la séparation de corps en divorce, second mariage contracté, fraude à la loi française, nullité, 1878, p.
109. Femme mariée séparée de corps^ naturalisation, loi françaisedu6 février 1893,iua* tilité d'obtenir l'autorisation maritale, 1893, p. 1135.
110. Français, divorce prononcé à l'étranger, demande d'exécution en France, impossibilité de considérer ce divorce comme équivalent à la séparation, rejet, 1882, p. 89.
111. Française séparée de corps, acquisition de nationalité dans un pays où le divorce n'est point admis (Italie), demande en conversion, admission, dissolution da mariage religieux obtenue par l'autre conjoint, second mariage à l'étranger, demande en divorce, admission, 1885, p. 177.
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Juge français condamnant - un époux étranger à payer
une pension alimentaire à sa femme, mesures provisoires, question des effets de ce jugement à l'expiration du délai imparti à la femme ou au cas . de jugement étranger, effets, 1890, p. 297.
113. Jugement étranger, conversion, motif du jugement étranger non admis en France comme cause de divorce, nonrecevabilité de la demande, 1902, p. 841.
114. Jugement étranger de séparation de corps, demande d*exequatur, absence de revision du fond, 1882, p. 620.
115. Jugement étranger de séparation de corps, effet sans nécessité d'exequatur, 1903, p.
116. Jugement étranger, liquidation des droits respectifs des époux, exequatur, étran-
117. Ordonnance du président d'un tribunal étranger qui statue en matière de séparation de corps sur la garde des enfants, exequatur sans revision au fond, 1888, p. 794.
1 18. Pension constituée par le mari à la femme à la suite d'une séparation de corps, divorce des époux à l'étranger, extinction de la pension, ordre ouvert, demande de la femme, refus, 1883, p. 629.
119. Séparation de corps prononcée à l'étranger, exequatur possible en France, garde des enfants, 1892, p. 1022.
Italie.
120. Demandes complémentaires, enfants, inadmissibilité, jugement étranger, non-revision du fond, 1879, p. 301.
121. Jugement étranger, examen des qualités extrinsèque», non-revision au fond, 1879, p. 301.
SÉPARATION DE ^AIT. — V. Séparation de corps.
Angleterre.
1. Sévices contre la femme, séparation volontaire, adultère postérieur du mari, demande en dissolution, rejet, 1884,
Autriche.
2. Obligation de payer une rente prise par l'un des époux vis-à-vis de l'autre, caractère de l'engagement, circonstance de fait, 1878, p. 391.
SÉPARATION DE L'EGLISE ET DE L'ETAT
y. ifi Voir RELIGIEUSE.
SÉPARATION DES PATRIMOINES. - V. Successiou .
Egypte, 1. Distribution par contribution ouverte devant les tribunaux mixtes, créanciers de nationalités différentes, Codes mixtes applicables, inuti-
lité de surseoir jusqu'à ce que l'autorité du statut personnel ait prononcé la séparation des patrimoines, saisie devant les tribunaux mixtes suffisant à séparer les fonds
ÊPABATION DES PATRIMOINES. — SÉPULTURE
saisis du restant du patrimoine soit du défunt, soit de Théritier, 1896, p. 209.
France.
. Question de la séparation des patrimoines rég'ie par le statut personnel du d4funt, bases du mode d'eiercice de
cette action à déterminer par la loi française lorsque l'action est formée en Tunisie devant les tribunaux français, effets sur les immeubles de la séparation des patrimoi> nés à déterminer d'après la lex rei êitm, 1891, p. 973.
SÉPARATION DES POUVOIRS. - V. ConniTEHCB. Etat
STRAMGBH, TrAITÊ DIPLOMATIQUE..
France.
1. Séparation des pouvoirs, règle de pur droit interne, impossibilité de s'en prévaloir devant un tribunal français pour demander le renvoi de l'affaire devant une autorité administrative étrangère, 1894, p. 815.
Suisse.
Empiétement du pouvoir lé
gislatif sur le pouvoir judiciaire, loi du canton de Genève qui, sur la seule allégation d'une simulation ou d'une interposition de personne, détermine le propriétaire de certains biens, déclaration d'inconstitntionnalî^ té, 1879, p. 91.
SÉPARATION DE TERRITOIRE. - V. ÂnrcExio» et
DiMEMBRSMSlIT DE TERRITOIRE, ^TERRITOIRE.
SÉPULTURE. — V. Association sans but lucratif, CiMBTiiRB, Conjoint survivant, Dépouille mortelle, Frais funéraires. Inhumation, Honneurs funàbres. Religion, % Vivants (Droits des) dans leurs rapports avec lEs morts.
Allemagne et France.
1. Guerre à^ 1870-1871, tombes des soldats allemands morts en France et des soldats français morts en Alsace- Lorraine, 1896, p. 929.
2. Immeuble, propriété, tombes de militaires allemands en France, 1893, p. 650.
3. Tombes militaires, entretien international, application, loi allemande du 2 février 1872 et loi française du 4 avril 1873, absence de toute distinction entre les morts, 1888, p. 649.
Angleterre.
4. Testament, legs, conditions, inhumation du cœur en Terre- Sainte, 1901, p. 193.
5. Testament ordonnant la remise du cadavre du testateur à un tiers, nullité, crémation, frais. 1883, p. 198.
Belgique.
6. Cérémonies, funérailles civiles, volonté du défunt, pouvoir judiciaire^ compétence.
Biais- Unis.
De la condition légale des
étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré}, étrangers, dissidents religieux, sépulture, grandes difficultés pour l'établissement de cimetières protestants, traités internationaux stipulant la liberté de conscience, traités du Pérou avec les Etats-Unis du 6 septembre 4870, dispositions anafogues dans les traités du Pérou avec la France, la Grande- Bretagne, etc., 1878. p. 363.
Portugal.
13. Assassinat de la femme pap le mari, propriété du corps, 1875, p. 67.
Russie,
14. Changement de religion, sujets russes orthodoxes, pénalités, sépulture, 1898, p. 219.
Serbie.
15. Etranger, décès en Serbie, juifs ou musulmans, chrétiens, cimetière, 1884, p. 21.
SÉQUESTRATION. — V. EMLàvxuEMT.
SÉQUESTRE. — V. Compétbncb, Faillite, Sais», Suggbssion.
Angleterre.
sociétés étrangères en Angleterre (Foote), Sociétés étrangères, désobéissance à l'ordre d'une Cour, séquestre, 1882, p. 477.
France.
2. A flaire du conflit et des navires chiliens en France, navires de guerre étrangers construits en France, séquestre, tribunal civil, 1891, p.
3. Adjudication d'immeuble, . vendeurs étrangers, tiers acquéreur, justification exigée
de la capacité pour recevoir le prix, séquestre nommé par justice, n'a pas plus de droits que celui qu'il représente, 1881, p. 56.
4. Administrateur- séquestre, nommé par les juridictions françaises, reddition de compte, compétence des tribunaux français, 1899, p. 119.
5. Demande de séquestre des papiers laissés par le défunt, héritières mariées sous le régime dotal, désignation d'un notaire français, convention consulaire franco-hellénique du 7 janvier 1876, consul greo
SÉQUESTRE
SERMENT
constitué séquestre dans le cas préTu par l'art. 14 de la con- ▼entioD, remise aux parties des biens et papiers dans le cas prévu par Tart. 13 de cette même conTention, 1902, p. 855.
6. Héritier étranger, immeubles situés en France, traité franco-espagnol de 1862, en- Yoi en possession prononcé par les tribunaux espagnols, impossibilité de prononcer le séquestre en France, 1901, p,
7. Traité franco-russe de 1874, lettres laissées par le défunt et portant la mention lettres à brûler, consul de Russie, séquestre obligatoire, 1893, p.
8. Un tribunal français ne doit pas nommer comme dépositaire un élablissemeot étran-
ger, 1878, p. 380.
Italie.
9. Succession, lo Loi nationale du défunt, possession, mode d'exécution. 2« Traité diplomatique entre l'Italie et Tunis. 30 Mesures conserratoires, séquestre, compétence, 1875, p. 46.
10. Français domicilié en Fraoce, traité franco-suisse du 15 juin 1869, impossibilité d'ordonner en Suisse un séquestre contre ce Français, 1890, p. 748.
11. Jugement rendu en France entre Français, dépôt en Suisse, sommes appartenant in défendeur, demande de séquestre, compétence des autorités suisses, 1893, p. 639.
SÉQUESTRE JUDICIAIRE. — V. Séquestre.
SERJE ANT AT LAVT. - V. Avocat.
SERMENT. — V. Avocat, Barreau, Commission rogatoirb, Expulsion, Extradition, Nationalité, Prescription, Preuve, 3*c Volonté (Engagements qui sb forment par la).
Bibliographie. — Allemagne. Die Parteienvernehmung u. der Parteieueid nach dem gegenwârtigen Stande der Civilprocessegesetzgebung, par v. Harrasowsky, 1877, p. 473.
Allemagne.
. Instruction criminelle, cas dans lesquels la prestation du serment n'est pas exigée, consul, commission rogatoire, 1895, p. 145.
. Serment de crédulité, possibilité de le déférer à une personne dont le mandataire aurait traité avec le demandeur, 1879, p. 192.
. Serment déféré à une société
en nom collectif, doit être prêté par tous les associés, même par ceux qui ne penveot prêter qu'un serment de crédulité, 1880, p. 502.
4. Sociétés, liquidation, serment, pouvoirs du liquidateur, 1879, p. 194.
Allemagne et Suisse.
5. Délit politique, traité d'ex* tradition de 1874, instigation d'un faux serment en vue
SERMENT
d'empêcher la répression d'uD délit politique, refus d'extradition, 1893, p. 635.
Belgique,
6. Serment décisoire, appréciation, pouvoir du juge, 1877, p. 569.
Danemark.
7. Vente, livraison d'un bloc de marbre à un sculpteur, refus pour qualité non conforme, commis voyageur, preuve de la promesse, témoignage, serment négatoire du vendeur, 1883, p. 216.
Serment décisoire, forme
droit et non faculté soumise à l'appréciation du juge, 1876, p. 499.
9. Serment décisoire, mandataire, inutilité d'un pouvoir ad hoc, 1876, p. 500.
Espagne.
10. Droit d'eipuUion des étrangers en Espagne (M. Torrès Campos), ord. 21-23 août 1791 indiquant dans quels cas on peut exiger le serment des étrangers, 1902, p. 292.
Etats-Unis.
11. Parjure, Convention d'extradition du 12 juillet 1889 avec la Grande-Bretagne, 1890, p. 836.
Témoins, croyances religieuses, 1892, p
France.
13. Etranger fixé en France, résidence nouvelle acquise à l'étranger, Cour d'appel saisie de l'appel du jugement quant au fond, possibilité de désigner un tribunal étranger
pour recevoir le serment, commission rogatoire, 1899, p. 343.
14. Obligation contractée à Malte entre Maltais, loi maltaise, intérêt ou redevance payable par année, prescription quinquennale, impossibilité pour le juge de déférer d'office le serment aux débiteurs de la dette prétendument prescrite, 1902, p. 352.
15. Serment judiciaire, délation, obligation légale, 1875, p.
France et divers pays.
16. De In connaissance, de l'application et de la preuve de la loi étrangère (A. Darras), modes de preuve recevables pour établir l'existence et déterminer le sens d'une loi étrangère, 1901, p. 447; du serment décisoire, p. 447.
Grèce.
17. Commission rogatoire confiée aux consuls grecs, prestation de serment, Grèce et Roumanie, rupture des relations diplomatiques, protection des Grecs par des consuls de puissances étrangères, impossibilité pour les tribunaux grecs d'adresser des commissions rogatoires à ces consuls, 1897, p. 620.
18. Possibilité de déférer le serment à une partie sur le fait de sa nationalité étrangère, 1897, p 849.
Force probante, admissibi
SERMENT
SERVICE MILITAIRE
lité, loi do lieu où s'est passé le lait, application, 1884, p.
21. Jugement étranger, condamnation subordonnée à la prestation d'un serment, demande d'exequatur, nécessité de fournir une attestation authentique de la prestation du serment, 1879, p. 209.
22. Serment décisoire, prestation, étranger, domicile élu, notification, 1885, p. 470.
Maroc.
Les institutions juridiques du Maroc (Alb. Mslerlinck
serment des mahométans et des juifs. 1900, p. 479.
Norvège.
24. Lettre de change, souscription, endossement, faillite du tiré, action du porteur contre le souscripteur, dénégation de signature, offre de serment, délation de serment, délai pour le prêter, 1883, p. 638.
Russie.
25. Avaries, protestation da capitaine, serment, irresponsabilité, 1881, p. 182.
SERMENT D'ALUËGEANGE. — V. HiLirrE-TRAHisoa, Nationalité.
SERMENT DÉCISOIRE. — V. Sbhmbut.
SERMENT DE CRÉDULITÉ. — V. Serment.
SERMENT DE FIDÉLITÉ. — V. Serment D'ALLicsANCB.
SERMENT EXTRAJUDICIAIRE. — V. Serment.
SERMENT JUDICIAIRE. — V. Serment.
SERMENT SUPPLÉTOniE. — V. Serment.
SERVICE MCLITAIRE. — V. ÀRMés. Consul, Déserteurs, Extradition, Guerre, Guerre maritime. Légion étrangère. Liberté provisoire, Mandat, Mariage, Nationalité, Neutralité, Prisonniers de guerre, Rapatriement. Régiments étrangers, Représentation EN JUSTICE, Testament, 3«c Violence (Lutte entée
LES nations par LA).
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, T. G., I, p. 581, p. 919.
France, Obligations militaires des Français résidant à l'étranger, manuel à l'usage de nos agents diplomatiques et consolaires, par Chevrey-Rameau, 1880, p. 325.
Législation. — Espagne et France, Décret espagnol qui accorde aux nationaux français résidant en Espagne un délai de deux ans pour prouver qu^ils ont satisfait à la loi de recrutement,
Espagne et Norvège. — Convention de commerce du 27 juin i892, exemption du service militaire, 1894, p. 190.
France, — Loi du 28 juin 1883 qui permet à certains mineurs nés en France de s'engager dans les armées de terre et de mer et concourir pour les écoles du gouvernement, 1883, p. 325.
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Circulaire adressée le 5 juillet 1883 par le ministre de la guerre sur Tapplication de la loi nouYelle, 1883, p. 325.
Circulaire du ministre de la guerre au sujet des hommes de la disponibilité, de la réserve et de l'armée territoriale fixés ou voyageant à Fétranger, 1883, p. 661.
Circul. adressée le 26 décembre 1877 par le ministre de la guerre aux préfets concernant l'exemption du service militaire des ressortissants anglais nés en France, 1888, p. 881.
Cii'cul. du ministre de la guerre du 31 janvier 1890, étrangers et Français, engagements et réengagements pour les régiments étrangers, 1890, p. 769.
•Circulaire du ministre de la guerre du 6 juillet 1890, déserteurs et insoumis, conditions de l'amnistie, 1890, p. 770.
Loi relative aux actes de procuration, de consentement (engagement militaire, mariage) et d'autorisation dressés aux armées et dans le cours d'un voyage maritime, 1893, p. 957.
Circul. du ministre de la guerre du 12 août 1893 relative à Tapplicationdela loi du 22 juillet 1893, individus nés en France d'un père étranger qui n'y est pas né et d'une mère qui y est née, 1893, p. 1288; critiques dirigées contre cette circulaire, 1893, p. 1290.
Circulaire du ministre de la guerre relative aux opérations préliminaires de l'appel de la classe de 1893, individus nés en France d'une mère qui elle-même y est née, 1893, p. 1291.
Circulaire minislérielle du 2 mars 1894 relative à la formation de la classe de 1893. 1894, p. 624.
Circulaire du ministre de la guerre relative aux opérations préliminaires delappel de la classe de 1896, 1897, p. 443.
Opérations préliminaires de l'appel de la classe de 1897, circulaire du ministre de la guerre, obligations militaires des Français sons condition résolutoire et des individus placés au bénéfice de la convention franco-belge de 1891, 1898, p. 820.
Circulaire ministérielle du 11 juillet 1898 indiquant les conditions dans lesquelles les jeunes gens dispensés en vertu de l'art. 50 de la loi du 15 juillet 1889 peuvent être autorisés à séjourner accidentellement en Europe, Cinnet. T. G., II, p. 1010, n» 4376.
Loi du 2 mai 1899 concernant l'engagement volontaire pendant la durée de la guerre de diverses ratégories du personnel de la marine, Clunet, T. G., II, p. 1017, n« 4444.
Décret du 29 juin 1899 relatif aux engagements pour la durée de la guerre des marins embarqués sur les navires de commerce, 1900, p. 417.
France (Réunion). — Décret du 22 décembre 1898 relatif à l'appel des jeunes gens appartenant à la classe 1895 du contingent de l'île de la Réunion, 1899, p. 626.
France [Tunisie)., — Loi du 31 décembre 1882, créant des corapapagnies mixtes en Tunisie, Clunet, T. G., II, p. 800, no 2905.
SERVICE MILITAIRE
France et Allemagne, — Décision du 21 décembre 1875 prise par U com mission mixte de liquidation siégeant a Strasbourg pour Tapurement des compléments de primes d'engagement, de réengagement et de remplacement dus à d'anciens Alsaciens-Lorrains déclarés disparus, Clunet. T. G., II, p. 727.no2477.
France et Angleterre. — Traité de 1882, exemption du serrice militaire, art. 11, 1882, p. 652.
France et Belgique, — Convention du 30 juillet 1891 relative à l'application des lois qui règlent le service militaire dans les deux pays, 1892, p. 320.
Décret du 3t décembre 1891 qui promulgue la convention do 30 juillet 1891 relative au service militaire, 1892, p. 320.
Convention franco-belge du 30 juillet 1891, appel en France de la classe de 1895, circulaire du ministre de la guerre de France, 1896, p. 458.
Service militaire, mesures relatives aux jeunes gens qui invoquent le bénéfice de l'art. 2 de la Convention franco-belge du 30 juillet 1891, circulaire du ministre delà guerre de France du 12 octobre 1896, 1897, p. 910.
France et Espagne, — Décret du 12 juillet 1892 portant promnlgation d'une déclaration concernant le service militaire, 1892, p. 1083.
France et Grande-Bretagne, — Circulaire du 26 décembre 1877 adressée aux préfets par le ministre de la guerre, relativement à l'exemption du service militaire des Anglais nés en France, 1888, p. 881.
France et Suisse, — Circulaire du Conseil fédéral suisse du 11 février 1902 concernant la nationalité et le service militaire des fils de Français naturalisés suisses, 1902, p. 945.
Roumanie et Suisse, — Traité portant exemption réciproque du paiement de l'impôt militaire et de toutes réquisitions extraordinaires, 1893, p. 975.
Index alphabétique.
Alsacien a-Lo rrains, 2, 6, 25.
Apprentissage, 5.
Armée étrangè-
Arrêté municipal, 30, 37.
Attestations relativst» à la conservation de la nationalité d'origine et à Taccomplissement
du service mi< litaire è l'étranger. 23.
Autorités étran< gères, 23.
Belges, 80.
Cas de conscience, 77.
Caution, 47.
Changement de nationalité, 26.
Citoyens suisses nés. en Italie
d'un père qui, à l'époque de leur naissance, y avait fixé son domicile depuis dix ans, 69.
Clause de la nation la plus favorisée, 68, 80.
Concours momen- Uné, 59.
Conflits entre la loi française do 26 juin 1889 sor la nationalité et la loi sur le recrutement do 15 juillet 1889,
Conseils de guerre. 15, 63.
Contnidictear,56.
GouTentton franco«belg« do 3
SBRVICB MILITAIRB
juillet 1879. 64.
Convention franco-espagnole du 7 janvier 1862, 15, 32, 37, 61 et B.
Convention fran co-suÎBse du 23 juillet 1879,
Délit militaire, 12,78.
Désertion, 27.
Devoir militaire,
Diapenae du service militaire, 30, 53, 57, 76,
Droits politiques (Conserva tion des), 14,15
Emigrant, 3.
Bmig^ration (Faculté d'), 71.
Enfant étranger,
Enfants mineurs d'un père ex- Italien, 70.
Engagement volontaire dans la légion étrangère. 29.
Espagnols, 30, 31.
Espagnols nés en France, 32.
Etrangers (admission au service militaire), 7, 9, 36, 72.
Etrangers (exclusion du service militaire), 1,11, 15, 35, 68, 76.
Etranger (incorporation de force), 81.
Etranger devenu Français, 33
Etranger naturalisé Français,
Exception d'extranéité, 15,27,63.
Exemption du service militaire, 15, 68.
Extradition, 78.
Fils de Français auxquels la loi de leur lieu de naissance impose une nationalité étrangère, 15.
Fils de Français et d'Italiens nés avant la naturalisation de leurs parents en Suisse, 79.
Formalités à remplir pour obtenir l'autorisation de prendre du service militaire à l'é-
Frais de retour,
Français (service militaire à l'étranger), 43.
Français domiciliée l'étranger,
Français juresanguinhf 15.
Français/lire soUt
Français fixé dans les colonies ou à rétranger,54.
Français naturalisé américain,
Français né d'un ex-Françai8,l5.
Français par déclaration, 15,
Français par naturalisation, 15.
Français par réin-
tégration, 15,
Français prenant en minorité du service militaire à l'étranger,
Fraude, 73.
Fraude à la loi française, 26.
Frère servant sous les drapeaux, 34.
Garde civique, 9,
Garde de nuit (Service de), 30,
Grade transitoire,
Grève, 77.
Guerre civile, 66,
Habitation de plaisance, 17.
Incorporation de force, 81.
Indemnité de
route. 24.
Individu dont les parents, ayant été établis d'une façon permanente en France, sont néanmoins retournés à l'étranger avec leur famille pour y résider,
Individu fils mineur d'un père ayant perdu la qualité de Français et l'ayant recouvrée ultérieurement, 44.
Individu né en Belgique de parents français,
Individu né en France de pa
rente
étran-
gers qui n'y sont pas nés, 15, 17, 21, 60.
Individu né en France de parents inconnus,
Individu né en France d'une mère étrangère qui elle-même y est née, 46.
Individu né en France d'un père belge. 65.
Individu né en France d'un père étranger qui lui-même y est né. 49.
Insoumission (répression), 26, 47, 63.
Insurrection, 66.
Intention de se soustraire au service militaire, 3.
Légion étrangère, 15, 36, 67.
Levée en masse,
Liberté provisoire, 47.
Liste de recrutement (Omission sur la), 44.
Lois italiennes sur le recrutement, 68.
Majeur de 20 ans,
Majorité, 18^21.
Milice, 9.
Mineur,n2.
Ministre de la guerre, 50.
Minorité (Engagement contrac* té en), 43.
Mobilisation, 48.
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Nationalité (Question de), 58.
Naturalisation, 3.
Naturalisation à l'étrangar après majorité, 51.
Non-lieu, 47.
Officiers, 7.
Option de nationalité, 2.
Option faite «n ▼ertu de l'ancien art. 9, 15,
Option pour la nationalité belge. 28.
Ouvriers d'art ayant travaillé à l'étranger, 53.
Partis se disputant le pouvoir,
Patrouilla (Service de), 37.
Périodes d'instruction, 54.
Permission du
gouvernera en t italien, 69.
Perte de la qualité de citoyen français, 33, 42,
Perte de la qualité de citoyen italien (peine), 70.
Pompier, 35.
Portugais, 80.
Préfet, 56.
Question préjudicielle, 27.
Rapatriement, 36
Recrutement, 57
Réduction du service militaire,
Réfractaires, 2,
Réintégration dans la qualité de Français, 25.
Remplacement militaire, 13.
Résidence à l'é-
tranger^ 57,
Retour, 73.
Retour dans le pays d'origine,
Retour en France, 26, 41.
Rétroactivité, 22.
Roumain naturali:ié suisse, 73,
Russe, 10.
Russe naturalisé américain, 74
Service à l'intérieur, 77.
Service militaire accompli à l'étranger, 27,33, 43, 55, 59.
Service militaire continué après la majorité, 42.
Service militaire
obligatoire à
Service militaire
subi et non pria,.
Société de réintégration des Alsacien s -Lorrains, 2.
Suisses, 80.
Sursis, 38, 63.
Tirage au sort,.
Titre transitoire,
Tfaité du 6 novembre 1885 en* tre la Suisse et le Transvaal,
Traités exemptant les étrangers du service militaire, 15.
Tribunaux répressifs militaires, Volontariat d'un an, 5.
Pays:
Algérie. 31.
Alsace -Lorraine,
Arg«*ntine (République), 72.
Autriche, 68.
Belgique, 8 et s., 16, 52, 64, 65, 68, 72.
Bolivie, 72.
Canada, 11.
Colombie, 72.
Danemark, 68.
Espagne, 15.
ËUts-Unis. 12 et
France, 15 et s.,
Grande-Bretagne,
Grèce, 67.
Irlande, 72.
Italie, 15, 68 et s.
Japon, 71.
Mexique, 68.
Roumanie, 73.
Serbie, 76.
Suisse, 77 et s.
Transvaal,80, 81.
Venezuela, 68.
Allemagne, 1. De la conditioD juridique des étrangers d'après les lois et traités en vigueur sur le territoire de l'empire d'Allemagne (J. Keidel), service militaire réservé aux ressortissants de l'Empire, 189'f, p. 72.
2. Alsaciens-Lorrains, service militaire en France, option de nationalité, réfractaires.
conseils aux intéressés, société de réintégration des Alsaciens-Lorrains, 1900, p.
Emigrant, naturalisation eu
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Amérique, ÎDlention de se soustraire au service militaire, expulsion, arrêté du 9 septembre 1885 du ministre de rÎQtérieur et du ministre de la guerre de Prusse, 1885, p.
4. Enfant d'étranger, domicile» naissance en Allemagne, impossibilité d'exiger le service militaire, 1884, p. 481.
Volontariat d'un an, apprentissage, suspension, 1874, p
Allemagne et France.
6. Poursuites contre les Alsaciens-Lorrains qui ont rempli leurs obligations militaires en France, moyen employé pour éviter qu'ils soient astreints à des obligations militaires en Allemagne, 1900, p. 906.
République Argentine,
7. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), admission des étrangers dans l'armée comme soldats ou comme officiers, 1886, p. 287.
Belgique.
8. Belge obligé de subir la loi sur la milice dans un pays étranger encore astreint au service militaire en Belgique, 1890, p. 147.
Etrangers, milice, garde civique, 1898, p
Belgique et Russie.
10. Garde civique belge, dispense des sujets russes, 1898, p. 814.
Canada,
étrangers au Canada (Tasche-
reau), étrangers, exemption»
du service militaire, exceptiorv possible au cas de levée en masse, 1895, p. 63.
Etats-Unis.
12. Enrôlement , annulabilité mais non nullité, délit militaire commis avant la demande d'annulation, répression possible, 1882, p. 451.
13. Remplacement militaire, durée du service, réduction par force majeure, maintien du contrat, 1874, p. 268.
14. Service militaire obligé à l'étranger, conservation de ses droits politiques, 1878, p.
France,
15. La nouvelle loi sur la nationalité dans ses rapports avec ie recrutement militaire (Weiss), 1890, p. 5; le service militaire est un droit politique dont l'exercice ne peut appartenir qu'aux citoyens français, p. 5; indication de nombreux traités qui exemptent en France les étrangers du service militaire, p. 5, note 2; indications relatives à la légion étrangère, p. 5, note 2; procédure à suivre au ca»
où des jeunes gens, portés sur les listes de recrutement,^ excipeutde leurextranéité, p.
6, note 1 ; exception préjudicielle d'extranéité soulevée devant les conseils de guerre, p. 6; conflits de disposition»
entre la loi française du 26 juin 1889 sur la nationalité et la loi sur le recrutement du 15 juillet 1889, p. 7; — §1". Vvauqais jure sanguin isf
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p. 7; mesures prises pour rendre aussi rares que possible les omissions concernant les Français établis à Tétranger, p. 9; conflits de lois entre la loi française et les lois étrangères, période antérieure à la loi du 26 juin 1889, exemples, p. 9; individu né en Belgique, en Italie ou en Espagne, de parents français, option faite en vertu de l'ancien art. 9 en faveur de la nationalité belge, italienne ou espagnole, individu réclamé, à la fois, par la France et le pays étranger du lieu de la naissance, p. 9 ; remède à cette situation par la Convention consulaire franco-espagnole du 7 janvier 1862, p.
11 ; négociations entamées dans le même but entre la France et la Belgique, p. 11; la loi de 1889 sur la nationalité n'a pas fait disparaître toute source de conflit, condition en France des fils de Français auxquels la loi de leur lieu de naissance impose une nationalité étrangère, p.
13 ; — § 2«. Français yurc soU, résumé des dispositions de la loi de 1889 concernant les français jure soli, p. 14 ; enfant né en France de parents inconnus, p. 15; situation au point de vue militaire de l'enfant né en France d'un père étranger qui lui-même y est né, antinomie à son égard de la loi sur la nationalité et de celle sur le recrutement, p.
16; même défaut de concordance à propos de l'enfant né en France d'un étranger qui
n'y est pas né lui-même, p.
^^ î — S 3«. Français par naturalisation, par réintégration on par déclaration, p. 20 ; résumé des dispositions législatives antérieures à 1889, p.
21 ; silence des lois anciennes de recrutement à l'égard des étrangers naturalisés, solution différente de la loi de 1889 (art. 10), p. 21; décisions antérieures relatives aux enfants de l'étranger naturalisé Français, p. 21; difficultés d'interprétation supprimées par la loi de 1889, p. 22; do service militaire des étrangers devenus Français par l'effet d'une déclaration, p. 23; service militaire d'un Français né d'un ex-Français, p. 23 ; résumé de la convention franco-suisse du 23 juillet 1879,
16. Q. 49. Les étrangers naturalisés Français sont-ils astreints au service militaire?, 1888, p. 376.
17. Q. 56. Les individus nés en France de parents étrangers qui y étaient nés eux-mêmes, mais qui n'ont à aucune époque résidé d'une façon permanente en France, sont-ils soumis au service militaire (art. 8 nouveau, 3", du Code civil) ? En est-il ainsi, par exemple, pour un individu dont la famille possède une habitation de plaisance en France, dans laquelle elle n'habite que deux ou trois mois de Tannée ?, 1890, p. 98.
18. Q. 57. Les individus dont les parents, ayant été établis d'une façon permanente en
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France, sont néanmoins retonrnés à Tétranger avec leur famille pour y résider, et cela avant leur majorité, ou avant l'époque où ils ont pu être appelés BOUS les drapeaux en France, sont-ils astreints au service militaire ?, 1890, p.
19. Q. 58. Dans l'un et l'autre cas ces individus sont-ils soumis à des pénalités pour n'avoir pas accompli leur service militaire, s'ils rentrent en France après l'âge où ils en étaient tenus ?,1890, p. 101.
20. Q. 59. Y a-t-il un remède à la situation faite par la loi nouvelle sur la nationalité aux individus dont la position est examinée aux questions 57 et 58 ?, 1890, p. 102.
21. Q. 60. Existe-t-il une contradiction réelle entre l'art. 11 de la loi militaire et le § 3 de l'art. 8 nouveau du Code civil, de laquelle on pourrait induire que les étrangers nés en France, de parents étrangers qui eusmémes y sont nés, pourraient encore, à leur majorité, réclamer la qualité d'étrangers ?, 1890, p. 104.
22. Q. 61. La loi du 26 juin 1889 sur la nationalité at-elle un effet rétroactif ?, 1890, p. 105.
28. Q. 68. Par quelles autorités étrangères, et en quelles formes, doivent être délivrées les attestations relatives à la conservation de la nationalité
d'origine et à l'accomplissement du service militaire à l'étranger, aux individus nés Français, mais qui sont habiles à répudier cette qualité ?,
24. Q. 127. Service militaire. Français domicilié à l'étranger, frais de retour, indemnité de route,* 1899, p.
25. Alsaciens-Lorrains devenus Allemands faute d'option, réintégrés à leur majorité dans la qualité de Français, doivent être inscrits sur les listes du tirage au sort, 1880, p. 391.
26. Changement de nationalité, service militaire, retour en France, insoumission, répression, traude à la loi française, 1889, p. 253.
27. Oésertion, exception d'extranéité, service accompli à l'étranger, question préjudicielle, compétence, 1885, p.
28. Enfant né en Belgique de parents français, option pour la nationalité belge, obligation du service militaire en France (aff. Carlier), 1882, p.
29. Engagements volontaires dans la légion étrangère, annulations, conditions nouvelles, 1890, p. 190.
30. Espagnols, dispense du service militaire, exception, mesures de surveillance, service de garde de nuit, arrêté municipal, validité^ 1882, p.
Glumbt. Tables générales. — Tome IV et dernier.
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SI. Espagnol établi en Algérie, garde de nuit, obligation, 1882. p. 135. .
"à2. Espagnols nés eu France convention du 7 janvier 1 862, interprétation, majeurs de vingt ans, exemption, 1890, p. 941.
33. Etranger devenu Français, service à l'étranger, perte de la qualité de Français, .1874, p. 307.
34. Etranger naturalisé Français, ' frère servant sous le drapeau français, réduction du service militaire à un an,
. conditions, 1897, p. 117.
Etranger, pompiers, admission, prohibitions, 1891, p
36. Etrangers, service dans la légion étrangère, retour dans leur patrie, obligations de l'autorité française, 1888, p.
37. Etranger, service de patrouille ordonné par arrêté de maire, application du traité franco-espagnol de 1862, 1887, p, 620.
38. Extranéité, exception, décision conditionnelle, sursis, 1875, p. 357.
39. Formalités à remplir pour obtenir l'autorisation de prendre du service militaire à Tétrauger, 1879, p. 540.
40. Français expatriés au Pérou, chambre de commerce de Lima, avis, 1886, p. 503.
4t. Français naturalisés Américain, retour en France, conflit de lois, négociations y relatives, 1889, p. 253.
Français prenant en minorité du service militaire à
l'étranger, service militaire continué après sa majorité, perte de la qualité de Français, 1897, p.1038.
43. Français, service militaire accompli à l'étranger, minorité, service - militaire subi et non prié, père devenant Allemand, incorporation .du fils dans l'armée allemande, sarvivance de la qualité de Français, 1897, p. 1039.
44. Individu fils mineur d'un père ayant perdu la qualité de Français et l'ayant recouvrée ultérieurement, acquisition par ce fils du titre définitif de la qualité de Français, art. 10 Code civil, omission sur la liste de recrutement, inscription en qualité d'omis sur la liste de recrutement d'une année postérieure, 1901, p. 993.
45. Individu né d'un étranger, double option, inscription sor la liste militaire, nullité, 1874, p. 127.
46. Individu né en France d'une mère étrangère qui, elle-même, y est née, assimilation quant au service militaire de cet individu à un Français d'origine, 1893, p.
47. Insoumission, arrestation, liberté provisoire, caution, effet du jugement de la juridiction civile ayant prononcé sur la perte de la nationalité française, non-lieu, restitution du cautionnement, 1896, p. 633.
48. Mobilisation de corps d'armée, avis donné à l'Etat limitrophe. 1888, p. 295.
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49« Naissance en France, père étranger né en France, service militaire, nationalité française, 1886, p. 598.
j&O. Nationalité, contestation, droits du ministre de la guerre, individu né en France, bénéfice de Tart. 9 du C.
civ., constatation d'état, 1886, p. 96.
51. Naturalisation a l'étranger après majorité, service militaire, obligations, 1886, p.
52. Négociation avec la Belgique relative à l'application des lois sur le service militaire, 1888, p. 293.
53. Ouvriers d'art ayant travaillé à l'étranger, possibilité d'invoquer la dispense accordée à certains ouvriers d'art, 1903, p. 811.
54. Périodes d'instruction, Français fixés dans les colonies ou a l'étranger, avis du Conseil d'Etat sur les demandes de dispense, 1892, p.
55. Perte de la qualité de Français, service militaire à l'étranger, concours momentané, partis se disputant le pouvoir, grade, titre transitoire, 1876, p. 105.
56. Préfet contradicteur dans certaines questions relatives au recrutement, question de nationalité, solution différente, 1876, p. 186.
57. Recrutement, dispense, résidence à l'étranger, 1904, p. 358.
58. Recrutement, question de nationalité, compétence, 1874, p. 307.
59. Service militaire à l'étranger, concours momentané, défaut d'engagement, grade transitoire^ nationalité, 1878, p. 165.
60. Tirage au sort, réserve, individu né en France de parents étrangers, réclamation de la qualité de Français, 1879, p. 284.
61. Traité consulaire francoespagnol de 1862, tirage au sort en Espagne, non-obligation du service militaire en France, 1899, p. 1021.
62. Traité franco-espagnol de 1862, Français né en Espagne, incorporation dans l'armée espagnole, autorisation du gouvernement, absence, nationalité non perdue, 1885, p. 92.
63. Tribunaux répressifs militaires, individu poursuivi pour insoumission à la loi sur le recrutement, exception d'extranéité, obligation pour le conseil de guerre de surseoir, 1889, p. 646.
France et Belgique.
64. De la convention destinée à mettre fin aux difficultés résultant de l'application des lois sur le service militaire entre la France et la Belgique (E. Roche), 1888, p.
731 ; lettre adressée le 26 oct.
1887 par l'auteur aux députés du Nord au sujet de la pro^ chaine ratification par les chambres belges de la Convention franco-belge du 5 juillet 1879, p. 731 ; résumé des débats parlementaires belges, p. 735; utilité qu'il y
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aurait de ratifier cette Cod- I TeotioQ en France, p. 738.
65. Individu né en France d'un père belge, droit d'option de Fart. 8, § 4, Code civil, inscription sur les listes de recrutement reculée jusqu'à l'âge de 22 ans accomplis, 1897, p. 583.
France et Etats-Unis,
66. Service pris à l'étranger, perte de l'indigénat, distinc • tion entre l'entrée professionnelle dans une armée étrangère et la participation momentanée à une action militaire pendant une insurrection ou une guerre civile (aflP. du général Cluseret), 1889.
Grèce.
Légion étrangère, conditions d'admission, 1897, p
Italie.
68. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), étrangers, exemption, lois italiennes sur le recrutement et traités internationauXfdispositionsexpresses des traités de Tltalie avec le Venezuela, la Belgique,la Russie, l'Autriche, le Mexique, le Pérou, la France et le Danemark, clause de la nation la plus favorisée dans les traités de l'Italie avec d'autres Etats, 1879, p. 343.
69. Avis de la légation suisse en Italie au Conseil fédéral, condition au point de vue du service militaire des citoyens suisses nés en Italie d'un père qui, à l'époque de leur naissance, y avait fixé son
domicile depuis dix ans, obli* gation pour les citoyens italiens qui acquièrent une nationalité étrangère d'obtenir, pour se soustraire au senrice militaire, la permission dn gouvernement italien, 1875, p. 471.
70. Perte par un père de famille de la qualité de citoyen italien, soit par un acte de si libre volonté, soit à titre de peine, difficultés relatives an service militaire tle ses enfants mineurs, 1887, p. 503 ; 1889, p. 342, p. 914.
Japon*
71. Limitations apportées à la faculté d'émigration, service militaire, 1901, p. 614.
Pérou.
72. De la condition légale des étrangers au Pérou (P radier- Fodéré), condition de l'étranger en ce qui concerne le service militaire, non-obligation pour les étrangers au service militaire, admission en fait des étrangers dans les armées de terre et de mer, traités du Pérou avec la République Argentine, la Bel* gique, la Bolivie, la Colombie, la France, la Grande- Bretagne et l'Irlande et la Russie, 1878. p. 595, 1879, p,41.
Roumanie.
73. Roumain naturalisé Suisse, allégation de fraude produite par le gouvernement roumain, incorporation dans l'armée roumaine dès le retour de l'intéressé en Roumanie, protestations du gouverne-
Service obligatoire, mention, 1874, p
Serbie.
76. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), étranger, dispense, exceptions, conventions internationales, 1884, p. 160.
Suisse.
77. Armée, devoir militaire, service à l'intérieur, réfrac* taires, g^ève, désobéissance, cas de conscience, condamnations, 1903, p. 239.
78. Extradition pour délits de droit commun, réserve en vue d'empêcher la poursuite dans le pays étranger pour répression de délits militaires,
79. Fils de Français et d'Italiens nés avant la naturalisation de leurs parents en Suisse, obligations militaires en Suisse, rapport à l'assemblée fédérale, 1884, p. 438.
Suisse et Transvaal.
80. Service militaire des Suisses au Transvaal, traité du 6 novembre 1885, clause de la nation la plus favorisée, dispense accordée aux Portugais et aux Belges, effet étendu aux Suisses, 1898, p.
Transvaal (Sud- Afrique).
81. Condition des étrangers, incorporation de force des étrangers dans les armées de la République, 1895, p. 235
SERVICE POSTAL. — Y. Lbttrbs-missivss, Navirb, Postbs
n TBLiORAPHSS, s^e YoiSS ST MOYENS DS COMMUNICATION.
France et divers pays.
Régime des navires étrangers dans les ports et plus particulièrement dans les ports
français (Féraud-Giraud), des navires de commerce chargés d'un service postal, 1897, p.
SERVITUDES. — V. Servitudes réelles.
SERVITUDES MILITAIRES. — V. État.
Italie.
Dommage causé par le fait d'une servitude militaire, demande
en indemnité, irresponsabilité de l'Etat, 1883, p. 96.
SERVITUDES RJËELLES. — V. Immeubles, Impôt.
SERVITUDES RÉELLES. — SIGNES DIS1 INQTIFS
Allemagne.
1. Droit civil français, servitude de passage pour cause d'enclave, terrain enclavé, chemin de halage, défaut d'issue sur la voie publique, 1883, p. 307.
Allemagne (Palaiinat Rhénan),
2. Servitude discontinue, destination du père de famille, 1875, p. 125.
Allemagne (Prusse),
3. Copropriétaire d'un fonds, possibilité d'acquérir par prescription une servitude sur ce fonds, 1875, p. 288.
Belgique,
4. Vue, prescription, droits du propriétaire voisin, 1882, p.
Danemark,
5. Aperçu sur les charges foncières dans le droit danonorvégien, 1885, p. 198.
France.
Servitude de vue, silence du
droit musulman, 1892, p. 200.
Italie,
7. Biens situés en Tunisie, servitude prédiale, demandeur et défendeur italiens, application de la loi territoriale, interprétation des art. 19 et 22 de la Convention italotunisienne du 10 oct. 1868, 1885, p. 463.
Monaco.
8. Prohibition d'ouvrir des magasins sur les avenues d'un domaine adjugé par lots, cession ultérieure des voies d'accès au domaine public, 1895, p. 895.
Norvège.
9. Digue, entretien exclusif, droit de servitude d'un autre propriétaire, extinction des servitudes, 1883, p. 649.
Suède.
10. Droit de passage, possession immémoriale, preuve, insuffisance, 4886, p. 751.
SETTLEMENT. — Y. Enrbgistremknt, Succession.
SHINTOISME. — V. Religion.
SIÈGE (ÉTAT DE). — V. Loi martiale, «Violencb (Lutte
ENTRE LES NATIONS PAR Là).
SIÈGE ADMINISTRATIF. — V. Société (en général), Société-Société étrangers.
SIÈGE PMNGIPAL. — V. Société (en général), Société- Société étrangère.
SIÈGE SOCIAL. — y. Compétence, Faillite, Personne juridique. Société (en général), Société-Société étrangère.
SIGNAUX ENNEMIS (EMPLOI DES).— V. Guerre.
SIGNAUX MARITIMES. — V. Abordage. Navigation.
SIGNATURE. — Y. Propriété littéraire et artistique.
Législation. — France, Loi du 9 février 1895 sur les fraudes en matière artistique, 1895, p. 673.
ifc SIGNES DISTINGTIFS. — V. Marque de fabrique. Nom commercial, Propriété industrielle, 4c Valoir (Droits a paire) sur les choses.
SIGNES DISTINCTIFS. — SIGNIPIGATION
1. Avis du 7 mai 1903 cotaceroant les principes à appliquer en accordant Tautorisation de faire usage de la Croix- Rougê, 1904, p. 459.
Maroc y France et Italie.
2. Entente entre les gouvernements français et italien au sujet de la protection réci'proque au Maroc des marques de fabrique et de commercé, 1904. p. 102a-
SIGNIFICATION. — V, Actb authentique, Acte judiciaire
ET EXTRAJUOICIAIRE, APPBL, ASSIGNATION, COMMANDEMENT, JUGE- MENT ETRANGER, JUOSMENT PAR DEFAUT, PrOTESTATION-PrOTÊT,
Saisie-arrêt, 4^ Tribunaux (Procédure devant les).
Bibliographie.— Bibliogr. systémat.. Clunet, T. G.. I, p. 728.
liégislation. — Convention consulaire et d'établissement relative à la Tunisie et protocoles y annexés conclus à Paris, le 28 septembre 1896, entre les gouvernements français et italien (consuls, traités d'établissement, significations, commissions rogatoires, etc.), Clunet, T. G., II, p. 453.
Belgique.
1. Convention internationale de La Haye de 1896, signification des actes judiciaires, indication d'un nouveau mode, possibilité de recourir encore aux anciens modes, validité d'un exploit transmis aux autorités étrangères par l'entremise du ministère des affaires étrangères de Belgique. 1903, p. 409.
2. Exploit, France et Belgique, Convention de La Haye du 14 novembre 1898, recours facultatif aux formes prescrites par cette Convention, possibilité de signifier en Belgique suivant les formes anciennes, 1903, p. 899.
3. Traité franco-belge du 16 novembre 1900, actes judiciaires, signification, 1902, p.
France.
4. Acte d'appel, intimé domicilié à l'étranger, parquet du pro-
cureur général près la Cour saisie du procès. Convention de La Haye du 14 novembre 1896, acte destiné à rendre plus facile la transmission des actes judiciaires sans influence sur les formalités à observer d'après la législation intérieure des Etats, intimé domicilié à l'étranger recevant sans protestation un acte d'appel à lui remis par un consul de France, droit d'opposer ultérieurement la nullité de la signification, 1904. p. 950.
5. Action portée devant une Cour anglaise, défendeur résidant en France, validité de la citation faite suivant les formes anglaises, 1882,
6. Algérie, délai de comparution sur appel, décret du 24 juin 1900, assignation destinée à un étranger, assignation à comparaître dans le
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délai de huitaine outre les délais de distance, nullité de l'assignation, 1904, p. 666.
7. Arrêt d'admission avec assignation devant la chambre civile de la Cour de cassation, défendeur domicilié en France, signification faite au parquet, nullité, déchéance du pourvoi en cassation, 1904, p. 712.
8. Arrêt d'admission, signification par acte au parquet de la Cour de cassation, défendeur habitant la France, nullité, déchéance du pourvoi, 1904, p. 952.
9. Commandement, résidence à l'étranger, notification au parquet du dernier domicile connu en France, 1895, p.
10. Délais de distance, étranger, résidence à l'étranger, application aux ajournements mais non aux significations de jugement, 1884, p. 518.
11. Demandeur domicilié à l'étranger, remise de la copie de l'appel au parquet, condition de validité, 1889, p.
12. Etrangers domiciliés à l'étranger, signification du jugement au parquet, point de départ du délai d'appel, 1894, p. 825.
13. Etranger, domicile à l'étranger, défaut d'élection de domicile, jugement, signification au greffe du tribunal de commerce, appel, délai de distance, 1886, p. 80.
14. Jugement commercial, demandeur, absence d'élection de domicile, signification fai-
te au greffe, validité, 1884, p.
15. Jugement par défaut d'un tribunal de commerce, signification au domicile élu, absence de constatation sur le plumitif du jugement par défaut, circonstance inopérante, 1884, p. 58.
16. Jugement par défaut, individu domicilié à l'étranger, domicile élu en France, signification au parquet, délais d'opposition, 1884, p. 58.
17. Jugement prononcé contre un étranger, signification tardive, la validité du dépôt an parquet entraîne celle de la procédure, envoi au ministère des affaires étrangères, obligation des parties, 1887, p.
18. Défendeur sans domicile ni résidence en Belgique, signification du jugement au parquet du procureur du roi près le tribunal duquel émane le jugement, forme valable de la notification, 1898, p.
19. Navire, saisie, commandement à l'armateur étranger, notification au parquet, renouvellement, inutilité, 1886, p. 196.
20. Opposition à mariage, signification à l'étranger, envoi postal, nullité, 1890, p. 488; 1903, p. 172.
21. Saisie, navire, dénonciation, armateur étranger, capitaine du navire saisi, parquet du tribunal du lieu, notification à bord, validité, 1886, p.
Signification en vue de faire
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courir les délais d'appel, domicile iDcooDU, tribanai saisi,
23. Signification, remise à un étranger, transmission par Toie diplomatique, retards, preuve, 1885, p. 670.
24. Société anglaise, remise d*un ajournement à une succursale en France, validité, statuts non publiés, 1904, p.
25. Société étrangère. Compagnie italienne des chemins de fer de la Méditerranée, signification valablement faite au chef de la gare de Modane considérée comme succursale de la Compagnie en France, délai ordinaire d'appel sans augmentation du délai à raison des distances, 1904, p.
Grèce,
Acte concernant des étran
gers, validité de la signification faite au parquet du procureur du roi, condition, rési-
dence de l'étranger à l'étranger, contestation sur le lieu de la résidence, allégation de la part du demandeur d'une résidence du défendeur à l'étranger, preuve de cette résidence incombant au demandeur, 1904, p. 450.
27. Résidence du défendeur à l'étranger, validité de la signification au parquet du roi, exception au cas de nomination par le défendeur de représentants dans le royaume, absence des représentants an moment de la signification, retour à la règle ordinaire, 1903, p. 411.
Italie,
28. Défendeur résidant à l'étranger, pourvoi en cassation, signification, conditions de régularité, 1893. p. 239.
Turquie,
Signification des jugements
rendus par les tribunaux ottomans dans les procès mixtes, 1899, p. 223.
SIGNIFICATION DE JUGEMENT. —V. Siowification. ^ SINISTRES. — V. Abordage, Accident, Accidents du travail, Assurances (en général). Assurance contre l'incendie,
ASjBURANCES MARITIMES, A VARIES, NaUFRAOE, SaUVETAGB, SiNISTRBS
maritimes.
France, AssursDses terrestres, police, territoire français, Algérie,
sinistre, dommage éprouvé, demande en paiement, rejet, 1904, p. 668.
^ SINISTRES MARITIMES. — V. Abordage, Acgidbnt-
ASSUHANCE MARITIME, AvARIBS, NaUFRAGE, SaUVBTAGE, 4c YaIBSBAU.
Règles d'York et d'Anvers, avaries particulières, réparations nécessaires pour continuer le
voyage, caractère provisoire, chômage, avaries particulières, intérêt commun, frais de débarquement et de relâche
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évités, avaries commuDes, lieu de Téchouement, port de relâche, marchaDdises débarquées, port de relâche, marchandises embarquées en remplacement, frais de chargement, règles d'York et d'Anvers, avari«{s communes, cargaison, manipulation dans l'intérêt commun, conséquence, mauvais conditionnement, port de destination, débarquement, frais supplémentaires, avaries communes, gages de l'équipage, admission en avaries communes, travaux hors d'heure, gages supplémentaires, admission, capitaine, travail extraordinaire, droit d'employer l'équipage, rémunération spéciale, avaries communes, gages et vivres de r^quipage, surestaries, cumul, impossibilité, avaries communes, salvag.
association, intérêt de l'armateur, frais, avaries particulières, avaries communes, règlement, courtier du navire, rôle, conseil du capitaine, conducteur du navire, intérêt
commun, lin de sa mission, expert répartiteur, renseignements fournis, . homologation du règlement, commission, usage, avaries communes* discussion, consignataire da navire appelé, réclamatenr unique, commission, usage, avaries communes, règle d'York et d'Anvers, magasinage, frais, surveillance et conservation des marchandises, assimilation, allégement, déchargement, admission en avaries communes, séjour sur quai, port de relâche, avaries, perles, règle XH d'York et d'Anvers, avaries communes, cargaison, partie avariée, autre partie, séjour en cale, dépréciation normale, terme de comparaison, appréciation de l'avarie commune, avaries communes, cargaison, perte, freinte de route, déduction, calcul, constatation, faites au débarquement, avaries communes, intérêts, usage, 5 «/o Tan. 1904, p.
SOCIÉTÉ (kn général). — V. Agent de ghanoe, Association, Association sans but lucratif. Brevet d'invention. Compétence, Concession, Congrégations religieuses, Crimes et délits. Faillite, Jury, Lettre de change. Liquidation judiciaire. Marque
DE fabrique et DE COMMERCE, NavIRE, OBLIGATION, PbRSONNB.
juridique. Société en participation, Société-Société étrangère, Titres au porteur. Traité diplomatiqu b, ^ Volonté (Engagements
QUI SK forment par La) .
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tab et générales,!, p. 648, n»» 4700 et s.; p. 934, n©* 8655 et s.
Législation comparée sur les Sociétés, par A. Vavasseur, 1875, p. 328.
Etudes historiques sur l'Association, par Vavasseur, 1879. p. 5^8.
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Angleterre. — Les sociétés anglaises limited, par Raûd Bailey, 1885, p. 222.
Belgique, — Commentaire législatif de la loi du 18 mai 1873, par Jules Guillery, 1880, p. 416.
Des Sociétés commerciales en Belgique, commentaire de la loi du 22 mai 1886, combinée avec celle du 18 mai 1873, par Jules Guillery, 1894, p. 640.
Code des sociétés, par J. Schaar, 1884, p. 22i.
France, — Traité des sociétés commerciales françaises et étrangères, par Deloison, 1882. p. 128.
Des sociétés en commandite par actions, par Paul Mornard, 1880, p. 532.
Commentaire-traité des sociétés civiles et commerciales, t. 2, par Pont. 1879, p. 596.
Des sociétés commerciales françaises et étrangères, par R. Rousseau, 1878, p. 659.
Traité des sociétés civiles et commerciales, par A. Vavasseur, 1878, p. 196; 1883, p. 111.
Législation. — France et Nouvelle-Calédonie, Décret du 26 octobre 1902 rendant applicable à la Nouvelle-Calédonie la loi du l«r août 1892 sur les sociétés par actions, 1902, Clunet, T. G., II, p. 1040, n» 4678.
Index alphabétique.
Abus de confiance, 125.
Acceptation, 68.
Achat d'action d'une société,
Achat et revente de terrains, 41
Achat par une société de ses propret ac< tion^, 80.
Acheteurs d'actions, 103.
Acte sur les mines d'étain de
Actions au porteur non soldées intégralement, 106 et s.
Action de ùi rem verao^ 143.
Actions de préférence, 21, 156,
Action directe des créanciers sociaux contre les commandit a i res, 84.
Action d'un actionnaire, 139.
Action en dissolution. 179.
Action en justice,
Actions libérées remises en paiement, 85.
Action nouvelle,
Actions partiellement libérées (Attribution d'),
Actions privilégiées. V. Action de préférence.
Actionnaire, 63
Actionnaires (Obligalions des)
Actionnaire ayant réalisé ses apports.173.
Actionnaire exé cuté en Bourse,
Administrateur,
Administr ateur (Responsabil t té), 185 et s.
Administrateur
délégué (responsabilité),
Adultère, 145.
Affaires nouvel-^ les, 143.
A ffranchissement des pertes, 90.
Appel de fonds,
Apport (ouverture de crédit),
Apport (Promesse d'), 15.
Apports de chacun des associés non justifiés (Valeur des),
Apport d'immeuble, 29.
Apports de valeurs inégales.
SOCIÉTÉ (en général)
Apport en nature,
Apport non réali* 8é, 95, 173.
Assemblée des actionnai res, 65,
Assemblée des actionnaires (Première), 36.
Assemblées gêné-, raies, 23, 55, 56, 73, 108.
Assemblée générale (liquidation), 142.
Assemblée générale (Publication irrégulière de l'annonce d*), 55.
Assemblée générale des créanciers, 180.
Assignation, 83.
Association de fait, 88.
Association pour l'achat et la ▼ente des terrains, 37.
Associés (Oblige tion des), 84 et s.
Associé (Retraite d'un), 96, 109.
Associés appartenante des Etat]) en guerre, 171.
Associé commanditaire, 104 et s.
Associés conti nuant à d'agir comme tels dans leurs rapports entre eux et dans leurs rapports avec les tiers, 168.
Associé liquida-
teur, 175.
Associé non liquidateur, 102
Assurance contractée par on associé au profit de ses coassociés, 95.
Assurance mutuelle sur la vie, 6.
Attribution d'actions à un tiers pour prix de travaux, 127.
Augmentation du capiUl, 21, 23, 25. 26,156.
Autorisation gouvernementale
Banque, 73.
Bénéfices, 56.
Bénéfices (Distribution des), 73.
Biens des associés, 146.
Bilan, 141.
Billet à ordre, 81.
Bonne foi, 122.
'Brevet d'invention, 15.
Brevet d'invention ^Acquisition d'un), 141.
Brevet d'invention (Cession du). 141.
Brevet d'inven tion (Société pour l'exploitation d'un), 1.52.
Bureau des directeurs, 165.
Caissier, 10.
Canal de Panama,
Capital (Modification do), 21 et s., 26, 156.
Capital social, 25.
Caractère civil,
Caractère commercial. 41, 43.
Certificat de part,
Certificat dMncorporation, 14.
Certificat portant la mention «non as8essable>,94
Cessation de paiements, 164
Cesaion de ses droits par un associé, 24
Cession de tout l'actif ' d'une corporation insolvable, 165.
Cession par une société de ses droits à une autre société, 15.
Cessionnaire. 103.
Clause compro missoire. 116.
Clause de survie,
Commanditaire,
Commandite par actions, 42,
Commandite simple, 42.
Commandité, 10.
Commerçant. 48,
Commis intéressé, 3.
Communauté de biens entre époux, 8.
Communauté de fait, 34. 162.
Compagnie de chemins de fer.
Compétence, 111 et s.
Comptes (Approbation sans vérificat on),6i.
Congé (Impossibilité de donner) à un directeur, 62.
Congrès internationsJ des sociétés par actions de 1389,
Congrès international de statistique. 1.
Conseil d'administration, 61*
Conseil de direction (responsabilité), 121.
Conseil de surveillance (responsab ilité), 121, 124.
Continuation des affaires, 166.
Contrat antérieur à la formation de la société, 82, 86,
Contrat solennel,
Convention de foi^ mation, 32.
Convocation des a€tionnaires( Irrégularité de la), 55.
Correspondance .
Coupons (Nonpaiement de),
Cour de chancellerie, 114.
Créance achetée par un associé avec les fonds sociaux, 75.
Créance sociale,
Créancier de la société, 99, 146.
Créancier hype-
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thécaire, 71
Décès de l'un det associés, 54,
Déchéance de tout droit dans la société, 93
Dettes personnelles, 71.
Diminution du capital, 22.
Directeur, 62, 68,
Directeur (Acceptation des fonctions de), 88.
Directenr( Action s transférées à un tiers appelé à la qualité de),
Directeurs (Pouvoirs des), 66 et s., 72.
Directeurs (responsabilité) , 125, 128, 130.
Dissolution, 86, 103, 145, 152, 153, 155, 158, 163, 166 et s.
Dissolution (Demande de), 112.
Dissolution non portée à la connaissance d'un tiers. 169.
Dissolution volontaire, 157.
Dividende, 56.
Dividendes (Distribution de),
Dividende sur le capital versé,
Dommages - intérêts, 145.
Droit réel' de copropriété, 8.
Bcrit (Inutilité
d'un), 29.
Effets de commerce, 143.
Employé, 62.
Emprunt fait par un associé pour les besoins de la société, 77
Entrée en fonctions après la constitution de la société, 136,
Erreur de droit,
Etab lissement principal, 113<
Exception de dol,
Exclusion d'un associé sans recours possible aux tribunaux (SUtuts pré voyant 1*), 151
Exécution partielle d'engagements, 26.
Exequatur formée contre un associé (Demande d'), 110.
Extraits à publier,
Extraits des sta tuts (contradiction avec l'acte de société), 9.
Faillite, 9'4, 102 et s.. 106,119,140, 147, 148, 16S.
Faillite (Impossibilité .de demander la) d'une société dissoute, 160.
Faillite (Mise en),
Faillite (société par actions),
Faillite à l'étranger(Déc]aratîon
de), 146.
Faillite des asso dés. 154. 177.
Faillite d'une société en nom collectif, 154,
Faillite individueUe.V.FaiUite des associés.
Faillite possible (lfiseen)(socié* té commerciale), 48.
Faillite possible (société par action), 118.
Fils (continuation de la société),
Fondateurs (responsab ilité) , 132, 134.
Formation verbale, 37.
Forme notariée,
Frais antérieurs à la constitution de la société,
Frais judiciaires,
Fusion, 163.
Gaz (Fourniture de), 46 bis.
Gérant (Négligence du), 181
Gestion et administration des Hociétés, 55 et s.
Gratification, 66.
Guerre civile, 171.
Hypothèque, 71.
Immeubles (Incapacité d'acquérir des), 51.
Immeubles (Spéculation sur des), 45, 47.
Immeubles de la
société, 8.
Immixtion par le commanditaire dans la gestion de la société,
Individu dont le nom figure au nombre des signataires de l'acte de société, 99.
Indue gestion,104 et s.
Injonction, 50.
Insolvabilité, 188.
Insolvabilité d'un des associés,
Insolvabilité d'un associé tenu de dettes personnelles, 71.
Intérêt assurable,
Intérêt fiscal, 45.
Inventaire, 144.
Jugement étranger, 110.
Législation belge,
Lettre de change, 68,74.
Liquidateur, 159.
Liquidateurs (Allocation aux),
Liq uida teur s (Pouvoirs des), 143, 149.
Liquidation, 85, 117, 142, 172,
Liquidation de sociétés, 114.
Liquidation forcée. 16'4.
Livres (Communication des),
Maintien dans une raison sociale
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du nom d*un Personnalité jari ancien associé, diquc, 6, 150.
Perles (Participa
Mandataire, 62. tion aux), MO.
Marque (Demande Pouvoirs des di-
d'enregis tre mentd'une\ 49,
Marque sociale diss o lu tion)
Mauvaise foi, 59.
Mémorandum, 87.
Mémorandum(Désaccord avec les statuts), 5.
Mémo ra ndum d'associa tion d'une société limited, 14.
Mineur (fondation de société), 14.
Minorité (Droits de la), 64, 137
Mortgage, 69.
Nom commercial,
Nom commercial (dissolution), 153,
Nullité absolue,
Obliifataire, 69.
Opérations de la société (Gomm e ne emen t des), 140.
Opérations sociales (Suspension des), 158.
Ordre public,15l,
Ouverture de crédit. 16.
Ouvriers, 66.
Paiement en actions, 86.
Paiement irrégulier, 128.
Parts de société,
Patente, 42.
Patron, 62.
recteurs, 66 et s.
Pouvoirs de vendre et d'acheter des terres, 67.
Prescription de droit commun,
Prescription quinquennale, 102,
Procuristes, 143.
Promoteurs (responsabilité),
Prorogation de société, 28.
Prospectus, 130,
Prospectus frauduleux, 132.
Prospectus mensonger, 133.
Publication, 33.
Publication (Défaut de), 34 et s., 109, 162.
Publicité (Défaut de), 40, 161.
Raison sociale,54.
Raison sociale (dissoluti on),
Raison sociale (Emploi abusif d'une), 81.
Raison sociale (maintien du nom d'un ancien associé), 100.
Raison sociale (propriété), 53.
Reconstitution,
Registre de commerce (A-bsence d'inscription
au), 58.
Registre de commerce (Défaut d'en registrement de la société dans le),
Réserve (bénéfices), 56.
Responsabilité commune, 122.
Respon sabilité des associés, 76
Responsabilité de fait de l'un des associés, 123.
Respon s abilité des fondateurs, directeurs, gérants, conseils d'administra tion, conseils de surveillance , etc., 121 et s
Responsabilité du conseil de sur ▼eillance à l'égard de la société, 124.
Responsabilité illimitée du com< manditaire, 104 et s.
Respon sabilité pénale, 40, 121
Responsabilité subsidiaire des associés, 147.
Retraite d'un associé, 144.
Réunion annuelle,
Saisie à tort des biens d'un tiers,
Saisie entre les mains d'un créancier personnel d'un associé, 79.
Serment, 60, 149.
Serment de cré-
dulité, 60.
Service de distribution d'eau,
Service [ ublic, kSbis.
Signataire du mémorandum, 87,
Signification, 70.
Société (Continuation de la),
Sociétés anonymes, 1, 28, 48, 69, 92,
Société anonyme (administration et gestion), 55,
Société anonyme (compétence).
Société anonyme (dissolution),
Société anonyme (formes de la constit ution),
Société anonyme (liquidation forcée). 164.
Société anonyme (obi igation s des associés), 91, 106 et s.
Société anonyme (responsabilité) 121, 135 et s..
Société ayant pour but la construction des chemins de fer.
Société ayant pour objet de faire des avances à ses membres en vue de l'a-»
chat ou de la
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construction de maisons d'h abitation et autres établi i«se-
. ments, 30.
Société , ayant pour objet principal la construction d'un canal maritime,
Société cbarbonnière, 44.
Société civile, 6, 44, 46.
Société commerciale, 46 bis.
Société commerciale (administration et gestion), 67.
Sociétés commerciales (compétence), 113.
Société d'agrément, 7.
Société^ de capi- Unx, 42.
Société de personnes, 42.
Société en commandite, 10.
Société en commandite (nullité), 161.
Société en commandite (obli' gation des associés), 84, 89,
Société en nom collectif, 8, 12.
Société en nom coUtctif (ad mi ni stration et gestion), 58 el s., 71, 83.
Société en nom collectif (com pétence), 111.
Société en nom
collectif, (dissolution), 14b et s., 176.
Société en nom collectif (faillite). 154, 177 et s.
Société en nom collectif (formes de lançon stilution), Î9,
Société en nom collectif (responsa biiité), 122, 123.
Société entre
époux, 18 et s.
Société limited (administration et gestion), 72.
Société limited, (dissolution),
Société nouvelle,
Société nouvelle fondée sous la même raison sociale pour continuer les affaires de l'ancienne société,
Société par ac tiens, 21, 22.
Société par actions ^administration et gestion), 61, 62.
Société par actions (compétence), 118.120.
Société par actions (dissolu-
Société par action (faillite),
Société par actions (nullité).
Société par actions (publicité), 34.
Société par actions (responsabilité), 124 et s.
Société pour la cbasse, 24.
Société pour la protection de l'enfance, 52.
Société sans stipulation de terme, 20.
Société universelle de biens présents, 17.
Solidarité, 136,
Souscript e urs d'action (Responsabilité des),
Souscription d'action à la suite de fraudes commises dans les p rospectus,
Souscription non accom p a g n ée d'un paiement exigé par les statuts, 101.
Statuts (désaccord avec le mémorandum),
Statuts déposés à la chambre de commerce, 9.
Statuts exigeant que le directeur possède un certain nombre d'actions, 129.
Succession aux droits, 176.
Succorsalr, 11^
Syndic, 94, 141.
Titres anciens,
Transactions, 26.
Transformation d'une société en une autre,
Tribunaux de commerce, 113.
Tribunal de l'ancien siège de la société, 117.
Tribunal de la succursale, 119.
Tribunal de Tétabli s semé n tprincipal, 118.
Tribunal du domicile de chacun des associés, 111.
Tribunal du domicile des directeurs et administrate urs,
Tribunal du siège social, 112, 115, 118.
Tribunal du siège social (faillite), 119.
Usufruit appartenant à une société, 148.
Versement des dixièmes exigibles (non- réc^Blmation du),
Versement du vingtième sur chaque souscription, 91.
Vote à mains levées, 65.
SOCIÉTÉ (en gêner A.l)
ÀUemagpie, 3, 4, 11. 12. 29. 56 et s.. 84. 111 et t.. 121 et ■ 141 et».
Angleterre. 5. 13.
49ets., 63et8., 35ett..ll4.126 et t.. 152 et s.
Autriche. 15. 115,
Bas-Oenede, 51.
Belgiqoe, 6. 7,
31 et s.. 41 et s., 89 et s., 116.
Brésil. 38, 163.
Danemark. 73.
EtaU-Unifl. 18.
19, 25 et s.. 37.
et s
Portagal. 54.
Ratsie, 9, 10, 20.
Snède, 83, 139.
SaisM, 110, 119.
Division.
§1». Géoéralités (1 à 10).
§ 2. — Conditions de validité des sociétés (consentement, objet, capacité, autorisation, etc ) (11 à 20).
§ 3. — Modifications apportées à l'acte de société (augmentation et diminution du capital, prorogation, etc.) (21 à 28).
§ 4. — Conditions de forme et de publicité des actes de société (29 à 40).
§ 5. — Des différentes sortes de sociétés (sociétés civiles et sociétés commerciales, etc.) (41 à 48).
§ 6. — Droits et prérogatives reconnus aux sociétés (49 à 54).
§ 7. — Gestion et administration des sociétés (55 à 83).
§ 8. — Obligations des associés, actionnaires, etc. (84 à 110).
§ 9. — Compétence en matière de sociétés (111 a 120). § 10. — Responsabilitédestondatenrs.directeurs, gérants, conseils d'administration, conseils de surveillance, etc. (121 à 140).
§11. — Extinction, dissolution et liquidation des sociétés (141 à 181).
§ !•'. — Généralités.
1. Congrès international de statistique de Buda-Pesth. sociétés anonymes, consignation de tous les faits importants relatifs à ces sociétés, 1876. p. 318, p. 515.
2. Congrès international des sociétés par actions de 1889, résolutions votées, 1890, p.
Allemagne.
Projet de loi sur les sociétés, mention, 1877, p
Angleterre.
5. Statuts, désaccord avec le mémorandum, prédominance de celui-ci, 1877, p. 62.
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Belgique,
6. Assurances mutuelles sur la ▼ie, société civile, personnalité juridique distincte de celle de la société, 1882, p.
7. Société d'agrément, absence de lien civil, amende, refus de la payer, prétention légitime, 1876, p. 485.
Pays-Bas.
8. Communauté de biens entre époux, dissolution, mari faisant partie d'une société en nom collectif, femme mariée ou ayants cause ne possédant pas de droit réel de copropriété sur les immeubles de la société, 1884, p. 211.
Bussie.
9. Acte de société et extraits des statuts déposés à la chambre de commerce, contradiction, rapports entre les associés jugés conformément aux statuts de la société, rapports entre les associés et les tiers jugés d'après les extraits des statuts, 1875, p.
10. Société en commandite, caissier'imposé au commandité, obligation où il est néanmoins de lui rendre des comptes, 1881, p. 190.
§ 2. — Conditions de validité des sociétés {consentement^ objet, capacité, autorisation, etc,}.
Allemagne,
Société ayant pour but la construction de chemins de
fer, autorisation, nécessité, 1886, p. 141.
12. Sociétés en nom collectif, légalité de la coexistence de plusieurs sociétés fondées par les mêmes personnes, 1888, p. 112.
Angleterre.
13. Acte de société accordant à l'un des associés le droit de faire entrer deux de ses fils comme associés, mort de l'un d'eux, interprétation de l'acte, impossibilité d'en faire profiter un troisième fils, 1876,
14. Mémorandum d'association d'une société limited signé par sept personnes dont un mineur, certificat d'incorporation délivré par le receveur d'enregistrement, enregistrement à considérer comme valable,1876, p. 290.
Autriche.
15. Brevet d'invention, promesse d'apport à une société, cession par celle-ci de ses droits à une autre société, obligation pour l'inventeur de faire appel à la société nouvelle,relus d'apport, droit des tribunaux d'en ordonner le transfert d'office, 1893, p.
Belgique.
16. Ouverture de crédit, possibilité d'en faire apport, 1882, p. 637.
17. Société universelle de biens présents, clause de survie, validité, 1882, p. 642.
Etats-Unis.
Société entre époui, nullité, 1890, p
Russie,
20. Constitution, nullité de la convention tendant à la formation d'une ' société sans stipulation de terme, 1881, p.
§ 3. — Modifications apportées à l'acte de société [augmentation et diminution du capitaly prorogation^ etc.).
Angleterre.
21. Société par actions, capital, accroissement, actions privilégiées, 1875, p, 211.
22. Société par actions, capital social, diminution, action nouvelle, substitution aux titres aaciens, 1874, p. 208.
Belgique,
23. Capital social, augmentation, conditions requises des assemblées générales appelées à voter ceUe augmentation^ 1875, p. 306.
24. Société pour la chasse, cession de ses droits par un associé à un tiers sans autorisation des autres associés, nullité, art. 1861 C. civ., 1882, p. 638.
Etats-Unis.
25. Société par actions, capital social, augmentation, pouvoirs des directeurs, nécessité du consentement des actionnaire»» 1874, p. 269.
26. Transactions faites en vue d'augmenter le capital social, transactions illégales comme contraires aux statuts de la société, souscription d'un certain nombre d'actions nouvelles, exécution partielle de ses engagements, droit poor Taclionnaire à rentrer dans ses déboursés, 1878, p. 537.
27. Transformation d'une société en ane autre, obligations à l'égard des tiers, subrogation ne pouvant s'opérer sans leur consentement, 1881, p. 278.
Pays-Bas.
28. Société anonyme, prorogation, pluralité des voix, condition suffisante, 1875, p. 148.
§4. — Conditions de forme et de publicité des actes de sociétés,
29. Société en nom collectif, art. 65, al. 2, Code comm., inutilité d'un écrit, apport d'immeuble, non-application de la loi bavaroise sur le notariat du 10 nov. 1861 (art.
14) qui impose la forme notariée pour les contrats constitutifs de droits réels sur des immeubles, 1887, p. 634.
Angleterre,
30. Association de pins de vingt membres ayant pour objet de réaliser des gains, société ayant pour objet de faire des avances à ses membres en vue de l'achat ou de la construction de maisons d'habitations et autres éta-
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blissemeots, défaut dVnregittrement, illégalité, 1886, p. 358.
Belgique,
31. Société en nom collectif, contrat solennel, échange de correspondance, nullité^ 1876, p. 486.
32. Société en nom collectif, convention de formation, absence de toute condition particulière, 1882, p. 642.
33. Société en nom collectif, refus par l'un des associés de signer les extraits à publier, obligation, droit pour l'autre associé de publier l'acte de société en y joignant le dispositif du jugement de condamnation de l'autre associé, 1882, p. 6i2.
34. Société par actions, publication, défaut, nullité absolue, communauté de fait à régler <>ntre les associés d'après les dispositions du pacte social, 1875, p. 308.
35. Société, publications, défaut, loi du 18 mai 1873, associé sans droit à demander la nullité de ce chef, 1875, p. 306.
Brésil.
36. Société anonyme, première assemblée des actionnaires, défaut de signature des actionnaires, nullité subordonnée à la preuve d'un préjudice, 1895, 1105.
Etats-Unis.
37. Association pour l'achat et la vente de terrains, formation verbale, 1877, p. 267.
France.
Société formée par des «^trang^rs commerçants en
France, formes prescrites par la loi française non observées, simple association de fait ne pouvant se continuer dès qu'un associé en demande la nullité, 1878, p. 381.
Pays-Bas.
39. DéUut d'acte de société, preuve de la société, établie en fait, associé tenu des engaments pris par son co-associé, engagements non . tenus, faillite possible, 1877, p. 178.
Russie.
40. Défaut de publicité, nullité à l'égard des tiers, validité vis-à-vis des associés, responsabilité pénale, 1876, p.
§5. — Des différentes sortes de société [Sociétés civiles et sociétés commerciales).
Belgique.
41. Achat et revente de terrains, opérations de construction et de voirie, autres opérations, caractère commercial, 1882, p. 637.
42. Commandite simple ou par actions, société de personnes ou de capitaux, caractères distinctifs, droit de patente, 1877, p. 555.
Société, charbonnages, forme commerciale, société ci
* vile, obligation du .gérant, 1882. p. 640.
45. Spéculation sur des immeubles, société, caractère civil, intérêt fiscal, 1875, p. 307.
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France,
46. Société ayant pour objet principal la construction d'un canal maritime, caractère, société civile, substitution momentanée aux droits de l'État étranger, fait accessoire, maintien du caractère de société civile, canal de Panama, 1889, p. 669.
Italie.
46 bis. Société fondée en vue de satisfaire aux besoins d'un service public, fourniture de gaz aux habitants d'une ville, société devant être considérée comme société commerciale, 1889, p. 510.
47. Spéculation sur des immeubles, caractère de la société, 1875, p. 226.
Pays-Bas,
48. Caractère de commerçant reconnu à toute société anonyme, mise en faillite possible, 1887, p. 246.
§ 6. — Droits et prérogatives reconnus aux sociétés.
Angleterre.
49. Demande d'enregistrement d'une marque, opposition d'un ancien associé possesseur d'une marque analogue, refus du greffier, permission spéciale de la Cour, 1883, p. 186.
50. Nom commercial non enregistré, société nouvelle portant le même nom, injonction en vue d'interdire la demande d'enregistrement, 1883. p.
51. Société, incapacité d'acquérir des immeubles, législation du Bas-Canada, 1874, p. 204.
Etats-Unis.
52. La protection des enfants dans l'Etat de New- York, loi de 1875 permettant la constitution de sociétés pour la protection de l'enfance, conditions de formation, droits et prérogatives reconnus à des sociétés de cette nature, 1877, p. 220.
Pays-Bas.
Raison sociale, droit de propriété, 1877, p
Portugal.
54. Acte de société déclarant que la société ne serait pas dissoute par le décès de l'un des associés, droit de se servir de la même raison sociale après le décès de l'an des associés, 1875, p. 70.
§ 7. — Gestion et administration des sociétés.
Allemagne.
55. Société anonyme, assemblée générale, actionnaire, attaques contre les résolutions, demande recevable qu*au cas d'irrégularité de convocation des actionnaires ou de publication irrégulière de l'annonce de l'assemblée, 1888, p. 536.
56. Société anonyme, bénéfices, réserve, pouvoirs de TAssemblée générale, dividende, droits de l'actionnaire, 1882, p. 356.
Société commerciale, acte • de commercefaît par unasso
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cié, intérêt de la société»
présomption, 1877, p. 160.
58. Société en nom collectif, absence d'inscription an registre du commerce, opérations commerciales, déclarations des associés, 1876, p.
59. Société en nom collectif, associé autorisé à représenter la société, engagement avec un tiers, objection de mauvaise foi opposée par les coassociés, exception de dol, 1880, p. 503.
60. Société en nom collectif (Serment déféré à une), doit être prêté par tous les associés, même par ceux qui ne peuvent prêter qu'un serment de crédulité, 1880, p. 502.
61. Société par actions, conseil d'administration, comptes, approbation sans vérification, demande en restitution, inadmissibilité, 1880, p. 211.
62. Société par actions, directeur, mandataire ou représentant, occupations accessoires, employés, impossibilité de lui donner congé dans les termes des articles du Code de commerce qui règlent les rapports entre patrons et employés, 1877, p. 552.
Angleterre.
63. Acte sur les mines d'étain de 1869, assemblée d'actionnaires, appel de fonds voté par le seul actionnaire présent, impossibilité de prétendre qu'il y a assemblée, nullité de la délibération, 1877, p. 62.
Directeurs, pouvoirs^ gratification, ouvriers, 1876, p
67. Directeurs, statuts, pouvoirs de vendre et d'acheter des terres, directeurs sans pouvoir à l'eflet de réduire le fonds social, répartition faite aux actionnaires, obligation de restituer, 1876, p. 291.
68. Lettre de change, acceptation, directeurs, pouvoirs, rssponsabilité, 1886, p. 359.
69. Mortgage, parts de société, droit de rachat pour le débiteur, déchéance à la requête du créancier, société anonyme, obligations garanties par mortgage, abstention d'un obligataire, 1900, p. 1004.
70. Si>çnification, personne capable de la recevoir pour une «lociété, 1882, p. 'i74.
71. Société en nom collectif, associé eu nom collectif, constitution d'hypothèque sur sa part dans un immeuble de la société pour sûreté de ses dettes personnelles, insolvabilité de cet associé, droit des autres associés de se faire payer de toutes les avances qu'ils ont faites pour ces associés sur sa part indivise par préférence au créancier hypothécaire, 1874, p. 20'».
72. Société limited, statuts, pouvoirs reconnus aux directeurs de mettre les frais antérieurs à la constitution de la société à la charge de
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celle-ci, droit absolu de décision, 1875, p. 209.
Danemark.
73. Banque, distribution des bénéfices entre les actionnaires, silence des statuts quant à l'autorité chargée de déclarer et de déterminer les bénéfices, compétence de l'assemblée générale, 1888, p.
États-Unis,
74. Associé, lettre de change tirée au nom de la société, lettre de change obligatoire pour l'autre associé que s'il y consent et au cas où l'opération rentre dans les opérations sociales, 1877, p. 266.
75. Créance achetée par un associé avec les fonds sociaux au-dessous de sa valeur nominale, prétention de l'imputer pour le tout dans les comptes sociaux, mal fondé de cette demande, 1880, p. 319.
76. Créance sociale, droit d'exercer des poursuites au nom de ses co-associés, saisie à tort des biens d'un tiers, responsabilité des co-associés, 1883, p. 418.
77. Emprunt fait par un associé pour les besoins de la société, fonds détournés de leur destination, droit d'action du prêteur contre les divers associés, 1876, p. 209.
78. Réunion annuelle d'une société, date et lieu indiqués dans les statuts, nécessité d'un avis spécial, 1877, p.
79. Saisie entre les mains d'un créancier, de ce qui lui a été
payé par un membre d'une société qui lui devait personnellement, et avec les fonds de la société, validité, 1881, p. 278.
Pays-Bas.
80. Achat par une société de ses propres actions, nécessité d'une clause statutaire, 1884,
81. Billet à ordre, signature, emploi abusif d'une raison sociale, responsabilité, 1875, p. 144.
Bussie.
82. Contrat antérieur à la formation de la société passé par le fondateur avec un tiers, contrat non obligatoire ponr la société, 1875, p. 162.
Suède.
83. Société en nom collectif, assignation donnée à l'un des associés, validité, 1889. p.
§ 8. — Obligations des associés^ actionnaires y etc,
Allemagne.
84. Société en commandite, action directe des créanciers sociaux contre les commanditaires, 1877, p. 550.
Angleterre.
85. Actions libérées remises en paiement de frais d'insertioD, mise en liquidation de la société, prétendue respooMbilité des porteurs, impossibilité de leur demander le paiement des actions dont ils étaient détenteurs, 1878, p.
Convention antérieure à la
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formation de la société, paiement en actions, actions transférées à un tiers appelé à la qualité de directeur, dissolution, tiers à considérer comme actionnaire, 1876, p. 40.
87. Mémorandum, signataire, souscription d'actions, obligation d'en verser le montant, 1877, p. 445.
88. Statuts muets sur l'obligation pour être directeurs d'être propriétaires d'actions, résolution prise en ce sens par les signataires du mémorandum, individu acceptant les fonctions de directeur dans l 'ignorance de cette résolution, démarches ultérieurement faites pour faire tomber cette résolution, impos.
sibilité de porter ce directeur au nombre des actionnaires lors de la liquidation de la société, 1879, p. 578.
Belgique.
89. Commandite, commanditaire, immixtion dans la gestion, responsabilité, 1882, p.
90. Participation aux pertes, affranchissement , période d'essai, validité, art. 1865 Code civil ne s'appliquant qu'au cas d'affranchissement indéfini, 1875, p. 307.
91. Société anonyme, nécessité du versement du vingtième sur chaque souscription, 1877, p. 571.
92. Société anonyme, souscription, port en nature, attributoin d'actions partiellement libérées, obligation du paiement en numéraire incom-
bant au porteur, 1877, p.
93. Société en commandite, défaut de versement, déchéance de tout droit dans la société comminée dans l'acte de société, faculté pour la société d'invoquer cette déchéance ou de réclamer les versements arriérés, 1876, p. 486.
Etats-Unis.
94. Achat d'actions d'une société, faillite, droits du syndic de réclamer les versements non effectués, responsabilité de l'acquéreur même au cas de délivrance d'un certificat portant la mention t non assessahle «, 1876, p. 208.
95. Apport, associé ne l'ayant pas fourni, assurance contractée par lui au profit des co-associés, intérêt assurable,
96. Associé, retrait, avis à donner à ceux qui ont antérieurement trafiqué avec la société, défaut, obligation de l'ancien associé à l'égard de ceux qui n'ont pas reçu pareil avis, 1882, p. 456.
97. Délenteur d'un certificat de part, assimilation à un actionnaire, responsabilité jusqu'à concurrence du montant de l'action, nullité d'un arrangement restrictif de cette responsabilité, erreur de droit sans influence sur la validité de l'engagement, 1876, p.
98. Directeur, membre d'une autre société avec laquelle la société primitive passe
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un contrat, bénéfices, droits des actionnaires primitifs, 1877, p. 267.
99. Poursuite par un créancier de la société d'un individu dont le nom figure au nombre des signataires de l'acte de société, signature prétendument donnée par un tiers, individu établissant qu'il a désavoué avant les opérations sociales sa signature donnée par autrui, impossibilité de le poursuivre en paiement des dettes sociales, 1885, p. 581.
100. Raison sociale, maintien du nom d'un ancien associé, associé, responsabilité de cet ancien associé à l'égard des tiers, 1875, p. 393.
101. Souscription non accompagnée d'un paiement exigé par les statuts de tant pour cent, nullité de la souscription à l'égard de la société, 1881, p. 278.
France.
102. Art. 64 Code comm. fr., prescription quinquennale au profit des associés non liquidateurs, inapplicabilité au cas de faillite de la société, échéance d'un délai de plus de cinq ans à partir de la faillite, non-réapparition du droit d'invoquer cette prescription, art. 585 Code fédér.
suisse des obligations, même solution, 1898, p. 1088.
103. Législation belge, responsabilité des souscripteurs, cessionnaires et acheteurs d'actions, prescription de cinq ans, point de départ,
différence entre la faillite de la société et sa dissolutioa, actionnaire exécuté enBoarse, prescription de droit commun, 1899, p. 832.
ItaUe, lO'f. Associé commanditaire, actes d'indue gestion, faillite de la société, responsabilité illimitée du commanditaire, 1893, p. 452.
105. Commanditaire, immixtion, faillite de la société, responsabilité. 1877, p. 96.
106. Faillite, société anonyme, actions au porteur non soldées intégralement, obligation du porteur, 1877, p.
107. Faillite, société anonyme, actions au porteur non libérées, responsabilité des sonscripteurs, obligation du porteur, 1878, p. 407.
Mexique.
108. Valeur des apports de chacun des associés non justifiée dans l'acte de constitution de la société, justification faite à l'Assemblée générale, validité du contrat, 1897.
Russie.
109. Retraite d'un associé, défaut de publication, responsabilité, 1878, p. 301.
Suisse.
110. Jugement étranger renda contre une société, demande d'exequatur formée contre ua associé non dûment cité, refus d'exequatur, 1886, p. 248.
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§ 9. — Compétence en matière de société,
Allemagne.
111. Action formée contre une société en nom collectif, incompéteoce du tribunal du domicile de chacun des associés, 1889. p. 307.
112. Demande de dissolution, compétence du tribunal du siège social, 1879, p. 193.
113. Sociétés commerciales justiciables des tribunaux consulaires, condition, établissement principal ou succursale avec un représentant particulier dans le ressort du tribunal consulaire, 1895, p. 639.
Angleterre.
114. De la compétence des Cours anglaises (A. Pavitt), Cour de chancellerie, compétence en matière de liquidation de sociétés, 1885, p.
115. Compagnies de chemins de fer, impossibilité de les assigner dans les villes où elles ont des stations importantes, compétence du tribunal du siège social, 1876, p.
Belgique.
116. Contestation entre associés, clause compromissoire, validité, 1875, p. 298.
Egypte
117. Liquidation, compétence du tribunal de l'ancien siège de la société, 1878, p.
Italie,
118. Société par actions, faillite possible, incompétence du tribunal du siège social, compétence du tribunal de l'établissement principal, 1875, p.
Suisse.
119. Société anonyme, faillite, compétence exclusive du tribunal du siège social, incompétence du tribunal de la succursale, 1874, p. 154.
120. Société par actions tombée en état de faillite et liquidée, directeurs et administrateurs, droit d'invoquer l'art. 59 Const. féd.au cas d'actions en responsabilité formées contre eux par d^anciens actionnaires, compétence du tribunal du domicile des directeurs et administrateurs à l'exclusion du tribunal du siège social, 1878, p. 68.
§10. — Responsabilité des fondateurs, directeurs, gérants, conseils d'administration, conseils de surveillance, etc.
Allemagne.
121. Société anonyme, conseil de direction, fausses communications, conseil de surveillance, responsabilité pénale, 1882, p. 357.
122. Société en nom collectif, associés, délit, responsabilité commune, bonne foi, preuve,
123. Société en nom collectif, associés, responsabilité du fait de l'un d'eux, atteinte por-
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té« à la firme d'autrui, 1889, p. 312.
124. Société par actions, conseil de surveillance, violation des statuts, responsabilité à l'égard de la société et non à l'égard de chaque actionuaire pris individuellement, 1877, p. 551.
125. Société par actions, directeurs d'une société, mandataires, application de la loi pénale pour abus de coufiance, 1880, p. 503.
Angleterre.
126. Actionnaires, promoteurs, convention d'après laquelle les directeurs devraient posséder trente actions, promoteurs choisis comme directeurs jusqu'à la première réuuion ordinaire des actionnaires, réunion ordinaire des actionnaires jamais assemblée, responsabilité des promoteurs, 1876, p. 290.
127. Attribution d'actions à un tiers pour prix de travaux, défaut d'enregistrement du contrat, responsabilité du tiers ainsi porteur d'actions, 1880, p. 606.
128. Directeur, paiement irrégulier, négligence, responsabilité, 1880, p. 607.
129. Individu ayant souscrit dix actions, statuts exigeant que le directeur possède cinquante actions, individu porté comme directeur sur les prospectus, individu n'ayant jamais agi comme directeur, obligation que jusqu'à concurrence de dix actions, 1876, p.
130. Individu porté sur no prospectus comme directeur sans être actionnaire, individu n'ayant jamais agi -comme directeur, envoi de sa démission, défaut de responsabilité, 1876. p. 41.
131. Prospectus, contrat pas^é avant la fondation de la société avec une personne qui ne peut être rangée an nombre des fondateurs de la société, inutilité de mentionner ce contrat dans le prospectus, 1875, p. 210.
132. Prospectus frauduleux, fondateurs, responsabilité, 1878, p. 289.
133. Prospectus mensonger lancé en vue. de la lormattou de la société, responsabilité à l'égard des souscripteurs primitifs, irresponsabilité à l'égard des acheteurs secondaires, 1874, p. 206.
Autriche.
134. Défaut d'enregistrement de la société dans le registre de commerce, fondateurs, responsabilité, 1877, p. 79.
Belgique.
135. Société anonyme, administrateurs, responsabilité, soit envers la société, soit envers les tiers, de tous dommagesintérêts résultant d'infractions aux lois sur les sociétés ou aux statuts sociaux, irresponsabilité à l'égard des tiers des fautes par eux commises dans la gestion de la société, 1882, p. 640.
France.
Administration d'une société anonyme, entrée en fonc
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lioD après la constitution de la société, condamnation solidaire possible avec les fondateurs pour irrégularités de la fondation, alors qu'il a laissé croire aux tiers à la réalité d'un capital n'existant pas, 1886, p. 76.
Italie.
137. Assemblée des actionnaires, actes contraires aux statuts, droits de la minorité, responsabilité des administrateurs, 1877, p. 95.
138. Société anonyme, membres du Conseil d'administration, absence de réunion à Teflet de remplacer l'administrateur délégué, excuse tirée de ce que les membres du Conseil d'administration n'étaient plus en nombre légal, non-réclamation du versement des dixièmes exigibles, excuse tirée de l'insolvabilité de presque tous les souscripteurs, 1875, p. 238.
Suède.
139. Administrateur, fraude, action d'un actionnaire recevable que dans le cas de mandat donné par l'assemblée des actionnaires, 1889, p. 925.
140. Société anonyme, commencement des of éralions de la société fixé à un moment où le nombre des souscriptions atteindrait un certain chiffre, opérations commencées avant cette époque, faillite, administrateurs, responsabilité, 1876, p. 312.
§11. — Extinction^ dissolution et liquidation des sociétés,
Allemagne.
141. Acquisition d'un brevet, mise en faillite de la société, cession du brevet par le syndic, usage par l'inventeur, ancien membre de la société, poursuites, condamnation, 1884, p. 302.
142. Liquidation, allocation aux liquidateurs, pouvoirs de l'assemblée générale, 1880, p.
143. Pouvoirs limitativement déterminés .impossibilité d'entreprendre des affaires nouvelles, pouvoirs des procuristes absolument illimités, impossibilité de choisir un procuriste comme liquidateur, effets de commerce, émission ou endossement par un liquidateur à considérer comme affaire nouvelle, action de in rem verso du porteur contre la société au cas d*enrichissement, 1876, p. 119.
144. Retraite d'un associé au milieu de Tannée commerciale, continuation de la société par les autres associés, demande du bilan hors l'époque accoutumée, frais de l'inventaire et du bilan, nécessités par la liquidation de la part de l'associé renonçant, 1887, p. 489.
145. Société en nom collectif, adultère commis par un associé avec la femme de son coassocié, droit pour celui-ci de provoquer la dissolution
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de la société, dommages-ÎQtérêts, 1880, p. 211.
1^«6. Société eo nom collectif, déclaration de faillite à l'étranger, poursuite sur les biens d'un coassocié sis en Allemagne, non-application de l'art^ 122 Code comm. qui n'accorde de recours sur les biens des associés qu'au cas de déficit des biens sociaui, application de Tart. 207 C. comm. qui soumet directement les biens des associés aux poursuites des créanciers au cas de faillite déclarée à l'étranger,! 887, ,.. 87.
147. Société en nom collectif, faillite, intérêts courus pendant la procédure, responsabilité subsidiaire des associés, 1887, p. 627.
148. Société en nom collectif, faillite, usufruit appartenant à la société, extinction, maintien jusqu'à la clôture de la procédure, 1888, p, 274.
149. Société en nom collectif, liquidation, serment déféré par un tiers, pouvoirs du liquidateur, 1879, p. 194.
150. Société en nom collectif, personnalité juridique non distincte des associés, dissolution sans effet sur les sujets des droits acquis et des obligations contractées, 1889, p. 313.
151. Statuts prévoyant l'exclusion d'un associé sans recours possible aux tribunaux, convention contraire a l'ordre public, 1879, p. 193.
Angleterre.
Nom commercial, société, dissolotioo, associé, 1879, p
154. Société eo nom collectif, déclaration de faillite iodividuelle de l'un des associés en Aogleterre et de l'aotre associé en Irlande, faillite de la société en Irlande, impossibilité de rapporter la faillite anglaise, 1874, p. 207.
155. Société limited, statuts, droit pour les directeurs de payer un dividende sor le capital versé, absence de bénéfice, dissolution, obligation pour les directeors de payer au liquidateur les sommes versées aux actioDnaires,1879, p. 579.
156. Sociétés par actions, liquidation, demande en reconstitution, augmentation du capital prévu dans le mémorandum, possibilité d'émettre des actions de préférence. 1887, p. 357.
157. Souscription d'actions i la suite de fraudes commises dans les prospectus, dissolation volontaire de la société, actionnaire sans droit à demander la résolution de ses engagements, 1878, p. 288.
158. Suspension des opérations sociales pendant un an, dissolution de la société, 1830, p.
Autriche.
Liquidateur d'une société dissoute, impossibilité de le
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considérer comme qd- commerçant, 1876, p. 47.
160. Société dissoute, créanciers, impossibilité de demander la faillite de la société, 1876, p. 48.
Belgique.
161. Société en commandite,défaut de publicité, nullité d'ordre public, liquidation de la société ordonnée avant la demande de nullité, liquidation de la société à faire suivant lets termes du droit commun, sans tenir compte des stipu-
• lâtions des statuts, 1882, p.
162. Société par actions, défaut de publication, nullité absolue, communauté de fait, 1875, p. 308.
Brésil.
163. Société anonyme, fusion, dissolution, droit des actionnaires^ 1895, p. 656.
164. Société anonyme, non -paiement de coupons, cessation de paiements non établie, pas lieu de prononcer la liquidation forcée, 18l*5, p, 1105.
Etats- Unis.
165. Corporation, cession de tout l'actif (assets) d'une corporation insolvable au profit des créanciers, cession faite par le bureau des directeurs sans le consentement des actionnaires, nullité, cession pouvant comprendre la responsabilité des actionnaires pour le capital non payé,1885, p. 581.
166. Dissolution, directeur, continuation des affaires, distribution de dividendes, respon-
sabilité des actionnaires,
167. Dissolution, droit des associés sur la marque sociale, 1890, p. 158.
168. Dissolution d'une société, associés .continuant ii agir comme tels dans leurs rapports entre eui et dans leurs rapports avec les tiers, droit des créanciers de faire prononcer la faillite comme s'il n'y avait pas eu dissolution, 1875, p.
169. Dissolution non portée à la connaissance d*un tiers, contrat de ce tiers avec l'un des deux associés dans la croyance de la survivance de la société, erreur, absence d'action contre l'autre associé,
170. Dissolution, raison sociale, droit de s'en servir, 1880, p.
171. Etat de guerre civile, associés appartenant à des Etats en guerre, survivance de la société, 1876, p. 204.
172. Liquidation, perte, insolvabilité d'un des associés, répartition égale entre les autres bien qu'ayant fourni des apports de valeur inégale, 1877, p. 268.
Italie.
173. Liquidation , actionnaire ayant réalisé ses apports, apports non réalisés par d'autres actionnaires, partage de l'actif, droit de Factionnaire libéré, refus d'un droit de prélèvement de la portion par lui payée en plus des autres actionnaires, 1877, p. 95.
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174. Décès d'an associé, inutilité d'une stipulation expresse de continuation de la société,
175. Liquidation, droit de l'associé-liquidateur de demander communication des livres,
176. Société en nom collectif, action en justice, dissolution, nouvelle société fondée sous la même raison sociale pour continuer les affaires de l'ancienne société, appel par la nouvelle société, succession aux droits de l'ancienne société, 1889, p. 744.
177. Société en nom collectif, faillite de la société, faillite des associés, 1894, p. 186,
178. Société en nom collectif, liquidation, frais judiciaires, associés, obligation solidaire, 1884, p. 214.
Russie,
179. Action en dissolution par un associé, formes, action i intenter contre les associés, mais non contre la société, 1878, p. 301.
180. Société par actions en faillite, directeurs, non-ad mission malgré leur qualité d'actionnaires à l'assemblée générale des créanciers, 1881, p. 190.
Suède.
181. Négligence du gérant lors de la dissolution vis-à-vis des créanciers de la société, responsabilité. 1886. p. 751.
SOCIÉTÉ AMICALE. — V. Association sans but logratif, Société ^bn général).
SOCIÉTÉ ANONYME. — V. Société (bn oénéral), Société- Société ÉTRAMGBRK (drOIT INTERNATIONAL).
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE
Pays-Bas. Il 198.
Loi nouvelle, résumé, 1877, p. Il
SOCIÉTÉ D'ASSURANCE ^ — V. Accident du travail, Association sans but lucratif, Assurances (en général). Concurrence déloyale, Personne juridique. Société (en général), Société-Société étrangère (Droit international).
Législation. — Autriche-Hongrie et Suisse. Traité de commerce du 10 décembre 1891, sociétés d'assurances, 1894, p. 187.
France. — Décret du 10 juillet 1901 modifiant le décret du 23 janvier 1868 portant règlement d'administration publique pour la constitution des sociétés d'assurances, 1903, p. 940.
1. Sur les mesures prises en Alsace-Lorraine à i'encontre des Gompaffnies françaises d'assurances, Y. infra, y* Société-Société étrangers (droit international).
SOCIÉTÉ D*ASS1} RANGE
Allemagne,
1. Société étrangère d'assuraac^ sur la vie non autorisée, fonctionnement en Alsace-Loraine, impossibilité de poursuivre les agents comme pénalement responsables, 1887, p. 490.
Allemagne (Prusse).
2. Sociétés étrangères d'assurance sur la vie, placements obligatoires en fonds allemands, 1893, p. 258, p. 672.
Etats-Unis.
3. Compagnies d'assurances, formalités légales prescrites pour ponvoir exercer leur industrie dans un Etat particulier, inobservation, contrats passés dans cet £tat, nullité, 1891, p, 613.
France.
4. Du droit pour les sociétés commerciales étrangères d'ester en justice en France (M.
Moutier), des tontines et des Compagnies étrangères d'assurances sur la vie, 1894, p.
5. Assurances sur la vie, société américaine, loi du 24 juillet 1867, art. 66, défaut d'autorisation particulière, impossibilité pour l'assuré de faire résilier sa police pour erreur, s'il n'établit pas que les agents de la société américaine ont affirmé que cette (Compagnie avait obtenu une autorisation individuelle, référence faite au décret français du 6 août 1882 qui concerne les Sociétés des Etats-Unis, en général, police-distribution, comptabilité rendant le con-
trôle difficile, impossibilité d'imposer une comptabilité plus claire à la société américaine, appréciation de l'actif de la (( Mutual Life » faite d'une façon différente par ses administrateurs et par le surintendant des assurances de New- York, 1901, p. 377.
6. Compagnies américaine et française d'assurances sur la vie, documents émanés de la Compagnie américaine, prétendue assimilation de la Compagnie américaine aux Compagnies françaises, contrôle exercé par le surintendant des assurances de New-York, bilan comparatif, fausses indications, concurrence déloyale, 1895, p. 343.
7. France et Etats-Unis, assurance sur la vie, sociétés étrangères,sociétés des Etats-Unis, défaut d'autorisation gouvernementale spéciale, 1901, p.
8. Projet de loi sur les Sociétés, disposition spéciale aux tontines et assurances sur la vie, 1883, p. 486.
9. Siège social à l'étranger, siège administratif en France, administrateurs de nationalité française, autorisation accordée pour contracter des assurances en France, action contre un assuré, caution judicatum solvi, 1892, p. 1023.
10. Sociétés américaines d'assurances, droit d'agir en justice en France, mutualité ou prime fixe, influence des documents émanant du gouvernement américain, 1895, p.
sociéTÉ d'assubancb
11. Société étrangère d'assorances, sociétés mutuelles américaines» droit d'agir et d'ester en justice en France, sociétés civiles, action contre les assurés, incompétence des tribunaux de commerce, 1891, p. 971.
12. Société étrangère d'assarances 6nr la vie, demande de communication de livres, assurés français, communication au siège social à l'étranger, 1893, p. 592.
13. Société étrangère, réformes législatives à souhaiter, assurances sur la vie, autorisation spéciale préalable et surveillance administrative désirables, 1885, p. 271.
Hongrie,
14. Sociétés mutuelles d'assurances, droit de fonctionner et de fonder des succursales en Hongrie, 1892, p. 285.
Suisse.
15. Compagnie d'assurances fondée en France, souscripteurs de nationalité suisse, attribution de compétence aux tribunaux français, validité, nullité de la Compagnie, liquidation, survivance des effets de la clause attributive de compétence, 1892, p. 527.
16. Compagnies d'assurances, loi fédérale du 25 juin 1885, obligation de faire élection de domicile dans les cantons où elles opèrent, traité francosuisse de 1869, société française ayant à Genève le domicile spécial exigé par la loi de 1885, impossibilité de la considérer comme ayant une rési-
dence dans le sens de l'art, t du traité de 1869. 1890, p.
17. Compagnies françaises d'assurances, accord avec leurs agents portant attribution de compétence aux tribunaux français, validité, contestation des Compagnies françaises avec leurs assurés domiciliés dans le canton de Genève, autorisation du Conseil d'Etat subordonnée à l'engagement pris par les Compagnies de soumettre ces contestations aux tribunaux du canton, 1890, p. 167.
18. France et Suisse, traité d'établissement, égalité de traitement, application en Suisse aux sociétés françaises possédant une succursale en Suisse, conditions requises pour qu'un centre d'affaires soit une succursale, canton de Fribonrg, impôt sur le revenu, impossibilité de l'exiger d'une Compagnie française d'assurances qui n'exécute dans le canton qu'un seul contrat d'assurances ou de réassurances, 1895, p. 900.
19. Loi neuchateloise, sociétés étrangères d'assurances, autorisation révocable, résiliation du contrat du fait de l'Etat, 1882, p. 222.
20. Sociétés françaises, attribution de compétence aux tribunaux français, nullité, Conseil d'État du canton de Genève, autorisation d'exercer leur industrie dans le canton à condition de soumettre les procès aux juges genevois, 1890, p. 167.
SOCIÉTÉ DE BIENFAISANCE. SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION
SOGDËTÉ DE BIENFAISANCE — V. Associ^TiaN, Paa-
SOlfHS JURIDIQUE.
SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION. — V. Association saiis
BUT LUCRATIF, SoClÉTÉ (BN GENiRAL).
SOCIÉTÉ DE CRÉDIT. DE DÉPOTS ET COMPTES GOURANTS. — V. Banquk, Bourse (Opérations db), Comptes- JOINTS, 3^ Valeurs déposées.
SOCIÉTÉ DE FAIT. — V. Société (en général).
SOCIÉTÉ DE LÉGISLATION COMPARÉE. - Y. Loi
ÉTRANGÈRE
SOCIÉTÉ DE PROTECTION DE L'ENFANCE. - Y
Société (en général).
SOCrÊTÉ DE SECOURS MUTUELS. — V. Association
SANS BUT LUCRATIF, PERSONNE JURIDIQUE, SoClÉTÉ-SoClÉTÉÉTEAMoàmB.
Législation. — France, Avis du Conseil d'Etat da 28 dicembre 1899 portant qne les sociétés de secours mutuels constitaées entre étrangers, quand elles ont été autorisées par arrêté miBiBtériel, jouissent des droits reconnus aux sociétés libres, mais ne sauraient prétendre aux avantages conférés par la loi aux sociétés approuvées, 1904, p. 225.
SOCIÉTÉ EN COMBiANDITE. - Y. Société (en général), Société-Société étrangère.
SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Y. Faillite, Soc^ixÉ (en général), Société-Société étrangère.
SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — Y. Société (en général).
Allemagne.
. Associé agissant par mandataire pour le compte commun, cas où Pacte passé par un associé rentre dans le cadre des affaires entreprises par l'association, recours solidaire du mandataire à l'égard de tous les participants, i876, p. 121.
. Convention passée avec le représentant d'une société en participation, billet à ordre passé pour une somme supérieure au prix véritable, paiement de l'indu, répétition contre l'un des associés,
Glunet. Tables générales. — Tome IV et dernier.
(Table analytique et alphabétique des matières.) 46
demande recevable que jusqu'à sa part et portion, absence de solidarité passive, 1880, p. 200.
France,
3. Association en participation entre Français et étrangers contractée en France pour l'exploitation d'une mine située en Italie, possibilité pour l'associé français d'agir contre son associé étranger devant les tribunaux français en vertu de l'art. 14 Code civil, 1878, p. 372.
Navire grevé d'hypothèque, nullité de la vente consentie
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à UD étranger, possibilité d'en faire l'objet d'une association en participation formée avec un étranger, 1886, p. 194, p.
5. Société en participation, associés de nationalité différente, rapports avec les tiers, contrat passé avec un étranger par un membre étranger de la participation, membre français de la participation sans droit à invoquer à l'égard du contractant étranger le bénéfice de l'art. 14 Code civ., clause compromissoire contenue dans ce même contrat pour produire effet dans un pays où elle est valable, Français sans droit à en demander la nullité, 1887, p. 478.
Mexique.
6. Association en participation, distinction d'avec les sociétés commerciales, absence de personnalité juridique, validité en dehors de toute condition de formes, 1897, p.
7. Transport de marchandises effectué entre diverses Compagnies de chemins de fer à un prix déterminé. Compagnies à considérer comme ayant agi en participation, tiers ne pouvant agir qoe contre la Compagnie premier ou dernier transporteur, 1875, p. 149.
Russie.
8. Association en participation conclue pour une certaine durée, conséquences prévues de la retraite anticipée d'un associé, perte pour Tassoeié de ses apports, règlement de compte établissant un déficit, retraite de l'un des associés, dispense pour cet associé de payer partie du déficit, 1876, p. 62.
Suède.
9. Participation aux bénéfices, simple participation, lettre de change, absence de solidarité, 1882, p. 109.
SOCIÉTÉ LHHTED. — V. SociÉTi-SociiTB btramgbrb. SOCIÉTÉ PAR ACTIONS. — V. Soci^Ti (su GinÉmii.).
SoCléTÂ-SoGliTÉ BTRING&RK.
SOCIÉTÉS SCIENTIFIQUBS. — V. Coifcaàs.
SOCIÉTÉ-SOCIÉTÉ ÉTRANGÉRB. — V. Apprl, Assignation, Association, Association sans but lucratif, Cautioii judicatum solvi, CoMPéTBNCB, Contestation bntrb étbanoebs, DiLiTS, Enregistrement, Faillitb, Impôt, Ingomb tax. Mises, Navirb, Patente, Personne juridique. Raison sociale, Rbcistu DE commerce, Valeurs étrangères. Valeurs mobilières, 3|c VoLom (Engagements qui se forment avec la).
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 549, n»* 3303 et s. ; p. 587, no« 3833 et s. ;
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p. 648, n<» 4700 et s. ; p. 911, n<» 8384 et s. ; p. 919, n»* 8462 et s. ; p. 934, n<» 8655 et s.
France. — Décret du 2 février 1899 sur les sociétés étrangères abonnées au timbre, Clunet, T. G., II, p. 1015, n» 4418.
France et Autriche, — Décret impérial du 20 juin 1868 autorisant les sociétés commerciales ou Onancières, légalement constituées en Autriche, à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., II, p. 203.
France et Belgique. — Loi du 30 mai 1857 qui autorise les sociétés belges légalement constituées à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., Il, p. 204.
France^ Egypte et Turquie. — Décret du 7 mai 1859 qui autorise les sociétés anonymes et autres associations commerciales, industrielles ou financières légalement constituées en Turquie et en Egypte à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., II, p. 419.
France et Espagne, ■— Décret du 5 août 1861 qui autorise les sociétés légalement constituées en Espagne à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., II, p. 247.
France et Étais- Unis. — Décret présidentiel du 6 août 1882 qui autorise les sociétés anonymes et autres associations commerciales, industrielles et financières, formées aux Etats-Unis d'Amérique, à exercer leurs droits en France et à y ester en justice, 1883, p. 668, et Clunet. T. G., Il, p. 264.
France et Grande-Bretagne. — Traité du 30 avril 1862 qui autorise les sociétés anglaises à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., II, p. 187.
brance et Grèce. — Décret du 9 novembre 1861 qui autorise les sociétés légalement constituées en Grèce à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., II, p. 264.
France et Italie, — Décret du 8 septembre 1 860 qui autorise les sociétés anonymes et autres associations commerciales, industrielles ou financières, légalement constituées dans le royaume de Sardaigne, à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., II, p. 283.
Déclaration du 16 mars 1887 relative aux sociétés commerciales et industrielles qui ont à faire valoir leurs droits de propriété industrielle, 1887, p. 511.
France et Luxembourg, — Décret du 27 février 1861 qui autorise les sociétés anonymes et autres associations commerciales, industrielles ou financières, légalement constituées dans le Grand-Duché de Luxembourg à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., II, p. 305.
France et Pays-Bas, — Décret du 22 juillet 1863 qui autorise les sociétés anonymes et autres associations commerciales, indus-
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trielles ou Gaancières, légalement constitoées dans les Pajs-Bas, à exercer leurs droits en France, Clanet, T. G., Il, p. 319.
France et Portugal. — Décret du 27 TéTrier 1861 qoi aotorise le* sociétés anonymes et autres associations commerciales, iadastrielles ou financières, légalement constitaées dans le royaone de Portugal, à exercer leurs droits en France. Clunet, T. G.. II. p. 335.
hrance et Russie, — Décret du 25 février 1865 qui autorise les sociétés anonymes et autres associations commerciales, iodastrielles ou financières, légalement constituées dans Tempire de Russie, à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., II,
France et Saxe [Royaume de). — Décret impérial du 23 mai 1868 Rutorisaut les sociétés anonymes et autres associations commerciales, industrielles ou financières, légalement constitaées dans le royaume de Saxe, à exercer leurs droits en France, Clonet,T. G.. II. p. 178.
France, Suède et Norvège, — Décret du 14 juin 1872 qui autorise les sociétés anonymes et antres associations comoBercîales, industrielles ou financières, légalement constitaées dans les royaumes de Suède et de Norvège, à exercer leurs droits en France, Clunet, T. G., II, p. 388.
France et Suisse, — Décret du 11 mai 1861 qui autorise les socié- j
tés anonymes suisses et autres associations commerciales. îndas- j
trielles ou financières, légalement constituées daus la Confédération suisse, à exercer tous leurs droits en France, Clanet, T, G., II, p. 388.
Japon. — Ordonnance impériale 272, du 15 juin 1899, Goncemant les succursales des sosiétés commerciales étrangères, et les Compagnies et associations commerciales créées par des étrangers, 1899. p. 1087.
Russie et France, — Oukase du sénat dirigeant du 2 octobre 1863 autorisant les sociétés par actions (anonymes) et autres associations commerciales fondées en France, à exercer leurs droite eo Russie, Clunet, T. G., II, p. 661. no 1952.
Suisse. — Circulaire du Département fédéral de justice et police aux autorités cantonales de surveillance du registre de coidmerce, concernant l'inscription de sociétés commerciales étrangères, 1900. p. 4'»2.
Turquie. — Loi concernant les sociétés étrangères, 1888. p. #38.
Actes <;onj(litutif8 de société étranjfère dont il est
Index alphabétique.
fait usage dnnsi tribunal del dure, 301.
le pays, 21-^. 1 «'ommerce. 213.1 Acte écrit, 25. Acte déposé au 'Actes de procè-lActe écrit ^^l>-
SOCIÉTB-SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE
sence d'), 26,
Acte public
Actions (Nombre et montant des}»
Actions (Vente à l'émission des) ayant la constitution de la société, 236, 239
Action contre un Français, 91.
Actions des sociétés étrangères
Actions émises à l'étranger à un taux inférieur à 500 francs, 232.
Action en justice (Droit d'), 4, 5, 10,15,20.21,28, 75, 77, 83 et s., 89, 90, 92, 103, 104, 106, 107, 109, 114, 115, 117, 124, 125,
Action judiciaire,
Actions négociables avant le versement du quart, 239.
Actions non libérées du quart,
Action personnelle contre les associés, 309.
Action récursoire,
Actions réservées aux anciens souscripteurs,
Actionnaires, 6.
Actionnaires (Nécessité de l'accord unanime des), 43.62.
Action naires (Reftponsabili^té des). 10.
Actionnaire é* tranger, 40.
Actionnaire français, 50, 263 et s.. 294, 359,
Actionnaire suisse, 306, 325.
Administrateur, 6, 25.
Administrateurs (responsabil ité), 326.
Administrate u r s des ^sièges et des succursales des sociétés, 24.
Administrateursfondateurs (responsab ilité),
Administration des sociétés étrangères, 226 et s.
Admission à la cote, 3, 6, 15, 20, 28, 361.
Affichage, 25.
Affiches, 182.
Affirmation par serment, 229.
Agence, 22, 142, 255, 289, 290.
Agent, 266.
Agent (responsabUité), 333.
Agent de change,
Agent muni de pouvoirs nécessaires, 29.
Agent principal,
Agent principal (compétence),
Amende, 146, 190.
Ancien actionnaire, 235.
Annexion et démembrement du territoire,
Appel de fonds, 233 et s., 325, 338, 35S.
Appréciation de la régularité de la constitution d'une société étrangère (compétence), 267.
Appréciation souveraine des tribunaux, 45.
Arbitres étrangers, 294.
Arrêté du gouverneur d'AUace- Lorraine du 11 mars 1881. 94.
Arrêté du préfet du Bas-Rhin du 29 juillet 1872,
Arrêté du roussecrétaire d'État pour l'Alsace-Lorraine du U mars 1881,
Art. 11 du traité de Francfort, 76, 93, 97, 101, 102, 108, 110.
Art. 14 Code civ.
fr., 268, 279, 280, 285, 287, 302.351.
Art. 14 Gode civ.
fr. (Renonciation au bénéfice de D, 294.
Art. 15 Code civ.
Art. 46 de a Constitution fédérale suisse,
Art. 59 Code proc.
civ. fr., 851.
Art. 59, 1 4, Code proc. civ. fr.,
Art. 1006 Gode proc. civ. fr.,
Assemblée générale, 3, 25, 59.
Assemblée générale (Avis d'),
Assemblée générale (Pouvoirs de r), 35.
Assignation, 245 et s., 249, 251 et s., 257, 266.
Assignation (Formes de T). 4,
Assignation (Personne capable pour recevoir une), 4.
Assignation à l'agence, 316, 321.
Assignation remise au siège social, 251.
Association coopérative, 8.
Association en participation, S,
Association entre Européens et Chinois, 11.
Associés (Démission d'). 25.
Associés (Exclusion d'), 25.
Associés de même
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nationalité, 37.
Associé ne faisant pas partie de la société lors de la convention,
Associé responsable, 25.
Assurances sur la vie, 20.
Attribution de
Attribution de juridiction par les statuts, 294.
Augmentation du capital social,
Autorisation (Décret d*), 119.
Autorisation (Défaut d*), 118,
Autorisation (Révocabilité de 1'),
Autorisation de l'État, 3.
Autorisation donnée par le ministère pour établir une succursale, 22.
Autorisation du bey, 63.
Autorisation du gouvorneme n l, 3, 28, 46. 82.
Autorisation du gouverne ment (Défaut d*), 123
Autorisation du gouvernem ent (Nécessité de r), 15, ?4.
AutnrÎHation gou verneme n t a 1 e (Suppression de l'), 89.
Autorisation du
titfr, 29.
Autorisation générale, 99.
Autorisation judiciaire (pour établir une soccuraale), 22.
Autorisation préalable (Suppression de T), 92.
Autorisation spéciale, 124.
Autorisation spéciale de l'art.
37 Code comm.
fr., 99.
Autorisation spéciale préalable, 2U.
Banque, 10, 114.
Banque de crédit,
Banque par actions commerciale ou financière, 29.
Bénéfices Réalisés dans le pays,
Biens (Distinction des) (loi applicable). 10.
Biens advenant aux associés par succession
Biens en Fronce, 193, 197, 199, 205, 211.
Biens situés en France (Exploitation de). 48
Biens situéa en France appartenant à une société étrangère, 183.
Bilan, 3.
Bilans (Publication trimestrielle des), 28.
Bilans annuels,
Bilan final de la liquidation, 25.
Bilan mensuel,
Billets de banque (Emission de),
Blocus, 347.
Bourse de Paris,
Bulletin de souscription aux actions, 15.
Bulletin officiel des sociétés, 25.
Bureau à l'étranger, 200.
Bureau d'affaires 10, 258.
Bureau de correspondance, 291
But licite, 3.
Câbles télégraphiques maritimes (Société étrangère exploitant des),
Caisse des dépôts (Dépôt à la) et consignatio n s
Cantons suisses (Droit des), 224.
Capacité, 8, 28, 117, 119, 148,
Capacité pour ester en justice
Capitaine étranger, 258.
Capital social (Changement du), 3.
Capital social (Modifications du), 25.
Cassation (Re-
court en), 19.
Canton jttdieaitim
êohi, 3, 10, tS.
Caution réelle, 29.
Cautionnement,
Cautionnement (DépAtdun),28.
Chambre des
agfents de change. 361.
Changement de nationalité, 36.
Chemin de fer, 4%.
Chose jugée, 341.
Citoyen suisse,
126, 286. Clause compromissoire, 281.
Clause de la nation la plus favorisée, 76.
Code de commerce italien de 1865. 24.
Code de commerce italien de 1882. 23 et s.
Comité d'administration, 28. 288.
Comité représentatif. 270.
Commandite par
actions, 3.
Commerce d'exportation, 140.
Commissaires, 6.
Commission spéciale d'évaluation, 212.
Commune de Paris, 192.
Compagnie canadienne de chemins de fer, Compagnie d'as-
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surancet, 25.
Compagnie d'assurances françaises en Alsace-Lorraine,94.
Compagnie de bateaux à vapeur étrangère,
Compagnie de chemin de fer, 3,10.
Compagnie de navigation, 29.
Compagnie de prêts et placements, 10.
Compagnie étran* gère d'assurances sur la vie,
Compagnie étrangère de chemins de fer, 271,273.
Compagnie étrangère de navigation, 249.
Compagnie fran çaise d'assurances, 76 et s.,
Compagnie française de navigation, 292.
Compagnies indigènes d'ussu' rances, 76.
Compagnie universelle du canal de Suez,
Compétence, 3, 90, 243, 249, 250, 254 et s., 258 et s., 262 et s., 268, 273 et s., 278, 280 et s., 287, 290, 321, 348, 363.
Compétence (liquidation), 336.
Compétence (loi applicable), 10.
Compétence des tribunaux français de Tunisie,
Condictio sine causa, 148.
Conditions déformes, 127 et s.
Conditions de validité des sociétés, 68 et s.
Conflit de lois,
Connexité, 258.
Conseil d'admin i s t r a t i o n (Membres du) de nationalité française et résidant en Fran-
Conseil de surveillance, 3
Contestation sur la constitution de la société,
Contrats faits aux succursa les, 5.
Contrat passé a l'étranger avec un Italien, 142.
Contrat passé en France, 271,
Convention inter* nationale fran fo-anglaise du 17 mai 1862,
Corporations (distinction d'avec les sociétés), 4.
Corporations religieuses non reconnues, 168.
Gosyndic étranger, 350.
Cote (Admission àla). V. Admission à la cota.
Coupons d'actions, 151.
Coupons d'obligations, 295.
Coupons échus,
Coupons échus qui ne sont pas présentés à
l'encaissem e n t dans un certain délai, 242.
Coupures (Taux des), 320.
Coupures inférieures à cent francs, 331.
Cour de chancellerie, 336.
Courtier maritime, 249,255.
Créanciers français, 348, 351
Décret (Congo belge) du 27 février 1887, 12.
Décret français du 24 août 1862, 109.
Décret russe du 19 novembre 1871, 29.
Décret russe du 9 novembre 1887, 29.
Décret russe du 8 juillet 1888,
Délégations du canal de Suez, 184,
Délibérations, 25.
Délit continu,
Demande en radiation, 22.
Demandeur fran-
çais, 287, 289.
Dépdt du bilan,
Dépôt de fabricants, 130.
Dépôt de statuts,
Dépôt pour minute d'actes passés dans un pays étranger,
Diminution du capital social, 8, 25.
Directeurs des sièges et des succursales des sociétés, 24.
Dispositions pénales, 6.
Dispositions transitoires, 133.
Dissolution, 3, 28, 35. 251, 309.
Dissolution anticipée, 25.
Dissolution de droit, 25.
Dissolution des sociétés étrangères, 334 et s.
Distribution réelle ou présumée des bénéfices,
Domicile, 4.
Domicile de la société, 41.
Domicile élu, 10.
Domicile légal des sociétés (liquida lion),
Domicile ou siège social, 364.
Dommages-i'n téréts, 275, 306.
Douane (Administration de la), 164, 165.
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Double imposition. 2S2.
Double taxe, 323.
Droit acquis, 76.
Droit badois, 3.
Droit bavarois, 3.
Droit canadien,
Droit commun (Clauses de l'ac' te de société d é r o g a to ires au). 137.
Droit d'action. Y.
Action en justice (Droit d').
Droit de navigation. 292.
Droit de Saze- Altenboorg*,
Droits de timbre.
Droits de timbre et de transmission, 207.
Droits et obligations des associés, actionnaires, etc., 230 et
Droit
prussien,
Droits
prérorecon-
et gatives nus aux sociétés étrangères, 160 et s Droit exigible sur la totalité du capital social et non pas seulement sur la portion destinée aux opérations dans le pays. 213 et s.
Droit fédéral suisse, 126.
Droit fixe, 213.
Droit français (pays so u m i s au), 244.
Droit gradué, 185,
Droit wurtember-
geois, 3.
Election de domicile, 304, 314.
Election de domicile an siège social, 325.
fimbargo, 339.
Emission, 15.
Emission d'actions, 150, 152, Emission d'actions et d'obligations, 25.
Emission d'obli< gation 3 en
France, 332.
Enregistrement
Enregistrement (Dépôt à r) non obliga toi re, Escroquerie, 328,
Etabl i s s e m e n t principal à l'étranger, 311 Etat des associés,
Etat et capacité,
Etat étranger,
Etats particuliers (Pouvoirs des) aux Etats-Unis, Etranger admis à domicile, 277.
Etre moral, 47.
Exécution en Bourse, 241 Exécution en Bourse à l'étranger, 233.
Exequatur, 322.
Exequatur (refus
Ex-Français, 309,
Expéditions des
actes constitn
tifs d^une so
ciété étrangère,
Exploitation en
France, 190.
Exploitation principale, 143.
Exterritorialité,
Extinction des sa* ciétés étrangères, 334 et s.
Extrait pour la transcription et l'afiBchage, 25 Faillite. 3, 10,177.
et s., 324. 342,343, 349 et s
Faillite (Unité de
la). 366.
Faillite (Universalité et indivisibilité de la).
Faillite d'une société en nom collectif. 366.
Faillite d'une société étrangère prononcée à l'étranger, 351 Faillite personnelle des associés, 366.
Faux bilan. 6, Firman khédivial,
Fondateurs, 3,
Fondateurs (Demande de remfa o ur sem ent contre les), 296 Fondateurs (Identite de) d'une société fraoçai-, se et d'une
société étrangè- Fondateurs (responsab i I i t é), Fondation et siège social en France. 55.
Formalites. 6.
Forme des actes,
Français domicile en Suisse Francisation, 165.
Francisation (Demande de), 164.
Fraude (Absence
de), 161.
Fraude à la loi
belge, 33.
Fraude à la loi française, 45, 49. S84, 331.
Fraude à la loi
italienne, 25.
Fusion, 29.
Gage (loi applicable), 10.
Géranta,22.
Gestion des sociétés étrangères, 226 et s.
Gouvernement insurrectionnel, Gouvernement régulier, 192.
Gouver nem ent
russe. 169.
Guerre de Sécession, 347.
Guerre hispanoaméricaine, 40.
Hypothèque. 3.
Immeubles. 206.
Immeubles (Acquisitions des).
Immeubles (Incapacité pour ac-
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quérir des), 160.
Immeuble (permission de ï'autonië). 10.
Immeubles (Refus du droit d'acquérir des),
Immeuble à l'étranger, 339.
Impôt, 3,^671or 28, 38.
Imp6t (Territorialité de V),
Impôts auxquels sont soumises les sociétés étrangères, 169
Impôt direct, 3.
Impôt foncier, 3.
Impôts indirects,
Impôt snr les bénéfices, 174.
Impôt sur le revenu, 3, I6tl, 171, 173, 178 et s., 193 et s.,
Impôt sur le revenu à percevoir sur Tintég^ralité de la comma n d i te, 198, 201.
Impôt sur tout le capital employé aux opérations réalisées dans le pays, 218,
Imprimeur étranger, 182.
ïncome tax, 4,
Incompétence, 72, 96, 248, 267,
Incom p é t e n c e (moment où
l'on peut opposer l'exception
Incompéte ne e d'office, 97.
Injonction, 161.
Instance criminelle, 261.
Instance introduite sous la raison sociale,
Institut de droit interna tional (session de
Hambourg), 1.
Intérêt à servir aux obligataires, 206, 217
Interprétation'des statuts d'une société étran Rère, 19.
Journal d'annonces légales, 25,
Jugement du pays d'origine, 341.
Jugement étranger, 234, 247, 262, 339, 353.
Jugement fronçais, 322.
Législation antérieure au Gode de commerce italien de 1882,
Législation des Etats-Unis. 4.
Lettres de change (souscription de), 300.
Lex forif 337.
Lex loci conirac' tiiê, 10.
Liberté absolue,
Libre établisse ment, 126.
Lieu de souscrip tion, 378.
Lieu où l'acte de société a été dressé, 348.
Liquidateur, 8,
Liquidateur (compétence), 319.
Liquidateur nommé par un ju< ge étranger,
Liquidation, 3, 4, 10, 302, 309, 358, 354.
Liquidation (compétence), 315
Liquidation (Demande en), 72
Liquidation (Mise en). 177, 260.
Liquidation à l'étranger, 358,
Liquidation de la succession d'un associé, 337.
Liquidation des sociétés étrangères, 334 et s,
Liquidation forcée, 10.
Liquidation judi ciaire, 202, 348,
Livres, ,
Livres spéciaux (Tenue de), 22
Loi anglaise, 237, 240, 258, 359.
Lois anglaises sur la procédure des 5 août 1873 et 11 août 1875,
Lois applicables aux sociétés étrangères, 147
Loi belge, 238.
Loi belge du 14
mars 1855. 6.
(Loi belge du 18
mai 1873, 6 et s., 131 et s.
Loi belge du 26 décembre 1881 sur les faux bilans, 6.
Loi canadienne du 26 mars 1902, 10.
Loi canadienne du 15 mai 1902,
Loi danoise du 23 janvier 1862,
Loi de la situation,10.
Loi de Neuchâtel,
Loi de police et de sûreté, 6,
Loi d'origine, 25, 28, 148, 140, 153,341,344.
Loi du domicile, 3, 10. .
Loi du domicile réel, 46.
Loi du pays où le débiteur est domicilié et poursuivi, 230.
Loi du pays sous l'empire de laquelle la société a été constituée, 230.
Loi du siège social, 3, 49.
Loi espagnole du 12 novembre 1869, 356.
Loi française, 326, 327.
Lois françaises (obligation de se conformer aux), 150.
Loi française du 30 mai 1857,76,
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Loi française du
24 juillet 1867,
Loi française du
29 juin 1872, 177 el s.
Loi française du 6 décembre 1872, 187.
Loi italienne du
30 août 1868, 167,
Loi italienne du 13 septembre 1874, 215 et a
Loi italienne sur la marine marchande de 1877
Lois provinciales du Canada, 10
Loi prussienne, 3,
Loi russe relative aux sociétés françaises, 29,
Loi sarde du 3€ juin 1853, 24.
Loi suisse de 1892 sur l'impôt direct, 222.
Lois sur les sociétés (Infractions aux) com mises à Tétran
Loterie, 3.
Loterie éirang^ère, 68 et s.
Maire (Examen du), 13.
Maison de jeu à l'él ranger, 70,
Mandataires généraux, 3.
Marque de fabrique, 162, 163, 166 et s.
Marque « Grande Cbartre use »,
Masse des créan-
ciers de la faillite, 361.
Membres de nationalité étrangère, 55,56.
Mesures de garantie, 127 et s.
Meubles, 206.
Meubles (loi applicable), 10.
Mines, 200.
Mise sous séquestre, 4.
Modification aux statuts, 3, 25,
Moyen présenté pour la première fois en cassation, 98.
Nationalité(Gbangement de), 43, 58, 59.
Nationalité des actionnaires, 39.
Nationalité des administrateurs, 39.
Nationalité des as sociés, 67, 348.
Nationalité des sociétés. 6, 33 et 8., 176, 348
Nationalité d'une société (Impuissance des associés à modifier la), 52.
N ationalité étran gère (Âttribu tion d'une), 61.
Navire, 64.
Navires (Pro,priété des), 164.
Navires (Ventes volontaires de),
Navire upparte nant à des
étrangers, 3.
Négociation, 3.
Négociation d'actions ou d'obligations, 15, 25.
Négociation d'actions, 150 et s.
Négociation des titres, 15.
Nom, 122.
Nom de fantaisie»
Notaire, 25.
Notification d'actes. 388.
Novationpar substitution de débiteur, 235.
Nullité, 49,51,60, 72, 344, 345.
Nullité absolue,
Nullité d'ordre public, 357.
Objet de lu société,
Objet non indiqué dans le mémorandum, 148.
Obligataires allemands, 169.
Obligataires de nation ali t é étrangère, 296
Obligations (Emission d*), 25.
Obligations (Placement en France), 298.
Obligations(Souscription d'), 15.
Obligations (Vente d'),i5.
Obligations auxquelles les sociétés étrangères doivent se soumettre en France, 15.
Obligations émises ou circulant
exclasivementà l'étranger, 206.
Opé rations a l'étranger, 25, 59.
Ordre public (Dispositions contraires à r),
Ordre public international, 90.
Pacte sur succession future, 72.
Papiers de la société (Mentions à insérer dans tous les), 25.
Part de navire,
Partage (Action en) (compétence), 315.
Parlnergkip, 4,
Patente, 13.
Patente (demande en décharge),
Patente (Exemption de la). 203.
Pavillon allemand, 3.
Période antérieure an nouveau Code de commerce italien,
Personnalité juridique, 82, 114, 146, 149, 258, 34t.
Personnalité juridique nouvelle.
Personnes physiques (Assimilation aux), 3. 6.
Polices existantes ^Validité des;,
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Porteurs frunçais,
Possession (loi applicable), 10.
Poursuite contre un actionnaire, 306. *
Poursuites individuelles (Interruption des),
Pouvoir judiciaire (Incompéten ce dp), 35.
Prescription, l'i5, 190, 230, 241, 324, 333.
Prescription quinquennale, 241.
Principal établi i- ^ement, 35.
Principal établissement (faillite), 313, 350.
Principal établissement à l'étranger (nullité), 346.
Prises maritimes,
Privilèges (Dis tinction des)(loi applicable), 10,
Procédure, 10.
Procédure (Questions de) 243 et s.
Procès entre étrangers. 281.
Procès entre la société et les actionnaires , Procès entre une société et l'un de ses membres, 308.
Procuration, 135, Produit alimentaire, 87.
Projets de statuts (Modifications imposées aux),
Promesse d'actions, 240.
Promesse d'actions (validité de leurs négociations), 240.
Prospectus mensonger, 329,
Publications à faire par une société commerciale constituée en France, mais fonctionnant en France et à l'étranger, 139.
Publication des cbangem ents apportés à l'acte social, 25.
Publication des statuts, 6,25,
Publication (Défaut de) des statuts, 25, 130, 134, 140.
Publications mensongères pour obtenir des souscriptions ,
Publicité, 3, 15, 20, 22, 25, 127 et s.
Publicité non exigée. 20.
Quotité imposable. 191.
Raison sociale. 3,
Rapport des commissaires, 25.
Reconnais» a n ce souscrite au nom de la société,
Redevance pro portion n e 1 1 e ,
Réduction du capital social. V.
Diminution du capital social.
Régime matrimonial (Déclaration de leur), par les com merçants, 10
Registre des actionnaires (Nécessité de produire le), 237.
Regî^itre de commerce, 127.
Registre de commerce (Inscription sur le), 3, 82, 128, 146.
Registre de commerce (Nécessité de l'inscription au), 366.
Registre des sociétés, 25.
Représentant,323.
Représentant(responsabili té )
Représentant responsable, 186
Représentant responsable des sociétés étrangères, 177 et s
Répression péna* le, 331.
Résidence, 278.
Responsabilité , , 24, 361
Responsabilité des actionnaires au delà' do montant de
leurs actions, Respo n s a bi 1 i t é des fondateurs, directeurs, gérants, conseils d'administré
tion, conseils de suryoillance, 326 et s.
Respon sabilité pénale, 333.
R 'spon sabilité pénale des directeurs d'agence,
Re vision des ju-
, gements étrangers, 360.
Revision au fond,
Revision triennale, 181.
Saisie ;loi applicable), 10.
Saisie-arrèt (Exploit de), 304.
Sceau social (Nonapposition du),
Séquestre, 270.
Siège administratif, 35, 48, 282.
Siège administratif en France,
Siège d'opérations, 6, 130.
Siège du conseil d'administration, 284,
Siège fictif, 41.
Sièg^ principal,
Siège principal à l'étranger, 143.
Siège social, 3, 35, 53. 67, £82,335,
Siège social (faillite), 350.
Siège social à l'étranger. 34, 50, M, 283, 313,
Siège social à l'étronger (compétence), 314.
Siège social à Té-
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tranger (nullité). 346.
Siège social à l'étrangler (Transport du), 41, 59.
Siège social en France. 59.
Siège social et opérations sociales à Tétranger, 61.
Siège social et siège principal de l'exploitation situés dans un même pays.
Siège social fictif,
Siège social fictif à l'étranger, 60.
Similitude de nom, 161.
Simulation, 343.
Société allemande, 24, 93, 97, 101, 102, 120, 122. 125.
Société alsacienne-lorraine, 90.
Société américaine, 103.
Société anglaise, 21, 24, 96, 104, 148. 153. 155, 177, 178, 202, 227, 257, 258,
Société anglaise limiied), 150.
Société anglaise (liquidât ion ),
Société anglaise par actions. 3
Société aut r ichienne, 24.
Société anonyme
Société anonyme (Allemagne ),
Société anonyme (Belgique), 21, 35, 92.
Société anonyme (Egypte), 39.
Société anonyme (France), 90.
Société anonyme (Suisse), 363.
Société anonyme belge légalement constituée, 123.
Sociétés anonymes et autres associ ations françaises, 6.
Société anonyme étrangère, 7,
Société anonyme étrangère(Fran ce), 89.
Société anonyme étrangère (Ita lie^. 24.
Société anonyme élrangère( Pays- Bas), 26.
Société anonyme étrangère (Rus sie), 30.
Société anonyme étrangère (Suisse), 366.
Société anonyme étrangère non soumise à Tau torisation du gouvememen t
Société anonyme française, 7, 21.
Société anonyme française (Âll magne), 75 <
Société anonyme française n autorisée f le gouverne-
ment, 86.
Société anonyme italienne, 21.
Société anonyme suisse, 90
Société australienne, 250.
Société badoifie.
Société belge, 24, 99, 106, 107.
Société belge constituée sons forme anglaise,
Société belge non autorisée, 105*
Société canadienne, lit.
Société civile.216.
Sociétés civiles revêtues des formes commerciales, 215.
Société commerciale. 288.
Société constituée à l'étranger,
Société coopérative. 22.
Société d'armement, 258.
Société d'assurances, 3, 10, 13,
Société d'assurances mutuelles,
Société d'a«snran ces possédant des assurés en Belgique, 136.
Société d'avances et de crédit, 22,
Société de capitaux (Grèce), 21.
Société de commerce en état de cessation de paiement. 356.
Société de con-
sommation, 22.
Société de fait,
Société défenderesse, 4, 89, 96.
Société de navigation étrangère,
Société de personnes (Grèce),
Société de télégraphie électrique, 10.
Société en commandite, 3.
Société en commandite (Allemagne), 76.
Société en commandite étrangère(Pays-Bas).
Société en commandite formée entre étrangers,
Société en commandite par actions (Fraace),
Société en commandite par actions au portenr (ItaUe), 24.
Société en commandite simple.
Société en commandite simple (France), 56.
Société en commandite simple (lUlie). 24.
Société en commandite simple étrangère (Russie). 29
Société en nom collectif. 3.
Société en nom collectif (Aile-
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magne, 76.
Société en nom conectif(Anglelerre). 337.
Société en nom collectif anglaise, 229.
Société en nom collectif (France), 141.
Société en nom collectif étrangère (lUlie), 24.
Société en nom collectif étrangèpe(Poy»-Ba9),
Société en nom collectif étrangère (Russie),
Société en nom collectif suisse,
Société entre Japonais et étrangers, 73.
Société espagnole, 24, 109.
Société établie à l'étranger, 287.
Sociétés étrangères (Reconnaissance des), 74 et s.
Sociétés étrange res ayant leur siège et leur principal objet en Italie, 25.
Société étrangère d'assurances, 10, 29,293.
Sociétés étrange res d'assurances mutuelles
Société étrangère de personne
Sociétés étrange' res d'une espè-
ce différente de celles reconnues par le Code italien. 24.
Société étrangère établie en Belgique avant la loi du 18 mai 1873, 131.
Société étrangère habilitée par traité ou décret,
Société étrangère non autorisée,
Société étrangère par actions, 20.
Société étrangère possédant un établis sèment en Belgique avant la loi du 18 mai 1873, 136.
Société étrangère possédant un établiss e m e n t en Belgique lors de la loi du 18 m ai 1873, 133.
Sociétés étrangères qui établissent en Italie un siège secondaire ou une succursale, 24.
Sociétés étrange res qui ne font en Roumanie que des opéra tions isolées ,
Sociétés étrangères qui se sont établies en Itnlie avant la mise en vigueur duCodedecommerce de 1882,
Sociétés étrangères qui veulent
passer en Italie des contrats isolés, 24.
Société fondée à l'étranger ayant| en Italie son principal établissement et devant y exer* cer la totalité de son activité,
Société fondée en France, 59.
Société fondée suivant les formes étrangères, 60.
Société formée entre étrangers,
Société française, 225, 331, 345.
Société française en nom collectif, 366.
Société française par actions en Russie, 31.
Société française transformée en société étrangère, 303.
Société grecque,
Société hoUandai se, 24.
Société hongroise, 24, 254.
Société indigène (Egypte), 39
Société irrégulière. 85.
Société israélite d'assistance mu tuelle et de bienfaisance, 63.
Société italienne
Société limited
Société métnllur-
gique, 31.
Société minière, 8, 10, 31, 244.
Sociétés nationales (Assimilation Huz), 3.
Société néerlandaise, 26.
Sociétés ne vendant que des produits fabriqués à l'étranger, 29.
Société non reconnue, 91.
Société par actions (Canada), 10.
Société par action8(Italie), 95,
Société par actions (Pays- Bas), 320.
Sociétés par actions (Projet de loi français sur les), 15 et s.
Société par action s (session de Hambourg), 1.
Société par actions (Suisse),
Société par actions nominatives (Italie), 24.
Société pour Témigration, 3.
Société propriétaire de navires,
Sociétés régulièrement constituées dans leur pays d'origine,
Société russe, 24.
Société saxonne.
Société suisse, 24.
Société trafiquant
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•n Angleterre, mais n'y résidant pas, 4.
Solidanté.25, 238.
Sous-agent, 318
Souscripteur primitif, 238.
Souscription, 153,
Souscription (Certitude de la), 3,
Souscription d'actions, 280, 307.
Souscription du capital, 3.
Souscription de titres À Tétrangerpar un Français, 180.
Spéculation immobilière, 175.
Station de chemin de fer, 278.
SUtuts (Dépôt des) au greffe du tribunal de commerce, 167
Statuts (omission de publication),
Statuts (Soumission des) à la confirmation de Tempereur, 31.
Statuts d'une société étrangère (interprétation),
Statut personnel,
Statut réel, 44.
Statuts sociaux, 277, 279.
Succession future des associés, 72.
Succursales, 3, 6, 22, 25. 27, 128.
et s
Succursale (actefi de procédure).
Succursale (administration), 226.
Succursale (assignation), 246.
Succursales (Autorisation spéciale pour les).
Succursale (compétence), 281 293, 299, 311, 315,
Succursale claration de), 3.
Succursale (faillite), 288. 355,
Succursale (fermeture possible), 20.
Succursale impôt).225.
Succursale (liquidation). 250.
Succursales (obligations spéciales), 15.
Succursale (procédure), 243.
Succursale(pnblicité), 20.
Succursale (Quasi domicile de la)
Sujet britannique,
Surveillance admtni8tratiTe,20.
Surveillance de l'Eut. 3.
Syndic, 342.
Syndic français,
Taxe de circulation, 219 et s.
Taxe de transmission. 208.
Timbre. 3.
Timbre des affiches, 182.
Titres an porteur.
Titres an porteur (Emission de),
Titres circulant en France. 211.
Titres cotés à la Bourse (Défaut de), 194.
Titres de la dette publique, 25.
Titres non admis à la cote de la Bourse, 207.
Titres privés de revenu. 209.
Titres réservés aux anciens actionnaires. 195.
Titres tombés au sort,242.
Tontines,25, 90.
Traites. 226.
Traité anglo-italien. 117.
Traité anglo-suisse du 6 septembre 1885, 126.
Traités de TAllemagne avec di< vers pays, 3.
Traités de l'An- ^eterre avec la France, la Belgique et l'Allemagne, 4.
Traités de la France avec l'An gleterre.
Traités de la France avec les pays étrangers. 90,
Traités de la Grèce avec les pays étrangers, 21 .
Traités de la Hongrie avec les pays étrangers,
TraiUs de l'ItaHe avec les pays étrangers. 116.
Traité de« Pays- Bas avec ritalie, 26.
Traité de la Russie avec les pays étrangers, 29,
Traité de réciprocité en matière de marques de fabrique, 168.
Traité d'établissement francosuisse de 1882, 222, 225.
Traités diplomatiques de la Russie avec les pays étrangers, 124.
Traité entre le Luxembourg et l'Allemagne.
Traité franco-anglais du 30 avril 1862. 96, 111.
Traité franco-badois du 16 avril 1846, 102.
Traité franco suisse de 1 869, 306. 309, 323, 325. 363 et 8.
Traité iUlo-angUis (1867],213.
Traité italo-britannique du 5 décembre 1867,
Transcription, 25.
Transfert de l'actif, 335.
Transform ation d'une société française en société étrangère, I 62, 274. 310.
Translation à l'é-
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tranger da siège social, 335.
Tribunal consalaire, 276.
Tribanal de commerce du domicile du défendeur, 264.
Tribunal de la situation de l'agence, 289.
Tribunal de la succursale, 365,
Tribunal du domicile de la société, 306
Pats :
Allemagne, 3, 4, 21, 29. 68, 75 et s., 120. 127.128, 147, 169. 243, 244, 334. 336.
Allemagne (Alsace-Lorraine), 76.
Allemagne (Prusse), 69.
Angleterre, 5, 10.
34, 81, 89, 160, 161, 170, 245 et s., 336 et s
Autriche-Hongrie, 3, 20, 26, 29 82.171,254.
Bas-Canada, 10.
Belgique, 3. 4, 6 et s., 20, 26, 29, 33at s., 83eis., 89, 92, 112, 129 et 8„ 148, 149,
Tribunal du domicile du demandeur, 289.
Tribunal du domicile du représentant en France de la société étrangère. 272.
Tribunal du siège administratif
Tribunal du siège social 244, 269, 279, 280, 307, 310, 355, 363,
Tribunal fédéral suisse, 222.
Tribunal fédéral suiBse(Incompétence du), 324.
Tribunal français de l'agence, 290.
Tribunal français du domicile du demandeur, 305.
Tribunaux mixtes,
Tunisien, 63.
Valeurs étrangères, 3, 210 et s..
162, 168, 172 et s., 255 et s., 326, 327, 340 et s.
Brésil, 87.
Bulgarie, 9.
Canada (Québec),
Chine, 11.
Congo, 12.
Danemark, 13.
Echelles du Leyant, 36, 276.
Egypte, 37 et s., 127, 176, 260.
Espagne, 3, 81,
EUts-Unis, 10,14, 40, 88, 231, 347.
France, 4, 15 et s., 26, 41 et s., 70 été., 89 et s., 139 et s., 150
et s., 163 et s., 168, 177 et s., 226 et s., 232 et s., 262 et s., 328 et s., 348 et s.
Fribourg (Canton de), 225.
Grèce, 9, 21, 29, 114. 115.
Hongrie, 22.
Islande, 13.
Italie, 3, 20, 21, 23 et s., 29, 64, 65, 116 et s., s., 311 ets.,333
Japon, 73.
Luxembourg (Gr.
Duché de). 120.
Mexique. 66, 121.
Neuchàtel (Can-
Vente au détail,
Vérification judi* claire, 25.
Versement complémentaire , 230,353.
Versement du capital social, 3.
Versement du quart, 151, 153.
Writ,251.
Writ d'assignation (Remise du), 4.
ton de), 222.
Nord-Ouest (Territoire du), 10.
Norvège, 318.
Pologne, 29.
Portugal, 21, 27.
Québec ^Province
de), 10.
Roumanie, 28,221.
Russie. 29 et s.,
Serbie, 3.
Suisse, 3, 10, 20,
222 et s.. 322 et
et s
Tunisie, 63.
Yukon (Territoire
du), 10.
DiTision.
§ler. ^ Généralités (1 à 32).
§ 2. — Nationalité et domicile des sociétés, siège social, siège
administratif (33 à 67).
§ 3. — Conditions de validité des sociétés (consentement, objet,
capacité, etc.) (68 à 73).
§ 4. — De la reconnaissance des sociétés étrangères (74 à 225). A Principe général (74 à 126).
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B. Conditions de forme, mesures de garantie, publicité (127
C. Loi applicable aux sociétés étrangères (147 à
D. Droits et prérogatives reconnus aux sociétés étran-
gères (160 à 168).
£. Impôts auxquels sont soumises les sociétés étrangères (169 à 225).
§ 5. — Gestion et administration des sociétés étrangères (226 à 229).
§6. — Droits et obligations des associés, actionnaires, etc. (230 à 242).
§ 7. — Questions de procédure (remise des assignations, compétence, caution yii<iica/tfm solvi^ etc.) (243 à 325).
§ 8. — Responsabilité des fondateurs, directeurs, gérants, conseils d'administration, conseils de surveillance, etc. (326 à 333).
§ 9. — Extinction, dissolution et liquidation des sociétés étrangères (334 à 366).
§ !•'. — Généralités.
1. Résolutions de l'Institut de droit international, session de Hambourg, conflits de lois en matière de sociétés par actions, 1892, p. 313.
2. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet), une loi territoriale visant un rapport de droit donné ne concerne pas nécessairement toutes les phases que ce rapport peut traverser, application de cette
* remarque aux sociétés commerciales de capitaux, 1895, p. 255, note.
Allemagne.
3. De la condition légale des sociétés étrangères en Allemagne (E. Woirr), 1886, p.
134; capacité des personnes juridiques, deux systèmes généraux en présence ; pre-
mier système d'après lequel la capacité des personnes juridiques n'existe que dans le pays de la fondation, deuxième système admis en Allemagne, faculté d'opérer reconnue au profit des sociétés étrangères, p. 134 ; capacité des sociétés, assimilation aux personnes physiques, loi du domicile, détermination de la situation juridique, p. 134 ; cercle des personnes morales dont on s'occupera, sociétés en nom collectif, en commandite et anonymes, p.
135 ; silence observé à l'égard des associations coopératives et des associations en participation, p. 136, note; application aux sociétés étrangères des lois en vigueur au lieu du siège social, restriction, but licite à apprécier d'après la loi allemande, p.
136; capacité, loi du lieu, droits, privilèges accordés
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ans sociétés allemandes, question d'extension aux sociétés étrangères, p. 137 ; assimilation aux sociétés nationales, exceptions, p. 137 et 138 ; loi prussienne, refus aux sociétés étrangères du droit d'acquérir des immeubles, refus du droit de posséder le pavillon allemand aux navires appartenant à des étrangers, p. 138, note 1; autorisation d'opérer en Allemagne, p.
138; traités avec la Suisse, l'Angleterre, la Belgique, ritalie, la Serbie, l'Espagne et l'Autriche-Hongrie, dispo- . sitious à cet égard, p. 139 ; loi du 18 juillet 1884 sur les commandites par actions et les sociétés anonymes, p.
139; droits des différents Etats de l'Empire d'édicter les garanties qui leur paraissent nécessaires pour protéger leurs nationaux contre l'exercice de certaines industries par des sociétés étrangères ou même d'interdire sur leur territoire l'établissement de ces sociétés, p. 140; droit prussien, autorisation d'exercer une industrie ou un commerce, sociétés d'assurances, p. 140; droit bavarois, dispositions principales, p. 140; droit wurtembergeois, p. 141 ; droit badois, p. 141 ; droit de Saxe-Altenbourg, p. 141 ; législation allemande, obligation pour les sociétés qui désireol fonctionner en Allemagne de se soumettre aux lois alle-
mandes, chemins de fer, émission de billets de banque, de titres au porteur, émigration, assurances, loteries, autorisation ou surveillance de l'État, p. 141 ; succursales, maisons permanentes ou indépendantes, inscription sur le registre de commerce du tribunal, nécessité, effets, p.
142; identité 'le droit non nécessaire entre la loi du lieu de la fondation et la loi allemande, notamment en ce qui concerne la certitude de la souscription et du versement du capital social, la conformité aux règles allemandes du certificat de souscription, la vérification par l'organe social de la constitution de la société, etc., p.
145 ; sociétés anglaises par actions, souscription du capital, condition légale, p. 145, note ; publicité, déclaration de succursale, indications nécessaires, p. 272; date et parties essentielles du contrat, indications relatives aux associés personnellement responsables, raison social, siège social, objet, nombre et montant des actions, nature, direction, assemblée générale, forme des publications, limitation de • Tentreprise, avantages particuliers, con seils de surveillance et fondateurs, autorisation du gouvernement, p. 272 ; existence de la commandite par actions et de la société anonyme comme telles, preuve à four
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nir, nature, p. 275 ; raison sociale, droit allemand, inapplicabilité.dans certains cas, p. 276; déclarations relatives aux associés persounellement responsables dans les commandites et à la direction dans les sociétés anonymes, application du droit allemand, difficultés en ce qui concerne les membres du Conseil de surveillance, p.
278 ; inscription du nom des mandataires généraux ou autres représentants demeurant en Allemagne, p. 280 ; publications, exigences de la nouvelle loi du 18 juillet 1884, p. 281 ; autorisation d'opérer, question abandonnée à \fk législation des Etats particuliers, p. 282; par qui la déclaration doit être faite, p. 283 ; déclarations, responsabilité, p. 284 ; omissions, p. 285 ; modifications, inscriptions sur le registre du lieu de l'établissement principal, transcription sur le registre du lieu de la succursale, p. 641 ; hypothèques, formalités,
conditions, p. 641 ; direction, dissolution, p. 64^; liquidation, capital, diminution, restitution partielle, p. 643; obligations quant aux mesures d'ordre, bilan, livres, p. 644 ; sociétés par actions élraDgères, valeurs étrangères, actions, admission à la cote, négociation, p. 645 ; capacité pour ester en justice, p. 646 ; caution judicatumsolvi, p. 646 ; compétence, domicile^ statut de juridiction, trib. compétents au
choix du demandeur, p. 647; quasi-domicile de la succursale, p. 647 ; faillite, conditions, p. 648; impô^, législations particulières des Etats, p. 649 ; impôt direct foncier, bâtiments, industrie impôt sur le revenu, p. 650 ; sociétés anonymes, commandites par actions, situation à cet égard, p. 651 ; commandites simpleSr sociétés en nom collectif, p. 651 ; assurances, banques de crédit, p.
652; impôts indirects, timbre, p. 653; perception des droits, tarifs, cas divers, p. 653 à 655; exemptions, p. 655.
Sociétés étrangères en Angleterre (G. Alderson Poote), 1882. p. 465; introduction, p.
465; distinction entre sociétés (Partnership) et corporation (Corporation), caractères distinctifs, action en justice, poursuite, assignation, formes, procédure, règles générales pour reconnaître l'existence des sociétés, p. 46jS et 471 ; sociétés et associations étrangères, ordre de comparution, signification, sociétés délenderesses.avis d'assignation, remise à l'étranger, compétence des tribunaui anglais, p. 469 ; droit d'ester en justice, droit commua, signification de rassignation, personne capable pour la recevoir, assimilation aux sociétés anglaises pour l'instance, p. 469 ; droit pour les corporations étrangères d'agir
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pomme demanderesse», p. 473; droit pour . les corporations
. étrangères d^ester en justice comme défenderesses, p. 473 ; signification du writ (assignation) à une -corporation, p.
« 474 ; mise sous séquestre d'une corporation, p. 477 ; exercice des droits des sociétés étrangères, convention avec la France du 15 mai 1862, avec la Belgique du 6 décembre 1862, avec FAUe-
. magne du 27 mars 1874, p.
. 479 ; domicile, sociétés étran-
..g^res, sens de cette expression, p. 480; soumission des sociétés étrangères à l'incometax, p. 480; sociétés trafiquant en Angleterre, mais n*y résidant pas, incoroe-tax, p. 484 ; capacité des sociétés étrangères pour agir à l'étranger, p. 485 ; aperçu de la législation américaine, p.
485 ; sociétés étrangères, cas où elles peuvent être enregis-
. trées en Angleterre, liquidation, p. 487.
5. La doctrine anglaise en ma- . tière de droit international
privé (Westlake), sociétés étrangères, bénéfices réalisés dans le royaume, impôt, exemption d'enregistrement, . contrats faits aux succursa- . les, exécution, droit d'ester en justice, 1882, p. 18.
Belgique.
6. De la condition légale des sociétés étrangères en Belgique (Guillery), 1883, p. 225 ; loi du 18 mai 1873, art. 128 et s. y p. 225 ; loi belge du 14 mars 1855 concernant les so-
. ciétés anonymes et autres associations françaisesL,' p. 226 ; constitution i^ l'étranger, siège principal en , Belgique, ancienne législation,, réciprocité, nouvelle législatioîi, commentaire, p. 226; soumission des ^ sociétés étrangères aux lois de police et fcle sûreté, p.
227 ; de la distinction entre
..les sociétés belges et les bociétés étrangèrejs, critérium,
, principal établissement, p.
229 ; sociétés établies à l'étranger et qui. se bornent à faire des opérations en Belgique, assimilation aux personnes physique^s, droit d'ester en justice, p. 230; sociétés étrangères ayant fondé une succursale où un siège d'opérations en Belgique, publications ^es actes et bilans, p. 231 ;' souolission aux formalités ^prescrites par l'art. 66 de la loi du 18 mai 1873, p. 232; et aux dispositions pénales de la même loi, p. 232 ; application de^la loi du 26 décembre. 1881 sur .les faux bilans, pi 234; il en es) particulièrement ainsi des administrateurs étrangers, p.
235; quid des commissaires
, et actionnaires qui feraient usage de faux bilans, p. 235 ; responsabilité des administrateurs étrangers, p. 236 ; admission à la cote de la Bourse, p. 238.
7. De la situation légale des sociétés étrangères en Belgique (Namur), 1877, p. 381 ; historique de la situation faite en Belgique aux sociétés anonymes étrangères et particuliè-
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remeot aaz sociétés anonymes françaises, p. 381 ; loi du 18 mai 1873^ résumé de ses dispositions, commentaire à l'aide des traTSUi préparatoires, p. 382.
8. Constitution en France, concession charbonnière obtenue en Belgique, siège social i Paris, société française, nonexploitation en tait de la concession, art. 129 de la loi du 18 mai 1873, non-application, société anonyme, nullité prononcée en France, action di-
• rigée en Belgique contre le liquidateur désigné, recevabilité. 1902, p. 880.
Bulgarie et Grèce.
9. Arrangement commercial provisoire, dispositions concernant les sociétés étrangères, 1899, p. 1091.
Canada (Québec).
10. De la situation des sociétés commerciales étrangères dans la province de Québec (Canada) (Fabre-Surveyer), 1903, p. 517 ;. I. Généralités. Au Canada, les socii^tés de commerce autres que les sociétés par actions sont régies exclusivement par les lois provinciales, les sociétés par acn tions tiennent leurs pouvoirs soit de l'autorité fédérale, soit des provinces, selon le champ de leurs opérations ; en matière de procédure cependant, len lois provinciales reprennent leur empire absolu, p. 517. — II, Principe, les sociétés de commerce étrangèresjouissent dans la provincède Québec de tous les droits
qui leur sont conférés par la loi de leur pays et qui ne sont pas en désaccord avec les lois de cette province, p.
518; il peut même arriver que des sociétés étrangères exercent des droits qui sont refusés aux sociétés indigènes, comme; par exemple, en Tabseuce d'une autorisation spéciale, l'exécution d'an testament, etc., p. 519; toutefois, une société étrangère ne peut pas plus qu^une corporation indigène acquérir un immeuble dans la province de Québec sans la permission préalable de la couronne ou la sanction de In l^slature, p. 518; exception en faveur des sociétés existantes dans la Grande-Bretagne, dans les Etats-Unis d'Amérique ou au Canada, p. 520; les étrangers réunis en société civile pourraient acquérir des immeubles sans autorisation, p. 520 ; disposition spéciale en faveur des compagnies de prêts et placements, p. 520; actes que peuvent faire ces compagnies, p. 521. — III. Reconnaissance des sociétés étrangères, sociétés minières, etc., p. 523; en outre des droits et ponvoits reconnus aux sociétés étrangères comme telles, la loi fédérale du 15 mai 1902 leur permet d'obtenir au Canada des lettres de naturalisation, p. 523 : précédents de cette disposition dans la loi du 13 juin 1898 concernant le droit pour les sociétés minières étrangères de se livrer
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à des trayaux de mines dans le Yakon et dans les territoires da Nord-Ouest, p. 523; effet do permis délivré par le secrétaire d'Etat, assimilation des sociétés étrangères aux sociétés indigènes, p.
524 ; réserve en ce qni concerne la responsabilité des actionnaires envers les créanciers de l'ancienne société, p.
524 ; dispositions spéciales des lois de la province de Qaébec relatives aux sociétés minières, p. 524. — lY. Dispositions spéciales à diverses sociétés, p. 525; a) sociétés de télégraphie électrique^ p.
525; b) sociétés d'assurances, p. 525; e) sociétés de chemins de fer, p. 525 ; d) banques, p. 526. — V. Déclaration de commerce, p. 526; nécessité, sous peine d'amende, de déposer au greffe du tribunal et au bureau du conservateur des hypothèques une déclaration par écrit mentionnant notamment les nom, prénoms et résidence des associés, ainsi que le nom de la société, p. 526; loi du 26 mars 1902 qui impose à toute personne mariée faisant le commerce seule ou en société de déclarer par écrit son régime matrimonial, p.
526; ces dispositions s'appliquent-elles aux sociétés de commerce étrangères ouvrant un bureau d'affaires dans la province, controverses, p. 526; application au cas de sociétés par action, p. 527; — VI. Procédure, droit d'action, caution judicatum solvi, p. 527; cas où
la caution/ttilicatemAo/i^ipeut être demandée, action d'une société étrangère comme demanderesse, demande d'une mise en faillite d'un débiteur ou de liquidation d'une société, contestation de la déclaration d'un tiers saisi, pourvoi contre un jugement au moyen d'une requête civile, etc., p.
528; les sociétés étrangères peuvent être poursuivies dans !• Bas Canada, même pour l'exécution des obligations contractées à l'étranger, pourvu qu'elles aient des biefs dans le Bas Canada ou que la demande leur soit signifiée au bureau d'aflaires ou à l'un des associés, sous certaines distinctions, p. 528 ; des formes de l'assignation aux sociétés étrangères, p. 529. - YII. Conflit des lois, p. 529; application aux sociétés étrangères de la loi de leur domicile en ce qui concerne leur état et leur capacité, p. 529 ; de même à l'égard de leurs biens mobiliers, p. 529 ; application de la loi territoriale à la distinction des biens, aux privilèges, aux droits de gage, à la possession, a la compétence des tribunaux, à la procédure,'aux droits d'exécution et de saisie, p. 529; application aux sociétés étrangères des lois du Bas Canada relatives aux personnes, réserve faite de ce qui concerne leur état et leur capacité, p. 530 ; application de la lex loci contractas pour l'interprétation des actes passés par les sociétés étrangères,
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' p. 530 ;- «ppIfchtioD de là loi de la sthi»4ion au cad où le
'contrat passé à l'étranger affecte Oit- immeuble canadien,
' p. 531 ; de la poursuite d*une' société étrangère dans la pro-
- vince de Qnébec à son domicile élu, p. 531. — VIII.
T^zes et impôts^ particulièrement en c6 qui concerne les sociétés étrangères d'assurance, p. 532. — tX. Liquidation et faillite, particulièrement des sociétés étrangères d'assurances, p. 533. — X. Conclusion, p. 533.
Chine,
11. Associations entre Européens et Chinois, conditions, sociétés, actions, 1903, p.
Congo,
12. Condition des sociétés étrangères d'après le décret du 27 février 1887, 1887. p.
Danemark.
13. De la situation légale des sociétés étrangères au Danemark (Hindenburgb), 1884.
p. 35; loi du 23 janvier 1862, obligation de déposer les statuts, amende, inapplicabilité aux sociétés étrangères, p.
36; commerce ou industrie, droit de patente, obligation de soumettre les statuts, examen du maire, droit d'indigénat, difficultés pour les sociétés étrangères, p. 37 ; régularité, présomption, preuve contraire, p. 37 ; sociétés d'assurances, établissement possible en Danemark, p. 38 ; commerçant étranger, défense de vendre en détail, appli-
cabilité aux sociétés, p. 38 ; droit particulier à l'Islande, p. 38.
États-Unis.
44. Pouvoir de réglementation des Etats particuliers, 1889, p. 730.
France.
15. De la condition des sociétés étrangères en France dans le projet de loi sur les sociétés par actions (Am. Bnchère), 1883, p. 479 et sniv. ; indications sur les origines dn projet de loi, p. 479 ; renseignements généraux sur l'état législatif et la jurisprudence en matière de sociétés étrangères (droit d'ester en justice, négociation des titres, admission à la cote, etc., p.
480 ; exposé des solutions consacrées par le projet de loi, droits conférés aux sociétés étrangères par le projet de loi de 1883. constitution régulière à l'étranger, nécessité de l'autorisation du gouvernement, p. 483; obligations auxquelles les sociétés étrangères devront se soumettre en France ponr rémission et la nég^iation d'actions ou d'obligations, p.
487 : sociétés étrangères, succursales en France, oblrgations spéciales, p, 489 ; formalités de publicité, disposition applicable aux sociétés étrangères, qu'elles possèdent ou non, une succursale en France, mentions à introduire dans les bulletins de souscription aux actions, p. 490; formalités prescrites au cas de vente ou de souscriptfon
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' pub')i(fùe ' d'obUgntton» dod ordonnée en jcratice, p. 492 ; sanction des dispositions précédentes, p. 493 ; àpprécia-
' {ion de Tatiteur surles articles du projet de lot consacré aux sociétés étr^ingères, p. 493.
16. Projet de loi sur les sociétés, dispositions concernant les sociétés étrangères, exposé des motifs, 1884, p. 215.
17. Projet de loi sur les sociétés, dispositions concernant les sociétés étrangères, texte proposé par la Commission, 1883. p. 102.
18. Société en commandite formée'entre étrangers, siège en France, obligation de fournir
- la. caution judicatum solvi, 1891, p. 1183.
19. Statuts d'une société étrangère, interprétation pnr les juges du fond, recours en cassation, non-recevabilité, 1894, p. 1019,
France et divers pays.
20. Des divers systèmes législatifs concernant la condition légale des sociétés étrangères par actions et des réformes à apporter à la législation françeise (Ch. Lyon-Caen), 1885, p. 265; législation, but qu'elle doit remplir à l'égard des sociétés par actions, p. 266 ; aperça général de la législation française, p. 266 ; société étrangère non autorisée, existence légale non reconnue, conséquences, droitd'ester enjustice non admis,opération8 dans le pays d'origine non reconnues, p. 268 ; succursale, fer-
meture pp&sible, toléràbce du gouvernement, p. 268; sitUa- ' tion avantageuse dès sociétés étrangères en France, p. '269; publicité non exigée des sociétés étrangères par actions qti« veulent opérer eu France ou même y établir des succursales, p. 269; actions des sociétés étrangères, cote de la Bourse, conditions d'admission, p. 269 ; système législatif suiW à l'égard des sociétés étrangères en Belgique, en Italie et en Suisse, liberté absolue, p. 270 ; législation autrichienne, régime législatif, règles restrictives, autorisation, surveillance administrative, représentants agréés par le gouvernement, autorisation spéciale pour les succursales, p. 270 ; réformes législatives à souhaiter en France, assu^ rances sur la vie, autorisation spéciale préalable et surveillance administrative désirables, p. 271 ; droit d'estea en jusHce, opérations faites à l'étranger, admission désirable, p. 271 '; succursales, formalités de publicité â imposer, p. 272.
Grèce.
21. De la condition légale des sociétés étrangères en Grèce (J. Euclidès), 1889. p. 59; sociétés de personnes, assimilation aux personnes physiques quant à la jouissance des droits civils, p. 60 ; sociétés de capitaux, refus par la jurisprudence du droit d'ester en justice, p. 60; re-
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connait^ance des sociétés anonymes françaises même depuis que l'antorisation do gOQTemement français n'est pins nécessaire ponr leor tslidité, p. 61 ; même situation faite ans sociétés anoaymes belges et italiennes, p. 62; traités de la Grèce ayec TAIlemagne, l'Italie et le Portugal pour la reconnaissance des sociétés étrangères, p. 62 ; reconnaissance par décret des sociétés anglaises, p. 63 ; sociétés appartenant à un pays dont les sociétés ne sont reconnues en Grèce, ni par décret général, ni par traité, p.
63; condition des sociétés étrangères reconnues, p. 63; réformes à apporter k la législation grecque, p. 64.
Hongrie.
Condition des sociétés étrangères en Hongrie (L
Beauchet), 1887. p. 171; établissement d'une succursale ou d'une agence, conditions à remplir, autorisation judiciaire permettant l'enregistrement de la raison sociale par le tribunal du lieu de la succursale ou de l'agence projet«^e^ conditions à remplir pour obtenir l'autorisation, p. 171 ; autorisation parfois donnée par le ministère au cas où il existe un traité particulier avec le pays étranger, p. 172; publicité adonnera l'enregistrement, p. 173 ; fonctionnement, soumission à certaines règles destinées à protéger ceux qui traitent avec la société étrangère, p.
173 ; tenue de liTres «péeianx pour les opérations passées en Hongrie, dépôt des bilans annuels, p. 173 ; géranU, responsabilité, p. 174 ; antorisation, demande en radiation, p. 174; cas où la demande ea radiation peut être formée, p. 174; application des règles précédentes aux sociétés coopéra tires, sociétés d'sTances et decrédit, sociétés de coasomraation, sociétés d'assurances mutuelles, p. 75 ; condition particulière des sociétés d'assurances, p. 175.
Italie.
23. Des sociétés étrangères en Italie d'aprèa la législatioa nouvelle (Clunet), 1883, p.
26 ; aperçu général du Code de commerce de 1882, p. 26 ; texte des art. 230 et s. consacrés aux sociétés étrangères, p. 27.
24. De la condition des sociétés étrangères en Italie (Danieli), 1888, p. 17. — Cbap. \».
Condition légale des sociétés étrangères qui s*établissaient en Italie sous l'empire de la législation antérieure au Code de commerce de 1882, p.
17 ; loi sarde du 30 juin 1853, sociétés étrangères anonymes et en commandite par actions au porteur, nécessité d'une autorisation du gouvememeot sarde, p. 18 ; solution différente à l'égard des sociétés étrangères en nom collectif et en commandite simple ou par actions nominatives, p.
18 ; reconnaissance en France des sociétés italiennes et ré-
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ciproquement, p. 19 ; loi du 27 octobre 1860, décrets italiens rendus an profit des sociétés belges, russes, espagnoles, anglaises, hollandaises, suisses, autrichiennes, saxonnes, grecques, allemandes, hongroises, p. 21; publication du Code de commerce de 1865 sans influence sur l'état législatif antérieur, p. 21 ; — Cbap. 2«. Condition légale des sociétés étrangères qui s'établissent en Italie sous Tempire du Code de commerce de 1882, p. 24 ; principe général, faculté pour toutes les sociétés étrangères d'établir en Italie des sièges et des succursales poufTU qu'elles soient légalement constituées dans leur pays d'origine et qu'elles se conforment aux dispositions des art. 230 et s. C.
comm., p. 25 ; ces dispositions ne s'appliquent pas aux sociétés étrangères qui veulent seulement passer en Italie des contrats isolés, p. 27 ; — § l^r. Sociétés étrangères qui établissent en Italie un siège secondaire ou une succursale, p. 28 ; formalités nécessaires, p. 28 ; responsabilité des directeurs et administrateurs des sièges et des succursales des sociétés, p.
31 ; sociétés étrangères d'une espèce diS'érente de celles reconnues par le Code italien, p. 31. — § 2. Sociétés étrangères qui ont en Italie leur siège et l'objet principal de leur entreprise, p. 330. — §3.
Conséquences de l'inaccom-
plissement des formalités imposées aux sociétés étrangères, p. 335 ; conséquences pour les sociétés nationales, p. 335 ; conséquences pour les sociétés étrangères, p.
339. — Chap. 3«. Condition légale des sociétés étrangères qui se sont établies en Italie avant la mise en vigueur du Code de commerce de 1882, et qui continuent à y fonctionner sous l'empire de ce Code, p. 339.
25. De la condition légale des sociétés étrangères en Italie (Lefèvre), 1884, p. 234 ; nouveau Code de commerce de 1882, droits civils, jouissance, application aux personnes morales, difficultés, p. 234 ; droits du gouvernement relativement aux sociétés étrangères. Code de commerce, vérification judiciaire, publicité, p. 235 ; constitution proprement dite de la société, statut personnel, application de la loi d'origine, p, 235 ; opérations à l'étranger, formalités exigées, mesures de publicité, vérification judiciaire, p. 236 ; division des sociétés , en nom collectif, en commandite, société anonyme, formalités, p, 236 ; dispositions communes aux sociétés indigènes et aux sociétés étrangères, acte écrit exigé pour toutes sortes de sociétés, sociétés par actions, acte public, p. 237 ; acte constitutif, mentions qu'il doit contenir, p. 237 ; extrait, registre des sociétés, transcription, affiche, tribunal, com-
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muoe, Bourse, p. 238 ; notaire, extrait pour la transcription et l'affichage, responsabilité, p. 239 ; succursales, ressort du tribunal, représen- - taats, pouvoirs, transcription, affichage, p. 239 ; publication, journal d'annonces légales, bulletin officiel des sociétés, affichage, p. 2^40 ; dissolution anticipée, transcription, affichage, p. 240 ; modifications aux statuts, démission, exclusion d'associés, p.
240 ; capital, augmentations, diminutions, p. 240 ; formalités exigées par \b lot, exécution, associés, droits, ad- 'ministrateurs, fondateurs, obligation solidaire, obligation illimitée, p, 24i ; formation, absence d'acte écrit ou de publications, dissolution de droit, effets, p. 242 ; capital social, réduction, publications, effets, délai, p. 243 ; dissolution avant terme,effets, délais, p. 243; mentions à insérer dans tous les papiers de la société, p. 243 ; sociétés étrangères ayant leur siège et leur principal objet en Italie, fraude à la loi italienne, sociétés soumises à toutes les prescriptions des lois italiennes, p. 243 ; sociétés étrangères ayant leur principal établissement à l'étranger, formalités légales, dépôt, transcription, affiche, publication de l'acte social et des changements, p. 243 ; succursales en Italie, directeur, nom, publication, tiers, responsabilité envers eux, p. 243; formalités relatives
' à la gestion,- publications,
' délibération^. Bulletin offiei^l,
p. 244 ; formalités, inacëom-
plissement, effets', p. 244 ; pu-
' blication à faire au Bulletin
• officiel, délibérations autorisant l'émission d'obligations, p. 244 ; Compagnies d'assurances, bilans mensuels, p.
245 ; assemblées générales,
* rapports des commissaires et procès- verbaux, p. 245 ; liquidateurs, nomination, changement, p. 245 ; bilan final de la liquidation, p. 245 ; as-
' sociés responsables, mutations, état trimestriel, p. 245; tontines, primes perçues,
' emploi, titres de la dette publique, dépôt à la caisse des dépôts et consignations, p.
245 ; dispense des mesures de publicité pour les associations en participation, p.
245 ; émission et négociation en Italie des actions et obligations des sociétés étrangères, p. 245.
Pays-Bas.
26. De la condition des sociétés étrangères dans lès Pays- Bas (Molengraaf), 1888, ' p.
619; absence de tout texte législatif spécial, p. 619 ; droit reconnu aux sociétés étrangères en nom collectif et en commandite d'opérer librement dans les Pays-Bas, p. 619 ; controverse à l'égard des sociétés anonymes étrangères, arrêt de cassation favorable aux sociétés étrangères, point de départ d'une jurisprudence bien établie, p.
620 ; analyse des arguments
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produits dans la controverse, p. 621 ; recoDoaissQDce par décret on par autre acte unilatéral de Téxistence des sociétés néerlandaises en France, en Belgique et en Autriche, p. 622 ; convention avec l'Italie, défaut d*approbation' p. 622 i-regrettable lacune dans la législation hollandaise, impossibilité d'exiger des sociétés étrangères des garanties, comme, par exemple, la publication des statuts, p. 623.
Portugal,
27. De la situation légale des étrangers en Portugal d'après:
le droit commun et d,'iiprès le nouveau projet de Code de commerce de 1887 (Lehr), sociétés étrangères, établissement d'une succursale au Portugal, conditions, obligations auxquelles sont soumises les sociétés étrangères, droits accordés aux sociétés légalement reconnues à l'étranger, 1888, p. 353.
Roumanie,
28. De la condition légale des sociétés étrangères en Roumanie, 1899, p. 977 ; obligations qui incombent aux sociétés qui, quoique constituées en pays étranger, ont en Roumanie l'objet principal de leurs entreprises, p. 978; obligations communes avec les sociétés roumaines, p.
978 ; obligations spéciales, p. 978 ; autorisation préalable du gouvernement roumain, p. 980 ; rapprochement avec la loi française du 30 mai 1857, p. 980 ; dépôt d'un cautionnement, p.
981 ; possibilité 'xl'exîger l'établissement en Roumanie d^uu ftomité d'administration, p. 982 ; possibilité poul* le gouvernement d'édicter des mesures nouvelles^ p. 982 ; publication trimestrielle des bilans, p. 982 ; pertsibilité pour le gouvernement de reviser lès opération» des sociétés étrangères, p. 983 ; impôts qui grèvent les sociétés étrangères, p. 983 ; admission à la cote, p. 983 ; droits que les sociétés étrangères peuvent acquérir en Roumabie, p. 984 ; sociétés étrangères qui ne font en Roumanie que des opérations isolées, droit pour elles d'ester en justice et de faire des opérations en Roumanie, p.
986 ; capacité de ces sociétés appréciée d'après les lois de leur pays, p. 987 ; dissolution des sociétés étrangères, p. 988.
Russie, 29. De la condition des sociétés étrangères en Russie (J.
Barkowski), 1891, p. 712.
—' I. Loi russe sur les sociétés, p. 712 ; trois sortes de sociétés, société en nom collectif, société en commandite, société par actions ou anonymes, p. 712 ; non-admission des sociétés en commandite par actions, p. 713 ; facilités relatives pour la constitution des sociétés en nom collectif ou en commandite, p. 713 ; nécessité d'une autorisation de l'Empereur ponr les sociétés anonymes, p. 713 ; droit pour le minis-
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tre de faire apporter des modifications aaz projets de statuts, p. 713 ; condition particulière des banques par actions, commerciales ou financières, p. 714 ; situations spéciales du royaume de Pologne, p. 714. — II. Dispositions concernant les sociétés étrangères, p. 714 ; l^loi relative aux sociétés françaises, situation, p. 715 ; 2« condition d'après les conventions diplomatiques de la Russie avec la Belgique, l'Allemagne, rilalie, l'Autriche- Hongrie et la Grèce, p. 716; S» décrets réglant les opérations des sociétés étrangères, p.
717 ; nécessité pour les sociétés étrangères d'obtenir une autorisation spéciale de l'Empereur, p. 717 : décret du 19 nor. 1871 réglant les conditions auxquelles les sociétés étrangères d'assurances sont admises à opérer en Russie, p. 717 ; décret du 9 oov. 1887, obligation pour les sociétés étrangères qui opèrent en Russie d'obtenir l'autorisation gouvernementale, p. 718 ; décr. du 8 juillet 1888 portant dispense de l'obligation d'obtenir l'auiorisation gouvernementale au profit des sociétés ne vendant que des produits fabriqués à l'étranger et de certaines Compagnies de navigation, p.
719 ; 4» circulaires ministérielles, p. 719 ; interprétation du décret du 9 nov. 1887, p.
719 ; conditions auxquelles les sociétés étrangères sont admises à opérer en Russie,
soumission & certaines conditions auxquelles les sociétés russes ne sont pas soumises, p. 721 ; impôt, p. 722 ; soumission des biens possédés en Russie par les sociétés étrangères à l'acquittement des opérations faites en Russie, p. 722 ; acquisition possible des immeubles que sous certaines conditions, p. 722 ; nomination en Russie d'un agent muni de pouvoirs nécessaires, p. 723 ; publication des avis d'assemblées générales, p. 723 ; attribution de compétence aux tribunaux russes, p. 723; nécessité d'une autorisation gouvernementale pour la lusion avec d'autres sociétés, p. 723 ; révocabilité de Tautorisation, p. 723. — lY. Sociétés étrangères «n nom collectif ou en commandite simple,
Aperçu sur la condition des étrangers en Russie (P
Kazansky), traités relatifs à l'activité des sociétés anonymes étrangères, 1898, p. 232
31. Des conditions juridiques du fonctionnement des sociétés françaises par actions en Russie (Anatole Winterhalter), 1898, p. 40 ; d'après une pratique actuellement abandondonnée du ministère des finances, le conseil d'administration ou de direction de chaque société devait comprendre au moins deux tiers de membres de nationalité russe, p. 41 ; formalités à suivre pour la constitution d'une société minière et mé-
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uUurgique, p. 41 ; dn droit II pour les étrangers d'acqoérîr des immeubles en Russie, p. 41 ; requête à adresser au Ministre des finances et au Ministre des domaines et d'agriculture par les fondateurs de sociétés anonymes, p. 42 ; certificat de la chambre de commerce de Paris portant sur la personnalité et la position sociale des demandeurs, p. 42 ; programme des opérations de la société avec indication des capitaux, etc., p. 43 ; rapport de la chancellerie au Ministre des finances, p. 43 ; présentation de Tavis du Ministre des domaines et de l'agriculture au Conseil des Ministres et soumission des statuts à la confirmation de l'Empereur, p. 43 ; forme ordinaire des statuts des sociétés par actions fondées en Russie, p.
44 ; indication du but de la société, p. 44 ; indication du territoire sur lequel la société peut opérer, p. 44 ; indication de l'état civil des fondateurs, p. 45 ; droits et obligations de^ fondateurs, p. 45.
32. Condition des sociétés étrangères, commission d'enquête, 1888, p. 165 ; les sociétés étrangères en Russie (comm. du ministère des finances), 1904, p. 1044.
§ 2. — Nationalité et domicile des sociétés ; siège social f siège administratif.
Belgique,
Siège social à l'étranger
établissement de fait et centre des affaires en Belgique, fondation à l'étranger en vue de se soustraire aux dispositions de la loi belge, société étrangère, 1878, p. 524.
34. Siège social à l'étranger, société étrangère, constitution en Belgique conformément à la loi belge, impossibilité de considérer la société comme nulle, soit comme étant contraire à l'ordre public, soit comme ayant violé les art. 128 et s. de la loi belge sur les sociétés, 1902. p. 883.
35. Société anonyme, constitution en pays étranger, principal établissement en Belgique, nationalité, application de la législation belge, portée de cette règle, siège social, définition, siège administratif, dissolution, perte totale ou partielle du capital, pouvoirs de l'assemblée générale, incompétence du pouvoir judiciaire, 1901. p. 387.
Échelles du Levant.
36. Changement de nationalité, siège social et siège d'exploitation transférés, 1900, p.
Egypte.
37. Associés de même nationalité, non-observation des formalités prescrites par les Codes mixtes, fonctionnement en Egypte, nationalité étrangère, 1896. p. 904.
38. Détermination delà nationalité des sociétés, impôts, différence entre les sociétés indigènes et les sociétés étrangères, 1892, p. 510.
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39. Société anonyme^* oationali- , té des administrateurs et des •actioDDaires, élément sans
- importance pour la détermi- ' nation de la nationalité de la
société, nécessité d'un firman khédivial pour la fondation des sociétés indigènes, 1889, p. 143.
Etats-Unis.
40. Guerre hispano-américaine, prises maritimes, navire appartenant à une société espagnole, actionnaires étrangers^ saisie possible, 1898, p. 944.
France.
41. Des sociétés constituées à l'étranger et fonctionnant en France (A. Yavasseur), 1875, p. 345; une société peut-elle
- se constituer à l'étranger, conformément a la loi du
-pays pour l'exploitatioa d'établissements situés en Fraoce, impuissance des statuts à fixer arbitrairement le domicile social, crainte de la création de sièges fictifs, p. 346 ; une société qui, actuellement exis* tante en France, veut transférer son siège social à l'étranger, est-elle soumise à la loi française ou à la loi étrangère, p. 350.
42. Q. 51. Le fait, pour une société anonyme, constituée sous l'empire de la loi française et composée pour la plus grande partie d'actionnaires français, d'avoir son siège social et son centre d'exploitation à l'étranger, at-il pour résultat d'.enlever à cette société la nationalité française et l'empèche-t-elle
de jouir d une existence légale en France. 1888, p. 65^2,
43. Changement de nationalité, nécessité d'une -décision unanime des actionnaires, suppression valablement prononcée du domicile d'une société en France, maintien de la référence à la loi française, maintien de la nationalité française de la Société, 1897, p. 158.
Chemin de fer, détermination de sa nationalité, chemin
. de fer concédé à une compagnie française, statut réel, 1882. p. 413.
45. Constitution à Tétriinger en vue d'une fraude à la loi française, société française, appréciation souveraine des tribunaux, 1889, p. 850.
46. Constitution de société, société belg^ constituée sous forme anglaise, véritable nationalité déterminée par la loi du domicile rétl de la société, droit de cette société d'ester «n justice en France sabordonné à une autorisation
- du gouvernement belge donnée lors de la constitution de cette société, 1880, p. 195.
47. Etrangers ayant formé une société française, être moral, statut personnel, caution /'«dicatum solvi, 1885. p. 192.
48. Exploitation de biens situés en France, siège administratif en France, possibilité d'un siège social à rétranger,1903, p. 167.
49. Loi du lieu du siège social, société exerçant son activité en France, siège social fictif en Angleterre, fraude à la loi
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française, société fraDçaise, uallité de la société, 1897, p.
50.' Siège social à l'étranger, actionnaires français, exploitation en France, société étrangère, 1900. p. 802.
51. Siège social et opérations sociales à l'étranger,' membres du conseil d'administration de nationalité française et résidant en France, société étrangère, impossibilité de prononcer la nullité de la société pour inobservation des lois françaises, 1892, p.
52. Siège social et siège principal de l'exploitation situés dans un même pays, société empruntant sa nationalité à ce pays, société pour l'exploitation des vins de Madère, société portugaise , impuiscance des associés à modifier la nationalité d'une société, 1897, p. 584.
53. Siège social ou, en cas de pluralité de sièges sociaux, siège principal, élément servant à déterminer la nationalité de la société, 1899, p. 835.
54. Société ayant un siège en France, conditions pour être considérée comme étrangère, 1881, p. 158.
55. Société de commerce, . membres de nationalité étrangère, fondation et siège social en France, société française, 1896. p. 138.
56. Société en commandite simple, londée en France et y possédant son siège social, société française, membres de nationalité étrangère, deman-
. de de caution recevable, 1898, p. 341.
57. Société étrangère, société belge, obligation, de se conformer aux lois françaises, nécessité de fournir la caution judicatum solvi au cas où elle est demanderesse, 1899, p.
58. Société étrangère, transformation en société française, effets à l'égard des actionnaires, 1881, p. 263.
59. Société fondée en France, siège social en France, opération à l'étranger, société française, transfert du siège social à l'étranger, société encore soumise aux lois françaises, changement de nationalité d'une société, assemblée générale des actionnaires, majorité, impuissance, 1898, p. 756.
60. Société fondée suivant les formes étrangères, siège social fictif à l'étranger, nationalité française, nullité, 1904, p. 189. *
61. Société formée entre étrangers, siège social à l'étranger, attribution par les parties d'une nationalité étrangère à cette société, pouvoirs, 1899, p. 1024.
62. Transformation d'une société française en société étrangère, assemblée générale, nécessité de l'accord unanime des actionnaires, 1895, p.
63. Tunisie, société israélitc d'assistance mutuelle et de bienfaisance, autorisation du bey, membres fondateurs de nationalité européenne, na-
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tioDalité earopéenne, compétence des tribunaux français au cas de litige entre cette société et un Tunisien, 1899, p. 835.
Italie,
64. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), navires appartenant à des sociétés, loi sur la marine marchande de 1877, quelles sociétés sont considérées comme indigènes ou comme étrangères pour l'application de cette loi, 1879, p.
65. Société fondée à l'étranger ayant en Italie son principal établissement et devant y exercer la totalité de son activité, société italienne, 1889,
Mexique,
66. De la naturalisation et de la nationalité an Mexique (Zavala), sociétés commerciales, critérium pour déterminer leur nationalité, 1892, p. 621.
Suisse,
67. Nationalité déterminée par celle de ses membres, lieu du siège social sans influence, 1893, p. 640.
§ 3. — Conditions de validité des sociétés (consentement^ objets capacité^ etc.),
Allemagne,
68. Société formée en vue de partager le gain provenant d'une loterie étrangère non autorisée, nullité absolue, 1890, p. 133.
Allemagne {Prusse).
69. Le régime des loteries étrangères en Prusse (J. Trîgant- G^neste), de la valeur des contrats de mandat et de société intervenus à foccasioB d'une loterie non autorisée, 18%, p. 829.
France.
70. Q. 77. Société fondée en France en vue de l'exploitation d'une maison de jen à l'étranger, validité, 1893, p.
71. Mêmes fondateurs que ceux d'une société française similaire, validité, 1892, p. 1025.
72. Société étrangère comprenant toute succession future des associés, nullité, pacte sur succession future, ordre public, demande en liquidation, incompétence, 1886, p.
Japon.
73. L'exterritorialité au Japon (Boissonade), principe d'exterritorialité, société entre Japonais et étrangers, nullité, 1892, p. 634.
§ 4. — De la reconnaissance des sociétés étrangères, A. — Principe général.
74. La synthèse du droit international privé (De Vareilles- Sommière8),en règle générale, l'acte accompli dans un Etat, soit par ses nationaux, soit par des étrangers, reçoit de ses lois une valeur absolue et il doit être dans tout l'univers apprécié d'après elles, 1900.
p. 27 ; conséquences au point
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derue de la reconnaissance des sociétés étrangères, p.
Allemagne,
75. Société anonyme française, droit d'ester en justice en Allemagne contre des Aile* mands, 1878, p. 629.
Allemagne {Alsace-Lorraine).
76. De la condition juridique des sociétés anonymes françaises en Alsace-Lorraine (Ch. Rauffmann), 1882, p.
129; survivance en Alsace- Lorraine des lois françaises en vigueur au moment de l'annexion, p. 129; art. 11 du Code civil, interprétation de la jurisprudence, reconnaissance de l'existence légale des sociétés en nom collectif ou en commandite étrangères, p. 130: situation particulière des sociétés anonymes étrangères créées par la loi française du 30 mai 1857, p. 130; origines de cette loi, p. 130; dans les temps qui suivirent l'annexion on ne songea pas en Alsace-Lorraine à retourner la loi de 1857 contre les sociétés françaises établies dans le pays, p. 131 ; arrêté du préfet du Bas-Rhin du 29 juillet 1872 supposant aux sociétés françaises d'assurances le droit de fonctionner en Alsace-Lorraine, p. 131 ; revirement d'opinion de la part de l'administration, texte d'un arrêté du sous-secrétaire d'Etat pour l'Alsace-Lorraine du 11 mars 1881 aboutissant en fait a l'exclusion d'Alsace- |
Lorraine des sociétés françai* ses d'assurances, p. 132 ; question de la validité des polices existantes lors de l'arrêté du 11 mars 1881. p. 13% ; protestations de la part des représentants des compagnies françaises d'assurances, p.
135; création en Alsace-Lorraine de sociétés indigènes d'assurances, p. 136 ; création en Alsace-Lorraine de succursales de sociétés belges, autrichiennes, anglaises, etc., p.
137 ; entente entre les compagnies françaises et les compagnies indigènes, allemandes et autres pour la liquidation de lenrd intérêts, p. 137 ; répercussion de l'arrêté du 11 mars 1881 devant les tribunaux français, p. 138 ; arguments invoqués à l'appui de l'arrêté ministériel, p. 139; moyens invoqués à l'appui de la légalité du fonctionnement des sociétés françaises en Alsace- Lorraine, p. 141 , arrêt de la Cour suprême de Leipzig du 14 avril 1882, p. 144; droit résultant en faveur des sociétés françaises de l'art. 11 du traité de Francfort, clause de la nation la plus favorisée, p. 145 ; prétendue abrogation de la loi de 1857 par la loi du 19 juin 1872 introduisant le Code de commerce allemand en Alsace-Lorraine, p. 149 ; résumé de l'opinion de l'auteur : les compagnies établies en Alsace avant 1870 y jouissent d'un véritable droit acquis, p. 153.
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77. De la condition juridique . des sociétés a nouy mes f raaçai-
aes en Alsace-Lorraine (2* article) (kauffmann), 1882, p.
260; arrêts de la Cour suprême et de la Cour de Colmar, droit d'ester en justice reconnu aux sociétés françaises, p.
260; compagnies d'assurances, question de résolution des contrats, changement des conditions, des garanties et avantiiges présentés par la compagnie, p. 261 ; inconvénients graves pouvant résulter de cette jurisprudence pour les habitants de TAlsace-Lorraine, p. 261 ; texte de Tarrêt de Colmar^ p. 261; critique de cet arrêt, p. 269.
78. De la condition juridique des sociétés anonymes françaises en Alsace-Lorraine (3« sirticle) (Kauffmann), 1883, p.
605 ; cassation par la Cour de Leipzig de l'arrêt de la Cour de Colmar du 3 juillet 1882, renvoi à la Cour de Colmar« maintien par celle-ci (iirr. du 7 mai 1883), mais pour d'autres motifs, de sa décision précédente, annulation des contrats d'asburances passés en Alsace par des sociétés françaises, argument tiré de Tabsence de représentants en Alsace-Lorraine, p.
605; rejet par la Cour de Leipzig du pourvoi formé contre l'arrêt de Colmar, p. 606 ; décision des tribunaux français, p. 607.
79. Société française en Alsace- Lorraine, capacité pour ester 3n justice, 1887, p. 3^7.
Société française, interdic
tion d*opérer en Alsace-Lorraîncconventions antérieures, validité , personnes morales étrangères^ capacité de s'obliger, droit d'ester en justice, 1883, p. 317.
Angleterre.
81. Sociétés commerciales et industrielles, entente avec l'Espagne, 1885, p. 717.
Autriche.
82. Personnalité morale, inscription au registre de commerce, autorisation du gouvernement, 1901, p. 830.
Belgique.
83. Action en* justice reconnue, non seulement aux sociétés étrangères constituant des personnalités juridiques anx yeux de la loi belge, mais aussi aux sociétés régulièrement constituées dans leur pays d'origine et y pouvant agir sous une firme sociale, 1897, p. 404.
84. Conditions d'existence, statut personnel, droit d'ester en justice en Belgique, 1893, p. 1245.
85. Droit d'ester d'une société constituée à l'étranger noo admissible pour une société irrégulière, 1881, p. 101.
86. Société anonyme française non autorisée par le gouvernement, avant 1867, mais ayant ensuite régularisé sa situation, droit d'ester en justice, 1881, p. 101.
Brésil.
87. Q. 87. Une société anonyme étrangère (spécialement ayant pour objet l'exploitation d'un
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produit alimeoUire) peut-elle lonctionner au- Brésil, à quelles conditions le peutelle, 1895, p. 81.
États-Unis,
88. Etablissement dans un Etat de rUnion, droit d'agir dans tous les autres, 1890, p. 372.
France,
89. Des actions judiciaires exercées en France par les sociétés anonymes étrangères
Buchère). 1882, p. 37; sociétés étrangères, droit d'ester en justice, jurisprudence tout d'abord favorable, p. 37 ; solutions moins favorables émises en Belgique, réclamations des sociétés françaises, convention avec la Belgique du 27 février 1854, p. 38; loi française du 30 mai 1857, reconnaissance en France des sociétés anonymes et autres associations commerciales, etc., soumises à l'autorisation du gouvernement belge et qui l'ont obtenue, possibilité d'extension par décret de ces dispositions aux sociétés des autres pays, p. 39 ; pays au profit desquels est intervenu un tel décret, p. 39 ; conv. avec l'Angleterre, p. 40; loi française et lois étrangères, suppression de l'autorisation gouvernementale pour les sociétés anonymes, conséquences de ces modifications législatives au point de vue de la loi de 1857, p. 41 ; ces modifications ont-elles en pour résultat d'abroger implicitement les dispositions de la loi du 30 mai 1857 et des décrets ultérieurs de manière
à permettre à toute société étrangère, même aux sociétés anonymes constituées sans autorisation d'après les lois de leur pays, d'exercer leurs droits devant les tribunaux français, sans qu'il y ait lieu de rechercher si elles y sont autorisées par décret, p. 41; les sociétés anonymes créées sans autorisation dans le pays où cette formalité n'est plus nécessaire peuvent-elles être admises à ester en justice en France, en vertu des décrets antérieurs rendus conformément à l'art. 2 de la loi de 1857, p. 46; inutilité d'un décret général d'habilitation pour que les sociétés anonymes étrangères puissent figurer comme défenderesses dans une instance engagée en France, p. 51.
90. Du droit pour les sociétés commerciales étrangères d'ester en justice en France (M. Moutier), 1894, p. 954; loi du 30 mai 1857, état de la jurisprudence française avant la promulgation de cette loi, p. 955 ; la loi de 1857 s'applique-t-elle aux sociétés en commandite par actions ?, p. 956 ; application de la loi de 1857 aux sociétés anonymes, p. 959 ; survivance de ses dispositions à la promulgation de la loi du 24 juillet 1867, p. 960; des sociétés anonymes étrangères appartenant à un pays où la condition de l'autorisation préalable n'existe pas, p. 965 ; les sociétés étrangères n'ont pas à observer les disposi-
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lions de la loi française sur la formation des sociétés, a moins qu'il ne s'a^sse de dispositions d*ordre public international, p. 968 ; des tontines et des compagnies étrangères d'assurances sur la vie, p. 968 ; dérogations qui peuvent être apportées par des traités aux règles qui précèdent et spécialement des traités conclus sous l'empire de la constitution de 1852, p.
969 ; du droit pour les sociétés anonymes suisses d'ester eu justice en France, p. 971 ; même question à l'égard des sociétés badoises et alsaciennes-lorraines, p. 972; de l'application aux sociétés d'Alsace-Lorraine de l'art. 11 du traité de Francfort, p. 972 ; les sociétés étrangères, admises à ester en justice, sont à traiter comme des personnes physiques, de la caution judieatum solvi^ de l'application aux questions de compétence des art. 14 et 15 Code CIT., p. 975; de l'impossibilité pour les sociétés étrangères non admises à ester en justice à se porter demanderesses devant les tribunaux français, jusqu'à quel moment leur adversaire peut-il se prévaloir de cette incapacité?, p. 975; de la possibilité d'actionner comme défenderesses, les sociétés étrangères qui ne sont pas admises à ester en justice en France, p. 977 ; société belge valablement constituée, société anonyme, défaut d'autorisation du gouvernement belge, droit 1
d'ester en France, inutilité du dépôt en France de son acte constitutif, p. 882.
91. Action contre un Français, société non reconnue, acquiescement aux poursuites, opposition ultérieure fondée sur le fait du défaut d'existence légale, inadmissibilité, 1891,.
92. Action en justice en France, loi du 30 mai 1857, société anonyme belge, suppression de l'autorisation préalable en Belgique, impossibilité pour une telle société d'agir en justice en France, décret du 24 juin 1865, 1899, p. 836.
93. Action en justice, loi du 30 mai 1857, possibilité de reconnaître par un traité le droit pour les sociétés étrangères d'ester en justice, sociétés allemandes, art. li du traité de Francfort (avec les conclusions de M. l'avocat général Desjardins), 1895, p.
Compagnies d'assurance
françaises en Alsace-Lorraine, effet de l'arrêté dugou* verneur du 11 mars 1881 ^ 1883, p. 401.
95. Défaut de reconnaissance en France, actions successives contre une même personne, acquiescement de cette personne aux premières poursuites, impossibilité d'opposer l'inexistence de la société dans les poursuites subséquentes, 1891, p, 1243.
%. Examen de la validité de la constitution d'une société étrangère, incompétence des tribunaux français, société
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anglaise, traité franco-anglais du 30 avril 1862, possibilité d'exercer ses droits en France, i902, p. 366.
^. Existence des sociétés allemandes non reconnue en France, art. 11 du traité de Francfort, déclaration d'incompétence faite d'office par les tribunaux français, 1893, p. 1205.
^B. Loi de 1857, impossibilité d'agir en justice, moyen présenté pour la première fois en cassation, non-recevabilité, 1893, p. 1204.
99. Loi du 30 mai 1857, sociétés belges, sociétés d'autres pays, autorisation générale par décret, différence avec l'autorisation spéciale de l'art. 37 Code comm., 1885, p. 267.
100. Non-abrogation de la loi de 1857 par celle de 1867, société anonyme étrangère non soumise à l'autorisation du gouvernement, 1893, p.
Sociétés allemandes, art
11 du traité de Francfort, droit d'agir en justice en France, 1892, p. 479 ; 1897, p. 366.
102. Société allemande, défaut d'existence en France, loi du 30 mai 1857, loi du 24 juillet 1867. traité de Francfort, traité franco-badois du 16 avril 1846, actions successives contre une même personne, acquiescement de cette personne aux premières poursuites, impossibilité d'opposer l'inexistence de la société dans les poursuites
subséquentes, 1893, p. 588.
103. Sociétés américaines, droit d'ester en justice en France, 1898, p. 758.
104. Sociétés anglaises, droit d'agir en France ^ sociétés limited, personnes ayant qualité pour agir en leur nom, tant en défendant qu'en demandant, 1897, p. 368 ; 1898, p. 146.
105. Société belge non autorisée, poursuite en France des souscripteurs d'actions, nonrecevabilité, 1879, p. 551.
106. Société belge, droit d'ester en justice découlant de l'art.
15 Code civ., 1874, p. 127.
107. Société belge, sociétés existant légalement en Belgique sans avoir à obtenir l'autorisation préalable de la part du gouvernement, loi française du 30 mai 1857, droits pour ces sociétés belges d'ester en justice en France, 1902, p. 844.
108. Société d'Alsace-Lorraine, art. 11, tr. de Francfort, impossibilité d'agir en France, 1892, p. 1026.
109. Droit d'ester en justice, société espagnole, loi du 30 mai 1857, décret du 24 août 1862, loi espagnole, 1882, p.
110. Société étrangère, existence en France, conditions, loi du 30 mai 1857, loi du 24 juillet 1867, société d'Alsace- Lorraine, art. 1 1 du traité de Francfort, inapplicabilité, 1891, p. 969.
111. Traité franco-anglais de 1862, société canadienne, absence de ratification de la
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part du Parlement caDadten, 1899. p. 538.
France et Belgique.
112. La Convention francobelge du 8 juin. 1899 sur la compétence et l'exécution des jugements (point de vue belge) (C. Laurent), de la situation des sociétés belges en France, 1901, p. 506.
France et divers pays,
113. Ventes volontaires de navires nationaux à des étrangers (Levillain), des personnes qui ont qualité pour vendre un navire, 1896, p.
k^;quid au cas où le navire appartenant à une société ; en cas de divergence, il faut s'attacher à la loi nationale de la société, p. 44 ; quid dans le cas où la société venderesse n*est pas légalement reconnue dans le pays où il s'agit d'apprécier la validité de la vente, p. 44.
Grèce,
114. Personnalité juridique, banques. Sociétés, droit d'ester en justice en Grèce, 1903, p. 411.
115. Sociétés étrangères, droit d'ester en jubtice en Grèce, 1898, p. 966.
Italie.
116. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), corps moraux légalement reconnus à l'étranger, jouissance en Italie des mêmes droits que ceux attribués aux citoyens, traités en ce sens de l'Italie avec les puissances étrangères e& ce
qui concerne les sociétés commerciales, industrielles ou financières, 1879, p. 340; énumération de ces traités, p. 3'ftt, note.
117. Capacité, droit d'ester en justice, absence d'autorisation, traité anglo-italien, litispendance, séquestre, 1884, p. 555.
118. Période antérieure au nouveau Code de commerce, c»pacité juridique, société française, défaut d'autorisation, accès passés, validité,
Période antérieure au nouveau Code de commerce
Société française, décret d'autorisation, défaut de cipacité juridique, 1885, p. 471.
Luxembourg,
120. Sociétés allemandes, traités avec l'Allemagne, 1892, p. 518.
Mexique,
121. Condition et situation des étrangers au Mexique, droits des sociétés, 1902, p. 1117.
Pays-Bas,
122. Société allemande, faculté d'exercer ses droits, nom, loi applicable, 1903, p. 925.
123. Société anonyme belge légalement constituée, défaut d'autorisation du gouvernement néerlandais, existence juridique aux Pays-Bas, 1896.
Russie.
124. Du droit pour les étrangers d'ester en justice devant les tribunaux russes (J. Barkowski), condition des sociétés
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. étrangères, droit d'agir en justice à elles reconnu que dans le cas de conventions diplomatiques ou d'autorisation spéciale pour fonctionner en Russie, 1887, p. 171.
Société allemande, droit d'ester en justice, 1897, p
Suisse,
126. Traité anglo-suisse du 6 sept. 1885, droit de libre établissement accordé aux citoyens suisses et aux sujets britanniques , dispositions non revocables par les sociétés anonymes, liberté d'action conservée en matière de société par chacun des Etats, droit fédéral, dispositions du Code des obligations sur l'administration et la responsabilité des sociétés anonymes applicables qu'aux seules sociétés ayant leur siège en Suisse, droit conservé par les cantons de déterminer dans quelles mesureb ils entendent reconnaître la capacité des sociétés anonymes étrangères non domiciliées sur le territoire suisse, loi de Neuchâtel, sociétés étrangères, droit d'ester en justice en Suisse au cas où elles sont capables d'après la loi du lieu où elles ont leur siège, 1890, p. 518.
B. Conditions de formes, mesures de garantie, publicité,
Allemagne,
127. Egypte, registre de comx merce, enregistrement possible d'une Société compre-
nant à la fois des Allemands et des non-Allemands, 1896, p. 884.
128. Succursale en Allemagne, inscription sur le registre, 1904, p. 410.
Belgique.
129. Action en justice contre des débiteurs, statuts, publication, omission, irrecevabilité de l'action déclarée à la demande des débiteurs (avec les conclusions de M. le procureur général Mesdach de Ter Kiele), 1895, p. 876.
130. Dépôts de fabricants et représentant en Belgique, conditions suffisantes pour constituer le siège d'opérations en Belgique, défaut de publication, action non recevable, 1893, p. 1246.
131. Loi du 18 mai 1873, caractères, sociétés belges et sociétés étrangères, critérium de la distinction, formalités imposées aux sociétés étrangères, distinction entre celles établies en Belgique avant la loi nouvelle et celles qui n'y ont fondé une succursale que postérieurement à sa promulgation, 1891, p. 1014.
132. Publication en Belgique de l'acte constitutif, action en justice, condition, 1893, p.
133. Publicité, loi de 1873, nonapplication aux sociétés étrangères possédant un établissement en Belgique lors de la loi nouvelle, modification aux statuts, publicité nécessaire, dispositions transitoires, étendue d'application, 1891, p. 597.
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134. ReprésenUot, saccunale, défaut de pablication des statats, droit d'ester eo justice, 1895, p. i70.
135. Société anonyme étrangère, succursale en Belgique, publication de Pacte constitutif, obligation de publier l'acte en entier, application de la loi belge, obligation de publier Pacte en entier, procurations y annexéts, 1887, p.
136. Société étrangère ayant eu un établissement en Belgique antérieurement à la loi du 18 mai 1873, publication obligatoire des statuts sous peine de déchéance du droit d'action, société d'assurances ayant des assurés en Belgique et un mandataire, société à considérer comme y ayant un établissement, 1891, p. 279.
137. Société étrangère ayant une existence légale en Belgique, publication des statuts non encore opérée, contrats avec des tiers, validité, impossibilité d'opposer aux tiers les clauses de l'acte de société dérogatoires au droit commun, action en justice, associé ne faisant pas partie de la société lors de la convention, action en justice néanmoins rerevable, 1898 p.
138. Succursale en Belgique, nécessité de la publication ou de l'acte de société, non-recevabilité d'action à défaut de cette formalité, 1889, p. 891.
hrance.
Des publications à faire
par une société commerciale constituée eo France, mais fonctionnant en France et i l'étranger (Lefebvre), 1882, p. 401 ; inutilité de publications à l'étranger, controverse, p. 401 ; société française ayant plusieurs usines dans des arrondissements différents, p. 402; société constituée en France pour exploiUtion à Fétranger, question de validité, p. 403.
140. Commerce d'exportation, modiBcation aux statuts, publication à l'étranger, défaut de publication en France, impossibilité d'opposer les modifications aux tiers, 1892, p. 722.
141. Société en nom collectif, absence d'acte écrit, dépdt à l'enregistrement non obligatoire, 1^00, p. 805.
Italie.
142. Agence en Italie, contrat passé à l'étranger avec un Italien, impossibilité de considérer le contrat comme passé entre Italiens, cautionnement exigé, obligations de la société qu'il garantit, obligations contractées en Italie par cette agence, 1899, p. 194.
143. Société constituée i l'étranger, siège principal à l'étranger, exploitation principale en Italie, non-application de l'art. 230 Code comm.
italien, 1903, p. 413.
144. Succursale en Italie, droit d'ester en justice subordonné à l'observation des formalités de l'art. 230 Code comm., 1891, p. 298.
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Succursale eu Italie, formalités imposées par l'art
230 Code corn m., ioobserration, responsabilité pénale des directeurs d'agence, délit continu, prescription, point de départ fixé à Tépoque de l'accomplissement des formalités, 1891, p. 298.
Suisse,
146. Droit d'établir des succursales en Suisse, inscription au registre du commerce, amende comme sanction, inobservation sans influence sur la personnalité juridique de la société, 1893, p. 240.
C. Loi applicable aux sociétés étrangères
Allemagne,
147. Action formée en Allemagne par un membre d'une société russe, qualité contestée par le défendeur, difficulté k
. trancher d'après les dispositions du pacte social et, au besoin, par les dispositions de la loi russe, 1874, p. 81.
Belgique,
148. Capacité, loi d'origine, SO' ciété anglaise, objet non indiqué dans le mémorandum, nullité d'un contrat ayant un tel objet, impossibilité d'une ratification, condictio sine causa, 1894, p. 916.
149. Personne morale, limites de sa capacité déterminées par la loi d'origine, acte excédant ces limites, inexistence, non-application de l'art.
1304 Code civil, 1900, p.
France, 150. Des sociétés étrangères, quels sont les droits que les sociétés anglaises (limited) et en général les sociétés étrangères peuvent exercer en France (A. Vavassenr), 1875, p. 5; conditions nécessaires pour que les sociétés limited puissent se livrer à leur industrie et plaider en France, p. 5 ; obligation de se conformer aux lois françaises, p. 6 ; question relative aux articles de la loi française de 1867 concernant l'émission et la négociation des actions, distinction proposée, critique, p. 7 ; opinion de l'auteur qui, d'une façon générale, déclare inapplicables aux sociétés étrangères les articles de la loi de 1867 concernant l'émission et la négociation des actions, critique, p. 9; exposé de la jurisprudence conforme des tribunaux, p. 10.
151. Actions, coupons d'actions, négociation, versement du quart non effectué, validité
'd'après la loi étrangère, validité en France, recours non obligatoire aux agents de change, 1886, p. 456.
152. Constitution régulière suivant la loi étrangère, fonctionnement en France, émission et négociation des actions, non-application de la loi française, 1888, p. 818.
153. Loi française de 1867, applicabilité exclusive aux. sociétés françaises, société étrangère habilitée par traité ou décret, droits relatifs a la souscription et au versement
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du quart, loi d'origine de la société applicable, sociétés aaglaises, 1883, p. 521.
15^. Obligation de se soumettre aux lois de police et de sûreté en France mais non aux lois spéciales sur les sociétés qui peuvent être fondées en France, 1881, p. 159, p. 317.
155. Société anglaise, décret de 1862, action en justice en France, application des lois françaises, validité de leur constitution appréciée d'après la loi anglaise, 1874, p. 79.
156. Société étrangère, émission d'actions par elle faite en France, inutilité de se soumettre aux dispositions de la loi française, 1881, p. 159, p. 317.
157. Société étrangère non soumise à la loi française, actions non libérées du quart, négociation valable en France, 1881»
158. Sociétés valablement constituées à l'étranger, prescriptions de la loi française, quant à la constitution des sociétés, formalités de publicité, non-application de la loi française, 1899, p. 393.
Italie.
159. Souscription, obligations, limites, sociétés étrangères, obligation de se soumettre à cette règle, 1884, p. 246.
D. Droits et prérogatives reconnus aux sociétés étrangères.
Angleterre,
Incapacité d'acquérir des immeubles, 1874, p
161. Société étrangère ouvrant une succursale à Londres, similitude de nom, nom de fantaisie, incorporation et octroi du nom par une législation étrangère, absence de fraude, emploi par un étranger, injonction, 1894, p.
162. Droits des sociétés étrangères quant aux marques de fabrique, 1881, p. 390.
France,
163. Situation des sociétés étrangères quant à la protection de leurs marques de fabrique (Pottillet), 1875, p.
164. Q. 89. Navire, demande de francisation, propriété d'une société anonyme française, actionnaires étrangers, pouvoirs de.l'administration de la dosane, 1895, p. 558.
165. Part de navire appartenant à des étrangers, société anonyme, francisation, droits de l'administration, 1887, p.
Italie.
166. Protection des marques de fabrique et de commerce d'après le droit international positif (Fiore), possibilité pour une société étrangère d'acquérir en Italie des droits sur une marque de fabrique. 1882, p.
167. Société étrangère, observation des dispositions de la loi du 30 août 1868, société ayant droit en Italie au respect de sa marque, même au cas où elle n*a pas satisfait
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aux exigences de Part. 232 C. comm. (dépôt des statuts au grefie du tribunal de commerce, etc.), 1890, p. 508.
Suisse, 168. Des droits des étrangers en Suisse en matière de marques de fabrique et de commerce (Kônig), bénéGce des traités de réciprocité invocable par les sociétés étrangères valablement reconnues, solution différente pour les corporations religieuses non reconnues, validité admise en France et en Belgique de la marque de la Grande Chartreuse déposée par un membre de l'ordre individuellement, 1883, p. 593.
E. — Impôts auxquels sont soumises les sociétés étrangères .
Allemagne.
169. Impôt sur le revenu établi par un gouvernement étranger, par le gouvernement russe dans l'espèce, stipulation faite lors de l'émission portant promesse du dépôt en Allemagne par la société débitrice de sommes nécessaires pour le paiement des coupons et le remboursement des obligations tombées au sort, porteurs allemands non soumis à retenue pour paiement de l'impôt sur le revenu, 1889, p. 872.
Angleterre.
170. Société étrangère exploitant des câbles télégraphiques maritimes ayant leur
point d'attache sur le sol anglais, usage du réseau télégraphique anglais sans béné- .
fice, commerce exercé en Angleterre, application de /'l'/icome-tary 1883, p. 199.
Autriche.
171. Etranger, domicile à l'étranger, société autrichienne, impôt sur le revenu, 1883, p.
Belgique.
172. Société belge opérant en Russie, impôt établi sur ses obligations par le gouvernement belge, droit des obligataires de toucher intégralement l'intérêt convenu, 1899, p. 1042.
173. Société étrangère, impôt sur dividende» des actions et intérêts des obligations, projet de loi, 1883. p. 321.
174. Société étrangère, impôt sur les bénéfices, obligations des sociétés étrangères, 1887,
175. Sociétés, spéculation immobilière, caractère civil, intérêt fiscal, 1875, p. 307.
Egypte.
176. Société, détermination de la nationalité, impôt, diflérences entre les sociétés indigènes et les sociétés étrangères, 1892, p. 510.
France.
177. Le repn^sentant responsable des sociétés étrangères vi»à-vis du esc (A. Wahl), 1899, p. 913; origines de l'institution, p. 913; — I. Etablisse* ments assujettis à la constitution d'un représentant responsable, p. 915; dispense en
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favenr des Etats étrangers, p. 917, nécessité pour les sociétés anglaises de foamir on représentant responsable, p.
918 ; — II. Circonstances dans lesquelles la constitution d'un représentant responsable est nécessaire, p. 922 ; —
III. Caractère obligatoire de la désignation d'un représentant responsable et remplacement de ce représentant par un cautionnement, p. 926; —
IV. Sanction de l'obligation de désigner un représentant ou de déposer un cautionnement, p. 927 ; — y. Qui peut être agréé comme représentant?, p.
928;— VI. Formes de l'engagement du représentant responsable, p. 930; —VII.
Nature juridique de l'engagement, p. 931 ; —VIII. Etendue et durée de l'engagement du représentant responsable, p.
9:i3 ; faillite ou mise eu liquidation de l'établissement étranger, p. 937.
178. De l'obligation pour des sociétés britanniques en France de faire agréer un Français responsable de l'impôt sur le revenu (Th. Barclay), 1888, p. 224; impôt sur le revenu, responsabilité, p. 224; sociétés anglaises, impôt sur le revenu, situation spéciale, p. 225.
179. Actions de sociétés étrangères circulant en France, emprunts, obligations ne circulant pas en France, impôt sur le revenu, 1903, p.
Actions des sociétés étrangères, émission en France
faits constitutifs de l'émissioB, souscription de titres à Tétranger par un Français, exigibilité de la Uze éublie par la loi du 29 juin 1872, 1897, p.
181. Actions et obligations de sociétés étrangères, fixation de la quotité imposable, révision triennale,délai de rigueur 1895, p. 1076.
182. Affiches fabriquées à l'étranger, affiche ooncemant une compagnie étrangère, apposition en France, défaut de timbre, responsabilité de la compagnie étrangère, imprimeur étranger, exonération de toute responsabilité, 1882, p. 299.
183. Biens sis en France appartenant à une société étrangère, taxe sur le revenu, application de U loi du 29 juin 1872, même lorsqu'il n'y a ai émission ni circulation de titres en France, 1882, p.
184. Délégations du canal de Suez, valeurs étrangère?, impôt sur le revenu, exigibilité delà taxe, 1894, p. 1063.
185. Dépôt pour minute d'actes passés en pays étranger, enregistrement, droit gradné exigible, 1879, p. 391.
186. Droits de timbre et de transmission, sociétés étrangères, droits à payer tant que dure la circulation des titres, représentant responsable da paiement, 1902, p. 139.
187. Emission d'actions eo France, sens de cette expression dans les lois du 29 jnio 1872 et du 6 décembre
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1872, caractères, application aux actions réservées aux anciens souscripteurs, 1886, p. 457.
188. Emission d'obligations de sociétés étrangères en France, impôt sur le revenu, quotité, 1893, p. 162.
189. Expéditions d'actes constitutifs d'une société étrangère déposées chez un notaire français, mention dans un acte public, obligation de payer les mêmes droits d'enregistrement que si les actes avaient été passés en France, 1875, p. 188.
190. Exploitation en France, émission d'obligations d'une société étrangère, impôt sur le revenu exigible en France, amendes, prescription, 1900, p. 804.
191. Fixation de la quotité imposable, société étrangère, minimum de 2/10°>M pour les obligations, calcul, exclusion des titres non placés, durée des engagements delà société, durée de la circulation des titres, 1897, p. 163.
192. Gouvernement insurrectionnel, Commune de Paris, perception illégale des impôts dus par une société étrangère, paiement non opposable au gouvernement régulier, 1874, p. 244.
193. Impôt sur le revenu, biens en France, société étrangère, obligation, taxe applicable, 1903, p. 874.
194. Impôt sur le revenu, défaut de titres cotés à la Bourse, société étrangère, immeubles en France, taxe obligatoire, |
195. Impôt sur le revenu, émission de titres en France par une société étrangère, titres réservés aux anciens actioDnaires, taxe obligatoire, 1888, p. 270.
196. Impôt sur le revenu, établissements étrangers, société étrangère, territorialité de l'impôt, loi du 29 juin 1872, interprétation, 1886, p. 600.
197. Impôt sur le revenu, exigibilité à l'égard des sociétés étrangères qui possèdent des biens en France, 1900, p.
198. Impôt sur le revenu, société en commandite simple ayant un siège social en France et un siège social à l'étranger, siège principal en France, impôt sur le revécu à percevoir sur l'intégralité de la commandite, 1896, p.
199. Impôt sur le revenu, sociétés étrangères, biens en France, obligation, 1904, p.
200. Mines, redevance proportionnelle, extraction, produit net, société étrangère, bureau à l'étranger, frais, 1903, p.
201. Siège social en France et à l'étranger, siège principal en France, impôt sur le revenu, commandite simple, exigibilité de l'impôt sur l'intégralité de la commandite, 1899, p.
202. Société anglaise, succursale en France, liquidation judiciaire ordonnée en Angleterre, absence de faillite, paten-
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tf*, demande eo décharge, rejet. 1884, p. 511.
l'Oi. Société ayant soQ siège social à l'étranger, opérations financières en France, patente, exemption, 1875, p. 355; asstijétissement à la patente, conditions, p. 355.
204. Société étrangère, impôts, assimilation aux sociétés françaises, 1874. p. 244.
205. Société étrangère, imp6t ftur le revenu, biens en Franc<«, application de la loi du 29 juin 1872, détermination de la matière imposable, 1894, p. 889.
Sociétés étrangères possédant en France des meuble
ou immeubles, impôt sur le revenu, intérêt des obligations, obligations émises ou circulant exlnsivement à l'étranger, 1900, p. 805.
207. Société étrangère, titres non admis à la cote de la Bourse, négociations, taxe de 3 ^'/o sur le revenu, droits de timbre, de transmission, 1886, p. 457.
208. Taxe de transmission, société étrangère, actions circulant en France, impôts dus par la société étrangère, sauf son recours contre les actionnaires, recours faisant défaut en fait, exigibilité du droit supplémentaire, 1898, p. 543.
209. Titres privés de revenu, société étrangère, impôts, timbre, transmission, 1876, p. 30.
210. Valeurs étrangère*, créance appartenant à une société étrangère, débiteur domicilié à l'étranger, exemption du
paiement de l'impôt de 4 "^ o sur le reveau, 1895, p. 110.
211. Valeurs étrangères, titres circulant en France, biens possédés en France, conditions d'exigibilité de la taxe commençant ou cessant d'exister au cours d'un exercice, distribution réelle ou présumée des bénéfices, liquidation delà taxe, 1893, p. 417.
212. Valeurs mobilières, impôt 3 Voy commission spéciale d'évaluation, compétence exclusive, 1886, p. 458.
Italie.
213. Actes constitutif de société étrangère dont il est lait usage en Italie, acte déposé au tribunal de commerce et produit au ministère de l'agriculture et du commerce pour que la société étrangère obtienne l'autorisation d'opérer en Italie, usage suffisant pour soumettre l'acte a l'obligation d'être enregistré, acte soumis non seulement au droit fixe de l'art. 104 du tarif, mais au droit graduel de l'art. 77, décr. du 5 déc.
1867, approuvant la Conv. itaio-anglaise, droit exigible sur la totalité du capital social et non pas seulement sur la portion destinée aux opérations en Italie, 1888, p. 700.
214. Actes passés k l'étranger et produits en Italie, actes soumis à l'enregistrement, sociétés anonymes étrangères autorisées à opérer en Italie, droits À payer non pas seulement sur la portion du capital destinée aux opérations
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en Italie, mais sur tont le capital, 1887, p. 241 ; 1888, p. 700.
215. Loi du 13 septembre 1874 soumettant à une taxe sur le capital les sociétés étrangères anonymes ou en commandite par actions qui font en Italie des opérations autres que des assurances, disposition applicable aux sociétés civiles qui ont revêtu les formes commerciales, 1889, p. 510; 1890, p. 162.
216. Société civile d'après la loi du pays où elle a été constituée, caractère iden- ' tique en Italie, loi du 13 sept.
1874 soumettant à une taxe snr le capital les sociétés étrangères anonymes ou en commandite par actions qui font en Italie des opérations autres que des assurances, disposition non applicable aux sociétés civiles étrangères, 1889, p. 509.
217. Société étrangère, obligations, intérêt à servir aux obligataires, impôt, 1889, p.
218. Société étrangère opérant en Italie, taxe de un pour mille du capital, perception sur tout le capital employé aux opérations réalisées en Italie, 1899, p. 194.
219. Taxe de circulation de un pour mille établie sur les sociétés étrangères, question de survivance des droits d'enregisti'ement et de timbre, 1889, p. 510; 1890, p. 162.
220. Taxe de circulation, société étrangère, capital imposable en Italie, 1899, p. 195.
Eoumanie.
221. De la condition légale des sociétés étrangères en Roumanie, impôts qui grèvent les sociétés étrangères, 1899, p.
Suisse.
222. Double imposition, limites de l'intervention du tribunal fédéral, conflit international.
Compagnie française exerçant son activité en France, canton de Neuchâtel, soumission à la loi de 1892 sur TimpAt direct, traité d'établissement franco-suisse de 1882, 1897,
223. Double taxe, société par actions, art. 46 de la Constitution fédérale, 1875, p. 464.
224. Sociétés étrangères d'assurances mutuelles, possibilité pour les cantons de les frapper d'un impôt direct sut le revenu, 1900, p. 445.
225. Traité d'établissement du 23 février 1882 entre la France et la Suisse, égalité de traitement, application en Suisse aux sociétés Irançaises possédant une succursale en Suisse, conditions requises pour qu'un centre d'affaires soit une succursale, canton de Fribourg, impôt sur le revenu, impossibilité de l'exiger d'une Compagnie française d'assurances qui n'exécute dans le canton qu'un seul contrat d'assurances ou de réassurances, 1895, p.
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§ 5. --^ Gestion et administration des sociétés étrangères,
France.
226. Q. 27. Responsabilité des succnrtales à l'étraDger, les ■ociétés françaises de crédit qui ont établi des succursales à l'étranger sont-elles responsables des traites acceptées par ces succursales?, 1879, p. 537.
227. Forme des actes, société anglaise, reconnaissance souscrite au nom de la société, administrateurs compétents, acte passé en France an pro- 1 fit d'un Français, absence de signature du secrétaire, nonapposition du sceau social, validité de l'acte, 1897, p.
228. Obligations d'une société étrangère, porteur français, décisions des actionnaires dûment homologuées, décisions opposables au porteur français, i876, p. 363.
229. Sociétés en nom collectif anglaises dites partnership, existence possible sans une raison sociale anonyme, lois anglaises sur la procédure des 5 août 1873 et 11 août 1875, droit pour deux ou plusieurs associés d'intenter une instance sous le nom de la maison de commerce sans le consentement des autres intéressés, droit du défendeur de demander qu'un état des associés soit affirmé par serment, yalidité en France d'une instance introduite sous |
la raison sociale, 1882, p.
§ 6. -^ Droits et obligations des associés^ actionnaires^ etc.
230. Q. 86. Société, versements complémentaires sur actions non libérées, prescription libératoire, conflit de loi, loi du pays sous l'empire de laquelle la société a été constituée ou loi du pays où le débiteur est domicilié et poursuivi, 1895, p. 67.
Etats-Unis.
231. Clause des statuts établissant la* responsabilité des actionnaires an delà du montant de leurs actions, validité dans les États étrangers, droit de poursuite par voie d'action personnelle, 1904, p.
Firance,
232. Actions émises à l'étranger à un taux inférieur à 500 fr., négociation en France, validité, acheteur sans droit pour refuser à exécuter leurs engagements à se prévaloir du chiffre de la coupure inférieur à 500 francs, 1893, p.
233. Appel de fonds formé contre un actionnaire français, non-paiement de la somme réclamée, légalité d'une exécution en Bourse à l'étranger, 1891, p. 560.
234. Appel de fonds formé par une société étrangère, prétendu actionnaire français, jugeaient étranger, demande
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d'ezeqaatar, reyisîon du fond, 1891, p. 920.
235. Appel de fonds, titres au porteur, poursuite contre un ancien actionnaire, loi étrangère qui ne soustrait pas expressément à une demande de fonds les anciens actionnaires, novation par substitution de débiteur résultant de la forme même des titres au porteur, 1893, p. 893.
236. Emission de titres de sociétés étrangères, lois françaises, non-application. Tente à l'émission des actions avant la constitution de la société, 1899, p. 575.
237. Loi anglaise, prétendu actionnaire, production d'un certiGcat d'actions à son nom, condition insuffisante pour que cette personne soit tenue de remplir les obligations qui incombent aux actionnaires, appel de fonds, nécessité pour le demandeur de produire le registre des actionnaires, 1888, p. 668.
238. Loi belge, versements dus sur des actions non libérées, souscripteur primitif, transfert de ses actions à un tiers, survivance de ses obligations dans certaines circonstances données, obligation solidaire avec l'acquéreur des actions, 1889, p. 670.
239. Loi du 24 juillet 1867, non-application, actions négociables avant le versement du quart, vente à l'émission des actions avant la constitu-
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tion de la société, 1896, p.
240. Loi française du 24 juillet 1867 applicable aux seules sociétés françaises, promesses d'actions, loi anglaise, validité de leurs négociations, obligation pour l'acheteur d'indemniser le vendeur des appels de fonds auxquels il peut être forcé de satisfaire, 1896, p. 1064.
241. Souscription d'actions d'une société étrangère, solde restant à payer, prescription de la loi qui régit la société, société belge, prescription quinquennale de la loi de 1873, exécution du titre en Bourse, actionnaire devenu simple débiteur, prescription de droit commun, 1897, p.
242. Statuts d'une société étrangère, force obligatoire en France, réserve faite pour les dispositions contraires à l'ordre public, validité d'une clause portant déchéance absolue contre les porteurs de titres tombés au sort et de coupons échus qui ne les présentent pas dans un certain délai, banque mandataire de la société ayant continué à payer les coupons, circonstance sans influence sur l'effet de la clause, 1889, p. 669; 1890, p.
SOCléTÉ-SOGIBTé éTRANGÈRB
§ 7. — Questions de procédure [remise des assignations^ compétence, caution judicaium solvi, etc.),
Allemagne.
243. Société étrangère, succursale en Allemagpue, compétence des tribunaux allemands. 1892, p. 1045.
244. Société minière actionnée en Prusse devant le tribunal du domicile de son gérant et du centre de ses affaires, société prétendant que son siège social se trouve, d*après ses statuts, dans un pays soumis au droit français, c'est-àdire sous l'empire d'une loi qui ne reconnaît comme compétent que le tribunal du siège social, prétentions écartées, 1874, p. 82.
Angleterre.
245. Ag^nt principal en Angleterre d'une société étrangère, validité de l'assignation, 1903, p. 400.
246. Assignation devant un tribunal anglais, succursale en Angleterre, délivrance à la succursale, validité, 1890, p.
247. Sujet anglais actionnaire d'une société étrangère, opposabilité à cet actionnaire d'un jugement rendu par un tribunal étranger compétent en vertu des dispositions des statuts sociaux, 1875, p. 446.
2'48, Compagnie canadienne de chemins de fer, office en Angleterre, réunion fortuite du bureau des directeurs en Angleterre, absence d'affaires
traitées en Angleterre, încompétence des tribunaux anglais, 1882, p. 103.
249. Compagnie étrangère de navigation, maison principale, succursale, assignation, agents courtier maritime, compétence, 1900, p. 385.
250. Société australienne, succursale en Angleterre, demandes en liquidation déposées en Angleterre, puis en Australie, maintien delà compétence des tribunaux anglais en vue de prononcer la liquidation, 1887, p. 351.
251. Société éUblie en Angleterre, assignation devant la juridiction anglaise, validité du writ remis au siège social, exception au cas de dissolution, nécessité d'une citation adressée individuellement à chacun des anciens associes, demandeur ignorant la dissolution, validité de l'assigoation remise au siège social même au cas oii le seul intéressé dans le commerce est un étranger résidant à l'étranger, 1891, p. 587.
252. Société étrangère, citation remise à l'un de ses membres en Angleterre, nullité, société étrangère de personnes, signification individuelle à chaque associé au lieu de sa résidence à l'étranger, 1891, p.
253. Société traitant des affaires en Angleterre, agent établi à Londres pour le service de»
actionnaires anglais, assignation donnée à cet agent, nullité, 1893, p. 1235.
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Autriche.
254. Société hongroise, contestations entre représentants, tribunaux autrichiens, compétence, 1892, p; 1195.
Belgique.
255. Compétence, société de navigation étrangère, agence ou courtier dans une ville, impoMÎbilité de considérer cette société comme ayant une résidence en Belgique, 1895, p. 666.
256. Siège d'exploitation en Belgique, faillite, compétence, 1887, p. 360.
257 . Société anglaise, absence de personnalité distincte de celle des associés, inutilité en Angleterre de citer au nom dé chacun des associés, application de la même règle en Belgique, 1894, p. 1080.
258. Société belge ayant une personnalité juridique distincte d'une Compagnie étrangère mais constituant en réalité une agence en Belgique de la Compagnie étrangère, loi anglaise, société étrangère justiciable des tribunaux anglais lorsqu'elle possède en Angleterre un bureau d'affaires, application en Belgique de la même règle aux sociétés anglaises qui y possèdent un bureau d'affaires, société d'armement ou société propriétaire de navire justiciable des tribunaux belges, action de la part de tiers contre le capitaine étranger domicilié à l'étranger, conuexité, compétence des tribunaux belges, 1889, p. 721.
259. Société étrangère, siège d'opérations en Belgique, société justiciable des tribunaux belges, 1893, p. 944.
^grpte.
260. Mise en liquidation à l'étranger d'une société étrangère, créances nées en Egypte, compétence des tribunaux mixtes, 1892, p. 510.
Espagne.
261. Q. 45. Instance criminelle, caution judicatum solvi^ société anglaise, dispense, 1886.
p. 698 et s.
France.
262. Achat par un Français d'actions d'une société étrangère, circonstance n*impliquant pas renonciation de la part du Français au droit de n'être jugé que par des tribunaux français, jugement étranger, refus d'exequalur^
263. Actionnaire français, contestaiion relative à la propriété d'actions, introduction devant un tribunal français, demande en renvoi, admission , 1884, p. 520.
264. Actionnaires français défendeurs, société ayant son siège social à l'étranger, compétence des tribunaux français, tribunal de commerce du domicile du défendeur 1891, p. 560.
265. Actionnaire français exécuté, allégation de nullité des délibérations exécutées contre lui, demande en renvoi devant le tribunal étranger, admissibilité, 1884, p. 403.
Agent en France, validité
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de l 'assignation à lui remise, nullité de l'acte en tous cas couverte par une réponse au fond, 1874, p. 121.
267. Appréciation de la régularité de la constitution d'une société étrangère, incompétence des tribunaux français, 1881, p.l58, p. 317.
268. Art. 14 Code cîv., demandeur français, étranger défendeur, société étrangère défenderesse, compétence des tribunaux français, 1875, p.
Art. 59, § 4, Code proc
civ., tribunal du siège social, inapplicabilité en vue de demander le renvoi devant une i juridiction étrangère, excep- {{ tion d'incompétence, moment où Ton peut l'opposer, droit «lu gérant, 1894, p. 878.
270. Comité représentatif en France, mandat, révocation par assemblée générale, nomination d'un autre comité, référé, régularité, prise de possession, incompétence, séquestre, 1885, p. 191.
271. Contrat passé en France, ;iction récursoire entre Compagnies étrangères de chemin de fer au sujet d'un colis
qu'elles se sont transmis en pays étranger, faculté pour les tribunaux français de se déclarer d'office incompétents, conv. internationale francoanglaise du 17 mai 1862 relative aux sociétés étrangères, convention sans iuBuence sur les questions de compétence, 1876, p. 180.
Contrat passé en France, compétence du tribunal du
domicile du représentant en France de la société étrangère, validité de l'assignation faîte au nom de ce représentant, 273. Français demandeur, étranger défendeur, société étrangère, compagnie étrangère de chemin de fer, obligation née d'une convention ou d'une autre source, créance découlant de titres négociables, compétence des tribunaux français, 1898, p. 1052.
274. Demandeurs français récla- • mant la nullité d'une délibération ayant pour but la transformation en société étrangère d'une ancienne société française, action en matière personnelle, compétence des tribunaux français, 1890, p. 853.
275. Dommages-intérêts, actionnaires étrangers contre actionnaires français, compétence, 1874, p. 308.
276. Echelles du Levant, tribunal consulaire, Français directeur de société étrangère, incompétence, 1876, p. 29.
277. Etranger admis k domicile, action contre une société étrangère, compétence des tribunaux français malgré les stipulations des statuts sociaux et les dispositions de la loi étrangère. 1875, p. 187.
278. Exploitation d'une ligne de chemin de fer en France par une compagnie étrangère depuis une station jusqu'à la frontière, personnel restreint à la station, impossibilité de considérer au point de vue de la compétence cette station
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comme uoe résidence, 1888, p. 656.
279. Français agissant contre une société étrangère» statut social attribuant compétence an tribunal étranger du siège social, impossibilité pour l'actionnaire français de se prévaloir de Tart. 14 Code civil pour saisir valablement les tribunaux français, 1875, p, 440.
Obligation souscrite par un Français a l'étranger, art
14 et 15 Code civ., renonciation, souscription d'action à une société étrangère, compétence du tribunal du siège social, 1892, p. 431.
281. Procès entre étrangers, résidence de fait en France attributive de juridiction, société étrangère, succursale en France, obligation née en France, attribution de compétence aux tribunaux français, portée, clause compromissoire, nullité, influence sur les questions de compétence, 1892, p. 433.
282. Siège administratif en France, siège social en France, assemblées à l'étranger, émission, loi étrangère, contestation sur la constitution, incompétence des tribunaux français, 1882, p. 317.
283. Siège social à l'étranger, siège administratif en France, question ne concernant pas les affaires du siège administratif, incompétence des juges français, 1896, p. 595.
284. Siège social indiqué comme étant à l'étranger, fraude à la loi française, siège du
conseil d'administration en France, compétence des tribunaux français, 1891, p.
285. Société anonyme étrangère, art. 14 Code civ., asiiignation devant un tribunal français, obligation exécutée à l'étranger, mais contractée envers un Français, 1875, p.
286. Société anonyme, siège social en France, citoyens suisses fondateurs adminifttrateurs, compétence des tribunaux français à raison des affaires de la société, 1879, p. 396.
287. Société établie à l'étranger, demandeur français, art. 14 Code civil, compétence des tribunaux français, 1882, p.
288. Société commerciale ayant son siège social à Madrid, succursale et comité d'administration à Paris, société pouvant être déclarée en faillite en France, 1878, p. 271.
289. Société étrangère, agence en France, défaut de domicile ou de résidence attributifs de juridiction, demandeur français, assignation de la société devant le tribunal du
. domicile du demandeur, demande en renvoi devant le tribunal de la situation de l'agence, rejet, 1883, p. 173.
290. Société étrangère, agence en France, résidence en Frtince, Français demandeur, compétence du tribunal français de l'agence, 1885, p. 304.
Société étrangère, assignation, bureau de correspon
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daoce, déclioatoire, statnU Bociaui, compétence, 1875, p. 440.
292. Société étrangère, Compagnie nniveraelle du canal de Suez en l'espèce, droit de navigation réclamé à une Compagnie française de navigation, perception excessive, compétence des tribunaux français, réclamation de la Compagnie française, 1874, p. 308.
293. Société étrangère d'assurances, succursale en France, assurance contractée par un étranger, compétence des tribunaux français, 1875, p. 432.
29 1. Société étrangère, différends entre la société et les actionnaires, attribution de juridiction par les statuts à des arbitres étrangers, actionnaires français, renonciation au bénéfice de Tart. 14 Code civil, 1888, p. 96,
295. Société étrangère, domicile en France, coupons d'obligations, demande en paiement, compétence des tribunaux français, 1875, p. 48.
296. Société étrangère, obligataires de nationalité étrangère, demande de remboursement contre les fondateurs, défendeur français, compétence des tribunaux français, 1877, p. 39.
297. Société étrangère, obligation contractée à son profit par un Français, compétence des tribunaux français, 1874, p. 127.
298. Société étrangère, obligations, placement en France, coupons échus, action en paiement, porteurs français, com-
pétence des tribaBau français,
299. Société étrangère possédant ane socciirsale en France, français denaandeor, eor.pétence dn tribonal fraoçaîs de la saccnrsale, 1S85, p.
300. Société étrangère, souscription de lettres de change au profit d'on étranger payables en France pour les besoins d'une exploitation y établie, compétence des tribonanx français, 1878, p. 265.
301. Société étrangère, snccnrsale en France, domicile pour les actes de procédure, 1899, p. 522.
302. Société fondée par des Français pour rexploitation d'une maison de commerce à l'étranger, liquidation, société étrangère,art.l4Codeciv., possibilité pour chacun des associés de Tassigner devant un tribunal français, 1893, p.
303. Société française transformée en société étrangère, action en nullité de la délibération, tribunaux français. compétence, 1890, p. 853.
304. Société on Compagnie de bateaux à vapeur étrangère, simple agence dans un port français, élection de domicile en France dans Texploit de saisie-arrêt, assignation par elle d'un étranger devant un tribunal français, incompétence des iribunaux français, 1878, p. 373.
305. Société ou Compagnie étrangère, succursale en France, dommages-intérêts demandés
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par un Français» compétence du tribunal français du domicile du demandeur, 1876, p.
306. Société, poursuite contre un actionnaire» compétence du tribunal du domicile de la société tant que cette société existe, actionnaire suisse ainsi poursuivi sans droit à invoquer Fart, l" du traité franco-suisse de 1869 pour décliner la compétence du tribunal français, 1882, p.
307. Souscription d'actions à une société étrangère, attribution de compétence au tribunal du siège social, art.
15 Code civ., faculté de renoncer à son application, 1893, p.
308. Statuts d'une société anglaise, clause compromissoire pour tout différend entre la société et l'un de ses membres, exigences de l'art. 1006 Code proc. civ. fr. non satisfaites, validité de la clause, 1894. p. 878.
309. Traité franco-suisse de 1869, société suisse en nom collectif, dissolution et liquidation, action personnelle contre les associés, compétence à déterminer d'après la situation personnelle de chacun d'eux, Français domicilié en France, Français domicilié en Suisse et devenu Suisse après la naissance de l'obligation litigieuse, impossibilité d'appeler Tex-Français devant les tribunaux français, 1900, p. 336.
Transformation d*une so
ciété française ou société étrangère, action en nullité de la délibération, tribunaux français, compétence du tribunal du siège social, 1891, p. 561.
Italie,
311. Etablissement principal à l'étranger, succursale en Italie, compétence exclusive du tribunal étranger à l'effet de déclarer la faillite, 1885, p.
312. Siège ou domicile statutaire, siège ou domicile réel, faillite, compétence du tribunal du centre des opérations,
313. Siège social à l'étranger, principal établissement en Italie, compétence des tribunaux italiens pour prononcer la faillite, spécialement au cas de décret spécial d'autorisation en Italie, absence d'obstacle dans le traité italo-bri»
tannique du 5 décembre 1867, 1881, p. 453.
314. Société ayant son objet en Italie, siège social à l'étranger, compétence des tribunaux italiens. 1885, p. 461.
315. Société de commerce ayant son siège à l'étranger et une succursale en Italie, action en liquidation et en partage, incompétence des tribunaux italiens, 1899, p. 624.
316. Société étrangère, assignation en la personne de son agent général en Italie, validité même au cas où il ne s'agit pas d'actes passés par cet agent dans l'exercice de ses fonctions, 1890, p. 740.
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317. Société étrangère, contrats passés en Italie, action jadi* ciaire à former contre le représentant de la société dans le royaume, 1889, p. 915.
Norvège.
318. Société étrangère, poursuite,compétence, sous-agent, agent principal, 1892, p. 297.
Payé' Bas,
319. Compétence, action intentée par les liquidateurs d'une société établie à l'étranger contre un actionnaire domicilié aux Pays-Bas, 1898, p.
Rusêie.
320 . Société par action fonctionnant en Russie, taux des coupures, pouvoirs du ministre des finances, 1901, p. 1075.
321. Société étrangère, agence responsable en Russie, action contre la société, assignation à l'agence, validité, compétence du tribunal russe, 1899, p. 871.
Suisse,
322. Contestation entre un Suisse ex-directeur de la succursale française d'une société suisse en nom collectif et les membres de cette société au sujet de cette succursale, tribunaux français compétents, exequatur à accorder en Suisse au jugement français, 1890,
333. Impossibilité de considérer une société comme résidant, par l'intermédiaire d'un représentant ou d'une succursale dans un Heu autre que celui de son siège principal, contrat passé par le représen- |
tant en France d'une société suisse, impossibilité 4e lai appliquer Tart. 2 du traité franco-suisse de 1869 pour reconnaître compétence à uo tribunal français, refus d'exequatur pour incompétence au jugement du tribunal français, 1894, p. 1100.
324. Prescription, application de la loi qui régit l'obligation, créance ayant sa source dan»
une société fondée en France par un commandité y domicilié, faillite déclarée en France, défendeur élisant domicile en Suisse, application de la loi française, exclusion de la loi fédérale, incompétence du tribunal fédéral, 1900, p.
325. Société étrangère, appel de fonds, élection de domicile au siège social, actionnaire suisse, impossibilité de se prévaloir du traité francosuisse pour décliner la compétence du tribunal français, syndic pouvant invoquer le bénéfice de l'élection de domicile, 1890, p. 384.
§ 8. — Responsabilité des fondateurs ^directeurs ^gérants, conseils d'administration , conseils de surveillance , etc.
Belgique.
326. Loi française, nullité, responsabilité cumulative et solidaire des fondateurs et administrateurs, responsabilité de l'administrateur qui n'a pss personnellement contrôlé la
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sincérité des affirmations des fondateurs» société de fait, responsabilité à régler d'après l'art. 1382 Code civ., 1889, p.
327. Loi française, nullité, administrateurs-fondateurs, responsabilité non pas de tout le passif social, mais seulement du préjudice, conséquence directe et immédiate de la nullité, 1891, p. 276.
France.
328. Art. 15 loi du 24 juillet 1867, peine de l'escroquerie applicable aux publications mensongères pour obtenir des souscriptions, lois de police, application aux sociétés étrangères, 1875, p, 22.
329. Escroquerie, pénalités, société étrangère, prospectus mensonger, 1874, p. 128.
330. Infractions aux lois sur les sociétés commises à l'étranger, conditions requises pour qu'elles soient punissables en France, 1903, p. 831.
331. Société française, constitution à Tetra nger« fraude à la loi française, émission de coupures inférieures à 100 fr., infraction à la loi, répression pénale, 1877, p. 45.
332. Société étrangère, émission d'obligations en France, directeurs et administrateurs, responsabilité de droit commun, 1878, p. 274.
Italie.
333. Agent ou représentant en Italie d'une société étrangère, responsabilité pénale, prescription, 1892, p. 517.
§ 9. — Extinction^ dissolution et liquidation des sociétés étrangères^
Allemagne*
334. Déclaration de faillite à l'étranger contre une société étrangère, interruption de la procédure en Allemagne,
335. Société anonyme, siège social, translation à l'étranger, dissolution, liquidation, société nouvelle, transfert de l'actif, 1883, p. 315.
Angleterre,
336. De la compétence des cours anglaises (A. Pavitt), société, liquidation, Cour de chancellerie, compétence, 1885, p. 507.
337. Liquidation, droit étranger, lex fori, société en nom collectif, liquidation de la succession d'un associé décédé, 1897, p. 185.
338. Liquidation, notification d'actes portant appel de fonds à faire hors de la juridiction des tribunaux anglais, juridictions anglaises sans pouvoir pour autoriser la notification, 1887, p. 645.
339. Liquidation, propriété sise à l'étranger, jugement étranger, embargo sur une propriété sise à l'étranger par un créancier anglais, ordre de lever l'embargo sous garantie de payement, 1895, p. 862.
Belgique.
3i0. Liquidateur nommé par un juge étranger, action en Belgique, recevabilité, 1893^
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341. Personnalité civile, statut personnel régi par la loi du pays d'origine, nullité prononcée par uu jugement du pays d'origine, force de chose jugée en Belgique, nullité pour vice de constitution profilant à tous les intéressés même a ceui qui n'ont pas été parties au procès , 1888, p. 842.
342. Société constituée en Belgique, principal établissement en France, mise en faillite en France, droit du syndic d'agir en Belgique, 1881, p. 80.
343. Société étrangère, siège en Belgique, simulation, application de la loi belge; faillite, 1876, p. 305.
344. Société française, nullité, conséquences de la nullité à déterminer d'après la loi française, 1893, p. 1243.
345. Société française, nullité prononcée en France, effets eu Belgique, 1893, p. 445.
346. Société française, observation des formes requises par la loi belge, siège social et principal établissement à l'étranger, impossibililé de prononcer en Belgique la nullité d'une telle société comme contraire à l'ordre public, 1901, p. 835.
Etat S' Unis.
347. Société fondée pendant la guerre de Sécession en vue de faire le commerce avec les paya étrangers, but ne pouvant être atteint que par la rupture du blocus, société valable, 1877, p. 266.
France.
348. Faillite et liquidation judiciaire des sociétés commerciales en droit interna tional privé (P. Pic), 1892. p. 577 ; compétence des tribunaux français, conditions, p. 595 ; créanciers français, droit d'action, p. 600 ; dépât du bilan, p. 598 ; jugement étranger déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, effets en France, conditions, p. 601 ; liquidation judiciaire, refus aux sociétés étrangères, p. 599 ; nationalité des sociétés, détermination par la nationalité des associés, p. 580; par le lieu de souscription, p.
587 ; par le lieu où l'acte de société a été dressé, p. 579 ; par le domicile légal des sociétés, p. 582 ; parleur siège social, p. 583 ; solution fournie par les textes, p. 588 ; universalité et indivisibilité de la faillite, p. 591 ; critique de ce système, p. 592.
349. Acquisition d'obligations d'une société étrangère, acquéreur soumis aux dispositions de la loi étrangère sur la faillite. 1876. p. 105.
350. Déclaration de faillite, lieu du principal établissement, siège social fixé par les statuts, adjonction d'un cosyndic étranger, 1877, p.
351. Faillite d'une société étrangère prononcée à l'étranger, créanciers français, droit d'assignation en France, application de Tart. 14 C. civ., non-application de Tari. 59 C. proc. civ., 1874, p. 180.
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^52. Liquidation judiciaire d'une société en Angleterre, impossibilité d'assimiler cette liquidation à une faillite, possibilité de prononcer en France la faillite d'une telle société, 1885, p. 81.
35 i. Mise en liquidation à l'étranger, porteurs français condamné par un jugement étranger à effectuer un versement complémentaire, demande d'exequatur, tribunaux français sans droit pour apprécier l'utilité de l'appel de fonds, 1893, p. 400.
35 'i. Société anglaise mise en liquidation en Angleterre, déclaration de faillite en France, régularité, 1885, p.
355. Société ayant son siège social à l'étranger, succursales dans différentes villes de l'Europe, faillite prononcée par le tribunal du siège social, faillite possible au lieu d'une succursale constituant son principal établissement, 1874, p. 124.
356. Société de commerce espagnole en état de cessation de paiement, arrangement avec ses créanciers convoqués en assemblée générale, arrangement antérieur à la loi espagnole du 12 novembre 1869, mais ultérieurement publié et homologué suivant cette loi, arrangement oppo* sable aux créanciers français n'ayant pas lait partie de l'assemblée générale, 1877, p- 237.
Société étrangère comprenant les biens advenant aux
associés par succession, société nulle d'ordre public, tribunaux français dans l'impossibilité de constituer uo liquidateur pour une telle société, 1886, p. 208.
358. Société étrangère, liquidation à l'étranger, faillite en France, pouvoirs en France du syndic français, poursuites devant fes tribunaux français, validité, 1891, p. 234.
359. Société étrangère régie en France pour les opérations de la liquidation par la loi étrangère, loi anglaise, demande en versement -formée contre les actionnaires français, formalités prescrites par la loi anglaise à observer préalablement, 1889, p. 477.
360. Société irrégulière, existence de fait, mise en faillite par un tribunal étranger, revision, pouvoirs des tribunaux français, 1880, p. 195.
361. Valeurs étrangères, Bourse de Paris, admission à la cote, société étrangère, faillite, non-responsabilité de la chambre des agents de change à l'égard de la masse des créanciers de la faillite, 1888, p. 101.
Italie,
362. Société étrangère, succursale en Itilie, déclaration de faillite possible en Italie, 1898, p. 970.
Suisse,
363. Société anonyme, traité franco-suisse de 1869, faillite, compétence pour la prononcer du tribunal du siège social (Suisse) et du tribunal du siège administratif (France),
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liquidation à faire dans le pays où les iotéréts les plus importaots sont engagés, compétence des tribunaux français» spécialement au cas où la société s'est placée sous Tempire des lois suisses pour échapper aux prescriptions des lois françaises, 1875. p.
364. Société par actions, faillite, compétence exclusive du tribunal du domicile ou siège social, traité du 15 juin 1869 entre la France et la Suisse, 1875, p. 462.
365. Société étrangère, faillite, compétence exclusive du tribunal du siège social, incompétence du tribunal de la succursale, traité francosuisse de 1869, art. 6, 1874, p. 95 et 154.
366. Traité franco-suisse de 1869, principe de l'unité de la faillite, bénéfice invocable par toutes les personnalités juridiques, sociétés françaises
en nom collectif, succursale en Suisse, faillite en Suisse, faillite en France, faillite suisse à rapporter même au cas où l'un des associés est suisse, impossibilité pour les tribunaux suisses de prononcer la faillite personnelle de cet associé, faillite prononcée en France, effets déterminés par la loi française, faillite de la société en nom collectif impliquant la faillite personnelle des associés, société anonyme étrangère, droit d'établir des succursales en Suisse, solution différente du Code fédéral des obligations, nécessité de l'inscription sur le registre du -commerce des succursales de sociétés étrangères, inscription n'ayant pas pour effet de donner naissance A une per^ sonnalité juridique nouvelle, 1893, p. 240.
SOCIÉTÉ TAISIBLE.
France, Le droit international privé en France considéré dans ses rapports avec la théorie des statuts (Laine), opinion de BouUenois sur le point de sa-
voir à quelle loi sont soumis les biens d'une société taisible entre cohéritiers français lorsque ces biens sont situés en pays étranger, 1885, p. 263.
SOLDAT. — V. Akméb, Immigration, Légion BTRAXcànx, Nationalité, Sépulture, Sbrvicb miutairb, j|c Yiolbngb (Luttb bntrb
NATIONS PAR La).
SOLENNITÉ. — V. Actb authbntiqub, Donation, Mariage, Testament.
SOLICITOR. — V. Attornet, Avocat, Avoué, Jugbmrnt étranger, 4k Tribunaux (Organisation des).
80LIC1T0R. — SOLUTIONS PACIFIQUES
Angleterre,
Soliciter anglais, honoraires et débours, appréciation du
chiffre par la juridiction belge, exagération, circonstances à considérer, 1900, p. 400.
6 Frais et honoraires dus à des solicitors anglais par un client français, exequatur de la décision de la Cour des plaids demandé à un tribunal français, désaveu tardif formé par le mandant, 1878, p.
7. Soliciter établi en France, fonctions remplies en France, impossibilité de fixer les honoraires d'après les usages anglais, 1897, p. 822.
SOUDABITÉ.— V. Abordacs,Billbt AORDRB, Caution-Caution- NSMBNT, Chèque, CoMpiTBNCs, Comptbs- joints, Crimes et délits, Indu (Répétition de l'). Jugement étranger, Lettre de change. Obligation. 4k Volonté (Engagements qui se forment par la).
Autriche, Procès, frais, co-demandeurs, jugement, part de chacun non
fixée, solidarité, 1876, p.
SOUDARITË ACTIVE. — V. Comptes- joints.
SOUDARITÉ FAMILIALE.
Chine.
Crime commis par un fils, so-
lidarité pénale du père de famille, 1896, p. 712.
ilcSOLUTIO (Paiement). — V. Paiement, * Volonté (Engagements QUI SE FORMENT PAR La).
% SOLUTIONS PACIFIQUES. — V. Arbitrage international, 4k Tribunaux arbitraux (Sentence des) (droit international
PUBLIC
Légialation. — Angleterre et Eê pagne. Traité d'arbitrage du 27 février 1904, 1904, p. 461.
France et Angleterre, — Traité permanent d'arbitrage du 14 octobre 1903, 1903, p. 985.
France et Espagne, — Décret du 22 avril 1904 portant promulgation de la Convention d'arbitrage signée à Paris le 26 février 1904, 1904, p. 1001.
SOLUTIONS PACIFIQUES. — SOUVERAIN
France et Italie, — Décret du 26 mars 1904 portant promnlgation de la Convention d'arbitrage signée à Paris le 25 décembre 1903, 1901, p. 1003.
Allemagne^ Belgique^ Espagne f Etats-Unis, France , Grande-Bretagne, Italie, Mexique, Pays-Bas, Suède et Norvège^ Venezuela. — Indemnité de la part d^un gouvernement étranger et réparti^ tîon entre les Etats créanciers (aff. du Venezuela), procédure et sentence arbitrale (1904), Clunet. Tables générales, II, p. 1 131 els.
Cour permanente d^ arbitrage de La Haye,
1 . Guerre, avenir de l'arbitrage entre nations, opinion de M.
de Martens, membre du conseil du ministère des affaires étrangères de Russie, 1904,
2. Comment siège la Cour à La Haye, affaire des Fonds pieux en 1902, affaire du Venezuela en 1903, 190'«, p. 488.
France, Naples {Royaume de) et Autriche,
3. Arbitrage international,Cottr permanente de La Haye, réquisition en 1811 d*nn navire par le gouvernement napolitain pour le compte du gouvernement français, le Felice Viaggiatore, non-admission à participer à une répartition de fonds faite en 1815 par )e gouvernement autrichieo,.
SOMMATION RESPEGTUBUSE. — V. Marugs.
SORCELLERIE — V. 4c Violation dbs lois pbh albs.
SOUFRE. — V. CoifTKftBAlfDB DB GUBRRB.
SOURCES. — V. Eau.
SOURD-MUET
République Argentine, De la condition légale des élrHQgers dans la République Argentine (Daireauz), sourd-
muet illettré capable en Fran»
ce, incapable dans la République Argentine, 1886, p.
SOUSCRIPTION DE TITRE. ~ V. Bourse (OpiRATions dk ),
EmRBGISTRBIAIRT, SOCIBTB (bR GBNiRAL), SoclÂTÉ-SOGliTS ÉTRAR*
OKRE, Valeurs.
SOUVERAIN. — V. Aboigatior db souvbrair, Amnistie, Anarchistes, Assurance sur la vie. Extradition, Gpfbnsbs et actes HOSTILES, Souverain étranger, 4k Violation des lois pénales.
Angleterre.
1. Souverain, liste civile, dotations,fortune privée de la reine Victoria, 1901, p. 192.
Belgique^ 2. Souverain, donation à la nr-^ tion, droits héréditaires «t matrimoniaux du Roi,inpapr.* cité, 190l,p./404.
SOUVERAIN. — SOUVBKAIN ETRANGER
Etats-Unis.
3. Attentat contre le Président, les ambassadears et ministres étrangers, pénalités, projet de loi, 1903, p. 458.
France.
4. Du défaut de validité de plusieurs traités diplomatiques conclus par la France avec les puissances étrangères (Clunet), traités, droit de les conclure, conditions, ancien droit, 1880, p. 6 ; Constitution de 1791, p. 7; de l'an III, p. 7; de l'an YIII, p.
7; de 181 't, p. 8 ; de 1830, p.
8 ; de 1848, p. 8 ; de 1852,
p. 8 ; —Etat défait de 1870 à 1875, p. 9; Constitution de 1875, p. 12 ; Constitutions étrangères, p. 18.
Italie.
5. Assurance sur la vie, souverain, Compagnie étrangère, 1901, p. 205.
6. Changement de souverain, contrats consentis par le gouvernement déchu, responsabilité du successeur, 1887, p.
7. Prince déchu, biens privés, réclamation, compétence, 1890, p. 463.
SOUVERAIN ÉTRANGER. — V. Abdication de souverain. Compétence. Droit fiscal, Emprunt d'Etat, ENREGI8TREME^T Etat étranger, Offenses rt actes hostiles, Presse-outkage Souverain.
Bibliographie. — Etats et Souverains, personnel diplomatique et consulaire, corps de troupe, navires et équipages, personnes civiles devant les tribunaux étrangers, par L.-J.-D. Péraud- Giraud, 1896, p. 943.
Législation. — France. Offenses envers les chefs des gouvernements étrangers par la voie de la presse, loi nouvelle, 1876,
France et Belgique. — Extradition, Convention additionnelle du 22 septembre 1855, attentat contre un souverain, crime non politique, Bruxelles, 1855, Clunet, T. G., II, p, 638, n» 1717.
. Le droit d'expulsion des étrangers en Angleterre (Craies), souverain étranger, séjour, conditions, nécessité d'un sauf-conduit, 1889, p.
. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), souverain étranger, protection des tribunaux anglais, 1882, p. 8.
Angleterre et Belgique.
3. Assassinat (Tentative d') contre le prince de Galles, anarchistes (conférence internationale contre les), crimes et délits politiques, réfugiés, asile, 1900, p. 435.
Belgique.
4. Agent commercial d'un gouvernement étranger, acte purement commercial, compé-
SOUVERAIN ETRANGER. — SPHÈRE d'iNFLUBNCB
teDce de droit commun, 1881, p. 82.
France.
5. Chef d'Etat étranger, critique de sea actea comme chef de bandes insurrectionnelles, incompétence des tribunaux correctionnels, 1893, p. 1190.
6. Gouvernement étranger, indépendance des Etats, convention avec un particulier, loi nationale de TE ta t étranger présumée applicable, possibilité de se placer sous l'empire d'une loi spéciale, exécution, gage, réalisation, exception au cas de violation des règles d'ordre public français, 1876, p, 271.
7. Souverain étranger, incompétence, exception, soumission volontaire à la juridiction locale, 1888, p. 670.
Souverain étranger, personne
pétence des tribunaux français, personne publique, commande de décorations, refus de paiement, incompétence des tribunaux français, 1874, p. 32*
9. Souverain étranger, schah de Perse, tentative d'assassinat, condamnation (aff. Saison), 1901, p. 201.
Japon.
10. Compétence, Cour consulaire anglaise saisie par une demande d'un souverain étranger, demande reconventionnelle formée par le défendeur, 1893, p. 1293.
Serbie,
11. Chronique, réclamation d'un créancier contre un ex-souverain, immunité de juridiction compétence, le divorce du roi Milan et de la reine Nathalie de Serbie, 1893, p.
privée, achat de bijoux, com
SOUVERAIN PONTTPB. — V. Saint-Siège.
SOUVERAINETÉ. — V. Annexion et démembrement dutbeei- TOiRE, AsîLE (Droit d), Crimes et délits, Etat, Etat étranger. Extradition, Navire, Protectorat, Refuoe(Droit de), Spiritueux.
Bibliographie. — Bodin, Etude sur la notion de souveraineté, parE. Hancke,1894, p. 928.
France.
Violation par un agent étranger du territoire national, dommages causés à un particulier, allocation de dommages-intérêts (aff. de Raon rEtape), 1887,p. 597.
Allemagne.
Offenses envers un prince de
la famille souveraine, art. 97
Code pénal, condition de
l'Alsace-Lorraine au point de
vue de la souveraineté, 1876,
SPECTACLE. — V. Acteur, Propriété littéraire et artistique,
Théâtre.
SPHÈRE D'INFLUENCE. — V. Protectorat.
De la place du droit internatio- Il naissance des sphères d'inual dans les études juridiques 1 fluence, 1897, p. 659. (R. Webster), de la recon- "
SPIRITUEUX. — STÂRIES
3fc SPIRITUEUX. — V. Alcool, Boissors, Mbits ds boissons.
Etats-Unis d'Amérique.
, Contrat concltt dans l'Etat où les commandes sont reçaes et les marchandises délivrées, liqueurs fortes, vente interdite, loi du lieu où se forme le contrat, 1904, p. 981.
. Etat, souveraineté, droits attribués à un Etat en raison de sa souveraineté sur certains territoires, prétendue violation de ces droits, incompétence du juge des référés, 1904, p. 400.
STAGIAIRE. - STARIES. — V.
y. Avocat, Barbeau.
CONIfAISSBMBMT, SuRBSTABIBS.
Jours de starie, point de départ, 1877, p
5. Starie, surestarie, délai, dimanche, fraction de jour, stipulations de la charte- partie,
6. Usages du port de déchargement opposable aux étrangers, usage de Liverpool, transport de bois de construction, point de départ des jours de starie,
Belgique.
7. Délai de starie, chargement et déchargement, expression « vrorking day of tvrenty four hours », sens, formation d'un
jour complet, addition de toutes les heures employées, 1900, p. 816.
8. Staries, surestaries, calcul, loi norvégienne, application, 1886, p. 232.
Pays-Bas,
9. Disposition de la charte-partie portant dérogation aux règles ordinaires pour le délai du déchargement, disposition s'appliquant pour le déchargement du navire lui-même sans application à l'égard des allèges, 1879, p. 314.
10. Force majeure,effet non suspensif à l'égard des jours de planche, 1892, p. 520.
11. Jours supplémentaires, coutume locale, force majeure, impossibilité de considérer la pluie comme un cas de force majeure, 1879, p. 313.
Bussie.
STATISTIQUE. — STATUAIRE-STATUE
STATISTIQUE. — V. Admission ▲ domicils, Breyet d'irts::- TioM, Chirois, Commission rogatoirb, Cbimxs et délits, Oitorcb, Emigbation, Etbangebs, Extradition, Failutb, Immigration, Indigents, Marque de fabrique, NATiONAi.iTi, Naturalisation, Nom patrontmique. Population, Rapatriement, Rrlsgation, Séparation de corps, Suicide.
Législation. — France, Recensement, circulaire du 15 décembre 1888, 1891, p. 678.
1. Congrès international de statistique de Bada-Pesth,9* session, sociétés anonymes, registres fonciers, systèmes pénitentiaires. 1876, p. 318 et 515.
2. La statistique et le droit international privé (Dubois), 1877, p. 511; élogedes statistiques judiciaires dressées en France, lacune en ce qui concerne la nationalité des plaideurs, p. 511 ; meilleure méthode à employer pour combler cette lacune, p. 513.
Chine.
Arrestation d'étrangers opérées en 1887, 1888, p
7. Arrestations opérées dans le département de la Seine, statistique, 1885, p. 348.
8. Criminalité des étrangers immigrés en France, 1887, p. 508.
9. Etrangers appartenant à des armées étrangères et habitant dans le ressort de la préfecture de police, 1892, p. 1093.
10. Evaluation de la fortune française à l'étranger en 1901- 1902, 1904, p. 251.
11. Individus arrêtés en France, statistique de 1682, 1884, p.
12. Justice civile et commerciale en France pendant Tannée 1873. 1875, p. 470.
Nombre des étrangers y résidant,1895, p
STATISTIQUE DOUANIÈRE, - V. Douane.
STATUAIRE-STATUE. — V. PROPRiéTi littéraire et artistique.
STATUTS. — STATUTS (tHÉORIB DES)
STATUTS. V. Société (en oéwiRAL), SocxÉTÉ-SociiT* étban-
GBRS. ^ XX
STATUTS (THÉORIE DBS). — V. Conflits de lois, Droit
iniBRNATlONAL PKIvi, DrOITS CIVILS, ETRANGERS, QUALIFICATIONS
(THioRiB des). Renvoi (Théorie du), Statut personnel, Statut RÉEL, ♦Théorie DU renvoi, ♦ Valoir (Droits a faire) en ce qui
CONCERNE LES PERSONNES
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I, p. 397, n" i061 et s. ; p. 859,no« 7571 et s.
France. — Théorie traditionnelle des statuts ou principes d après le droit français, par Barde, 1880, p. 635.
1. Le domaine de la loi d'autonomie, en droit international privé (J. Aubry), 1896, p.
465 ; découvert par Dumoulin le principe d'autonomie fut malheureusement à l'origine rattaché au statut personnel ou enveloppé dans la règle loetis régit actum, p. 465; le principe d'autonomie ne put apparaître sous son véritable aspect que lorsque la théorie des statuts perdit son empire absolu, p.
2. Principes de droit international privé (à propos d'un livre récent : Principes de droit international privé par M. Pillet) (M. Bernard), 1904, p. 769; rappel des articles publiés dans le Journal par M. Pillet où se trouvait déjà empreinte la trace de l'orientation nouvelle que Tauteur désirait imprimer à la science du droit international privé, l'idée fondamentale que le droit des gens est le tronc commun où prennent naissance le droitinternattonal public et le droit international privé, p. 769 ; appréciation critique
de cette opinion, p. 769^; mention d'autres traits caractéristiques de la doctrine de l'auteur qui formeront l'objet de réflexions ultérieures : considération du but social de la loi comme base de solution des conflits, théorie des droits acquis, p. 770 ; point de départ de la théorie de l'auteur sur la commune origine du droit international public et du droit international privé, opposition entre Tidée d'indépendance absolue des Etats et l'idée d'interdépendance des Etats, p. 771 ; pour l'auteur, avec l'une ou l'autre conception, le droit international privé peut se rattacher an droit des gens, effets toutefois différents suivant le système que l'on adopte, p.
771 ; avec le système de l'indépendance des Etats, on aboutit à la consécration de la comitas gentium^ p. 771; d'après l'auteur, il est impossible d'édifier le droit international privé en tant que science indépendante du droit des gens, p. 772; système imaginé par M. Laine et par
STATUTS (tRÉORIE DES)
d'autres partisans de la distinction d'origine entre le droit international public et le droit international privé, pour donner une base à l'obligation pour les Etats d'appliquer les lois étrangères, p.
772; dans ce système, le droit international privé aurait pour base un 'ensemble de préceptes se réalisant et se précisant peu à peu parallèlement aux transformations sociales et sous l'influence de l'idée de justice, p. 773 ; critique de ce système, p. 773 ; nouvel exposé de la théorie de M. Pillet, p, 774; réserves sur une doctrine qui, tout en renfermant une part de vérité, se présente avec un caractère trop absolu, p. 776 ; sujets différents que mettent en rapport le droit international public et le droit international privé, p. 777; en droit international public, en présence de TEtat, il y a les autres Etats, sujets du droit; en droit international privé, les sujets actifs de l'obligation sont, non pas les autres Etats, mais les individus, p.
778; en matière de droit international privé, entre les deux souverainetés s^interposent les individus sujets du droit, p. 781 ; contrôle de cette opinion en ce qui concerne la condition juridique des étrangers, p. 781 ; même opération en ce qui concerne la matière ordinairement désignée sous le nom de conflits de lois, p. 781; dans celte opinion, les Etats sont inté-
ressés dans les questions de droit international privé, mais on estime qu'il y a exagération à les mettre directement en présence les uns des autres ; leur r61e, c'est d'être les représentants autorisés des intérêts, des droits individuels, p. 783 ; cas des lois d'ordre public, p. 783; la référence à la loi étrangère n'a pas toujours lieu en considération de la nationalité des Il intéressés, p. 784 ; en résumé, l'Etat joue en droit international privé le même rôle qu'en droit privé interne : il a devant lui le même sujets l'individu, d'où Ton est autorisé à dissocier le droit international privé du droit international public, p. 784.
3. La faillite en droit international privé (Carie), influence de la théorie des statuts dans la faillite, 1874, p. 20.
4. L'ordre public en droit international privé (DespagneDr théorie des statuts, ses origines et son rôle, 1889, p. 9.
5. Le droit international privé en France considéré dans ses rapports avec la théorie des statuts (A. Laine), 1885, p.
129; Code civil, place faite à la théorie des statuU, p. 129 et 130; lr« partie. Aperça général de la théorie des statuts et du droit international privé en France, p. 131; — Chapitre !•'. Notion fondamentale, origine et empire de la théorie des statuts, p. 131 ; — I. Traits essentiels de U théorie des statuts : division en deux classes de tous les
STATUTS (tHBOBIB DBS)
statuts, p. 131 ; le statut réel est la règle, le statut personnel Tezception, p. 132 ; — II.
Origine de la théorie des statuts, p. 132; influence du droit romain, p. 133; influence de Télément barbare, p. 134; opinion de M. Laurent, discussion, p. 134; personnalité du droit.influence du génie germanique, Francs,Gallo-Romains, p. 137 ; influence de la féodalité, p. 139; conflits des lois, rareté à l'époque féodale, p.
139; personnalité du droit, exemples en Algérie, coexistence de deux personnalités d'ordre différent, personnalité des lois barbares et personnalité des lois modernes, p. 141 ; Barbares, leur individualité, influence sur le développement de la théorie des statuts, p. 249 ; opinion de M. Laurent, p. 250; droit romain, son influence sur le développement de la théorie des statuts, p. 250; son principe d^unité, p. 250; opinion de M. Laurent à ce sujet, p.
250 ; discussion, p. 251 ; époque à laquelle 8*est développée la théorie des statuts, p. 252; sa naissance en Italie, p. 252; droit lombard, droit romain, statuts, droit commun, droit d'exception, p. 253 ; légistes français du XI* au XVI* siècles, écoles de Montpellier, de Toulouse, d'Orléans ; de fielleperche, Fabre, Dumoulin, leur action, p. 253 ; droit municipal italien au moyen âge, p. 253; opinions des jurisconsultes, Guy Coquille, Bouhier, Laurent,
p. 254 ; discussion, p. 255.
— III. Théorie des statuts au moyen âge, conflits entre coutumes, conflits entre lois de nations, différentes, p. 256; inexactitude de la dénomination, p. 256 ; développement de la théorie des statuts, Charles YII, lettres patentes de 1443, foires de Lyon, étrangers, testaments, successions, meubles, immeubles, p. 258 ; application aux étrangers de la théorie des statuts en matière de convention, p. 260 ; aux actes instrumentaires reçus par les officiers publics des pays étrangers, p. 262; en matière de légitimation, p. 262 ; étrangers, mariage, consentement, formalités, application de 'la théorie des statuts, p. 262; étrangers, contrat de mariage, communauté entre époux, régime matrimonial, influence de la loi du lieu, p. 263; Sociétés taisibles, p. 263 ; — Chap. II. Développement historique de la théorie des statuts, aperçu général, 1886, p.
146; historique, développement, défaut d'unité de doctrine, influence des temps, p.
146. — l'« section : la doctrine italienne. — I. Pourquoi et comment la théorie des statuts naquit en Italie, villes du nord de l'Italie au moyen âge, situation, féodalité, p.
149; régime municipal, communes, p. 150; autonomie politique, commerce et industrie, science du droit, écoles de Ravenne et de Bologne, p. 151 ; éclat de la science du
790 STATUTS (thÉORIB DBS). — STATUT (NATIONALITÉ)
droit en Italie, p. 152; créalioo des règles relatives aux statuts, rapports avec le droit commua, p. 153 ; -r- II. Caractères de la doctrine des statuts, p. 154; rapports avec le Code de Justinien. p. 154; théorie, formation, influence du droit romain, p. 156 et 157 ; forme et effets des actes, solution, p. 157 ; capacité des étrangers, p. 158 ; loi du lieu, p. 158 ; physionomie de la doctrine italienne, p. 158 et s. ; — III. Premières règles :
les prédécesseurs et les contemporains de Bartole : Guillaume Durant, 1887, p. 23; Jacques de Revigny, Pierre de Belleperche, p. 24 ; Cinus, p.
26 ; Albéric de Rosate, p. 28; Jean Fabre, p. 30.
>. De Futilité de rendre obligatoires pour tous les Etats, sous la forme d'un ou de plu-
sieurs traités internationaux, un certain nombre de règles générales du droit international privé pour, etc. (Mancini), formation de la théorie des statuts en Italie, 1874. p. 223 et s. ; exposé et critique de cette théorie, p. 288.
7. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A Pillet), 1891, p. 417. p, 711 ; examen des diverses solutions proposées jusqu'ici» p. 715; rejet de la doctrine des statutaires, p. 716.
8. Esquisse du droit international privé (Von Bar), origine et exposé de la théorie des statuts, formation, 1887, p.
Allemagne.
Conflit de lois, devoir du tribunal, 1904, p
♦ STATUT (Nationalité).— V. Nationalité, Naturalisation, Sujétion (Lien de), * Valoir (Droits a faire) en ce qui concerne LES personnes.
Législation. — France, Lettre du garde des sceaux du 22 mai 1900 au préfet de la Seine, concernant l'impossibilité pour les indigènes du Soudan, sujets français, de se taire naturaliser Français ou de changer leur statut personnel, 1901, p. 888.
France, 1. Algérie, acte de notoriété, témoins attestant la qualité d'employé au consulat de France d'un ascendant de l'intéressé, protection accordée à certains membres d'une famille, circonstance excluant la nationalité française pour les autres membres, certificats de protection délivrés par un vice-consul de France,
nullité, décisions du juge de paix sans influence sur la question de nationalité, 190S, p. 927.
. Art. 21 Code civil, déchéance de la qualité de Français^ service militaire, nécessité d'un engagement volontaire dans une armée étrangère, insuffisance d'une incorporation imposée et subie, enrôlement résultant d'une dé-
STATUT (nationalité). — STATUT PERSONNEL
marche du père de famille, période d'exercice accomplie par le Français devenu majeur, obligation de ae soumettre aux règlements militaires étrangers, conservation de la qualité de Français, 1904, p. 928.
3. Individu né en France d'un père étranger et d'une mère née en France, individu qui, né en France d'un étranger, est domicilié en France à l'époque de sa majorité, réserve d'un droit de répudiation à exercer dans l'année de la majorité, répudiation anticipée faite pendant la minorité du mineur par son représentant légal, participation volontaire aux opérations de recrutement, apposition d'une signature à la mairie sur U liste de recrutement, maintien du droit de répudier la nationalité française, dérogation en vertu du traité franco -belge du 30 juillet 1891 au cas d'individus nés en France de parents belges, 1904, p. 929.
4. Mineur français, obligation au service militaire, naturalisation à l'étranger, défaut
d'autorisation du gouvernement français, nullité de la naturalisation en France, service militaire imposé h l'étranger, maintien de la nationalité française, 1904, p. 939.
5. Naturalisation accordée par un gouvernement étranger sans l'acquiescement ou la demande de l'intéressé, service militaire imposé à l'étranger, mineur, crainte des sévérités des règlements militaires, déclaration d'extranéité de la loi du 8 août 1893, négligence à se prévaloir de la loi du 28 décembre 1900 qui accorde l'amnistie aux insoumis des armées de terre ou de mer, maintien de la qualité de Français, 1904, p.
Italie,
6. Sujet vénitien émigré en Autriche, nationalité italienne, 1904, p. 987.
Sui33e.
Naturalisation, statistique pour 1902, 1904, p
^STATUT DE LA FEMME. — V. État et capacité, Fbhmb, Fbmmb mariéb.
STATUT DES PERSONNES. — V. Actbs de l'âtat civil. État civil, Etat bt capacité. Statut personnel, ^ Valoir (Droits A pairs) bn ce qui concerne les personnes.
STATUTS MIXTES. — V. Statuts (Théorie des). Territorialité.
STATUT PERSONNEL. — V. Actes de l'état civil, Aliments, Autorisation maritale, Caution judicatum solvi. Compétence, Contestation entre étrangers, Divorce, Donation, Election, Enfant naturel. Etat et capacité, Etra.xger. Faillite, Femme mariée, Filiation, Hypothèque légale, Iktbr-
STATUT PBBSONNBL
DICTION, JUGBHBNT iTBAJIGSR, Loi DU DOMIGILB, LIQUIDATION JUDl-
ciAiRB, Mariage, Pbnsion alimxntaibb. Personnalité dss lois, PROTiGis, Puissance paternbllb. Question d'état, Régimi matrimonial. Renvoi (Théorie du). Séparation de corps, Sociéts- SociÉTÉ étrangère, Statuts (Théorie des), Succession, Territorialité, Testament, TuTBiJ.E, 3tc Valoir (Droits a paire) bn cb qui concerne les personnes.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clanet, Tables, géoérales, I, p. 590, n^ 3882 et s. ; p. 921, n<»« 8479 et s.
Angleterre, — Le statut personnel anglais ou la loi du domicile par Dicey, traduit et complété par Em. Stocquart, 1888, p* 902.
1. De Tutilité de rendre obligatoires pour tous les Etats sous la forme d'un ou de plu* sieurs traités internationaux un certain nombre de règles générales du droit international privé pour as8urer,etc.
(Mancini), exemples de conflits naissant de ce que, dans certains Etats, les questions d'état et de capacité dépendent de la loi du domicile tandis que, dans d'autres Etats, elles dépendent de la loi nationale, 1874, p. 233.
2. Le droit international p'ivé, essai d'un système général de solution des conflits de loi (A. Pillet), critique de l'expression statut personnel, 1895, p. 241.
Angleterre,
3. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), le statut personnel en général : domicile ou nationalité, 1881, p.
Brésil,
4. Slilut personnel, questions de capacité, loi nationale, 11196, p. 1080.
Chili,
5. Le droit international privé dans la législation du Chili (Fabrès), non-application aux étrangers établis au Chili de leurs lois personnelles, solution différente pour les Chiliens qui s'établissent i l'étranger, 1887, p. 292.
Echelles du Levant,
6. Des patriarcats catholiques d'Orient et de la juridiction suprême de la Sainte Cour de Rome en pays ottoman pour les procès matrimoniaux (G. Privât), étendue du droit pour les patriarcats chrétiens de connaître des contestations s'élevant entre leurs nationaux en matière dépendant de la loi religieuse et généralement du statut personnel, 1895, p. 997.
Espagne,
7. Acquisition du statut personnel provincial par naissance et par résidence, succession testamentaire, droit provincial, 1894, p. 176.
8. Statut personnel, Puero de Navarre, caractère supplétaire du Code civil, perte de
STATUT PERSONNEL
puissance paternelle par second mariage, 1893, p. 1248.
France, 9. Des rapports de droit international privé avec la France extra-continentale (Brocher) conquête de l'Algérie, capitulation d'Alger du 5 juillet 1830, établissement d'une sorte de régime de droit personnel ayant sa base principale dans l'origine de chacun des habitants, 1881, p. 374; sénatus-consulte du 14 juillet 1865, p. 374; décret des 2'* oct.-7 nov. 1870 qui déclare citoyens français les israélites algériens, p. 375 ; régime applicable en Kabylie, p.
377 ; législation concernant les indigènes dans les possessions françaises des Indes orientales, p. 379; système de droit personnel institué par la France en Cochinchine, p. 380.
10. Q. 106. Mariage contracté devant l'officier de l'état civil français entre un musulman algérien sujet français et une chrétienne françaife, régime matrimonial de droit commun, 1897, p. 997.
11. Algérien, époux kabyles, naturalisation du mari, effets quant à la femme, statut personnel français, droits de succession du conjoint survivant, 1897, p. 355.
12. Algérie, indigène musulman, mariage devant un officier de l'état civil français, renonciation, causes de dissolution du mariage, 1893, p. 896.
Algérie, musulmans, appli
cation de leur statut personnel, billet k ordre signé par un musulman ne pouvant être considéré que comme une simple reconnaissance de dettes, 1891. p. 475.
14. Algérie, musulman, renonciation, minorité d'après la lot musulmane et d'après la loi française, actes passés par les musulmans, assistance d'un interprète, conditions, 1895, p. 1078.
15. Algérien devenant citoyen français, défaut d'influence sur la nationalité de la femme algérienne musulmane, 1900, p. 974.
Cochinchine, Chinois, loi annamite, 1893, p
17. Colonies, Inde française, indigène, statut personnel, renonciation, droits électoraux, exercice, 1893, p. 562.
18. Définition du statut personnel, application aux successions, 1874, p. 182.
19. Etrangers, statut personnel, époux polonais, mariage célébré dans une église catholique, impossibilité de prononcer le divorce, 1893. p.
20. Femme mariée, statut personnel dérivant de sa nationalité et de son régime matrimonial, 1904, p. 680.
21. Hindou des établissements français de l'Inde, impossibilité de renoncer à leur statut personnel pour se soumettre aux lois personnelles françaises, décret du 21 septembre 1881, faculté reconnue, formes à suivre, mariage célébré suivant des formes incompatibles
STATUT PBHSONNBL. — SUBROGATION
avec celles des lois indoues, même à TétraDger, à Tile Maurice, par exemple, 1889, p. 665.
22. Indiens, renonciation à leur statut personnel, droit d'électorat même en dehors des possessions françaises de Tinde. 1889, p. 816.
23. Indigène algérien, naturalisation, effets sur son statut personnel et sur celui de ses enfants, 1893, p. 887.
2'f. Musulmans algériens, sujets français, application de la loi musulmane, mariage, cohabitation, obligation pribe par le mari de passer toutes ses nuits avec sa femme, sanction, divorce, 1895, p. 1079.
Procès entre époux juifs
protégés français, application à ces protégés de leur statut personnel, loi du Talmud, pension alimentaire, 1893, p.
26. Protégés européens, statut personnel, non-application de la loi du pays protecteur, Israélite tunisien, époque de la majorité, 1893, p. 536.
27. Statut personnel du protégé réglé par sa loi nationale, 1895, p. 1068. p. 1069; 1897, p. 1037; 1899, p. 847, p. 1023.
Ile Maurice,
28. Modifications apportées au Code civil français par la législation de Pile Maurice (G.
Newton), de la filiation, 190'i, p. 882.
STATUT RÉEL. — V. Bibns, Distinction des biens, Expropriation POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE, FAILLITE, FORMB DE»
ACTES, Immeubles, Meubles, Ordre public. Preuve, Récime matrimonial, Règle Iocus régit actum. Succession, Territorialité.
STÉNOGRAPHIE
Etats-Unis, Greffier, déposition des témoins.
emploi, 1878, p. 549.
STÉRILITÉ. — V. Divorce, Mariage, Séparation de corps.
STIFTUNQ. — V. Personne juridique.
STOCK-EXCHANGE. —V. Bourse, Bourse (Opérations de).
SUBRÉGARGUE. — V. Abordage.
SUBROGATION. — V. Assurance contre l'incendie. Assurance maritime, Billeta ordre, Hypothèque, Hypothèque légale. Lettre de change.
Allemagne [Prusse), 1. Somme donnée à une femme mariée en vue de Tacquisition d'un immeuble, immeuble ainsi acquis, immeuble propre, insolvabilité du mari,
action en revendication de la femme, 1875, p. 289.
Allemagne (Prusse rhénane).
SUBROGATION. — SUBSTITUTION
logatioD du tribunal, capacité pour céder à un tiers préteur l'antériorité de l'hypothèque
légale de ses enfants mineurs, 1875, p. 128.
SUBROGÉ TUTEUR. — V. Hypothèque légale, Tutelle.
France.
Obligations, inscription de l'hypothèque des mineurs sur les biens de leur tuteur,
devoir indépendant de la nationalité du subrogé tuteur, 1896. p. 399.
SUBSTITUTION
sio?i, Testament.
Y. PlDÉICOMMIS. OEUVRBS D'aHT, SuCCESi-
1. De l'influence que peut exercer sur la validité d'une substitution un changement de nationalité du grevé (G.
Diena), 1894, p. 255 et s. ; interdiction des substitutions dans les pays dont la législation s'inspire du Code civil français, p. 255 ; validité des substitutions d'après les lois germaniques et anglaises, p. 256 ; particulièrement, qu'arrive-t-il lorsqu'un testateur autrichien ayant imposé à un de ses concitoyens la charge d'une substitution, celui-ci vient à acquérir la nationalité italienne et dispose des biens, objet de la substitution, comme s'ils étaient libres de toute charge, p. 258 ; si les biens sont situés en Italie, la substitution ne produirait aucun effet, même si le grevé était resté autrichien, p. 258 ; si les biens sont situés à l'étranger et si le grevé, resté autrichien, vient à mourir en Italie où il a acquis un domicile, la substitution continue de produire effet, p. 259; si,
dans les mêmes circonstances, le grevé devient Italien, on peut soutenir que l'effet de la substitution cesse, p. 260 ; admission du système contraire, p. 261.
Allemagne (Palatinat Rhénan).
2. Fondation au profit d'une famille, substitution nulle, testament, caducité au profit du légataire universel. 1875, p. 125.
Brésil.
Fidéicommis. mort du substitué, caducité, 1895, p
France.
4. Substitution, biens situés en Italie, art. 829 Code civ. ital.
applicable, validité, immeubles situés en France, loi française applicable, nullité.
5. Succession régie par la loi française, valeurs mobilières étrangères soumises au droit de mutation mobilière par décès, somme représentant l'intérêt annuel d'un capital grevé de substitution et immobilisé par la loi étrangère,
SUlSTITUTlOJf. — SUCCESSION
6. Testament, capacité, ststot personnel, fidéicom mis, étranger, succession ouverte à Tétranger,immeables situés à Tétranger, validité, 1884, p. 192.
7. Testateur étranger^ domicilié de fait en France, testament fait suivant les formes françaises, substitutions sur des meubles ou sur des immeubles, nullité, 1895, p. 628.
Italie.
8. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), appréciation de la validité intrinsèque des dispositions laissées par le de cujus^ loi du de cujus^ substitution laissée par un Autrichien et portant sur des biens situés en Italie, exception tirée du respect des dispositions de droit public, 1881, p. 226.
9. Art. 8 Code civ. ital., succession réglée par la loi natio-
nale du défunt, dîapoaitioB sans application aux biens laissés par un lulien à Tétnager, immeubles situés ea Angleterpe, su bstiiatioo, validité d'après la loi angiaite, validité en Italie, 1896, p.
1(^. Biens grevés de substitutioa situés à l'étranger, propriétaire italien, maintien du fidéicommia, 1898, p. 417.
11. Immeublés héréditairea situés à l'étranger et composant un fidéicommis, loi applicable, 1893, p. 955.
12. TesUment, fidéicommis, incapable, nullité, preuve, 1877, p. 97.
Pérou.
13. De la condition légale des et rangera au Pérou (Pradier- Fodéré), droit de recueillir en vertu d*une substitution, 1879, p. 52.
SUCCESSION. — V. Absbrcb, Codb civil, Commoriertbs. Compétence, Conjoint survivant, Consul, Droit d'aubaine, Droit international privé. Enregistrement, Etat, Etat étranger, Exécuteur testamentaire, Execution provisoire. Immeubles, Jugement étranger, Mariage, Organisation judiclairb. Partage, Pétition d'hérédité. Prélèvement sucgbssoral. Présomption de SURVIE, Propriété, Quarib maritale. Renvoi (Théorie du). Réserve, Séparation des patrimoines, Substitution, Tbstament, Traité diplomatique, s^c Vivants (Droits des) dans lsubs rap* ports avec les morts.
Biblio^aphie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables
générales, I, p. 626, n»* 4394 et s. ; p. 929, n«« 8583 et s. De la succession légitime et testamentaire en droit international
privé, par Ch. Antoine, 1876, p. 242. Des successions dans le droit international privé, par Raymond
Pillet, 1885, p. 352.
Droit romain, — Traité des successions en droit romain, par
A. Rivier, 1879, p. 115.
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Indes néerlandaises, — Code des succession* et du mariage en usage à Java, 1875, p. 166.
Léglslatioii ^ — Allemagne et Russie. Convention relative aux successions, 1874, p. 337.
JuiricheSongrie et Serbie. — Conventions diplomatiques en matière de succession, 1882, p. 58i.
Danemark et Russie. — Déclaration du 22 avril (4 mai) 1899, portant abrogation du droit de détraction perçu par les municipalités, ou toute autre institution provinciale ou locale, 1900, p. 210.
France. — Loi du 14 juillet 1819 qui abolit le droit d'aubaine et de détraction, Clunet, T. G., II, p. 569, n<» 973.
Succession des prisonniers de guerre, règlement, 1893, p, 647.
France et République Argentine. — Note de la Chancellerie concernant une déclaration de réciprocité en matière de successions ab intestat y 1901, p. 889.
France et Autriche. — Convention du 11 décembre 1866 pour le règlement des successions, etc., Clunet, T. G., II, p. 200.
France et Belgique. — Déclaration du 31 mai 1887 à Teffet de régler les salaires des marins des deux pays et les successions des marins décédés, 1887, p. 791.
France et Bolivie. — Circulaire du 3 septembre 1898 du Garde des sceaux aux procureurs généraux concernant les successions des sujets boliviens décédés en France, 1899, p. 1093.
France et Brésil. — Circulaire du Garde des sceaux du 31 mars 1890 aux procureurs généraux concernant la succession des Français décédés au Brésil, 1891, p. 331.
France et Deux^Siciles. — Arrangement du 17 mai 1847 concernant l'intervention des consuls dans les successions de leurs nationaux, 1847, Clunet, T. G., II, p. 616, n« 1475.
France et Espagne. — Faculté de transmettre par succession, traité franco-espagnol de 1882, art. 5, 1882, p. 671 3.
France et Italie. — Convention du 24 mars 1760 de limites et de protection avec la Sardaigne, disposition concernant la suppression du droit d'aubaine et la liberté des successions, Clunet, T. G., II, p. 280.
France et Russie. — Déclaration du 29 mai 1843 relative à la liquidation et à l'administration des successions des nationaux, Clunet, T. G., II, p. 604, n« 1329.
Loi du 17 juin 1874 qui approuve la Convention signée à Saint- Pétersbourg, le l*** avril 1874, entre la France et la Russie pour
V. aussi la lëgislation du mot Droit d'aubaine
2. Le traité de 1882 a été dénoncé en 1892. Pour la facalté et d'acquérir et posséder » et ce au même titre que les nationaux, V. art. 1 de la Convention du 7 janvier 1862, Clunet, T. G., II, p. 247.
SUCCESSION
le règlement des successions laissées dans Tun des deux Etats par des nationaux de l'autre pays, 1874, Documents, p. 11 ; Cluiiet, T. G., II, p. 361.
France, Suède et Norvège. — Déclaration du 15 mai 1886 relative aux marins et au traitement de leur succession, 1886, p. 759.
Index alphabétique.
Absence de Tan des héritiers,
Absent, 54.
Acceptation, 189 et s., 297.
Acer oissement (Droit d'), 42.
Acte français
Actif (Répartition de 1'), 7.
Actions antérieures au partage,
Action contre les héritiers, 306.
Action d'un créancier, 309, 315,
Action en délivrance de legs,
Action en paiement, 246, 280.
Action en partage, 24, 282, 302.
Action en pétition d'hérédité, 265.
Action en reddition de comptes, 298.
Action en révocation de donation, 274.
Actions et obligatiani nominati.
At iiiJttii posté rieufr» ftu partage,
Âdilioa d'hérédité, 'in.
Administrateurs, 204, 222, 298.
Administra t e u r s désignés e n plusieurs pays,
Administrateur provisoire, 215,
Administrateur séquestre, 262.
Administration des biens, 34,
Administration des meubles, 7.
Admission a domicile, 78, 107, 253, 264.
Admission à domicile (Autorisation tacite d'),
Admission à domicile (Non-), 75, 89, 90, 92, 105, 106, 268.
Adoptant,142,158.
Adopté, 143, 158.
Adopté (Enfant de 1'), 142.
Adoption,l58,353.
Aff. Pair, 147.
Aff. Forgo, 15 82,100.
Aff. Keller, 323.
Agent d'affaires,
Aînesse (Droit d'), 6, 143.
Alsacien s-Lorrains, 49, 190
Ambus sade u r
Ancien droit, 99.
Ancien Français résidant dans un pays de capitulations, 70.
Anglais, 16, 354.
Annamites, 155.
Annexion, 122,
Argent comptant,
Art. 8 des dispositions préliminaires du Code civil italien, 25,
Art. 10 Code civ.
ital., dispositions préliminaires, 347.
Art. 14 Gode civil français, 264,
Art. 15 Code civil français, 294.
Art. 59 de la Constitution fédérale suisse, 306, 312.
Art. 61 de la Constitution fédérale suisse,
Art. 756 Code civ italien, 207.
Ascendants, 6.
Ascendant donateur, 236.
Associations étrangères, 177
Assurance sur la vie, 10 et s., 327, 341.
Assuré domicilié
et décédé à l'étranger, 327.
Assureur, 12.
Attribution de juridiction, 258.
Aubaine(Droitd*).
V. Droit d'aubaine
Autonomie (Loi d'). 45.
Autorité locale,
Badois, 129.
Bavarois, 82.
Bavarois décédé à l'étranger,
Biens situés dans le pays, 302,
Biens situés en divers cantons,
Biens vacants,
Biens wakfs, 43.
Billets sur papier libre, 324.
Brésilien, 71, 197.
Brésilien décédé en France, 208 et s.
Capacité. 134.
Capacité de disposer, 25.
Capacité requise pour Buccéder,
Capital assuré payable en France, 327.
Cause illicite. 303.
Cession de droite successifs, 317
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Chancelier de consalat, 228.
Chargées d'affaires. 35t.
€heri (Juridiction du), 40.
Chrétiens, 61.
Chrétiens sujets ottomans, 55.
Citoyen américain, 90.
Clause de la nation la plus favorisée, 227, 3.58.
Clientèle, 338.
Code Charles-Albert, 214.
Code civil néerlandais, 41.
Collatéraux, 6.
Collatéraux de la mère naturelle,
Collatéraux non privilégiés, 174.
Colonie française,
Common law anglais, 60.
Commorientes (Théorie des), 4, 147.
Communauté,307
Communauté attribuée à l'époux survivant,
Compétence, 18, 40, 87, 99, 107.
108, 113, 119, 243 et s., 347.
Compétence (Délégation de),
Compromettre (Faculté de),
Computation, 137.
Conclusion au fond, 259.
Concordat de 1822
entre divers cantons suisses,
Conférence de droit international privé de La Haye, 1 et s.
Conjoints, 169.
Conjoint survivant, 50, 108.
Conseil de famille, 195, 224.
Consuls, 21, 34, 211, 216, 221, 223, 224, 226, 233 et 8., 237, 248, 289.
Consuls (Pouvoir des). 41.
Consul allemand,
Consul autrichien 210. 218.
Consul brésilien,
Consuls en Turquie, 41.
Consul français, 227, 232.
Consul russe, 228 et s.
Consul séquestre provisoire de la suecesnion, 211.
Consul turc, 227.
Contestation entre étrangers,
Contestations entre étrangers et musulmans, 40
Contestations entre Tunisiens
Conte s t a tion s nées exclusivement entre hé' ritiers, 286.
Contrat commercial, 258.
Contribution aux dettes, 45.
Conventions ma« trimoniales,207,
Cote personnelle, 329.
Cour de chancellerie. 244.
Cour de probate,
Cousines, 163.
Coutumes de Castille. 76.
Coutumes de Londres et de York,
Coutumes d*Ypres, 179.
Coutume tunisien' ne, 72.
Créances de TEtat, 40.
Créances hypothécaires sur des immeubles situés à l'étranger, 349.
Créance née en France, 279.
Créancier, 19, 34, 74, 234, 314.
Créanciers (Action des). 24.
Créanciers (Convocation des), à l'an et jour, 238 et s.
Créanciers (Droit de poursuite des), 45.
Créanciers de la succession, 290,
Créanciers de la succession d'un sujet ottoman,
Créancier du mari, 200.
Créanciers d'une
société en nom collectif, 199.
Créanciers français, 197.
Créanciers per^ sonnels, 199.
Curatelle, 34.
Curateur, 190, 234, 318.
Débiteur domicilié en Algérie,
Décret brésilien du 8 novembre 1851, 208.
De cuJÂê anglais,
De cujuB et successibles étrangers, 76.
De cujuê musulman, 77.
Défunt domicilié et mort dans un autre Etat de rUnion, 68.
Défunt italien,
Délai pour agir.
Délivrance des legs, 105.
Dépôt dans des banques . 34, 329, 334.
Descendants, 6.
Déshérence, 38, l.')7, 164.
Détraction (Abolition du droit de), 35.
Dettes (Défalcation proportionnelle des), 356.
Dettes de la succession, 26, 198.
Dispositions delà loi étrangère contraires aux principes fondamentaux de la loi française,
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Domicile, 46, S71
Domicile (Yéritable), 17.
Domicile à l'é-
Domicile attribatif de Jaridic- Uon, 87.
Domicile de droit, 37, 65, 78, 329.
Domicile de fait, 18, 44, 86, 90.
Domicile da mari, 270.
Donation, 214.
Dot. 236.
Droit ancien, 16.
Droit anglais, 58.
Droit catalan, 65.
Droits ciyils, 13.
Droit d'aubaine,
Droit d*aabaine (Abolition du),
Droits de la Couronne, 7.
Droits de l'Etat,
Droits de mutation par décès,
Droit direct, 10 e
Droit italien (Ancien), 124.
Droit italien(Nouveau), 124.
Droit musulman, 163, 202.
Droit polonais,
Droit pontifical,
Droit romain, 172.
Droit territorial,
Krales, 178.
Eg^nlfté dtfi droits
EiDigration des
capitaux à Tétranger, 342.
Emprunter (Autorisation d*), 224 Enfant adoptif,
Enfants adultérins légitimés, Enfants issus du
Enfants légitimes,
Enfant légitimé
Enfant nature], 77, 79, 80, 113 131, 148, 156, 159, 276.
Enfant naturel non légitimé, Enfant naturel
reconnus, 97.
Enfants nés ou conçus pendant des fiançailles régulières, 186.
Envoi en possession, 19, 130, 217, 273.
Epoux étrangers,
Epoux kabyles,
Erazile Mi rie, 42 Esclayes (Commerce d'), 103.
Esclave affranchi,
Espagnol, 212,
216, 221, 289 Espagnol (Perte de la qualité d') Eta blissement commercial , Etablissement commercial à Etablissement
prolongé à l'étranger, 94.
Eut, 167.
Eut étranger, 4.
Eut français, 157,
Etrangers, 29, 33, 34, 38, 39, 41,
Etrangers (Droit des) de recueillir par succès, sion, 17, 43,82
Etrangers (Droit des) de trans mettre par succession, 42.
Etranger admis à domicile, y. Admission à domicile.
Etranger chrétien, 61.
Etranger décédé en France, 266.
Etrangers de passage, 13.
Etranger domicilié à l'étranger décédant en Allemagne, 4
Etranger mourant après la première déclaration de son intention de devenir citoyen américain, 151 Etrangers non résidant en iUlie, Étranger résidant en France mais domicilié à l'étranger, 19.
Européen, 242.
Exception d'inco mpétence, Exécuteur UsUmonUire, 208, 217. I
Exeqaator, 89.
Exequatnr (Inutilité de 1-). 222.
Exequatnr (Nécessité de n, 146,
FaiUite, 86, 240.
Femme espagnole, 64.
Femme mariée. 6, 89, 143, 145.
Fidéicommis, 26,
Filiation (Prenve de la), 109.
FiUe, 143, 196.
FiUes (Exclusion des ], 155.
Filles dotées, 76,
Fisc d'un pays étranger, 164.
Fisc genevois, 355.
Fisc suisse, 319.
Fonds de commerce étranger,
Force exécutoire,
Français décédé à l'étranger, 283,
Français décédé i l'étranger laissant des immeubles à l'étranger, 219.
Français décédé en France, 321.
Français décédé en Suisse, 295, 307 et 8., 314 et s.
Français décédé en Suisse sans y avoir de domicile, 308.
Français éUbli à Français éUbli dans les Echel-
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lei du Leyant»
Françaii héritier unique, 321.
Frères germains,
Gains de survie^
Grecs. 322.
Grosses réparations, 224.
ffatti-Hum aîo un de 1856, 55.
Héritier apparent,
Héritiers argentins, 9.
Héritier bénéficiaire, 278.
Héritiers domiciliés en France,
Héritiers d'une nationalité différente de celle du </« cujuSf 39.
Héritiers du sang,
Héritier en ligne directe, 353.
Héritiers étrangers, 9, 262,273,
Héritier français, 104, 274, 280.
Héritiers français domiciliés en France, 286.
Héritiers nationaux absents,
Héritier naturel non réservataire, 19.
Héritier pur et simple, 278.
Héritiers suisses domiciliés à l'étranger, 319.
Héritiers suisses domiciliés dans le pays, 254.
Glunbt.
Hôpitaux, 178.
Immeubles, 9, 25,
Immeubles (Acquisition d'], 42.
Immeubles (Nécessité de vendre les) dans le pays de la situation du bien,
Immeubles dits Muhata, 42.
Immeubles mulAê,
Immeubles situés à l'étranger, 213, 243, 283,
Immeubles situés dans le pays, 246, 262, 266, 272, 281, 282, 286, 320.
Immeubles situé<< en France, 76, 95 et s.
Impôt de mutation par décès,
Imputation, 207.
Incapacité de succéder, 149, 172.
Incompétence, 33.
I ncompétence d'office, 287,
Indigènes nonmusulmans, 63.
Indignité, 4.
Individu né dans une province espagnole autre que la Catalogne, 65.
Individu sans nationalité, 121.
Ingratitude, 274.
Inscription au registre du con-
sulat de France,
Intérêt légitime,
Intérêt politique de l'Eut, 17.
Inventaire,34,218, 226, 230, 257,
Inventaire par notaire français, 209, 212.
Israélites marocains, 76.
Italien voyageant àrétranger,346.
Juge des référés, 19, 230.
Jugement, 22.
Jugements étrangers, 28, 89, 146, 173, 217.
Justice fédérale,
Justice locale,248.
Legacy amd reêi^ duary duty, 7.
Légataire universel, 19, 216.
Légitimation, 148,
Légitime. Y. Réserve.
Legs, 246.
Lettre d'administration, 89.
Lettre de change,
Lettres laissées par le défunt,
Lex rei êiUe^ 4, 7, 25, 79, 82, 92, 95,109,111,124,
Liberté testamentaire, 78.
LiciUtion, 281.
Licite tion d'immeuble sis à l'étranger, 277
Tables générales. — Tome
(Table analytique et alphabétique des matières.)
Lieu d'ouverture de la succession, 37, 255 et s., 269, 277.
Liquidation, 199 et s., 244, 277, 288, 284, 298.
Loi altembourgeoise, 136.
Loi anglaise, 89.
Loi applicable, 3, 9, 16, 33, 42, 44 et s.
Loi badolse, 129.
Loi bavaroise, 82,
Loi bernoise, 130.
Loi civile (Canoun)f 42.
Loi d'après laquelle l'absence a pu être déclarée, 138.
Loi de la personne renonçante,
Loi de la situation. y.Lexrei aiise.
Loi de la situation des biens (Exclusion de la),
Loi du canton de Fribourg, 312.
Loi du canton de Vaud, 353.
Loi du canton suisse d'origine,130.
Loi du dernier domicile du défunt, 6, 7, 13, 17, 47, 50 et s., 58, 89. 92, 111, 131, 134, 138, 140, 186, 194.
Loi du domicile de fait du défunt, 78, 82, 90.
Loi du domicile légal, 79.
IV et dernier.
SUCCISSIOR
Loi do Uea d'on- Tertare de la sacceision, 103.
Loi da pays de l'étranger, 9,37,
Loi da paya d'i rigine da défant, 37, 132
Loi da premier domicile matrimonial, 135.
Loi du statat per sonnel du défont, 66, 112.
Loi espagnole, 19.
Loi française, 180.
Loi française du U jnillet 1819 17, 94. 104,179, 182, 219.
Loi française du 23 août 1871 329, 333.
Lot française du 9 mars 1891, 108, 185, 332.
Loi hellénique
Loi italienne, 181.
Loi mosaïque. 196.
Loi mosaïque (Exclusion de la),
Loi nationale des héritiers, 96.
Loi nationale du défunt, 4, 16, 17, 25, 26, 41, 50, 59, 72, 75.
76, 80, 99 et s., 103, 106, 114 et s., 119, 124, 137, 347.
Loi norvégienne,
Loi ottomane,117,
Loi portngmiae,
Loi religieuse
{Ckériai), 42.
Loi rasse, 159 et
Loi saxonne da 13 noTembre 1876, 351.
Loi soos l'empire de laquelle la succession s*est ouTerte. V. Loi da dernier domicile da défont.
Loi suédoise, 1C6.
Loi territoriale,
Loi Inrqae da sefer 1284, 42,
Loi vénézuélienne, 113.
Loi wurtem bourgeoise, 112.
Mâles (Droit des),
Mari, 6, 145.
Mariage consulaire, 170.
Mariage putatif,
Mariage sans contrat de mariage, 69.
Mehkemei Tidja^ ret, 40.
Mehkemei Tidjaret MuhtelU Medjlessi, 40.
Mère, 161.
Mesures conservatoires, 257, 291,294,347.
Mesures provisoires, 221.
Meubles, 15, 33,
Meubles corporels, 186.
Meubles corpo-
rels sitaés s Tétranger, 343.
Meobles corporels sitaés en France, 341.
Menbles incorporels, 186
Meablea blants corporels, 333.
Meabies sitaés en France, 74.
Mineurs. 224.
Moine, 172,
Musalmnns, 61.
Masalmao algérien. 163.
Mutation par décès (Droits de), 323 et s.
Nationalité in.'er Uine, 97.
Naturalisation du mari, 154.
Néerlandais do micilié à l'étranger. 304.
Négociation d'actions (Opposition è), 254.
Négociations dî plomatiques du gouvernement italien. 118.
Non-imputation
Opposition (Mainlevée d'), 254.
Option (Droit d'),
Ordre des succès sibles, 4, 6.
Ordre public, 123 134, 259, 303.
Ouverture de la succession (Moment et conditions d'), 4.
Paiement des dettes, 4, 7, 105, 202, 206.
Pair, 56.
Papiers, 336.
PnrenU gains, 112.
Pareois «térias,
PnrUge. 45. 6).
et s
Partage de soccession (Action eo). V. Aciioa en partage de succession.
Partage en nature.
Paysans (Succession des). 127.
Pension alîmeataire entre époux, 108.
Père. 161.
Personnalité morale de la succession, 312.
Poursuite après décès. 312.
Prélèvement, 26.
Prél è V e m e nt (Droit de\ 13.
Prescription delà faculté d'accepter, 191.
Probaie and administration du-
ty,l.
Procès entre les
héritiers et des
tiers, 211.
Promesse dVga-
lité, 73, 93.
Propriété (Régime
de la). 17.
Protégé, 70, Protégé français
devenu protégé
allemand, lii3.
Protocole du 7 «é-
fer 1284, 181.
Question d'étal,
Question préjudi-
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cielle de nationalité, 285.
Qaotitë disponible, 110, 125.
Qaotité disponible entre époaz,
Rapport, 6, 45.
Rapport (Dispenêe de), 214.
Rapport de dot,
Réclamations fiscales, 24.
Reconnaisse nce d'enfant naturel, 80.
Régime fiscal, 323 et s.
Règle acCorsequi' tur forum rei^
Règle locu» régit aclum^ 41.
Règle mobilia sequntur pertO' nam defuneti, 113, 140.
Religieux (Interdiction pourles) de recueillir par succession, 134.
Religion (Diflférence de), 43.
Remise du reliquat, 33.
Renonciation, 189 et s.
Re nonciat ion (Formes de la),
Renonciations anticipées, 62.
Renonciations anticipées (Loi prohibant les), Renvoi (Théorie du), 15, 74, 78, 82, 90, 92, 100, Représenta ti o n , 73, 198.
Réservataires, 4
Réserve, 46, 47, 69, 96, 145.
Réserve des ascendants, 220,
Résidence de fait en France, 335
Responsabilité,
Ressortissantd'un antre canton ,
Retour successoral, 236.
Révélateur de succession, 303.
Revision au fond,
Rite chafite, 43.
Rite hanéfite, 43.
Rite maUhile, 163.
Saisine, 4.
Scellés, 34, 209,
Scellés (Apposition des), 210, 216, 221, 228,
Scelles (Bris des),
Scellés (Levée des), 19. 218, 226, 230, 235.
Second mariage,
Séquestre, 347.
Séquestre obligatoire, 230.
Settlenient, 7,269.
Sœurs germaines,
Souverain étran-
Statuts (Théorie des), 16.
Statut personnel, 15, 17, 19, 50, 58, 67, 83, 87,
Statut personnel français, 154.
Statut réel,17. S8,
Subrogation aux droits de l'étranger admis à domicile, 264.
Substitutions, 25, 123,125.
Substitution (Capital grevé de),
Succession (Dispense des droits de), 325.
Succes8ion(Droits de), 248, 319 323 et s.
Succession (Unité de la), 219.
Successions distinctes, 206.
Succession d'un étranger ouverte à l'étranger
Succession duty,
Succession en déshérence, 166,
Succession immobilière, 6, 28.
39, 42, 50, 52, 72. 88, 111, 114 et s., 119. 123, 124, 126, 152, 173, 181, 251, 285, 359.
Succession mobilière. 6, 7, 18, 41, 43, 44. 47.
56, 75, 78, 90 et s., 101 et s., 111, 112, 126, 165, 167, 177, 244, 265, 301.
Succession ouverte à Télranger,
Succession testamentaire, 41 ,
Succession vacante, 165, 193,241
Suicide, 12.
Suisse décédé a
Suisse décédé dans un canton autre que celui d'origine, 131.
Suisse décédé en Egypte. 133.
Suisse décédé en France, 291,295,
Suisses décédés en Suisse, 340.
Suisse domicilié en France, 130,
Suisse légataire universel unique, 290.
Sujets ottomans, 41,4:^117. l'il, 234, 243.
Sujet russe, 225 et a., 35».
Terres domaniales, 42.
Terre mei'coufé^ 38,42.
Terre miriez 38.
Testament. 4, 25, 43, 67, 87.
Testaments (Forme des), 41.
Testament rendu exécutoire au domirile mortuaire, 68
Testament sous seing privé, 41.
Tester (Droit dej,
Tiers détenteur,
Timbre, 324.
Titres, 226.
Traité. 5.
Traité (Défaut de
8DCCBS8IOK
promol^A^î®*
Traité entre Vkngletarre. le Canada et les EUta-Unis,8.
Traité entre l'An- ^eterre et la Suisse de 1872.
Traité entre l'Angleterre et le canton de Yaad da 27 août 1872,
Traité entre TAotriche et les EUts-Uni8,245.
Traité entre le Brésil et le Portugal, 248.
Traité entre les Etats-Unis etla France de 1853,
Traité entre la France et divers pays, 294.
Traité entre la France et l'Autriche, 21, 107,
Traité entre la France et Bade de 1846, 270.
Traité entre la France et le Brésil du 10 décembre 1860,
Traité entre la France et l'Espagne, 281.
Traité entre la France et l'Espagne du 7 janvier 1862, 67,
Traité entre la Freinée et l'Espngne^ du 6 février 1882, 265.
Traité eatrc lai Frasée et nu-l lie du 16 jmllet 1862, 260. 276.
TraiU entre U France et le Péroo da 9 mai 1861,211.
Traité entre la France et la Rassiedal7jain 1874, 32, 225 et s.
Traité entre la France et la Suisse du 15jain 1869, 81, 241, 259, 261, 266, 285,291, 308 et s., 314 et s., 319 et s., 357.
Traité entre la France et la Suisse du 15 juin 1869 (Révision du). 23 et s
Traité entre la France et la Turquie du 25 juin 1802,
Traité entre HUlie et la Russie du 19 septembre 1875, 235.
Traité entre l'Italie et la Suisse de 1868, 132.
Traité entre l'Italie et la Tunisie du 8 septembre 1868, 25, 72,347.
Traités entre le Pérou et divers pays, 29.
Traité entre la Russie et l'Ai lemagne de 1874, 33.
Traité entre la Russie et la Suisse du 26 dé
eembre 1873,
Traités entre la Serbie et divers P«y..3*.
Traité entre la Serbie ci l'Allemagne, 34.
Traité entre la Serbie et la France, 34.
Traité entre la SerbieetriUlie,
Traité entre la Suède et Norvège et TBspagne du 15 mars 1883,
Traités entre la Suisse et divers pays, 294.
Tribunal de commerce mixte, 40,
Tribunaux de district, 250.
Tribunaux de la situation des biens, 266, 294 et s
Tribunal de l'on vertu re de la succession, 294,
Tribunal du défunt, 295.
Tribunal du domi cile de chacun des héritiers,
Tribunal du domicile de fait du de cujut, 113.
Tribunal du domicile des héri tiers, 263, 266,
Tribunal du domicile du mari,I
Tribunal du lieu
de la sitBatîon de la majeure partie des biens,
Tribunaux dn pays d'origine, 3M.
Tribunal fédéral suprême (Brésil), 249.
Tribunaux indigènes, 292.
Tribunaux nationaux du défunt,
Tribunal religieux, 40.
Tribunaux tunisiens, 293.
Trustée, 269.
Tunisien, 232.
Tutelle. 34.
Unité idéale, 26.
Usages locaux, 61 .
Usufruit, 215.
Usufruit légal du conjoint survirant, 332.
Valeurs à Tétranger, 352.
Valeurs étrangères, 335.
Valeurs mobilières, 113,203.
Valeurs mobilières étrangères, 329, 344.
Valeurs mobilières trouvées en France, 345.
Vente aux enchères, 34.
Veuve, 6, 135, 203.
Veuxe pauvre, 168.
Vœu de pauvreté.
Voyage (Décès en Franeeaueours d'un). 98.
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Pats :
Algérie, 69, 154.
134 et 8., 189,
Alsace- Lorraine,
Angleterre, 6 et
Argentine (Repu.
blique), 9.
Autriche-Hongrie,
10 et s, 34,41,
Belgique, 29, 41,
Bolivie, 29.
Brésil, 59, 197,
248 et s.
Canada, 8, 192.
Chili, 13.
Chine, 60,143.
Chypre (Ile de)
Colombie (Etats Unir de), 29,180.
Crète (Ile de), 61
Danemark, 14, 62, 144, 193, 194,
Echelles du Levant, 181, 227,
Ecosse, 145.
Egypte, 63, 202,
Espagne, 41,64 et s., 146.
EUts-Unis, 8, 29, 34, 60, 68, 147 et s., 204 et s., 294, 325.
France, 15 et s., 29, 32, 34, 41, 69 et s., 153 et s., 179, 180, 182 et s., 195 et s., 207 et s., 262 et s., 326 et s.
Grèce, 34, 41,117, 168, 234.
Guatémala,i39.
Haïti, 169.
Irlande, 9.
Italie, 25, 26,84,
41, 118 et s., 17b
et
s., 346 et s.
Japon, 27.
Louisiane, 68,150
et s., 325.
Malte (lie de), 162 Martinique (Ile de
la), 276.
Mexique, 28, 173,
Monaco (Prinoi
pauté de), 125.
New-York (EUt
de), 78, 90.
Norvège, 14, 36,
Pays-Bas, 41, 179,
Pérou, 29.
Piémont, 172.
Portugal, 29.
Roumanie, 30,1 26- Russie, 5, 22, 29,
31 et s., 127,
San-Marin (Ré -
publique de),
Sardaigne, 172.
Saxe, 351.
Serbie, 34.
Suède, 14, 35, 36,
144, 238 et s.,
Suisse, 23, 24, 37.
129 et s., 241,
294 et s., 306
et s., 330, 353
et s.
Tunisie, 114 et s..
Turquie, 38 et s.,
Uruguay, 233.
Vaud (Canton de),
Division.
Généralités (n. 1 à 43).
De la loi applicable à la succession (o. 44 à 133).
Des héritiers, qualité et capacité requises (n. 134 à 177).
Du droit de prélèvement au profit des héritiers nationaux (178 à 188).
De l'acceptation et de la renonciation à succession (n. 189 à 198).
Partage et liquidation (mesures préliminaires, scellés, inventaire, pouvoirs des consuls, action des créanciers, actes de l'héritier apparent, rapport, réduction, etc., etc.) (n. 199 à 242).
Compétence (n. 243 à 322).
Régime fiscal (n. 323 a 359).
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§!«'. — Généralités.
1. Résolutions de la Conférence de droit international privé de La Haye, 1893, p. 1279.
2. F^a Conférence de La Haye relative au droit international privé (A. Laine), analyse des Mvants-projets, rapports et discussions en séances plénières sur quatre sujets : les successions, testaments et donations, 1894, p. 236.
3. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet). 1894, p. 417, p.
711; quel est le caractère international de la succession ab intestat, p. 752 ; loi applicable au cas de succession ab intestat, 1896. p. 28.
Allemagne,
4. Le droit international privé dans le nouveau Code civil allemand (J. Keidel, traduit et annoté par J. Trigant-Geneste), attention particulière apportée aux conflits naissant des rapports de famille et des successions, 1898, p. 872 troisième partie, droit succès:
serai, p. 260; préférence don' née au système de la loi nationale, qu'il s'agisse de la succession d'un Allemand habitant l'étranger ou de celle d'un étranger habitant l'Ailem!*^ijL% 1899, p. 260 ; silence sur i*? cas d'un étranger, domiciliti k l'étranger, qui décècic eti Allemagne, p. 260; exreptioas au principe de la njttiotialité, en faveur de la
lex rei sitx, p. 261 ; moment et conditions d*ouverture de la succession, p. 261 ; théorie des commorientes, p. 262; ordre de successibilité, p.
262; de l'aptitude à succéder, p. 264; de l'iudignité, p. 265; du droit pour les Etats étrangers de succéder en Allemagne, p. 266 ; de la confection et de la révocation des testaments, p. 267 ; de la capacité requise pour faire un testament, p. 268 ; formes des testaments, p. 269 ; effets des dispositions de dernière volonté, p. 271 ; des réservataires, p.
271, note 2; règles interprétatives de la volonté, p. 273 ; de la saisine et du paiement de8dettes,p, 273.
Allemagne et Bussie,
5. Conclusion d'un traité relatif au règlement des successions. 1874, p. 337.
Angleterre,
6. La succession légitime en droit anglais (E. Stocquart), 1890, p. 945; considérations générales, p. 945 ; nature du droit d'aînesse, p. 945 ; principes généraux, partage d'une succession mobilière, application de la loi du domicile du de eujus lors de son décès, p. 947 ; — succession mobilière, législation antérieure à 1890, p. 948 ; droits de la veuve, des descendants, des ascendants et des collatéraux, p. 949; modifications apportées par la loi de 1890 en faveur de la veuve, p. 951 ; droits du mari, p. 952; rapport, p. 952; coutumes de
Londres et de York, p. 953 ; droits de la veoye et des descendants, p. 954 ; prédécès de la veuTe et des enfants, p.
955; succession immobilière,
. p. 956; notions historiques, p. 956 ; notions juridiques fl^énérales, p. 956 ; législation antérieure au l*' janvier 1834, p. 957; loi de 1833, p. 958; ordre des successibles, p.
959 ; loi du 25 juillet 1890, p. 960; droits de la femme mariée, p, 960; incapacité spéciale de l'enfant légitimé, p. 961.
7. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), successions mobilières, 1881, p. 318; législation anglaise, /ea?reiWto, tiers chargé de l'administration des meubles, répartition de l'actif net réglée par la loi du dernier domicile du défunt, p. 319; notion de la situation par rapport aux meubles, p.
320; paiement des dettes de la succession, p. 321 ; droits de la Couronne en matière de succession mobilière, p.
321 ; droit sur les homologations de testament et sur les actes accordant administration {probate and administration duty), p. 321 ; droit sur l'actif net de la succession au cas de mort de personnes ayant son dernier domicile en Angleterre (legacy and rtsiduary duty), p. 322; succession duty au cas de settlement, p. 322; distribution de l'actif net, p. 823 ; enfant légjtimé par mariage subséquent, incapacité de recueillir a^in^es-
tai et de transmettre à ses ascendants ou collatéraux un immeuble anglais, 1882, p. 9.
Angleterre^ Canada et Etats- Unis.
8. Convention pour le transport des propriétés, biens et successions, résumé, 1903, p.
République Argentine,
9. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), assimilation aux nationaux des étrangers qui habitent le pays, 1886, p, 287 ; droit de succession, p. 287 ; successions, droit local du domicile, p. 294 ; immeubles, meubles, loi applicable, p. 295; héritiers étrangers, héritieps argentins, exclusion, réciprocité, p. 295; immeubles, loi du pays, p.
Autriche,
10. Assurance sur la vie, héritiers, droit direct, impôt de mutation par décès, 1895, p.
I 11. Assurance sur la vie, montant de l'indemnité non compris dans la succession de l'assuré, 1877, p. .67 ; 1879, p. 495.
12. Assurance sur la vie, validité de la clause qui déclare les héritiers de l'assuré privés de tout droit à indemnité au cas de suicide de leur auteur, preuve du suicide à la charge de l'assureur, 1896, p. 194.
Chili.
13. Le droit international privé dans la législation du Chili
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(J.-C. Fabrès), let étrangers de passage et même ceux qui n'ont jamais pénétré au Chili jouissent de tons les droits ciWU, 1887, p. 293; application de cette règle en matière successorale, p. 293; droit de prélèyement au profit des Chilieus au cas de succession d'un étranger ou d'un Chilien décédé à l'étranger, p. 295; influence de la loi du domicile, p. 297; succession ah intestat, héritier étranger, 1888, p. 482; succession testamentaire, p. 485.
Danemark, Suède et Norvège.
14. Condition juridique des étrangers, successions, 1901 , p. 197.
France.
15. Du recours en cassation pour violation de la loi étrangère (A. Colin), sujet bavarois, décès en France, afl. Forgo, dévolution de la fortune mobilière, loi bavaroise faisant renvoi à la loi française, application, statut personnel, cassation prononcée pour violation de la loibavaroi8e,1890,p.806.
16. Le droit international privé en France considéré dans ses ritpportB avec la théorie des Btaiuls (Laine), théorie des statuts, développement, Charles YII, lettres patentes de Vi\%^ foires de Lyon, étrangers, successions, meubles, immeubles, 1885. p. 258; biens laissés en France par des dtrsngers, tranomission, droit ancien, p. 259; étrangers Jettrts patentes de 1787, Anglais, droit de tester, dévo-
lution de leani biens ab intestat, p. 259 ; opinion d'Albéric de Rosate sur le point de savoir quelle loi est applicable en matière de succession, loi nationale, application, p. 259.
17. De la succession ab intestat des étrangers en France et des Français à l'étranger IL. Renault), 1875, p. 329; exposé des difficultés naissant de ce que le de cujus laisse des biens dans plusieurs pays ou de ce qu'il laisse des biens dans un pays dont il n'est pas le national ou dans lequel il n'a pas son domicile, fréquence de ces difficultés, p.
329 ; loi compétente pour régler la succession : 1*' système qui range la matière des successions ab intestat dans le statut réel, p. 330; objections contre ce système, p. 331 ; 2« opinion : il n'y a qu^ua patrimoine dont la dévolution doit être régie par un principe unique, abstraction faite de la nature et de la situation des biens qui le constituent, p. 332; progrès de ce système dans la doctrine, difficultés qu'il rencontre dans la pratique, p. 333 ; atténuation apportée par ses partisans à ce second système, réserve des cas où la loi rationnellement applicable porterait atteinte au régime de la propriété ou à l'intérêt politique de l'Etat où ces biens soot situés, p. 334 ; d'après l'auteur,la question ne rentre pas dans le statut personnel, p.
334 ; la loi applicable est celle qui détermine l'état et la ca-
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pacité det personnes, question entre la loi nationale da défunt ou la loi de son domicile, préférence donnée à la loi nationale, p* 336; système suivi par la pratique, p. 338 ; succession immobilière, p.
339; traités de la France avec divers pays, p. 339; succession d'un israélite algérien, p.
340 ; succession mobilière, p.
341 ; un étranger peut-il avoir en France un véritable domicile, réponse affirmative de Tauteur, p. 422 ; critique de la jurisprudence qui s'est prononcée en sens contraire, p. 423; rapprochement avec la jurisprudence admise au cas de mariage d'étranger sans contrat de mariage, p.
425 ; la succession mobilière d'un étranger devrait être régie par la loi nationale, système consacré par la convention franco-autrichienne et rejeté par la convention franco-russe, p. 427; loi du 14 juillet 1819, 1876, p. 15 ; droit des étrangers de succéder en France, principe, p.
15; tempérament, droit de prélèvement au profit des cohéritiers français, p. 15; nationalité du de cujus, circonstance indifférente, p. 16; sur quels biens s'effectue le prélèvement p. 17 ; contre quels héritiers le droit de prélèvement peut être invoqué, p. 18; droit de prélèvement refusé aux étrangers, p. 19 ; impossibilité pour un héritier français de s'en prévaloir à l'égard d'un autre héritier français, p. 19.
18. Etranger, autorisation tacite d'admission à domicile, effets personnels, domicile de fait, lieu d'ouverture de la succession en France, compétence des tribunaux français, succession mobilière.loi française applicable, 1889, p.
19. Etranger résidant en France mais domicilié à l'étranger, décès en France, biens mobiliers laissés en France, statut personnel, légataire universel, envoi en possession, législation espagnole, héritier naturel non réservataire, héritier sans qualité pour s'opposer à la levée des scellés, créancier, nécessité d'un titre authentique, caractère provisoire des mesures ordonnées par le juge des référés, 1900, p. 995.
20. Société devant comprendre les successions à advenir à l'un des associés, nullité, impossibilité d'ordonner la liquidation d'une telle société, 1888, p. 391.
21. Traité franco-autrichien relatif aux successions et aux attributions des consuls, déclaration maintenant ce traité en vigueur, 1879, p. 319.
France et Russie.
22. Q. 122. Jugement russe, demande d'exequalur en France, nécessité d'une revision au fond, exception, décisions en matière de succession, 1900, p. 539.
France et Suisse,
Revision du traité franoo- I suisse du 15 juin 1869 (E
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Lehr)» réponse à Tart. de M. Martin, analyté in/ra, no 24, notamment en ce qui concerne la matière des successions, 1879, p. 536.
2'i. Du traité conclu entre la France et la Suisse, le 15 juin 1869, sur la compétence judiciaire et l'exécution des jugeroenls et de la nécessité de le reviser (Martin), succession, de l'action des créanciers contre la succession, 1879, p. 121 ; action en partage de communauté, p. 121 ; action en partage de succession, critique de l'art. 5, p.
122 ; réclamations fiscales dirigées contre la succession,
25. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), cas dans lesquels s'applique le principe deTempire de la lex rei sitte sur les biens immobiliers, 1881, p.
216 ; abrogation importante à ce principe résultant de l'art. 8 des dispositions préliminaires du Code civil italien, p. 219; controverse écartée par cet article en ce qui touche les conflits relatifs aux successions qui comprennent des biens situés sur Itrs territoires d'Etats diiférents, p. 220 ; doctrine consacrée sur ce point parle législateur italien, p. 220; la loi nationale du de cujus régit en premier lieu l'ordre dans lequel la succession est déférée, p. 223; en second lieu, la mesure des droits successoraux, p. 224; en troisième
lieu, la validité intrinsèque des dispositions testamentaires, p. 224 ; il appartient dès lors & cette loi de décider les questions relatives a l'efficacité des substitutions, p.
225 ; exception relative aux substitutions fidéicommissaires, p. 226 ; relativement aux objets dont parlent les art.
54, 55, 56, la loi applicable est ceMe de la nation à laquelle appartenait le de cujus au moment de sa mort, p. 226 ; règles applicables aux matières étrangères à ces objets, p. 226; quelle loi est applicable lorsque la capacité de disposer ou de succéder dépend des rapports de famille, p.
227 ; traité de commerce et de navigation du 8 septembre 1868 avec la régence de Tunis, aux termes duquel se trouve consacré diplomatiquement le principe de droit privé international établi par l'art. 8 des dispositions préliminaires du Code civil, p. 227; il est désirable que le gouvernement italien tâche de faire sanctionner ce principe par d'autres Etats, p. 228; examen criUque de la doctrine consacrée par la Cour de cassation de Turin relativement à Timpossibilité d^appliquer ce principe aux biens héréditaires situés à l'étranger, p. 228.
26. De la succession des étrangers en Italie (P. Fiore),1903, p. 42 ; de la loi régulatrice de la succession d'après les juristes italiens, la question de succession considérée comme connexe aux rapports de fa-
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mille, application de la loi personnelle, p. 43; opinion d'Alb. de Rosate et de Saliceto, p. 43 ; règle consacrée par Tart. 8 Code ciy. ital., les successions légitimes et testamentaires sont réglées par la loi nationale de la personne de la succession de la- <|uelle il s'agit, de quelque nature que soient* ses biens «t en quelque pays qu'ils se trouvent, explication de Mancini, p. 44; controverse en doctrine et en jurisprudence sur l'interprétation de cet article, p. 46; le législateur italien n'a pas pu vouloir édicter une règle obligatoire pour tous les Etats du monde, p.
46; solutions contradictoires des tribunaux italiens, p. 46; combien il importe, pour préciser la portée de cet article, d'en bien comprendre l'idée substantielle, p. 48 ; Tobjet de cette disposition est Tordre de la succession et la na* lure des droits successifs, p, 48 ; le législateur italien n'a pas d'ailleurs voulu méconnaître le droit de domaine éminent qui appartient aux pays étrangers où les immeubles héréditaires peuvent être «ilués, p. 49; réfutation de Taffirmation gratuite que l'art.
S est inintelligible et doit être considéré comme non écrit, p, 49; le législateur italien a maintenu son droit de soumettre les immeubles italiens à ses propres lois; il a, par voie de conséquence,décidéque l'acquisition et Fexercice des droits de succession
basés sur des lois étrangères peuvent et doivent être limités toutes les fois que l'application de la loi étrangère a pour résultat de déroger aux lois • prohibitives qui concernent les biens ou l'ordre public, p. 50 ; explication de la portée exacte de l'art. S Code civ.
italien, p. 50 ; en principe, aucun droit sur la chose, en tant que droit réel garanti par les actions réelles, ne peut être attribué avec toute sa valeur juridique comme tel, qu'en conformité de la loi territoriole, p. 51 ; portée des règles de droit international privé consacrées par le législateur italien, p. 52 ; des fidéicommis établis sur des biens situés à l'étranger, p. 53 ; les juristes ont méconnu la portée de l'art. 8, p. 54; le principe exact de la législation italienne est le suivant : lorsqu'on peut, d'après la loi, reconnaître au magistrat italien la juridiction nécessaire pour régler la succession d'un étranger qui s'est ouverte en Italie aussi bien en ce qui concerne la succession étrangère qu'en ce qui concerne la succession italienne, le magistrat doit considérer la succession comme une unité idéale, quelle que soit la nature des biens qui la constitue et en quelque pays que ces biens soient situés, p.
55; mais alors la disposition de l'art. 8 n'est-elle pas uniquement une règle doctrinale, sans aucune portée pratique, p. 56 ; l'art. 8 a une portée
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pratique : il s'applique toutes les fois que le magistrat italien peut se considérer comme investi de la juridiction nécessaire pour juger les contestations relatives aux successions, ce qui a lieu non seulement lorsque la succession s'est ouverte en Italie, mais même lorsqu'elle s'est ouverte à l'étranger et qu'il existé en Italie une partie des biens composant l'actif de la succession, p. 57 ; indications de quelques hypothèses pratiques où est applicable la règle de l'art. 8, p. 57 ; comment l'art. 8 doit être appliqué par les tribunaux italiens lorsqu'ils sont appelés à trancher une contestation relative aux charges des héritiers dans leurs rapports entre eux et avec les créanciers de la succession, p. 60 ; exemple d'un Anglais domicilié en Angleterre qui vient à mourir en France où, de fait, il est établi, en laissant des biens en Angleterre, en France et en Italie, p. 60 ; application de la loi du défunt, non seulement pour déterminer la qualité d'héritier, mais aussi pour fixer l'étendue de ses obligations en tant qu'héritier du défunt, p. 62 ; par suite, l'héritier n'est tenu des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis dans la succession, p. 63 ; examen de la question de savoir si, aux termes de l'art.
8, on peut admettre le prélèvement ou la compensation
pour maintenir la mesure des droits successifs tels qu'ils sont établis d'après la loi italienne, p. 63; opinion de Fusinato, favorable à la compensation, p. 65; opinion contraire au droit de compensation, p. 66; comment la compensation doit être exclue d'après les principes généraux du droit, p. 67 ; comment elle doit l'être également d'après les précédents législatifs, p. 68.
Japon,
27. Le droit international privé au Japon (Yamada), des successions, 1901, p. 638.
Mexique.
28. Succession immobilière,force au Mexique des jugements rendus par les tribunaux étrangers en matière de succession portant sur des immeubles situés sur le territoire fédéral, 1874, p. 276.
Pérou,
29. De la condition légale des étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), droit des étrangers de recueillir et laisser une succession ab intestat, 1879, p. 250 ; dispositions des traités, quant au droit de succession, relativement aux étrangers, traité avec la Belgique, p. 251 ; avec la Bolivie, p.
251 ; avec les Etats-Unis de Colombie, p. 251 ; avec les Etats-Unis d'Amérique, p.
252 ; avec la Grand s-Bretagoe et llrlande, p. 252; avec le Guatemala, la France, le Portugal, la Russie, p. 252 ; résumé, p. 254 ; procédure en
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matière de succetsions d'étrangers, p. 254 ; traités avec l'Italie, p. 255; avec les Etats- Unis, p. 256 ; avec la France, p. 257 ; avec la Bolivie, p.
259 ; autres pays, p. 259.
Roumanie.
30. De la condition des étrangers en Roumanie (Djuvara), des successions laissées par les étrangers, 1892, p, 1125.
Eussie,
31. Aperça sur la condition des étrangers en Russie (P. Kazansky), succession des étrangers décédés en Russie, 1898,
32. Etrangers morts en Russie, projet de règlement, nomination d'une commission, traité avec la France, 1874, p.
33. Meubles, convention diplomatique de 1874 entre la Russie et l'Allemagne, Allemand décédé en Russie, héritiers russes et héritiers étrangers en présence, incompétence à l'égard des étrangers, compétence à l'égard des héritiers russes, loi russe applicable, remise du reliquat de la succession au consul allemand, 1901, p.
Serbie.
34. De la condition des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), droit de recueillir par succession d'après le Code civil, étranger, droits sur la succession d'un Serbe, traités avec ritalie, r Autriche-Hongrie, les Etats-Unis, la Grèce, l'Allemagne, la France, 1884,
p. 24; droit d'aubaine, eiiste-t-il encore en Serbie, p. 27; étranger, règlement, titres d'hérédité, réclamations, conventions avec l'Auriche-Hongrie, l'Allemagne, p. 27 ; étranger, décès en Serbie, formalités à remplir, convention consulaire avec l'Italie, scellés, inventaire après décès, vente aux enchères, dépôt des valeurs, publication du décès, administration des biens, organisation de la tutelle ou curatelle, p. 140; Italien, décès en Serbie, succession ouverte, agents consulaires, apposition de scellés, compétence, p. 141 ; créancier. Italien, décès en Serbie, délai pour agir, p.
142 ; convention avec l' Autriche-Hongrie, p. 143; avec les Etats-Unis, agents consulaires, représentation df^s héritiers et des créanciers, p.
143; avec l'Allemagne et la France, dispositions principales, p. 144.
Suède.
35. De la condition légale des étrangers en Suède (P. Dareste), étranger, droits de succéder en Suède, condition de réciprocité, abolition du droit de détraction, 1880, p. 437.
Suède et Norvège,
36. Convention du 15 mars 1883 avec l'Espagne, droits réciproques en matière de succession, 1883, p. 432.
Suisse.
37. Lieu d'ouverture déterminé par le domicile du défunt, capacité requise pour succé-
der, loi du pays d'origioe, 1889, p. 350.
Turquie,
38. Du régime de la propriété immobilière et du droit pour les étrangers d'acquérir ea Turquie (Rougon) terres mirié et mevcoufé, régime successoral et déshérence, 1886, p.
39. De la dévolution par succession d'immeubles situés en Turquie et appartenant à des étrangers (Salem), 1887, p. 283; immeubles dévolus à des héritiers d'une nationalité différente de celle du de cujus^ p. 283 ; autorités prétendant que les étrangers sont incapables de se succéder respectivement lorsqu'ils sont de nationalité différente, p. 283; réfutation, p. 285; décision du ministre de l'intérieur favorable aux réclamalions des héritiers, p.
40. De la condition faite aux étrangers créanciers de la succession d'un sujet ottoman (R. Salera), 1888, p. 191; question de • compétence :
choix entre le tribunal religieux chargé de la liquidation de la succession et le tribunal de commerce mixte, juridiction chargée de statuer sur les contestations entre étrangers et musulmans, p. 191 ; opinion qui attribue compétence au tribunal religieux, cire, du ministre de la juslice du 25 mai 1886, p. 192 ; critique de ce système, p.
193; compétence des tribunaux religieux réduite aux seules
questions qui intéressent le»
musulmans entre eux. p. 195; la juridiction du Chéri qui ne s'impose point aux sujetsottomans non musulmans créanciers d'une succession musulmane ne s'impose paspas non plus aux créanciers sujets étrangers, p. 196; indications relatives à la com»
position du tribunal de commerce (Mehkmei Tidjaret) et à celle du tribunal de commerce mixte (Mehkmei Tidjaret Muhtelit Medjlessi), p.
197, note 1 ; compositiou du tribunal religieux, garantie»
qu'il offre à ses justiciables et dangers qu'il y aurait pour les étrangers en général à reconnaître sa compétence, p.
201; — p. S. Cire, du ministre delà justice du 18 octobre 1887 d'après laquelle les créances de l'Etat contre une succession en liquidation devant un tribunal religieux seront réclamées devant le tribunal réglementaire compétent, p. 203.
il. Du droit des étrangers de transmettre par succession en Turquie (R. Salem), 1898, p. 665 ; — I. Succession mobilière, p. 665; à l'époque où régnait en Europe le droit d'aubaine, le souverain turc reconnaissait aux étrangers le droit de transmettre par succession leurs biens meublés, p. 665 ; les autorités ottomanes ne s'ingèrent point dans les successions des étrangers décèdes en Turquie, p. 666 ; en Europe, le pouvoir des consuls s'arrête
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dès que le règlement de la saccessioD donoe lieu à des contestations, compétence des tribunaux du lieu d'ouverture de la succession, p. 667; pouvoirs plus étendus des consuls en Turquie, p. 668 ; procès entre cohéritiers au sujet du partage ou de la liquidation de la succession, compétence des consuls, p.
668 : il en est ainsi alors que, parmi les héritiers, il en est qui n'appartiennent pas à la nationalité du consul, p. 669; quid quand parmi les héritiers il existe des sujets ottomans, p. 669 ; le droit des consuls existe même si le passif successoral l'emporte sur l'actif, p. 671; le consul dont relevait le défunt règle aa propre compétence suivant ses lois nationales, p. 672 ; application de la loi nationale, loi qui régit la succession mobilière de l'étranger en Turquie, p. 673 ; aperçu sur les lois applicables aux successions mobilières d'après la législation de l'Italie, de 1 Espagne, de rA-utriche, elc, etc., p. 673, note 1 ; application des mêmes règles pour le cas de succession testamentaire, p. 1030 ; application par le consul des principes du droit international privé, tels qu'ils sont respectés dans son pays, p.
1030 ; formes à suivre par les étrangers dans là rédaction des dispositions de dernière volonté, règle locus régit acium, p. 1030; exception du Code civil néerlandais, p.
1031; du testament sous seing privé fait à l'étranger par un Français, p. 10 Jl :
condition particulière pour les testaments passés eu Turquie, p. 1033 ; la règle locus régit actum reçoit-elle application en Turquie, p. 1033; les sujets ottomans non musulmans peuvent faire leurs testaments devant le juge religieux, ou faire leurs testa»
ments en présence de témoins et le faire légaliser par les chefs de la communauté religieuse à laquelle ils appartiennent, p. 1033; quid des étrangers ?, solution négaiive, p. 1034; solution affirmative, p. 1035; forme des testaments d'après les différentes législations, France, p. 1038 ; Allemagne, p. 1041 ; Anijleterre, p. 1041 ; Autriche- Hongrie, p. 1042 ; Belgique, p. 1043; Hollande, p/ I0'i3 ; Espagne, p. 1044 ; Grèce, p. 1045; Italie, p. 1045; Russie, p. 10i6.
42. De la succession immobilière en Turquie (R. Salem), 1899, p. 47; impossibilité où se trouvaient jadis les étrangers d'acquérir des immeubles en Turquie, p. 47 ; reconnaissance du droit pour les étrangers d'acquérir des immeubles par la loi du 7 sefer 1284, p. 48; assimilation des étrangers aux Ottomans, p. 48; biens dont l'étranger peut disposer par succession, distinction entre les différentes sortes d'immeubles, p.
49; immeubles mulk, p. 49; terres domaniales Ernziie
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Mirie, p. 50 ; biens Wakfs généralement dits Vakonfs ou de mainmorte, p. 51; immeubles dits Mukata, p. 54 ; biens susceptibles d*anetrans* mission successorale, p« 54 ; droit reconnu aux étrangers de transmettre par succession, p. 55 ; autorité compétente pour régler la succession, p. 470 ; loi applicable à la succession immobilière, p. 475 ; succession testamentaire, p. 476; validité des testaments en ce qui regarde la forme, p. 476 ; validité des testaments en ce qui regarde le fond, p. 477; succession des terres domaniales « Eraziie Mirie et Mevkoufe »,p.
480 ; biens immeubles Yakoufs possédés par double location Idjaretein, p. 482; immeubles Mukata, p. 483; biens immeubles Mulk, p.
483 ; de la distinction entre la loi religieuse chériat et la loi civile canoun, p. 483, note 2 ; des différentes sortes d'héritiers, p. 484 ; héritiers à part fixe, p. 485 ; héritiers universels, p. 490; calcul des droits respectifs des différents héritiers, p. 492 ; du droit d'accroissement, p.
43. Du droit des étrangers de recueillir par succession en Turquie (R. Salem), 1899, p.
961 , 1. Succession mobilière p. 961 ; capacité des étrangers à recueillir et à transmettre par succession dans divers pays, p. 962, note i ; succession immobilière, p.
963; silence de la loi du 7 se-
fer 1284* quant au droit de recueillir par succession, p.
963 ; droit de succéder an cas où rhéritier appartient à la même nationalité que le défunt, p. 964 ; du cas oà l'héritier et le défunt appartiennent à des nationalités différentes autres que la nationalité musulmane, divergence entre le rite hanéfite et le rite chafei, p. 964 ; condition faite à l'étranger qui tient à recueillir la succession de ses parents sujets ottomans, impossibilité de recueillir la succession mobilière des défunts sujets ottomans, p.
967 ; controverse relative à la dévolution des immeubles, p. 967 ; la loi du 7 sefer at-elle abrogé l'incapacité de succéder des étrangers, p.
968 ; de l'influence que peut exercer la différence de religion, p. 969, note 2 ; du testament d'un sujet ottoman an profit d'un légataire étranger, p. 969 ; résumé, p. 970; critique de la décision du conseil d'Etat qui a déclaré l'étranger incapable de succéder aux immeubles laisaés par des sujets ottomans, p. 970 ; décrets autrichiens qui excluent de toute sucession en Autriche les sujets ottomans, p.
971; l'incapacité des étrangers n'existe qu'en faveur des autres coh4ri tiers, p. 976.
§ 2. — Z>e U loi Applicable aux saccessions,
44-45. Le domaine de la loi d'antonomie en droit international
SUCCESSION
privé (J. Aubry), 1896, p. 465 ; dans la question de savoir qaelle loi doit régir la dévolution d'une succession laissée par une personne morte intestat, on a tort de limiter ,1a lutte entre les lois de statut personnel et celles de statut réel ; le principe d'autonomie doit ici encore jouer un certain rôle, p. 735; le principe d'autonomie ne saurait d'ailleurs battre en brèche la réserve héréditaire, p. 739 ; la loi d'autonomie règle l'obligation du rapport et la contribution des héritiers aux dettes du défunt, p. 742 ; application de la loi territoriale en ce qui concerne le droit de poursuite des créanciers, p. 742 ; reste aussi en dehors du domaine de l'autonomie la transmission de la succession, qu'il s'agisse de l'investiture de la propriété, ou de la possession des biens ou de l'exercice des actions, p. 742; même solution pour le droit d'option des héritiers, p.
743; le partage est soumis à la loi d'autonomie en ce sens que, fait à l'amiable, il dépend de la volonté des héritiers, p. 743.
^6. Du rôle international du domicile (A. Chausse), influence du domicile en matière de succession, 1897, p.
47. La synthèse du droit international privé (De Vareilles- Sommières) à certains points
de vue, les meubles sont réputés rassemblés au domicile de leur propriétaire, et, par conséquent, les opérations qui les concernent sont régies par la loi de ce domicile, 1900, p. 275 ; lois sur la succession ab intestat, p. 277; lois sur la réserve et sur la légitime, p. 278.
'i8. Du conflit entre les dispositions législatives de droit international privé (théorie du renvoi) (Pasq. Fiore), dispositions des lois positives sur l'autorité territoriale et exterritoriale des lois, spécialement en matière de succession, 1901, p. 428.
Allemagne
49. Alsacien-Lorrain domicilié et mort dans un autre Etat de l'Allemagne, succession à régler d'après la loi de sa patrie, c'est-à-dire d'après la loi française, 1895, p. 422.
50. Conjoint survivant, immeubles, statut personnel, loi du domicile, loi nationale, 1903, p. 887.
51. Dévolution, loi du dernier domicile, détermination du dernier domicile, 1898, p.
Succession échue i un absent, conflit de lois, 1892. p
Angleterre, \ 55. Ile d? Chypre, chrétiens su*
Cluwet. Tables oénéralks. — Tome IV et dernier.
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jets ottomanB, Hatti-HuniaïouD de 1856, 1895, p.
56. Résidence en pays étranger, Pair da royaume, décès en France, loi française, dévolution de ses biens meubles, succession, loi du lieu, 1876, p. 377.
Belgique,
57. Valeur et effet des actes passés en pays étrnnger d'après la législation belge (Picard), ouverture à l'étranger, règles auiquelles elle est soumise en Belgique, 1881, p.
58. Droit anglais, statut personnel déterminé par la loi du domicile, décès d'un Anglais domicilié en Belgique, loi belge applicable, 1887, p.
Brésil.
59. Succession ouverte à l'étranger, loi nationale du de cujus à l'exclusion de la loi de la situation des biens, 1896, p. 662.
Chine et Etats-Unis.
Partage de biens laissés
par un Danois en Danemark, loi danoise applicable, loi danoise reconnaissant la validité des renonciations anticipées, héritière danoise naturalisée italienne, loi italienne prohibant les renonciations anticipées, loi italienne sans effet, 1904, p. 436.
Bgjrpte.
63. Indigènes non-musulmans, loi applicable, détermination, par l'accord des parties, de la loi applicable ; à défaut d'accord, application de la loi musulmane, 1901, p. 838.
Espagne.
64. Femme espagnole, mari italien, perte de la qualité d'Espagnole, succession, nonapplication des lois espagnoles ou des coutumes provinciales, 18%, p. 906.
65. Individu né dans une province espagnole autre que la Catalogne, mort domicilié en Catalogne, droit catalan non applicable, 1897, p. 613.
66. Succession, loi du statut personnel du de cujus y 189 i, p. 176.
67. Testament fait par un Français en Espagne, application du traité franco-espagnol du 7 janvier 1862, faculté pour le Français de disposer par -testament suivant la loi française de l'universalité de ses biens, même des immeubles espagnols et malgré les dispositions contraires de la loi espagnole, personnalité du statut relativement à la portion disponible des biens, 1874, p. 40.
États-Unis (Louisiane),
68. Défant domicilié et mort dans an autre Etat, biens situés dans la Louisiane^ testament rendu exécutoi- 1 re au domicile mortuaire, droits de l'héritier à déterminer d'après la loi de la Louisiane, 1876, p. 32.
France.
69. Algérie, mariage sans contrat de mariage, perte de tout esprit de retour dans son pays d'origine, adoption implicite de la loi française pour la dévolution de sa succession, réserve des ascendants déterminée d'après la loi française, 1875, p. 275.
70. Ancien Français résidant dans un pays de Capitulations, inscription au registre du consulat de France, citoyen ou protégé, résidence fictive en France, succession régie par la loi française, 1898, p. 549.
71. Brésilien décédé en France, application des lois brésiliennes. 1903, p. 374.
72. Coutume tunisienne, immeubles, loi nationale du défunt, principe consacré dans la convention internationale italo-tunisienne, lieu d'ouverture, esclave affranchi, droits du maître ancien, 1889, p.
73. Décès d'un étranger,héritiers français venant par représentation d'un étranger et héritiers étrangers, applicabilité de la loi française aux biens de France, promesse d'égali^ faite en France par un étran-
ger au profit d'un Français, nullité d'après la loi étrangère, validité en France, 1881, p. 431.
74. De cufus anglais, meubles situés en France, intervention de créanciers, conditions, intérêt légitime. Anglais domicilié de fait en France, dévolution et administration de la succession, théorie du renvoi, application de la loi française, 1900, p. 368.
75. />e cujus étranger, mort en France, non-admission à domicile, succession mobilière, loi nationale du défunt, 1894, p. 562.
76. De cujus et successibles étrangers, immeubles situés en France, application de la loi française, biens mobiliers, application de la loi nationale du défunt, israélites maro-»
cains, coutumes de Castille, filles dotées, 1895, p. 1082.
77. De cujus musulman, reconnaissance d'enfant naturel par acte français, circonstance indifférente pour rendre la loi française applicable à la succession, 1897, p. 128.
78. Domicile légal, acquisition uniquement par l'admission à domicile, Etat de New- York, succession mobilière, loi du domicile de fait, liberté complète du testateur n'existant que si le testateur est domicilié dans l'Etat de New-York ou dans un Etat qui reconnaît la liberté testamentaire, théorie du renvoi, testateur originaire de TEtat de New- York, domicile en France, décès en France, dévolution
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de la succession mobilière d'après la loi française, 1902, p.
79. Enfant naturel, ouverture en France d'une succession espagnole, biens sis en France, meubles, loi du domicile légal, immeubles, loi de la situation, droits de Tenfant naturel, 1874, p. 79.
80. Enlant naturel, père étranger, mère française, naissance et reconnaissance en France, succession mobilière, droit de l'enfant, loi nationale, 1882,
81. Epoux étrangers, quotité disponible spéciale de la loi française, applicabilité au cas où il existe des héritiers français, traité franco-suisse de 1869 sans influence sur le fond du droit, règle de compétence à laquelle les parties peuvent valablement déroger, 1882. p. 419.
82. Etranger appelé à une succession en France, droit de la recueillir, conditions, loi bavaroise, biens laissés à l'étranger par un Bavarois, dévolution régie par la loi de la situation combinée avec celle du domicile de fait du défunt, théorie du renvoi, meubles laissés en France par un Bavarois décédé en France où il avait son domicile de fait, loi française applicable, Bavarois non naturalisé en France mais ayant accepté d'y faire du service militaire, naturalisation française de la mère pendant sa minorité, maintien de la qualité de Bavarois et succes-
sion soumise à la loi bavaroise, 1881, p. 61.
83. Etranger décédé en France, ouverture de la succession dans son pays d'origine, soumission au statut personnel,.
84. Etranger, dispositions de la loi étrangère contraires aux principes fondamentaux de la loi française concernant la dévolution des biens, modification au profit de l'héritier français, 1881, p. 433.
85. Etranger, domicile de fait en France, dévolution héréditaire, loi française non applicable, 1874, p. 122; 1876,
86. Etranger, faillite en France, transmission de ses meubles et de ses immeubles réglée par la loi française,1874, p. 31.
87. Etranger fixé en France, acquisition d'un domicile attributif de juridiction, mort en France d'un étranger y domicilié, ouverture de la succession en France, valeurs mobilières, application du statut personnel du de cii r/-s, testament fait en France, questions de forme, compétence exclusive des tribunaux français, 1896, p.
88. Etrangers, immeubles possédés en France, régime successoral, matière de statut réel, 1891, p. 1171.
Etranger non admis à domicile, décès en France, menble
laissés en France, loi du pays de l'étranger, législation anglaise, femme mariée
morte ab intestat sans laisser •d'enfant, loi du domicile, domicile de la femme et domicile du mari confondus, lettres d'administration délivrées par un tribunal étranger, jugement étranger, exequatur, 1903, p. 802.
^0. Etranger non admis à domicile en France, succession mobilière, application des lois de son pays, citoyen américain. Etat .de New- York, loi du domicile de fait du de cujuty théorie du renvoi, ce qu'il faut entendre par domicile de fait, application des lois françaises à la succession mobilière d*un citoyen de l'État de New- York domicilié de fait en France, 1903, p.
91. Etranger, meubles, loi applicable, loi étrangère (et les conclusions de M. le procureur général Naquet), 1891, p. 210.
1)2. Etranger non autorisé à fixer son domicile en France, décès en France, succession mobilière, applicabilité de la loi nationale étrangère, loi nationale étrangère déclarant applicables la loi du domicile pour les meubles et la loi de la situation pour les immeubles, théorie du renvoi, validité,
93. Etranger, promesse d'égalité entre ses héritiers, statut personnel prohibant une telle clause, succession ouverte en France, loi française, validité, 1882, p. 90.
9'*. Français décédé en France après long établissement à
Tétranger, abdication de nationalité, acquisition d'immeubles à l'étranger, loi applicable, partage, loi de 1819, cohéritiers français, biens situés en France et à l'étranger, 1883, p. 297.
95. Immeubles situés en France, défont français ou étranger, loi française, application exclusive, 1875, p. 193.
96. Immeubles situés en France, héritiers sans droit à la réserve d*a près leur loi nationale, application à leur bénéfice de la loi française qui accorde une réserve, 1882,p. 87.
97. Individu mourant en France, nationalité incertaine, application des lois françaises, loi portugaise, enfants naturels reconnus, avantages, 1897, p. 816.
98. Individu né en France de parents français, établissement à l'étranger sans esprit de retour, décès en France au cours d'un voyage, lieu d'ouverture de la succession à Tétranger, succession régie par la loi étrangère, 1881, p.
99. Lieu d'ouverture de la succèssioD, influence «ur la détermination de la compétence, défaut d'influence sur l'ordre de dévolution, distinction à cet égard du statut réel et du statut personnel, préféreuce à accorder au statut personnel, c'est-à-dire à la loi de la personne décédée, argument tiré de l'ancien droit et des dispositions de la loi du 14 juillet 1819, 1874, p. 182.
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100. Loi baTaroise, Bavarois décédé à TéfraDg^r, meubles laissés pDr le défunt à l'étraoger, loi du pays étranger, loi française en Tespèce, seule applicable, théorie du renvoi, refus de tout droit sur la succession mobilière aux collatéraux de la mère naturelle d'un Bavarois décédé en France sans héritiers légitimes, 1879, p. 285.
101. Lois de statut réel, application aux seuls immeubles, succession mobilière, lois de statut personnel. Anglais domicilié en France, théorie du renvoi, application des lois françaises, 1899, p. 825.
102. Meubles, application de la loi du lieu où la succession s'est ouverte, 1881, p. 433.
lOJ. Meubles, décès à Tétranger, loi nationale du défunt, loi applicable, défunt ayant (ait le commerce d'esclaves, sanction des lois françaises, perte de la qualité de Français, question de savoir si, pour échapper à l'application des lois françaises sur les successions, les héritiers peuvent faire prononcer contre le défunt la déchéance de la qualité de Français, 1891, p. 1232.
104. Meuble, de cujus étranger, loi étrangère, héritier français, lois françaises, loi de 1819, 1893, p. 884.
105. Meubles, de cujus étranger, résidence en France, nonadmission à domicile, application delà loi étrangère, loi anglaise, paiement des dettes, délivrance des legs subordon-
née au paiement préalable des dettes, 1897, p. 119.
106. Meubles, de cujus étranger, résidence et décès en France, non-admission à domicile, application de la loi nationale du défunt, 1904, p.
107. Meubles, défunt admis i domicile, lois françaises, traité franco-autrichien de 1866, bénéficiaires, conditions, question d'état, compétence des tribunaux français.
108. Pension alimentaire entre époux, compétence des tribnnaux français, loi du 9 mars 1891 sur les droits successoraux du conjoint survivant^ inapplicabilité aux étrangers 1894, p. 874.
109. Preuve de la filiation d'un étranger, loi applicable, loi du domicile, dévolution successorale, loi applicable, loi de la situation des biens, 1878, p. 507.
110. Succession d'nn étranger naturalisé Français, ayant droit étranger, loi française applicable, détermination de la quotité disponible, 1879, p. 549.
111. Succession d'un étranger, succession mobilière réglée par la loi du domicile du de cujus ou autrement dit par la loi du lieu d'ouverture de la succession, étranger ayant un domicile de fait en France sans y être admis à domicile, loi française applicable, succession immobilière, loi da lieu de la situation, 1875, p.
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112. Suooessîoo purement mobilière, loi applicable, loi du statut personnel du défunt, lois wurtembourgeoises, succession d'un frère ou sœur germain, frères ou sœurs germains ou leurs descendants, héritiers préférables à tous autres parents consanguins ou utérins, 1879, p. 285.
113. Tribunal du domicile de fait du de eujus, de eujus français ou étranger, étranger ayant en France un domicile de fait, compétence, valeurs mobilières, dévolution, règle mobilia stquuntur personam defuncti, loi du statut personnel du défunt, loi du Venezuela, enfant naturel, absence de tout droit de succession, art. 7 Code civ. Venezuela, citoyen du Venezuela à l'étranger, application de la loi nationale du Venezuela, 1903, p. 181.
114. Tunisie, étrangers, immeubles, loi nationale du défunt, 1900, p. 372.
115. Tunisie, Italiens, immeubles, loi applicable, loi natio* naledu défunt, loi italienne, art. 736 Code civil italien, égalité de tous les enfants, israélites italiens, exclusion de la loi mosaïque, 1891, p.
116. Tunisie, loi nationale du défunt, droit rabbinique, filles dotées, exclusion de la succession, 1899, p. 847.
Grèce.
117. Sujet ottoman, résidence en Turquie au moment de sa mort, loi ottomane, 1897, p.
Italie.
118. Négociations diplomatiques du gouvernement italien pour fixer certaines règles du droit international privé (Mancini), conflit des lois, projet d'entente internationale, négociations de l'Italie avec les puissances, 1886, p. 39.
119. Art. 7 et 8 Code civ., dispositions sans influence sur la compétence, détermination de la loi applicable, immeubles, loi nationale du délunt, 1889, p. 733.
120. Défunt italien, immeubles héréditaires situés à l'étranger et composant un fidéicommis, loi italienne applicable, abolition par le législateur italien du fidéicomiuis, fidéicommis établis à Tétranger considérés en Italie comme non avenus, 1893, p.
121. Droits du conjoint survivant, individu sans nationalité décédé en Italie, applicabilité de la loi italienne, domicile, résidence, 1881, p. 552.
122. Immeubles héréditaires situés à l'étranger au jour du décès, annexion ultérieure du territoire de la situation, loi applicable. 1899, p. 195.
123. Immeuble, loi territoriale, loi nationale, substitution fidéicommissaire, Italie, immeubles situés en Angleterre, ordre public, 1896, p. 432.
124. Nouveau droit italien, immeubles, loi nationale du défunt, lex rei sita, ancien droit italien, droit pontifical, immeubles, lex rei 5i/»,1875, p. 48.
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Monaco.
125. Condition juridique des étrangers dans la principauté de Monaco (H. de Rolland), lois qui règlent l'exercice des droits des étrangers, statut réel, succession ab intestat, 1890, p. 237 ; partage, p.
238; quotité disponible, p.
239; substitutions fidéicommîssaires, p. 239.
Roumanie.
126. Décès d*un étranger en Roumanie, biens meubles et immeubles, loi applio«4»le, 1902, p. 916.
Russie.
Succession des paysans, législation applicable
San^ Marin,
128. La République de San- Marino (Giannini), successions des étrangers réglées par les lois de leur statut personnel, 1899, p. 309.
Suisse,
129. Badois, décès dans le canton de Zurich, immeubles daijs ce même canton, règlement de la succession. loi applicable, contrat de mariage régulier suivant la législation badoise, validité, application, 1884, p. 650.
130. Suisse, citoyen bernois domicilié en France, décès en France, application de la loi du canton suisse d'origine, immeubles situés en Suisse, envoi en possession par le juge de paix du lieu de la situation, loi bernoise, femme survivante, femme héritière de toute la succession, même
en présence d'enfants issus du mariage, 1900, p. 849.
131. Suisse décédé dans un canton autre que celui d^origtne. loi du domicile, enfant naturel, 1882, p. 237.
132. Suisse décédé en Italie, coBv. d'étaT>lissement italosuisse de 1868, dévolution de la succession, loi do pays d'origine du défunt. 1890, p. 779.
133. Suisse mort en Egypte, protégé français, puis allemand, loi française applicable, 1893, p. 655.
§ 3. — Des héritiers^ qualité et capacité requises,
Allemagne,
134. Capacité à apprécier d'après la loi do domicile de l'héritier, exception, ordre public, art. 1199 et s. du Landrecht prussien qui interdisent aux religieux de recueillirpar succession, 1900, p. 163.
135. Droits de la veuve, loi du premier domicile matrimonial, 1895, p. 144.
136. Droits des enfants nés ou conçus pendant des fiançailles régulières, aptitude à succéder, application de la loi du dernier domicile du défunt, loi altenbourgeoise et loi suédoise, 1903, p. 189.
Parenté, computation, loi nationale, 1904, p
138. Prétendue absence de l'un des héritiers, question à régler, non suivant la loi d'après laquelle l'absence a pu étse
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déclarée, mais suivant la loi sous l'empire de laquelle la succession s'est ouverte, 1900. p. 163.
Angleterre,
139. De la légitigvation des enfants naturels par mariage subséquent en droit international privé envisagée spécialement au point de vue du droit anglais (Stocqnart), condition de Tenfant légitimé dans la succession de ses parents, 1888, p. 207.
140. Succession en déshérence, biens vacants, droits de l'État, loi du domicile, maxime mobilia sequuntur personam^i^Ok, p. 415.
Autriche.
141. Les sujets ottomans peu- \ent-ils acquérir ou transmettre par successiou légitime en Autriche (Weiss), 1883, p. 495 et suiv.
1*2. Succession de l'adoptant, enfant de l'adopté, 1876, p.
Chine.
143. La propriété foncière en Chine, mode de transmisftion de la propriété, 1903, p. 797 ; successioo, droit des roàles, droit de l'aîné, droit de l'adopté, p. 797; subsidiairement droit de la (ille et de la femme, p. 797.
Danemark, Suède et Norvège.
144. Droit des étrangers, succession, droit d'hériter, 1901, p. 875.
Ecosse.
Le régime matrimonial et les contrats de mariage en
droit écossais (Em. Stocquart), droits de succession de la femme, 1898, p. 77; droits de succession du mari, p. 77 ; réserve, p. 78.
Espagne et Suisse.
146. Jugement étranger, qualité d'héritier, nécessité d'exequatur (aff. Frasa), 1889, p.
États-Unis.
147. Co-mourants, succession, . aff. Pair, transaction, 1903,
148. Enfant naturel, légitimation, effet extraterritorial, 1876, p. 132.
149. Loi sur l'incapacité de succéder qui frappe les étrangers, application à une étrangère ayant épousé un citoyen des Etats-Unis, 1881, p. 279.
150. Second mariage célébré de bonne foi pendant l'existence du premier dans un pays qui ne reconnaît pas effet aux mariages putatifs, droit dans la Louisiane du second conjoint et de l'enfant né de ce mariage, 1876, p. 132.
États-Unis {Louisiane).
151. Etranger venant à mourir, après la première déclaration de son intention de devenir citoyen américain, droit des enfants sur les immeubles laissés par le de cujus, 1875, p. 389.
152. Immeubles, aptitude des étrangers à en hériter, 1875, p. 137.
France.
153. Q. 37. Quel est l'effet juridique d'un contrat de mariage
conclu en France entre an étranger, sujet ruase, et une Française, dans lequel les époux ont adopté le régime de la commUDauté réduite aux acquêts ? D'après le droit russe, et spécialement le droit polonais, le sexe et la primogéniture conatituent-ils des
, classes d'héritiers s'excluant daoa un certain ordre, 1881, p. U6.
15'ft. Algérie, époux kabyles, naturalisation du mari, effets quant à la femme, statut personnel français, droits de succession du conjoint survivant, 1897, p. 355.
155. Annamites, exclusion des filles par la loi, égalité des droits en vertu de la coutume, 1892, p. 725.
156. Enfant naturel né à l'étranger, légitimation par mariage, loi du lieu, statut réel, succession, 1877, p. 228.
157. Etranger, décès, État français, déshérence, droit territorial, décision du ministre des finances du 30 sept.
158. Législation ottomane, adoption, effets moins considérables que d'après la loi française, adopté sans droit à la succession de l'adoptant,
159. Législation russe, enfant naturel, droits de succession subordonnés au mariage subséquent des parents, 1898, p. 1108.
160. Législation russe, enfant naturel non légitimé, absence de droits héréditaires, 1897, p. 1034.
161. Loi norvégienne, enfaot prédéeédé, droit exclusif des père et mère, 1904, p. 189.
Succession d'un Français déclarée en déshérence
l'étranger, attribution des biens au fisc du paya étranger, validité de cette décision, restriction quant aux biens laissés en France par le défunt, 1899, p. 1014.
165. Succession d'un Français, succeasion déclarée vacante, succession purement mobilière ne comprenant que des biens sis en France, réclamation par un héritier étranger, qualité, preuve, queation de statut réel, loi française applicable, 1876, p. 105.
166. Succession en déshérence, biens laissés en France par un étranger, droits de l'État français, instruction de la Direction de rEnregistremenl des domaines et du timbre du 10 oct. 1878, 1879, p.
167. Succession en déshérence, succession mobilière, droit exclusif de l'Etat dans lequel se trouvent les meubles héréditaires, 1897, p. 1034.
Grèce.
Veuve pauvre, part d'enfant, 1882, p
SUCCESSION
Haïti.
169. Etude sur la loi do 30 octobre 1860 relative aux mariages entre Haïtiens et étrangers (Borno), 1893, p. 754; des droits de succession entre conjoints, p. 767; de la succession do père étranger aux biens laissés par ses enfants de nationalité haïtienne, p.
170. Des droits de succession d'un enfant né d'un mariage célébré en Italie, devant on consul des Etats-Unis (Diena), 1893, p, 781 ; nullité d'un tel mariage en Italie, p. 782; nollité d'après les lois améri* caines, p. 782 ; nationalité italienne de l'enfant d'après la loi italienne, p. 783; il n'y a pas à tenir compte des dispositions de la loi américaine sur ce point, p. 784; ce n'est point diaprés la loi américaine que Ton doit déterminer en Italie si Penfant, dont l'état est contesté, est l'héritier de son père, p.
786 ; l'enfant ne pourrait, en l'absence d'une reconnaissance, exercer de droit de succession en qualité d'enfant naturel, p. 789; mêmes solutions à admettre en supposant que Ton applique les principes du droit américain, p. 790.
171. Conjoint survivant, nature de son droit dans la succession de son conjoint, représentant du défunt à titre universel, 1877, p. 87.
Moine, droit romain, capacité de succéder, vœu de
pauvreté, transmission des biens aux monastères, lois de Piémont, incapacité de succéder, loi politique, extension de plein droit i la Sardaigne,
173. Succession de biens immeubles, quelle force ont au Mexique les jugements rendus par les tribunaux étrangers en matière de succession relativement aux biens immeubles situés sur le territoire fédéral, refus d'exécution, 1874, p. 276.
Monaco (Principauté de),
174. Collatéraux non privilégiés^ dévolution aux parents les plus proches snns distinction de lignes. 1897, p. 415.
175. Succession mobilière, loi applicable, droits du conjoint
• survivant d'après le Code actuellement en vigueur, 1900, p. 197.
Russie,
176. Enfants légitimés, droit de succession, assimilation aux enfants légitimes, 1901, p.
177. Succession mobilière, incapacité de succéder pour les associations étrangères, 1901»
§4. — Du droit de prélèvement au profit des héritiers nationaux,
178. Droits de mutation par décès, domicile à l'étranger, meubles situés en Autriche, prélèvement successoral au
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profit des écoles, prélèTement successoral sa profit des hôpitaux, 1901, p. 589.
Belgique^ France et Pays-Bas.
179. L'orjgîoe du prélèvement en faveur des héritiers nationaux à rencontre des héritiers étrangers (A. Fauchiile), 1889, p. 788 ; loi française de 1819 dont le principe a été admis en Belgique et dans les Pays-Bas, p. 788 ; coutume de la ville et bourgeoisie d'Ypres, 12 avril 1619, p. 789.
Colombie,
180. De la condition des étrangers en Colombie (E. Champeau),1894, p. 929et s.; droits des étrangers dans les successions ouvertes en Colombie, p. 933; dans quels cas uae succession est à considérer comme ouverte en Colombie, p. 934 ; du droit de prélèvement au profit des héritiers colombiens, p. 935; comparaison entre la législation colombienne et la législation française, p. 937.
181. Succession immobilière en Turquie, Italiens, protocole du 7 Sefer, système des compensations sur les meubles, application de la loi italienne, 1900, p. 190.
France.
182. Abolilion du droit d'aubaine, loi du 14 juillet 1819, inlerprétalion, héritier français, prélèvement impossible à l'égard des héritiers étrangers qui n'ont reçu à l'étranger qu'une somme inférieure à leur réserve, 1879, p. 490.
183. Biens situés en France et à Tétranger, héritiers de Dationalilé étrangère, inégalité par exclusion k Tétranger, prélèvement compensatoire, loi de 1819 inapplicable, 1885, p. 447.
184. Cohéritiers français, étrangers, prélèvement, exclusion, testament, disposition légale.
Droit du conjoint surri
vaut, loi du 9 mars 1891, absence de disposition analogue en Alsace-Lorraine, défunt ayant laissé des biens en France et en Alsace-Lorraine, droit d'usufruit du conjoint survivant ne portant pas en principe sur les biens d'Alsace-Lorraine, exception en faveur des époux d'origine française, loi du 14 juillet 1819, application dans les rapports entre cohéritiers tous Français. 18%, p. 638.
186. Héritier français en concours avec des cohéritiers étrangers, exercice de son droit de prélèvement, loi de 1819.
immeubles et meubles corporels ou incorporels, 1878, p. 611.
187. Loi du 14 juillet 1819, application dans les rapports entre cohéritiers tous Français, meubles situés en France et la consultation de M. J.
Valéry, 1897, p. 372.
188. Meubles, de cujus étranger, héritiers français, loi française applicable, loi du 14 juillet 1819. 1893, p. 595.
188 bis. Adde : supra, n«« 94, 99,104 \infra, n. 219 et 1896.
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§ 5. — De r acceptation et de la renonciation à succession,
Allemagne.
189. Formes de la reooDciation, loi du de cujus et'de la personne renoDçante, 1893, p. 197.
190. Succession ouverte en Alsace-Lorraine, héritier mineur, Alsacien-Lorrain» mère tutrice domiciliée à l'étranger, renonciation, incapacité d'un curateur nommé conformément à la loi du pays étranger, 1895, p. 422.
Belgique.
191. Défaut d'acceptation et de répudiation, prescription de la faculté d'accepter, 1882, p.
Canada.
Renonciation, loi du domicile, 1903, p
France,
195. Q. 18. Français établi à l'étranger, décès, enfants mineurs,, endroit où le conseil de famille doit se réunir pour délibérer*8ur l'acceptation de la succession, 1879, p. i65.
196. Loi hébraïque, fille, mariage, perte de tout droit à l'hé-
rédité paternelle, 1895, p.
France et Brésil.
197. Q. 35. En quelle forme et dans quel délai un étranger, notamment un Brésilien, héritier d'un de ses compatriotes décédé en France, doit-il renoncer à la succession du de cujus^ pour que cet acte soit opposable aux créanciers français ?, 1880, p. 570.
Monaco.
198. Représentation, renonciation à la succession du représenté, dettes de la succession, 1891, p. 1263.
§ 6. — Partage et liquidation [mesures préliminaires, scellés, inventaire^ pouvoirs des consuls^ notaires, action des créanciers, actes de V héritier apparent, rapports, réduction, etc.),
Angleterre.
199. Créanciers d'une société en nom collectif, mort de l'nn des associés, droit de participer à la liquidation et au partage de sa succession après désintéressement de ses créanciers personnels, faculté reconnue au profit des créanciers d'une société étrangère,
200. Epoux étrangers communs en biens, arrangement relatif à une succession échue à la femme, arrangement sanc-
■tionné par un tribunal anglais, arrangement valable entre époux, créancier di»* mari, 1900, p. 636.
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jets ottomans, Hatti-Huroaïoun de 1856, 1895, p.
56. Résidence en pays étranger, Pair du royaume, décès en France, loi française, dévolution de ses biens meubles, succession, loi du Heu, 1876, p. 377.
Belgique»
57. Valeur et effet des actes passés en pays étrnnger d'après la législation belge (Picard), ouverture à l'étranger, règles auiquelles elle est soumise en Belgique, 1881, p.
58. Droit anglais, statut personnel déterminé par la loi du domicile, décès d*un Anglais domicilié en Belgique, loi belge applicable, 1887, p.
Brésil,
59. Succession ouverte à l'étranger, loi nationale da de cujus à l'exclusion de la loi de la situation des biens, 1896, p. 662.
Chine et Etats^ Unis.
Partage de biens laissés
par un Danois en Danemark, loi danoise applicable, loi danoise reconnaissant la validité des renonciations anticipées, héritière danoise naturalisée italienne, loi italienne prohibant les renonciations anticipées, loi italienne sans effet, 1904, p. 436.
63. Indigènes non-musulmans, loi applicable, détermination, par l'accord des parties, de la loi applicable ; à défaut d'accord, application de la loi musulmane, 1901, p. 838.
Espagne,
64. Femme espagnole, mari italien, perte de la qualité d'Espagnole, succession, nonapplication des lois espagnoles on des coutumes provinciales, 1896, p. 906.
65. Individu né dans une province espagnole autre que la Catalogne, mort domicilié en Catalogne, droit catalan non applicable, 1897, p. 612.
66. Succession, loi du statut personnel du de cufus, 1894, p. 176.
67 . Testament fait par un Français en Espagne, application du traité franco-espagnol du 7 janvier 1862, faculté pour le Français de disposer par testament suivant la loi française de l'universalité de ses biens, même des immeubles espagnols et malgré les dispositions contraires de la loi espagnole, personnalité do statut relativement à la portion disponible des biens, 1874, p. 40.
États-Unis (Louisiane),
68. Défunt domicilié et mort dans un autre Etat, biens situés dans la Louisiane^ testament rendu exécutoire au domicile mortuaire, droits de l'héritier à déterminer d'après la loi de la Louisiane, 1876, p. 32.
France.
69. Algérie, mariage sans contrat de mariage, perte de tout esprit de retour dans son pays d'origine, adoption implicite de la loi française pour la dévolution de sa succession, réserve des ascendants déterminée d'après la loi française, 1875, p. 275.
70. Ancien Français résidant dans un pays de Capitulations, inscription au registre du consulat de France, citoyen ou protégé, résidence fictive en France, succession régie par la loi française, 1898, p. 549.
71. Brésilien décédé en France, application des lois brésiliennes, 1903, p. 374.
72. Coutume tunisienne, immeubles, loi nationale du défunt, principe consacré dans la convention internationale italo-tuni sienne, lieu d'ouverture, esclave affranchi, droits du maître ancien, 1889, p.
73. Décès d'un étranger.hérîtiers français venant par représentation d'un étranger et héritier!
étrangers, applicabilité de la loi française aux biens de France, promesse d'égali(|& faite en France par un étran-
ger au profit d'un Français, nullité d'après la loi étrangère, validité en France, 1881, p. 431.
74. De cuf'us anglais, meubles situés en France, intervention de créanciers, conditions, intérêt légitime, Anglais domicilié de fait en France, dévolution et administration de la succession, théorie du renvoi, application de la loi française, 1900, p. 368.
75. />e cujus étranger, mort en France, non-admission à domicile, succession mobilière, loi nationale du défunt, 1894, p. 562.
76. De cujus et successibles étrangers, immeubles situés en France, application de la loi française, biens mobiliers, application de la loi nationale du défunt, Israélites maror cains, coutumes de Castille, filles dotées, 1895, p. 1082.
77. De cujus musulman, reconnaissance d'enfant naturel par acte français, circonstance indifférente pour rendre la loi française applicable à la succession, 1897, p. 128.
78. Domicile légal, acquisition uniquement par l'admission à domicile, Etat de New- York, succession mobilière, loi du domicile de fait, liberté complète du testateur n^ existant que si le testateur est domicilié dans l'Etat de New-York ou dans un Etat qui reconnaît la liberté testamentaire, théorie du renvoi, testateur origrinaire de TEtat de New- York, domicile en France, décès en France, dévolution
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«ie la succession mobilière d'après la loi française, 1902, p.
79. Enfant natarel, ouverture en France d'une succession espagnole, biens sis en France, meubles, loi du domicile légal, immeubles, loi de la situation, droits de l'enfant naturel, 1874, p. 79.
80. Enlant naturel, père étranger, mère française, naissance et reconnaissance en France, succession mobilière, droit de l'enfant, loi nationale, 1882,
81. Epoux étrangers, quotité disponible spéciale de la loi française, applicabilité au cas où il existe des héritiers français, traité franco-suisse de 1869 sans influence sur le fond du droit, règle de compétence k laquelle les parties peuvent valablement déroger, 1882, p. 419.
82. Etranger appelé à une succession en France, droit de la recueillir, conditions, loi bavaroise, biens laissés à l'étranger par un Bavarois, dévolution régie par la loi de la situation combinée avec celle du domicile de fait du défunt, théorie du renvoi, meubles laissés en France par un Bavarois décédé en France où il avait son domicile de fait, loi française applicable, Bavarois non naturalisé en France mais ayant accepté d'y faire du service militaire, naturalisation française de la mère pendant sa minorité, maintien de la qualité de Bavarois et succès*
•ioD soumise à la loi bavaroise, 1881. p. 61.
83. Etranger décédé en Franee, ouverture de la snecessioo dans son pays d'origine, sonmission au stalul personnel,.
84. Etranger, dispositions de la loi étrangère contraires aux principes fondamentaax de la loi française concemaot la dévolution des biens, modification au profit de Théritier français, 1881, p. 433.
85. Etranger, domicile de fait en France, dévolution héréditaire, loi française non applicable, 1874, p. 122; 1875,
86. Etranger, faillite en France, transmission de ses meubles et de ses immeubles réglée par la loi française,1874.
87. Etranger àzé en France, acquisition d'un domicile attributif de juridiction, mort en France d'un étranger y domicilié, ouverture de la succession en France, valeurs mobilières, applicatioo du statut personnel du de cii U.S, testament fait en France, questions de forme, compétence exclusive des tribunaux français, 1896, p.
88. Etrangers, immeubles possédés en France, régime successoral, matière de statut réel, 1891, p. 1171.
Etranger non admis à domicile, décès en France, meuble
laissés en France, loi du pays de l'étranger, législation anglaise, femme mariée
morte ab intestat sans laraser •d'enfant, loi du domicile, •domicile de la femme et domicile du mari confondus, lettres d'administration délivrées par un tribunal étranger, jugement étranger, exequatur, 1903, p. 802.
90. Etranger non admis à domicile en France, succession mobilière, application des lois de son pays, citoyen américain, Etat de New- York, loi du domicile de fait du de cujuSy théorie du renvoi, ce qu'il faut entendre par domicile de fait, application des lois françaises à la succession mobilière d'un citoyen de l'État de New- York domicilié de fait en France, 1903, p.
91. Etranger, meubles, loi applicable, loi étrangère (et les conclusions de M. le procureur général Naquet), 1891, p. 210.
92. Etranger non autorisé à fixer son domicile en France, décès en France, succession mobilière, applicabilité de la loi nationale étrangère, loi nationale étrangère déclarant applicables la loi du domicile pour les meubles et la loi de la situation pour les immeubles, théorie du renvoi, validité,
93. Etranger, promesse d'égalité entre ses héritiers, statut personnel prohibant une telle clause, succession ouverte en France, loi française, validité, 1882, p. 90.
Français décédé en France après long établissement à
Tétranger, abdication de nationalité, acquisition d'immeubles à l'étranger, loi applicable, partage, loi de 1819, cohéritiers français, biens situés en France et à l'étranger, 1883, p. 297.
95. Immeubles situés en France, défunt français ou étranger, loi française, application exclusive, 1875, p. 193.
96. Immeubles situés en France, héritiers sans droit à la réserve d'après leur loi nationale, application à leur bénéfice de la loi française qui accorde une réserve, 1882,* p. 87.
97. Individu mourant en France, nationalité incertaine, application des lois françaises, loi portugaise, enfanta naturels reconnus, avantages, 1897, p. 816.
98. Individu né en France de parents français, établissement à l'étranger sans esprit de retour, décès en France au cours d'un voyage, lieu d'ouverture de la succession à l'étranger, succession régie par la loi étrangère, 1881, p.
99. Lieu d'ouverture de la succession, influence «ur la détermination de la compétence, défaut d'influence sur l'ordre de dévolution, distinction à cet égard du statut réel et du statut personnel, préférence à accorder au statut personnel, c'est-â-dire à la loi de la personne décédée, argument tiré de l'ancien droit et des dispositions de la loi du 14 juillet 1819, 1874, p. 182.
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de la succession mobilière d'après la loi française, 1902, p.
79. Enfant naturel, ouverture en France d'une succession espagnole, biens sis en France, meubles, loi du domicile légal, immeubles, loi de la situation, droits de l'enfant naturel, 1874, p. 79.
80. Entant naturel, père étranger, mère française, naissance et reconnaissance en France, succession mobilière, droit de Tenfant, loi nationale, 1882,
81. Epoux étrangers, quotité disponible spéciale de la loi française, applicabilité au cas où il existe des héritiers français, traité franco-suisse de 1869 sans influence sur le fond du droit, règle de compétence à laquelle les parties peuvent valablement déroger, 1882, p. 419.
82. Etranger appelé à une succession en France, droit de la recueillir, conditions, loi bavaroise, biens laissés à l'étranger par un Bavarois, dévolution régie par la loi de la situation combinée avec celle du domicile de fait du défunt, théorie du renvoi, meubles laissés en France par un Bavarois décédé en France oii il avait son domicile de fait, loi française applicable. Bavarois non naturalisé en France mais ayant accepté d*y faire du service militaire, naturalisation française de la mère pendant sa minorité, maintien de la qualité de Bavarois et succès*
H sion soumise à la loi bavaroi- ' se, 1881. p. 61.
83. Etranger décédé en France, ouverture de la soccession dans son pays d'origine, soumission au statut personnel r 1881, p. 432.
84. Etranger, dispositions de la loi étrangère contraires aux principes fondamentaux de la loi française concernant la dévolution des biens, modification au profit de l'héritier français, 1881, p. 433.
85. Etranger, domicile de fait en France, dévolution héréditaire, loi française non applicable, 1874, p. 122; 1876,
86. Etranger, faillite en France, transmission de ses meubles et de ses immeubles réglée par la loi française,1874, p. 31.
87. Etranger fixé en France, acquisition d'un domicile at> tributif de juridiction, mort en France d'un étranger y domicilié, ouverture de la succession en France, valeurs mobilières, application du statut personnel du de cu'us^ testament fait en France, questions de forme, compétence exclusive des tribunaux français, 1896, p.
88. Etrangers, immeubles possédés en France, régime successoral, matière de statut réel, 1891, p. 1171.
89. Etranger non admis à domicile, décès en France, meobles laissés en France, loi du pays de l'étranger, législation anglaise, femme mariée
morte ab intestat sans laisser •d'enfant, loi du domicile, domicile de la femme et domicile du mari confondus, lettres d'administration déliyrées par un tribunal étranger, jugement étranger, exequatur, 1903, p. 802.
90. Etranger non admis k domicile en France, succession mobilière, application des lois de son pays, citoyen américain. Etat de New- York, loi du domicile de fait du de cujuSj théorie du renvoi, ce qu'il faut entendre par domicile de fait, application des lois françaises à la succession mobilière d'un citoyen de l'État de New- York domicilié de fait en France, 1903, p.
91 . Etranger, meubles, loi applicable, loi étrangère (et les conclusions de M. le procureur général Naquet), 1891, p. 210.
92. Etranger non autorisé à fixer son domicile en France, décès en France, succession mobilière, applicabilité de la loi nationale étrangère, loi nationale étrangère déclarant applicables la loi du domicile pour les meubles et la loi de la situation pour les immeubles, théorie du renvoi, validité,
93. Etranger, promesse d'égalité entre ses héritiers, statut personnel prohibant une telle clause, succession ouverte en France, loi française, validité, 1882, p. 90.
9^1. Français décédé en France après long établissement à
Tétranger, abdication de nationalité, acquisition d'immeubles à l'étranger, loi applicable, partage, loi de 1819, cohéritiers français, biens situés en France et à l'étranger, 1883, p. 297.
95. Immeubles situés en France, défunt français ou étranger, loi française, application exclusive, 1875, p. 193.
96. Immeubles situés en France, héritiers sans droit à la réserve d'après leur loi nationale, application k leur bénéfice de la loi française qui accorde une réserve, 1882,p. 87.
97. Individu mourant en France, nationalité incertaine, application des lois françaises, loi portugaise, enfanta naturels reconnus, avantages, 1897, p. 816.
98. Individu né en France de parents français, établissement à l'étranger sans esprit de retour, décès en France au cours d'un voyage, lieu d'ouverture de la succession à l'étranger, succession régie par la loi étrangère, 1881, p.
99. Lieu d'ouverture de la succession, influence -sur la détermination de la compétence, défaut d'influence sur l'ordre de dévolution, distinction à cet égard du statut réel et du statut personnel, préférence à accorder au statut personnel, c'est-à-dire à la loi de la personne décédée, argument tiré de l'ancien droit et des dispositions de la loi du l'i juillet 1819, 1874, p. 182.
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273. Héritier étranger, immeubles situé» en France, traité franco-eapagnol de 1862, envoi en possession prononcé par les tribunaux espagnols, impossibilité de prononcer le séquestre en france. 1901. p.
274. Héritiers français d une femme devenue étrangère par sou mariage, action contre le mari étranger en révocation de donation pour cause d ingratitude, compétence du tribunal de la résidence du défendeur, 1877, p. 422.
275. Héritiers ou lég«t»ire« étrangers, question d état, tribunaux étrangers, apposilion de scellés en France demande de sursis, rejet, 18î*ô.
276. Italien8,traité franco-italien du 16 juillet 1862, enfants naturels, mère française, restriction à la compétence des tribunaux français, interprétation du traité de 1862. incompétence des tribunaux français, colonie française, Martinique, défaut de promulgation d'un traité, publicité, 1890, p. 690.
277 Lieu d'ouverture, liquidation, licitation d'immeubles 8is à l'étranger. Alsace-Lorraine, tribunal compétent dans l'espèce, 1876, p. 273.
278 Succession d'un étraucrer, adition d'hérédité, droit pour l'héritier bénéBciaire ou pur et simple d'opposer les mêmes exceptions que le défunt, exceptions d'incompétence, 1874. p. 33.
Succession d'un étranger
domicile en France, décès à l'étranger, créance née en France, demande en paiement, héritiers domiciliés en France, compétence des tribunaux français, 1892, p.
280. Succession d'un étranger, héritier français, action en paiement par un étranger, compétence des tribunaux français, 1874, p. 33.
281. Succession d'un étranger, immeubles sis en France, licî- Ution, prix, parUge, compétence, traité avec l'Espagne.
282. Succession d'un étranger ouverte à l'étranger, immeubles situés en France, action en partage formée par un cohéritier étranger contre un cohéritier français, compétence des tribunaux français, 1875, p. 441.
283. Succession d'un Français décédé à l'étranger, immeuble situé à l'étranger, liquidation de la succession, compétence des tribunaux français, 1896, p. 352.
284. Suisse décédé en France, demande en liquidation de sa succession, incompétence des tribunaux français. 1896. p.
285. Suisse décédé en France et y laissant des immeubles, traité franco-suisse de 1869, compétence des tribunaux auisses,excepaons,déToluUon des biens immobiliers à des enfants adultérins légitimés par une loi cantonale suisse, question préjudicielle de naUOnalité, 1895, p. 95.
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286. Suisse décédé en France, contestation née exclusivement entre héritiers français domiciliés en France, immeuble successoral situé en Suisse, traité franco-suisse de 1869 sans application, compétence des tribunaux français pour apprécier la validité d'une donation d'immeubles sis en France, 1891, p. 563.
287. Suisse décédé en France, liquidation de la succession, traité de 1869, incompétence d'office des tribunaux français, 1887, p. 337.
288. Suisse décédé en France, partage et liquidation, traité franco- suisse, tribunal français saisi par la veuve, incompétence d'office, 1882. p. 62.
289. Sujet es pagnol . succession , liquidation, intervention des tribunaux français, incompétence, pouvoir des consuls, exception pour le cas d'immeubles, 1887, p. 74.
290. Sujet suisse, légataire universel unique, assignation par les créanciers du défunt devant le tribunal de son domicile, validité, 1880, p.
291. Traité franco-suisse de 1869, Suisse décédé en France, compétence du tribunal de l'ouverture de la succession i mesures conservatoires prises dans le pays du décès, validité dans les limites de la nécessité, enfant auquel est nommé un second tuteur en 'France, compétence d'un juge français des référés, inutilité de dresser un nouvel inven-
taire à l'étranger, 1899, p.
292. Tunisie, immeubles, contestation entre Tunisiens, succession d'un Tunisien, tribunaux indigènes, compétence, 1890, p. 662.
293. Tunisie, succession d'un Tunisien, compétence des tribunaux tunisiens, 1892, p.
France et divers pays,
294. Des principes de compétence dans les conflits internationaux, spécialement en matière de succession (A.
Wahl), 1895, p. 705 ; doctrinalement, la règle actor sequi' tur forum rei forme un principe de compétence en droit international, mais on a tort, lorsqu'on l'applique en droit international, de la justifier par les textes du Code de procédure civile, p. 705; cette pratique est une source d'erreur», p. 707 ; la disposition de Tart. 59-6® Code proc. civ.
fr. qui, au cas de succession; attribue compétence au tribunal de l'ouverture de la succession se justifie en droit interne, p. 708; mais si on essaie d'en étendre l'application aux matières du droit international, on se heurte à de très graves difficultés, p.
709; en s'appuyant sur l'art.
110 Code civ. la jurisprudence française déclare compétent le tribunal du lieu d'ouverture de la succession en ce qui concerne la partie mobilière de la succession, p. 709 ; critique de la jurisprudence qui attribue compé-
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teDce aa tribunal da lieo d^oo- Vertore de la saceession, p.
710 ; il est bon cependant qae tontes les actions pouvant naitre à l'occasion d'nne succession soient déférées a un même tribunal, p. 711 ; l'intérêt des héritiers, c'est-à-dire des défendeurs, est en ce sens, p. 712; on ne peut attribuer compétence au tribunal du domicile de Tun des héritiers, p. 713 ; on ne doit pas reconnaître la compétence des différents tribunaux dans le ressort desquels se trouvent des biens héréditaires, p. 713; on ne peut rationnellement attribuer compétence au tribunal du lieu d'ouverture de la succession, p. 714 ; critiques de certains des motifs mis en avant pour justifier l'attribution de compétence aux tribunaux nationaux du défunt, p. 714 ; il y a cependant lieu de les reconnaître compétents pour la liquidation de la succession tout entière à raison de la corrélation qui doit exister entre la solution donnée ii la question de compétence judiciaire et celle donnée à la question de compétence législative, p.
715; la règle actor sequitur forum rei garde, d'ailleurs, toute sa valeur lorsqu'il s'agit d'action dirigée par les héritiers coDtre dea tiers, p. 718; mais les créanciers de la succession peuvent, à leur gré, agir devant les tribunaux nationaux du défunt ou devant le tribunal du domicile de chacun des héritiers, p. 718; .
si le défunt, tout en laissait des immeubles à Tétranger, laisse dans son pays des immeubles situés en dehors du tribunal de son domicile, c'est le tribunal de ce domicile qui aura a statuer sur ces immeubles, à supposer qoe telle soit la décision de la loi interne, p. 719 ; réanmé de la doctrine, p. 720; résumé de la jurisprudence de la Coar de cassation, p. 720 ; résumé de jurisprudence des Coors d'appel et des tribunaux, p.
723 ; systèmes admis en Allemagne, p. 724; en Autriche, p. 724 ; en Belgique, p. 725 ; en Hollande, p. 725; en Italie, p. 725; en Suisse, p. 726 ; en Angleterre, p. 726; aox Etats-Unis, p. 727 ; au Mexique, p. 727 ; système du concordai de 1822 entre divers cantons suisses, p. 727 ; de la convention de 1850 entre la Suisse et les Etats-Unis, p. 727 ; de celle de 1856 entre la Suisse et le Grand-Duché de Bade, p. 728; de celle de 1868 entre la Suisse et Tltalie, p. 728; du traité francoautrichien de 1866, p. 728; de la convention franco-russe de 1874, p. 728; du traité franco-suisse de 1869, p. 729 ; du traité franco-badois de 1846, p. 730; la règle proposée est indépendante de la nationalité des héritiers, caractère restrictif de Tart. 14 Code civ., p. 730; même observation à l'égard de l'art.
15 Code civ., p. 732 ; les tribunaux français sont compétents alors même que toutes
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le» parties en cause seraient étrangères, p. 732; système de la loi belge à cet égard, p. 733 ; droit pour les tribunaux de la situation des biens d'ordonner des mesures conservatoires, p. 733.
France et Suisse.
295. Du système matrimonial des Suisses mariés en France (Roguin), Français décédé en Suisse, Suisse décédé en France, succession, immeubles, tribunal compétent pour ordonner la liquidation, tribunal de la situation du trilunal du défunt, 1886, p.
296. Q. 40. Les tribunaux français peuvent-ils se déclarer compétents sur la demande d'un étranger appartenant à une nation qui a fait avec la France un traité exprès sur la compétence judiciaire, et dans un cas où, d'après ce traité, ils sont incompétents notamment en matière successorale (Lehr), 1882, p.
Italie,
297. Compétence des tribunaux italiens à Tégard des étrangers non résidant en Italie, art. 105 Code proc. civ. ital., application au cas d'acceptation d'une hérédité testamentaire, 1897, p. 1076.
298. Ouverture à l'étranger, liquidation, action en reddition de comptes contre l'administrateur, compétence possible des tribunaux italiens,
Souverain étranger pré
tendant droit dans une succession d'un étranger ouverte en Italie, action d'un agent d'affaires chargé de négocier avec les héritiers pour le compte du souverain étranger, compétence des tribunaux italiens, 1887, p. 501.
300. Succession d*un étranger ouverte à l'étranger, immeubles de peu d'importance relative situés en Italie, action en remise de l'administration et en mise en possession, compétence exclusive des tribunaux italiens, 1890, p.
301. Succession mobilière, défunt national ou étranger, compétence du tribunal du lieu de la situation de la majeure partie des biens, 1875, p. 139.
302. Succession, ouverture à l'étranger, biens sis en Italie, action en partage, compétence des tribunaux italiens, 1889, p. 170.
303. Succession, ouverture en Italie, legs fait à un Français, promesse faite à un Français qui lui révèle l'existence de ce legs, action en délivrance de legs formée en Italie, opposition faite parle révélateur de la succession, exception d'incompétence des tribunaux italiens soulevée à l'égard de celui-ci par le légataire, rejet, validité de la clause portant promesse de rémunération, 1884, p. 561.
Pays-Bas,
304. Néerlandais domicilié à l'étranger, ouverture de sa succession en pays étranger.
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incompétence des tribunaax néerlandais, 1892, p. 300.
Suède,
305. Décès d'un Suédois en Afrique, question de domicile et de nationalité, compétence d'un tribunal suédois pour dresser Tinventaire, 1899, p.
Suisse.
306. De cujus domicilié à Genève, décès à l'étranger, action contre les héritiers en paiecnent des dettes, art. 59 de la Constitution fédérale, 1882, p. 226.
307. Français décédé en Suisse, incompétence des tribunaux suisses pour ordonner le partage et la liquidation de sa succession, compétence de ces mêmes tribunaux pour stiAuer à l'égard de- la com> munauté dissoute par son prédécès, 1895, p. M08.
308. Français décédé en Suisse sans y avoir de domicile, lieu d'ouverture de la succession et compétence, non-application du traité francosuisse de 1869, art. 5, 1890, p. 519.
309. Français domicilié et décédé en Suisse, action d'un créancier, convention diplomatique de 1869, compétence des tribunaux suisses, 1887, p. 379.
310. Français mort en Suisse mais dont la succession s'est ouverte en France, liquidation de succession, tribunaux français, compétence, 1892, p. 530.
Genevois domicilié en
France, décès à Genève, lieu ^ I d'ouverture de la soceessioa en France, compétence des tribunaux français, 1880, p.
312. Loi du canton de Fribonrg, personnalité morale de la soccession, survivance jusqu'au moment du partage, poursuites après décès, for du débiteur, art. 59 de la Constitution non applicable, 1876,
313. Ressortissant d'un autre canton, domicilié dans le canton de Genève, compétence des tribunaux genevois, 1887.
314. Succession d*un Français, décèa en Suisse, créanciers, demande contre l'héritier, traité de 1869, compétence, tribunal du domicile de l'héritier, 1886, p. 251.
315. Succession d'un Français domicilié et décédé à Génère, compétence, action d'un créancier, traité du 15 juin 1869.
316. Succession d'un Français domicilié en Suisse, héritiers français domiciliés en France, acceptation de la successios* action d'un créancier, incompétence des tribunaax suis* ses, 1891, p. 624.
317. Succession ouverte en France, cession de droits successifs faite par un héritier suisse à un antre héritier suisse, demande en nullité, traité franco-suisse de 1869.
art. 5 sans application, compétence des tribunaux suisses.
Succession ouverte es
SUCCESSION
FraDce, désignation d'un curateur à cette succession incompétence des tribunaux suisses, 1890, p. 520.
319. Suisse domicilié et décédé en France, réclamation des droits de succession par le fisc suisse formée contre les héritiers suisses domiciliés à l'étranger, compétence des tribunaux suisses, traité franco-suisse de 1869, 1886, p.
320. Traité franco-suisse de 1869, immeubles' situés en Suisse, decujus mort en France ou en Suisse, compétence des tribunaux du pays d'origine,J899, p. 876.
321. Traité international du 15 juin 1869 entre la France et la Suisse, dispositions nonapplicables au règlement d*une succession d'un Français ouverte en France, 1876, p.
Turquie.
Succession des Grecs, compétence, 1883, p
§ 8. — Régime fiscal,
Belgique,
323. Aff. Keller, perception des droits de succession sur des immeubles sis à l'étranger,
Danemark.
324. Billets sur papier libre dépendant d'une succession, timbre, poursuite de l'amende contre les héritiers, personnalité de l'amende, acquittement, 1883, p. 215,
Etats- Unis ( Louisiane) .
Successions, taxe à payer
Français, dispense, traité de 1853, 1875, p. 137.
France,
326. Des droits de mutation par décès sur les biens dépendant delà succession d'un étranger en France et en Suisse (Lehr), 1883, p. 13; appréciation et critique de la note de la direction générale de l'enregistrement du 20 juin 1882, p. 13.
327. Assurance sur la vie par un étranger, capital assuré payable en France, assuré domicilié et décédé à l'étranger, droitde succession, 188 '< , p. 276.
328. Biens situés en France, partage, déclaration de succession, droits de mutation, 1876, p. 359.
329. De cujus étranger, loi du 23 août 1871, art. 4, domicile de fait ou de droit en France, valeurs mobilières étrangères, charge de la preuve du domicile en France incombant à l'administration, acquisition d'immeubles en France, dépôt dans des banques françaises, opérations analogues à l'étranger, paiement en France de la cote^ personnelle, circonstances insuffisantes pour établir l'existence d'un domicile en France, 1901, p. 143.
330. Des droits de mutatiou par décès sur les biens dépendant de la succession d'un étranger en France et eu Suisse, note de la direction générale de l'enregistrement du 20 juin 1882 à M. le Minis-
8UCCESS10K
tre des finaDces, 1882, p. 607.
331. DroîU de maUiion, décès en France, créance, débiteur domicilié en AJgérie, 1897, p. 594.
332. Droits de matation, loi du 9 mars 1891, usufruit légal du coDJoiDt survivant, meubles immeubles, situation des biens, domicile du défunt, 1896, p. 400.
333. Droit de mutation,mobilier, meubles meublants corporels dépendant d'une succession ouverte en France, mais situés à l'étranger; la loi du 23 août 1871 ne frappe que les biens situés en France, 1878, p.
334. Droit de mutation par décès, étranger, argent comptant, dép6t chez un banquier, prêt, perception d'un droit, 1903. p. 878.
335. Enregistrement, domicile, résidence de fait en France, valeurs étrangères, droit de mutation par décès non exigible. 1896, p. 644.
336. Etablissement commercial en AUace-Lorraine par un Français, esprit de retour, domicile en France, décès, valeurs mobilières en Alsace- Lorraine, déclaration au bureau du domicile, 1879, p.
337. Etranger, droits fiscaux, un Anglais résidant en France depuis de longues années, meurt à Paris en laissant des héritiers également Anglais; sa succession, composée de valeurs mobilières, anglaises et françaises,est-elleassujettie aux droits de mutation par
décès établia par les lois françaises ?, 1879, p. 476.
338. Etranger, succession régie par la loi française, fonds de commerce situé à Tétranger, val«*ur du fonds de commerce (clientèle) comprise dans la déclaration, droita perçus de ce chef, restitution, 1902, p.
339. Femme française devenoe italienne par mariage, résidence en France, décès ea France, valeurs françaises et étrangères, droits de mutation, exigibilité, 1884. p. 72.
340. Perception de droits de succession sur des valeurs mobilières de Suisses décédés en Suisse, 1888, p. 765.
341. Succession d*nn étranger, meubles corporels situés en France, valeurs mobilières, bénéfice d'un contrat d'assurance sur la vie, droit de matation, 1879, p. 279.
342. Succession, impôts, loi nouvelle, émigration des capitaux à l'étranger, dangers, 1901, p. 405.
343. Succession régie par la loi française, meubles corporels sis k l'étranger, droit de mutation par décès, 1880, p. 192.
344. Valeurs mobilières étrangères, droits de mutation, saccession d'un étranger, ouverture en France, capital grevé de substitution et immobilisé par la loi étrangère, caractère d'immeuble territorial noa réalisé, 1886, p. 93.
345. Valeurs mobilières trouvées en France, droit de matation, exception pour valeurs
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mobilières étrangèret» à quelles conditions elles sont soumises au droit de mutation, 1890, p. 321.
Italie.
346. Droits de mutation, décès d'un Italien voyageant à Té* tranger, succession considérée comme ouverte en Italie,1901, p. 855.
347. Loi nationale du défunt, loi régissant l'ensemble des droits attachés k la qualité d'héritier, loi régissant l'acquisition de la possession des biens héréditaires par les héritiers, prise de possession ne constituant pas un mode d'exécution du testament dans le sens de l'art. 10 Code civil italien, dispositions préliminaires, traité diplomatique italo-tunisien de 1868,*mesures conservatoires, séquestre, compétence du lieu d'ouverture, de la succession, 1875, p. 46.
348. Ouverture à l'étranger, enregistrement,lettre de change, lieu de l'exigibilité, acceptation, prescription, point de départ, connaissance de rouverture, 1879, p. 302.
349. Créanciers hypothécaires sur des immeubles sis à l'étranger, dispense des droits de mutation, 1876, p. 225.
Busêie,
350. Biens légués par des étrangers, mutation soumise au paiement des mêmes impôts que ceux des sujets russes, 1889, p. 763.
Saxe,
Loi du 13 novembre
impôt sur les successions, biens étrangers, exemption pour les biens recueillis par des ambassadeurs ou chargés * d'affaires, 1877, p.
Suède.
352. Droits de mutation, succession d'un sujet suédois, application de la loi suédoise, même en ce qui concerne des valeurs situées à l'étranger, 1900, p. 207.
Suisse,
353. De l'effet de l'adoption eu droit international au point de vue du taux des droits de succession (Lehr), loi du canton de Yaud, héritier en ligne directe, exemption des droits, adoption, effets, 1882, p. 291.
354. Anglais, décès en Suisse, convention de 1872, droits de mutation, 1886, p. 251.
355. Citoyen genevois, droits de mutation dus au fisc genevois sur l'ensemble de sa fortune mobilière et immobilière en quelque lieu que ces biens se trouvent, établissement commercial à l'étranger, circonstance sans influence, 1891 r p. 306.
356. Droits de succession, biens situés en divers cantons, dettes, défalcation proportionnelle, 1886, p. 253.
357. Français décédé en Suisse, traité franco-suisse de 1869, art. 5, déclarant la succession ouverte au dernier domicile des Français en France, disposition sans application en vue d'éviter le paiement des droits de mutation en Suisse, 1890, p. 520.
SUCCESSION. SUCRES
358. Impôt de moUtioD, Russe décédé daos le canton de Vand, dooiicile, eonrention entre ce canton et l'Angleterre dn 27 août 1872, traité d'établissement entre la Russie et la Suisse du 26 décembre 1873, biens mobiliers, clause de la
nation laplosfarorrsée, 1887, p. 116.
359. Impôt de mutation, succession immobilière, héritier étranger, enfant adoptif, noeassimilation aux descendants du sang en matière fiscale, 1887, p. 376.
SUCCESSION (DROITS DE). — V. Eicregistrehrsit. Suc-
CESSIOÏt.
SUCCESSION DUTY. — V. Errsgistrement, Succession. SUCCESSION EN DÉSHÉRENCE. — Y. Suggession. SUCCESSION FUTURE. — V. Pacte sur succession future. SUCCESSION IMMOBILIÂRE. — V. Succession.
SUCCESSION MOBnJÈRE. — V. Succession.
SUCCURSALES. — V. Assignation, Brevet d'intention, Compétence, Enregistrement, Société (en général), Société-Sociéié
étrangère.
SUCRES. — Y. Douane.
Lé^slation. ^ France. Loi du 29 juillet 1875 sur les sucres.
Clunet, T. G., II. p. 725, n»2469.
Loi du 30 décembre 1875 sur le régime des sucres, Clunet, T. G.,
H, p. 727. no 2479.
Loi du 29 juillet 1884 sur les sucres, Clunet, T. G., II, p. 822.
Loi du 13 juillet 1886 concernant les sucres, Clunet, T. G., II,
p, 852, no 3202.
Loi du 4 juillet 1887 sur le régime des sucres, Clunet, T. G., II.
p, 864, no330!.
DtVret du 26 novembre 1890 modifiant Tart, 7 du décret da 22 juillet 1885 sur les sucres, Clunet, T. G., II, p. 914. n» 3613. Loi du 29 juin 1891 concernant le régime des sucres, Clunet, T.
G., IL p. 928. n» 3708.
Décret du 26 juillet 1896 relatif à la surtaxe d'importation en France
des sacres bruts et raffinés. Clunet, T. G., II, p. 993, no4195. Décret du 17 octobre 1896 portant modification du décret du
25 août 1887 sur le régime des sucres, Clunet, T. G.. II, p. 995,
Loi du 7 avril 1897 sur les primes à l'exportation des sucres.
Clunet, T. G.. II. p. 999, n» 4267.
Décret du 17 août 1898 fixant les primes allouées à l'exportation de» :res indigènes ou coloniaux français, Clunet,T. G., II, p. 101 L
Lut du 17 janvier 1903 portant approbation de la Conventioo
^if^née à Bruxelles le 5 mars 1902 et relative au régime des
SUCRES
sucres, ainsi que du protocole de clôture annexé à cette Convention. Clunet, T. G., Il, p. 1041, n» 4688.
Loi du 28 janvier 1903 relative au régime des sucres, Clunet, T. G., II, p. 1077.
Décret du 5 mai 1903 portant nomination du délégué et des délégués adjoints chargés de représenter la France à la commission permanente des sucres, Clunet, T. G,, II, p. 1044, n<>4707.
Décret du 26 juial903 déterminant les conditions d'application des dispositions de Fart. 4 de la loi du 28 janvier 1903 relative au régime des sucres, Clunet, T. G.« II, p. 1045, n^ 4716.
France {Guadeloupe). — Décret du 12 avril 1887 prohibant l'importation des sucres étrangers à la Guadeloupe, Clunet, T. G., II, p. 860, n» 3268.
France {Martinique), — Décret du 31 mars 1887 prohibant Timportation des sucres étrangers à la Martinique, Clunet, T. G., II, p. 860, no 3264.
France (Mayotte et Nossi-Bé), — Décret du 31 mars 1887 prohibant l'importation des sucres étrangersà Mayotte et à Nossi-Bé, Clunet, T. G., II. p. 860, n« 3265.
France (Réunion). — Décret du 25 février 1887 prohibant l'importation des sucres étrangers a La Réunion, Clunet, T. G., II, p. 859, n» 3255.
France et Allemagne, — Décret présidentiel du 24 août 1875 qui rend applicables à l'ÂllemagnÉ les dispositions de l'art. IV de la Convention commerciale du 24 janvier 1874 avec la Grande- Bretagne ainsi que celle du protocole annexé à la déclaration du même jour (importation des sucres bruts), Clunet, T. G.. II, p. 726, n« 2473.
France^ Belgique et Grande-Bretagne. — Protocole du 4 juillet 1866 au sujet des expériences internationales sur le raffinage des sucres, Clunet, T. G., II, p. 674, n« 2072.
France, Belgique, Grande-Bretagne et Pays-Bas, — Arrangement du 8 novembre 1864, Clunet, T. G., II. p. 665, n» 1991.
Déclaration du 20 novembre 1866 relative au rendement des sucres au raffinage, Clunet, T. G., II, p. 676, n<» 2090.
Société Rhénane, arrangement de juillet 1867 relatif à une série d'expériences qui doivent être faites à la manufacture de sucres de Cologne. Clunet, T. G., II, p, 680, n« 2126.
Déclaration du 4 novembre 1868 relative à l'application de l'art. 13 de la Convention du 8 novembre 1864 sur le régime des sucres, Paris, Clunet, T. G., II. p. 687, n» 2184.
Protocole final du 5 octobre 1869 relatif aux droits sur les sucres, La Haye, Clunet, T. G., Il, p. 692, n» 2223.
Déclaration du 27 décembre 1869 relative au régime des sucres» Paris, Clunet, T. G., II, p. 693, n« 2228.
SUCRB8. — SUJÉTION (LIBN DB)
CoDféreoce de Bruxelles du 21 maî-2 juin 1875 sur le régime des sacres. Clunet, T. G.. II, p. 724, o» 2464.
CoDv. du 11 août 1875 sur le régime des sucres, Clunet, T. G,.IIr p. 725, n« 2471.
Prolocole additionnel du 29 janvier 1876 à la Convention du 11 août 18758ur le régime des sucres, Clunet, T. G., II. p. 728, n<» 2482.
France, Belgique et Suisse. — Décret présidentiel du 19 juin 187S qui rend applicables à la Belgique et à la Suisse les dispositions de l'art. 4 de la Convention commerciale du 24 janvier 1874 avec l'Angleterre, ainsi que celles du protocole annexé à la déclaration du même jour au sujet de l'importation des sucres bruts, Cluoct,. T. G., II, p. 725, no 2466.
France, Allemagne^ Autriche-Hongrie, Belgique, Brésil, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Pay^-Bat, Russie et Suède, — Conférence internationale du 24 novembre 1887 et 3 mai 1888 surle régime des sucres, procès-verbaux (1-5), Clunet, T. G., 11^ p. 871, n» 3349.
Convention du 30 août 1888 relative à la suppression des prime» à l'exportation des sucres, suivie d'une déclaration et d'un protocole, Londres, Clunet, T. G., II, p. 802, n» 3414.
France, Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Espagne, Grande- Bretagne, Italie, Pays-Bas, Suède et Norvège. — Convention du 5 mars 1902 sur le régime des sucres, Clunet, T. G., II, p. 1037,. Il" 4G51.
France, Angleterre, Autriche-Hongrie et Pays-Bas, — Importation de sucres bruts, dissentiment entre l'importateur et la douanefruuçaise, mode de règlement de la contestation, 1876, p. 422.
• SUFFRAGE. — V. Elections.
SUICIDE. — V. Aliéné, Assurance sur la vie.
Angleterre. Il France.
1. Complicilé, meurtre, empoi- Il 2. Statistique des suicide^:,, sonnement, convention, 1899, Il 1886. p. 254.
SUISSES- — V. Compétence, Contestation entre étrangers, Ftr ANGERS, Femme mariée. Hypothèque légale, Régime matbi- MONiAL. Succession, Traité diplomatique, Tutelle.
♦ SUJÉTION (LIEN DE). — V. Nationalité, Naturalisation, • Statut (Nationalité), * Valoir (Droits a faire) en ce quc concerne les personnes.
France.
I . Kemme étrangère épousant Il 11 sujet ottoman, citoyenne
de lElal de New-York, mariage avec un étranger, perte de la qualité, de citoyenne
SUJBTIOlf (lien de). — SURESTARIBS
américaine subordonDée à une intention conforme, 1905, p. 187.
. .Femme étrangère, mariage avec un Allemand, acquisition de la nationalité allemande, 1905. p. 209.
. individu né en France de parents étrangers nés à l'étranger, expulsion pendant sa minorité, inscription sur les listes de recrutement, ajournement par le conseil de revision jusqu'au moment de la décision à intervenir sur sa nationalité, acquisition de la
qualité de Français, 1905, p,
4. Possibilité de débattre la nationalité d'une personne au cas où, en dehors de tout litige, celle-ci a un intérêt né et actuel à ce débat, 1905, p.
Suisse,
5. Avis du département politique fédérai concernant la nationalité des personnes nées en France de parents suisses, 1905, p. 269.
SULTAN. — V. Offenses et actes hostiles, Organisation judiciaire. Souverain étranger.
SXTRGHARGE. — V. Navigation, Navire, ifc Vaisseau.
Angleterre.
Navire surchargé, acte de 1876,
SURENCHÈRE
France, Demande en validité, caution
droit de saisie du Board of trade, 1893, p. 207.
Ijudicatum solvi, non-exigibi^ lité, 1890, p. 848.
SURESTARIES. — V. Affrètement, Avaries, Connaissement, Grève, Staries.
Allemagne,
1. Délais de chargement, connaissement pur et simple, réclamation des Burestaries au destinataire, refus, 1887, p.
2. Destinataire, refus de réception, déchargement, consignation, staries, calcul, 1886, p.
3. Navire, état de guerre, danger de saisie, surestaries, 1877, p. 361.
Retard causé par la douane
frais de séjour, surestaries, refus, 1888, p. 271.
Angleterre.
. Cas de force majeure, transport maritime, navire étranger, faits de guerre, débarquement de marchandises, interprétation de la chartepartie, 1896, p. 650.
. Délai de staries, indemnité fixée pour chaque jour de surestaries, indemnité due pour chaque jour commencé, 1876, p. 35.
8URE8TARIES. — SCRSfS
Belgique,
Caractère, pénalité, mise en demeure préalable, 1886, p
Danemark,
8. Impossibilité pour le capitaine de mettre son navire à quai pour le décharger, surestaries non dues, 1888, p.
9. Obligations du destinataire, navire prêt à décTiarger,1888, p. 683.
10. Refus de paiement des surestaries, impossibilité de se prévaloir de l'insuffisance de l'équipage, 1889, p. 139.
France.
11. Guerre civile, événements de 1893-1894, port de Rio-de- Janeiro, dispense, 1899, p.
12. Jours de planche, jours fériés, loi du lieu de déchargement, 1888, p. 527.
13. Surestaries payables jour par jour, fixation d'après la loi du port de charge, 1903, p. 337.
14. Charte -partie, clause, interprétation, charge respective du chargeur et du destinataire, 1889, p. 922.
15. Fréteur, affréteur, armateur, retard, responsabilité réciproque, 1886, p. 241.
PaxS'Bas.
16. Charge de la preuve, faote présumée du destinataire, destinataire exempté du paiement des surestaries s'il établit qu'il D*y a pas en faute de sa part ou qu'il y a eu force majeure, 1898, p.
17. Charge de la preuve incombant au destinataire, obligation pour se soustraire au paiement des sureFtaries de prouver la faute du capitaine ou la force majeure, 1894, p.
18. Impossibilité de considérer la pluie comme un cas de force majeure dispensant da paiement des surestaries, 1879, p. 313.
19. Jours de fête exceptés, réclamation de surestaries par le capitaine, preuve à fournir, 1894. p. 187.
Russie.
Clause pénale, force majeure, 1887, p
21. Navire, déchargement.jours de surplanche, point de départ, 1879, p. 403.
22. Nombre des jours de planche au cas de silence de U charte-partie, calcul du délai des surestaries, 1889, p.
%SURSTâ RËELiLB- — V. Gagb, Htfoth&quk, HrroTBÈQCE
COIfVBNTlONNBLLB, HtPOTRÈQUB JUDIGIâIBB, HtPOTHÈQUB LÉGAL£«
HtPOTHEQUB MARITIMB, NiJNTISSBMBNT.
SUKPRiAiE. V. AsSURâKCB GONTRB LBS risques de CUBBRlt
AsSURAIfCB SUR LÀ VIE.
* SURSIS. — V. Loi BéRERGBR, ou LOI DE SURSIS.
SURVBILL. DB LA HAUTB POLICB. — SYNDIC. PROFBS8IONN. 849
SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE
France, H à l'étranger, application de
Btranger habitant le territoire || la loi pénale, 1875, p. 353. français, Français naturalisé II
SURVENANGE D'ENFANT. — V. Donation bntrb tifs, Succession, Testament.
SURVIE. — V. COMORIBNTBS, PRÉSOMPTlON DE SURVIE, SUCCES- SION.
SYNDIC. — V. Compétence, Faillite, Jugement Atranoee, Pres- GRiFTiON, Séparation DE biens.
République Argentine. i. De la condition légale des étrangers dans la Répablique Argentine (Daireaux), aptitude des étrangers a être syndics, 1886, p. 287.
Belgique.
2. Société anglaise en liquidation judiciaire, situation analogue à la faillite, effet extraterritorial de la faillite, principe d'égalité entre les créanciers de la faillite, nullité de la saisie faite au préjudice de la faillite, 1904, p. 420.
France,
3. Jugement belge. Convention franco-belge du 8 juillet 1899, demande d'exequatur, vente à livrer, faillite de l'acheteur, option de la part du vendeur pour le droit de rétention sur les marchandises, dommagesintérêts alloués par un juge-
ment belge, ordre public, refus d'exequatur, 1904, p.
4. Jugement répressif étranger, condamnation à des dommages-intérêts, défaut d'exequatur en France, impossibilité de considérer un tel jugement comme un titre judiciaire opposable aux syndics, 1904, p.
5. Traité franco-belge du 8 juillet 1899, société belge ou française ayant son siège social dans l'un des deux pays, compétence exclusive du tribunal du siège social, nonapplication au cas ou le siège social est fictif, 1904, p.
Suisse.
6. Compétence, société étrangère, appel de fonds, élection de domicile, qualité du syndic, 1890, p. 384.
SYNDICAT. — V. Accaparement, Liberté du commerce et de
l'industrie, Trust.
SYNDICAT OUVRIER. — V. Syndicat professionnel. SYNDICAT PROFESSIONNEL. - V. Association, Assu-
Glunbt. Tables oiNBRALBS. — Tome IV et dernier.
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SYNDICAT PROFE8SIONNBL. — TAXE (ORDONNANCE DE)
MAIICB GOMTHK LB8 ▲GGIDBlITfl, PmSOHNB JUmiDlQUB, 3|c V0L02ITi (EnOAGSUBIITS qui SB FOEMBICT PAR Là).
France, i. Direction, administration, étrangers, incapacité, 1884, p.
2. Loi da 30 novembre 1892, indication de la qualité de docteur sans mention de l'origine étrangère du titre, délit, syndicat de médecins et de dentistes, capacité pour agir, 1895, p. 1061.
3. Syndicat allemand, association sans but de lucre, refus d'action en justice, 1904, p»
Tunisie.
Du droit d'association en Tu
nisie (S. Colosio), 1904, p.
845 ; considérations générales, p. 845 ; décret beylical du t5 septembre 1888, p. 845; nécessité de l'autorisation gouyernementale, p. 846 ; quid des sociétés établies en Tunisie avant le décret de 1888, p. 846 : refus de l'autorisation gouremementale aaz syndicats internationaux d'ouvriers, p. 846; de l'application en Tunisie de la loi française du 22 mars 1884 relative aux syndicats professionnels, controverse, p. 846.
STSTÈMB MÉTRIQUE. — V. Poids
BT MBSURBS.
Japon.
1. Convention internationale du mètre. Etats contractants, adhésion du Japon, 1885, p.
ARTISTIQUE
TALMUD. — V. CoMFiTBNCB, IsRAiLixss, Marugb, pROTiois.
TAPISSERIE, — V. ŒuvRB d'art.
TABIP. — V. Transport.
TABIP DOUANIER. — V. Douazcb.
TAUX DE L'INTERET. — V. iNTiRftx.
TAXE. — V. Brevet d'invention, Consul, Douanb, Enrbgistik-
MENT, Impôt, Pilotage, Voyageurs de commerce. TAXE (ORDONNANCE DE). — V. Jugbmbnt btrangbr.
TAX£ (ordonnance DB). — TÉLÉPHONE
France et Espagne. 1 de rendre exécutoires les
Jagement étranger, droit corn- || ordonnances de taxe, 1897, mun, revîçion an fond, refus || p. 550.
TAXSS DE SJÈJOUR. —V. Séjour des étrangers, ^cXénonomix.
France. || 3.
1. La question des étrangers y en France an point de vue économique (P. Leroy-Beaulieu), taxes fiscales imposées aux étrangers, inutilité, 1888, || 4.
2. Projet de taxe de séjour sur les étrangers en France (chambre de commerce de Paris), 1890, p. 837 ; exposé des motifs produits à l'appui des diverses propositions de lois, crainte de Tespionnage, concurrence pour les ouvriers français, critique des différentes propositions en discussion devant les chambres, mesures se retournant contre les patrons français, traités internationaux, clause d'assimilation des étrangers aux nationaux, p. 837.
TâljËGRAPHEi. — Agengb télégraphique, Postes et télé«
GRAPHES.
4c TÉLÉGRAPHIE MARITIME. — V. Cable sous-marin.
Taxe de séjour'sur les étran* gers, proposition de lois, 1883, p. 222; 1886, p. 380^
Russie.
Etranger domicilié en Russie j Russe domicilié à Tétranger, taxe mensuelle, projet de loi, 1883, p. 223.
Taxes de séjour imposées aux étrangers, passeports^ avis du ministère du commerce, de l'industrie et des colonies du 6 novembre 1890, 1891, p.
Russie {Finlande).
Taxe de séjour des étrangers, exonération en faveur des sujets des Etats liés avec la Russie par un traité de commercé, 1891, p. 1064.
Etats-Unis. Il
Convention internationale du II
14 mars 1884, câble coupé en ||
TÉLÉPHONE
Bibliographie Il Telefone e la Legge, par C. Norsa, 1885,
Du contrat par correspondance, notamment dans les rapports
TéLÉPHONK. — TÉMOIN
internatiooaax (F. Sunrille), du contrat par téléphone, loi applicable, 1891, p. 372.
lièglslatloii. — France et Belgique. Arrangement entre la France et la Belgique relatif an téléphone (mention), 1887, p. 789.
Angleterre, 1. Assimilation à la télégraphie, privilège du directeur des postes, 1882, p, 104.
Belgique, 2.. Entreprise téléphonique, caractère commercial, actipn en enlèyement de fils, caractère civil, 1882, p. 569.
S, Communications obligatoires de et pour toutes compagnies télégraphiques, différence de traitement au profit d*une Compagnie télégr/iphique, illégalité, 1887, p. 666.
Communication par l'inter
médiaire de l'employé, coaversation, preuve, 1885, p.
5. Compagnies téléphoniques, transporteurs communs de nouvelles {common carriers of news)^ service obligatoire à regard de toute personne qui offre de se conformer à toutes les règles imposées aux souscripteurs, 1885, p. 583.
6. Principe abstrait, procédé, appareils, brevet dUnvention, étendue du droit de propriété, 1884, p. 531.
7. Travaux exécutés dans nne rue appartenant à un particolier, interdiction, 1888, p. 287.
TEMOIN. — V. Acte âutbbntiqub, Agbnt diplomatiqux. Commission ROGATOIRB, DuBL, ExTRÀOITIOSC, JuGKMBlfT ftTBANGKB, JuET, Loi BTRANGÈBB, MâRIA.OE, ORGAIflSATIOIf 1UDIGIA.IRB, PRBUVB, PrBUVB PAR ÉCRIT, pRBUVB TESTIMONIALE, TbSTAMBRT.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales. I, p. 731, n*» 5871 et s,; p. 770, n»» 6361 et s.; p. 959. n<» 8942 et s.; p. 968, n<» 9031 et s.
France. — De l'audition en matière criminelle de témoins résidant en pays étranger, par Brégeault, 1879, p. 600.
Mglslatioii. -^France et Italie. Décret du 24 juillet 1873 qui approuve la déclaration signée à Paris le 16 juillet 1873, entre la France et l'Italie pour faciliter l'audition des témoins rappelés d'un pays dans l'autre, Clunet, T. G., II, p. 297.
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1. Association pour la réforme et la codification du droit des gens, session de Francfort, témoignage devant les tribunaux étrangers, 1879, p. 216.
Allemagne.
2. Perte des droits civiques résultant d'une décision française antérieure à l'annexion , autorité en Alsace-Lorraine, refus de recevoir le témoignage sous la foi du serment, simple renseignement, 1880, p. 505.
Angleterre.
Témoin étranger défaillant
tAmoin
témoignage reçu par le juge étranger, valeur, 1888, p. 1 30 , p. 835.
Canada.
8. De la condition légale dea étrangers au Canada (Taachereau), dea étrangers témoins dans les testaments, 1895, p.
Chine,
9. Lois et organisation judiciaire en Chine (Wu Ting Fang), de la mise au -secret et de la détention des témoins, 1901, p. 44.
Colombie,
10. De la condition des étrangers enColombie(Champeau), des étrangers domiciliés et non domiciliés, intérêt de la distinction, témoin dans un mariage, 1894, p. 930.
Danemark,
11. Mandataire ad litem ayant donné des conseils dès le début de l'affaire, intérêt personnel relatif aux honoraires, faits ne constituant pas dispense de lémoigner, avoué, 1883, p. 214.
Etats-Unis,
Croyances religieuses, serment, 1892, p
13. Greffier, déposition des témoins, emploi de la sténographie, 1878, p. 549.
14. Tentative de subornation de témoins, offense an tribunal, 1890, p. 732.
France.
15. Conflit des lois françaises et étrangères en matière de preuve testimoniale (Beauchet),1892, p. 359 ; incapacité
des témoins, p. 373 ; récusation des témoins, p. 374 ; comparution des témoins étrangers, p. 376; dispenses des témoins, p. 376.
16. Du défaut de validité de plusieurs traités diplomatiques (Clunet), convention avec l'Italie pour faciliter l'audition des témoins, défaut de validité, 1880, p. 22.
17. Citation des Allemands devant les tribunaux français, formes, non-indication de sanctions pénales, note du ministre de la justice d'avriljuin 1891, 1891, p. 1063.
18. Donation, témoin instrumentaire étranger ayant affirmé sa qualité de Français, validité, 1883, p. 65.
19. Déposition écrite en cours d'assises, traduction, interprète, 1874, p. 125.
20. Qualité de Français des témoins, maxime : Brror cornmunis facitjus^ impossibilité de l'invoquer au cas où l'un des témoins, de nationalité étrangère, n'a pas acquis la possession d'état de la qualité de Français, service militaire, éligibilité, droit de vote, fonctions publiques, nullité du testament, 1902, p. 860.
21. Témoin étranger domicilié à l'étranger, citation devant une Cour d'assises, non-comparution, amende, illégalité^ 1889, p. 613.
22. Testament authentique, témoin étranger, erreur commune sur la nationalité, 1875, p. 117, p. 193.
Consul cité comme témoin, refus de déposer, 1889, p
Russie.
32. L'extradition (P. Kazansky), commissions rogatoires, confrontation des prévenus, audition et comparution personnelle des témoins, 1902, p. 741.
Serbie,
33. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlovitsch), étranger, procès civil, admission, 1884, p.
Suisse,
34. Personne demeurant chez un secrétaire de légation étrangère, personne n'étant pas membre de la famille du secrétaire de légation, possibilité de procéder i son interrogatoire, 1897, p. 654.
Témoin domicilié à l'étranger, ordre de comparution
Turquie,
36. Capitulations, sujets étrangers cités comme témoins, inutilité de l'assistance des drogmans des consulats étrangers, 1897, p. 927.
TEMPLE. — V. Eglisb.
TENANCIER. — V. Jbu et pari.
TÈNEMENT. — V. Enrbgistrbment.
TENTATIVE. — V. Crimes bt dAlits, Extradition.
4c TENTATIVES ANARCHISTES. — V. Affiliation a une
SOGliTB ÉTRANOiRE, AnARGBISTB, DrOIT INTERNATIONAL, EXPULSION,
Extradition.
TENTATIVE DE CONCILIATION. — V. Conciliation, Divorcb.
856 TENUS DBS LIVRES. — TERRITOIRE (EXPULSION I»r)
TENUE DES LIVRES — Y. Litus db coitMKHCB.
TERME. — V. Oblioatiom.
TERME (MARCHA A). — V. Bourse (Opbratioiis dc}, Jeo
BT FAKI, MàBCBB A. TBRMB, OpBBATIOIIS DB BoUESB.
Egypte.
1. Nullité aa cas où les marchés à terme constituent des paris, appréciation du caractère fictif ou réel de l'opération, question de fait, 1904,
2. Opérations de bourse, opération aboutissant à un règlement de différences, circon-
' stance insuffisante pour donner à l'opération le caractère d'un simple jeu de Bourse, 1904, p. 981.
3. Validité, exception au cas où . ils ont pour objet un vérita- ' ble jeu de bourse, pouvoirs
d'appréciation des juges do fait, souscription d'une lettre de change, validité du marché à terme, 1904, p. 981.
FruMce, 4. Valeurs cotées, agent de change belge, qualité, art. 76 Code com., inobservation, nullité, ordre public, règlement de compte, couverture remise, ignorance de l'irrégularité, action en répétition, recevabilité, marchés à terme, validité, simples différences, exception de jeu, non-recevabilité, restitution, 1904, p. 893.
TERME (OPÉRATIONS A). — V. Bourse (Opéeatioit de]. Jeu et pa.ri, Marché a. terme, OpiRA.TioRS de bourse, Terme (Mae-
GBi a).
TERRE-NEUVE. — V. Pâche-pâgherie, Tbaitb diplomatique. TERRITOIRE. — * V. Azcnbxion et démembrembiit de teebi-
toirb, 4k Séparation de territoire. ♦ TERRITOIRE (EXPULSION DE). - V. Asile (Droit
d'), Expulsion, Refoulement dbs àTRANCERs, 4c Va.gabondage,
4cXânonomib.
États- Unis,
1. Loi du 29 avril 1902 prohibant l'entrée et réglant la résidence aux Etats-Unis sur les territoires et contrées soumis à la juridiction des Chinois et personnes descendants des Chinois, 1905, n«» 3-4.
France.
2. Individu se réfugiant dans un pays étranger après un crime commis en France, expulsion par le gouvernement étranger, individu conduit à la frontiè
re de France, gendarmerie française se saisissant de l'individu, caractère illégitime de la détention en France, droit pour cet individu à se pas être condamné en Fraace, 1904, p. 687.
. Infraction A un arrêté d^expulsion, exception tirée de la qualité de Français, devoir du tribunal correctionnel, preuve de la qualité d'étranger à la charge du ministère public, 1904, p. 689.
TERRITOIRE CONCEDE. — TERRITORIALITE
TSSRRITOIRE GONCâDâ- — V. CoMcsisioii de territoirb. TERRITORIAUTâ. — V. Cbimbs bt oiLirs, Dboit iiitbriia-
TIORAL PBIYÉ, StâTUT RÉBL.
1. De la notion de territorialité, en droit international privé (J. Aabry), 1900. p. 689 ; la grande infirmité du droit international privé c'est la pauvreté de sa langue, p.
689 ; les quelques adjectifs ou substantifs employés dans la matière des conflits de lois sont très souvent employés dans des sens divers, parfois même complètement opposés, p. 689 ; le nom même de droit international privé semble avoir été choisi pour symboliser ce règne de l'amphibologie, p. 689 ; malgré son nom, le droit international privé n'a pas pour objet le rapport des Etats, p. 690 ; il désigne cette partie du droit privé qui nait de la diversité des Etats et de leurs législations et qui tend d'ailleurs à faire régner une certaine harmonie dans cette diversité, en prévenant sur son territoire quelques-uns des effets fâcheux de celle-ci, p. 690 ; le droit international privé et le droit international public ne sont pas les deux branches d'une même tige, p.
690, note 1 ; le caractère ambigu de certaines des expressions employées en droit international privé a été parfois aperçu, ainsi M. Laine à montré que les expressions de statuts personnels et de statuts réels ont un sens différent dans la théorie
des statuts, suivant qu'on envisage l'objet des statuts ou leur effet, p. 691 ; efforts tentés pour enrichir la langue du droit international privé d'expressions nouvelles ou de nouvelles combinaisons d'expressions, p. 691 ; tentatives parfois malheureuses, exemple tiré de l'expression : ordre public international, p.
691 ; plan du travail, p. 692.
— I Double sens de l'expression loi territoriale, suivant qu'on se place au point de vue de la position des conflits de lois ou au point de vue de leur solution, p. 692 ; la tournure de la phrase ou le contexte général du dévelloppement suffit ordinairement à révéler celui des deux sens que Ton a en vue, p.
693 ; une équivoque est cependant à craindre : un même litige peut intéresser diflérents territoires et, dès lors, il semble que plusieurs lois peuvent se trouver désignées sous le nom de loi territoriale, p. 693 ; dans les litiges, on distingue d'habitude trois sortes d'éléments, les personnes, les biens, les actes ou les faits juridiques quelconques qui peuvent y jouer un râle ; de ces trois éléments, le premier ne met ou n'est censé mettre en jeu aucun territoire, p. 694 ; il en est ainsi même quand on s'attache au domicile d'une per-
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sonne poui* déterminer son statut personnel y p. 694 ; ces denx autres éléments, les biens et les actes, nous apparaissent avec un caractère essentiellement territorial, p. il 694 ; l'équivoque peut naître lorsque dans un litige il s'agit d'un acte passé dans un pays relativement à un bien situé dans un autre, chacune des lois en présence semble pouvoir prétendre au titre de Ipi territoriale, p. 695 ; l'équivoque toutefois n'est pas absolument fatale si l'on admet a priori qu'une seule des deux lois en question peut être déclarée applicable à raison du rôle que son territoire joue dans le litige, c'est ainsi que, dans le système de d'Argentré, celte prérogative était exclusivement réservée à la loi^ de la situation des biens, p. 695 ; mais cette conception ne prévaut plus et n'a même jamais absolument .prévalu, p. 695 ; en matière de formes, par exemple, la règle locus régi actum peut conférer la même prérogative à la lex loci actus ; source d'équivoques même pour certains disciples de d'Argentré, p. 695 ; cause d'incertitude offrant pour nos anciens auteurs une gravité particulière, p. 696 ; jadis d'une part la règle locus régit actum n'était pas admise sans conteste et d'autre part la conception particulière des conflits était très étroite, p. 696 ; à la loi territoriale unique, nous admet-
tons que plusieurs lois peuvent s'opposer : loi nationale, loi du domicile, loi du pavillon, loi do lien de l'acte on du eontrat, loi d'autonomie, etc. ; pour nos anciens auteurs, au contraire, le statut personnel senl pouvait s'opposer au statut réel, p- 696 ; dans notre ancien droit, fallait41 considérer la lex lod aetus comme un statut personnel ou comme un statut réel : controverse, p. 697 ; l'intenable diiemne dans lequel s'étaient enfermés les statutaires a, plus d'une fois, vicié leurs solutions, p. 697 ; exemple tiré de la controverse sur l'application de la règle loetu régit actum aux actes sous seing privé, p. 698 ; de la création des statuts mixtes, de l'ambiguïté de cette expression, p. 699 ; actuellement, nous ne sommes plus emprisonnés dans le diiemne des statuts, p. 699 ; nous obéissons cependant toujours visiblement à la tradition «tatutaire dans notre façon de poser les conflits qui intéressent plusieurs territoires, en ce sens que nous UQUS exprimons comme si une seule loi, toujours connue d'avance et toujours la même, pouvait être considé* rée comme la loi territoriale, p. 699 ; nous avons encore une tendance à voir dans la loi de la situation des biens la loi territoriale par excellence, tout en reconnaissant plus ou moins nettement que la loi du lieu de l'acte
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peut mériter également cette épithète, p. 700 ; même équivoque en matière d'obligations qui constituent le fond des actes on des contrats ; les actes ou les faits p^cuvent s*étre accomplis dans un pays différent, mettant ainsi en jeu l'application d'une loi différente, loi du lieu de l'acte, loi du lieu de l'exécution, loi de la ratification, p. 700 ; l'équivoque résultant de cette pluralité de lois territoriales ne semble pas être bien dangereuse, p. 701 ; on pourrait dissiper tout obscurité si l'on admettait qu'il peut y avoir plusieurs lois territoriales en présence dans la position d'un conflit, p. 701 ; une analyse élémentaire permet de ramener à Tunité les deux grandes variétés de lois territoriales, les unes tenant ce caractère de la situation de l'objet litigieux, les autres du lieu d'accomplissement des actes ou des faits du litige^ p. 701 ; opinion de M. de Yareilles- Sommières, p. 702 ; on ne doit pas attribuer dans les conflits un r61e exceptionnel à la loi de la situation des biens ; cela étant, le problème des conflits consiste à se demander si les différents faits de notre existence juridique doivent ou non être régis par la loi du pays où ils s'accomplissent, p. 702 ; l'auteur ne se place qu'au point de vue delà position des conflits, il n'entend pas préjuger leur solution, p. 703 ; différences entre l'opinion de M.
de Vareilles-Sommières et celle des anciens statutaires, p. 703 ; l'auteur suppose désormais que les divers éléments matériels du litige se trouvent localisés sur un même territoire ; il peut alors naitre une confusion de ce que Ton considère comme loi territoriale la /e:r /bri, 1901, p.
253 ; cette équivoque oe pour* rait pas se produire s'il était admis a priori que la lex fori ne peut jamais être déclarée applicable comme telle dans un conflit, p. 255 ; cette conception négative a toujours été, on presque toujours, celle de nos anciens auteurs, p. 255 ; ce parti pris d'indifférence ne serait plus légitime à l'heure actuelle, p.
255 ; on répond presque universellement que les cas dans lesquels la lex fori doit servir à la solution du conflit sont ceux où l'ordre public est enjeu, p. 256 ; véritables ravages en droit international privé produits par la désignation sous le nom de lois territoriales de la lex loci et aussi de la lex fori^ p. 256 ; confusion ainsi amenée dans Texposé de l'opinion de Waechter, p. 257 ; malentendu dans la doctrine sur l'idée de la communauté du droit, p. 258 ; la doctrine hollandaise repose sur la plus complète confusion des deux espèces de territorialité, p.
259 ; en se livrant à une étude pratique et détaillée des conflits, on constate aisément que la confusion de la lex lo-
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ci et de la lex fori s'y produit soas bien des formes ; ce qui facilite cette confasioo c'est que, dans la plupart des cas, ces deui lois n*en constituent en fait qu'une seule, p. 260 ; il en est ainsi en France, notamment en matière réelle immobilière, p. 260 ; la confusion entre la lex fori et la lex loci qui se produit ordinairement en ce qui concerne la règle loeuê régit actum,dîë' paraît parfois ; en présence de certaines considérations majeures qui rendent obligatoire l'obserration des formes prescrites par la loi du lieu où l'acte est passé, il est nésessaire de savoir si ces exceptions sont commandées par la lex loci on par la lex foriy p. 261 ; équivoque en matière de prescription libératoire, p. 263 ; par suite de l'équivoque, toute théorie de l'ordre public a pu être faussée dans son principe même, p, 264 ; la véritable nature de l'ordre public consiste en ce que cette notion constitue un principe de solution en vertu duquel la /ex /bri s'oppose aux lois étrangères et doit prévaloir sur celles-ci dans certains cas, mais c'est faute de distinguer les deux espèce de territorialité qu'on est arrivé à dire que toutes les lois territoriales sont des lois d'ordre public, p. 264; opinion de M. Pille t, p. 265; les lois qualifiées d'ordre public ne peuvent pas toujours être applicables au même titre dans un pays, qu'elles
soient étrangères oo oatioBSles : étrangères, le juge ne doit les appliquer que coaime lois territoriales ratûme loci, et il ne le doit pas tonjours ; nationales, il doit les appliquer toujours, tantôt rctione loci, tant/^t raiione fori seulement, p. 268; un Eut (représenté par le législateor ou par le juge) a-t-il le devoir de s'approprier certaines lois étrangères et de leur attribuer force obligatoire, par cela seul qu'elles ont poor but d'assurer la conservation d'un autre Etat dont elles émanent ? on répond affirmativement, en déclarant, mais à tort, que c'est là une conséquence nécessaire du respect dû à la souveraineté des Etato étrangers, p. 270; la grande équivoque qui plane sur la territorialité des lois peut expliquer cette déformation de l'idée de souveraineté^ p. 271 ; confusion commise par d'Argentré qui n'avait en vue que les conflits intérieurs de la France et par les statutaires hollandais qui étudiaient principalement de véritables conflits extérieurs, p.
272; un Etat indépendant peut réglementer à son gré tous le actes passés snr sos territoire,même par des étrangers, p. 643; ces mêmes actes doivent être appréciésdans les autres pays d'après les règles auxquelles ce législateur les a soumises ? certains appuient l'affirmative sur l'idée du respect dû à la souveraineté territoriale, p. 644 ;
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conception différente de U souveraineté d'après les partisans da système de la personnalité des lois, p. 644; conséquence de Tîdée que l'application extraterritoriale des lois avait son principe et sa mesure dans le respect que se doivent mutuellement les souverainetés, le droit international privé n'apparaît plus comme une science indépendante du droit international public, p. 644 ; application du principe de l'égalité des Etats pour accorder aux lois étrangères la même portée qu'aux lois nationales, p.
645 ; critique de cette idée, p. 645; application de l'idée de la communauté internationale des Etats pour accorder aax lois étrangères la même portée qu'aux lois nationales, p. 645 ; critique , p. 646; en résumé, l'idée de souveraineté ne peut donner ce qu'on lui demande; la fausse direction prise est encore imputable à deux autres causes, l'une purement verbale encore, l'autre qui procède aussi du prestige des mots, p. 650; le terme de conflits de lois est une métaphore excessive, p. 650 ; ce qu'on appelle des conflits de lois ne constitue pas en réalité de véritables conflits internationaux, p.
651 ; la combinaison d'une, métaphore avec une équivoque qui a pu faire accepter aisément le postulat d'une union juridique des Etats, ne suffit pas entièrement à expliquer sa grande fortune.
p. 653 ; l'idée de communauté de droit n'est pas entièrement réalisable, p. 653; cependant elle est déjà en voie de réalisation, p. 653 ; on a tort de penser que cette réalisation n'est possible que si l'on peut démontrer que les Etats sont obligés, les uns envers les autres, à consacrer, dans une mesure plus ou moins large, les mêmes solutions, p. 654; opinions des jurisconsultes anglais et américains à cet égard, p.
654 ; la conception qu'un Etat se fait de sa propre mission peut exiger de lui qu'il s'approprie des lois étrangères, en les déclarant applicables à certaines situations juridiques déterminées, p. 658; on ne saurait prétendre que si l'application des lois d'un pays dans un autre ne fait l'objet d'aucune obligation internationale, chaque Etat n'envisagera la question qu'au point de vue de son propre intérêt et toute concordance sera dès lors impossible, p.
658 ; chaque législateur s'efforce de résoudre les conflits de lois selon les données de la raison générale et de la commune équité, mais d'ailleurs, l'extrême complexité du problème peut donner lieu, dans les différents pays, à des divergences de vues qui peuvent entraver plus ou moins l'œuvre d'unification, p. 659 ; en résumé, pour avancer la question, il est inutile de la rattacher au droit international public, le droit international
TERRITORIALITE
privé oe peut trouver le principe de ses développements qa'en lui-même, p. 660; Tidéal est donc la concordance de législations indépendantes qui évoluent séparément, p.
661 ; rôle auxiliaire et subordonné des traités, p. 661, note 2 ; comme critérium de solution des conflits de lois, on doit admettre que le législateur et le juge doivent s'inspirer de l'intérêt bien compris des individus eux-mêmes, p. 661 ; à l'aide de ce critérium, on peut établir que les lois sur les biens considérés en eux-mêmes et ut singuli sont territoriales et que les lois sur l'état et la capacité des personnes sont, en principe, personnelles, p. 662 ; pour la règle locus régit actum tout le monde est d'accord pour la fonder sur l'intérêt des indi* vidus, p. 663 ; toutes les règles de conflits, si l'on met à part celles qui procèdent de l'ordre public, doivent être établies utilitatis causâ^ p.
664 ; en l'absence de traités, le droit strict c'est l'application exclusive de la lex fori, p. 664 ; le devoir d'un Etat de reconnaître aux lois étrangères une part d'application devant ses tribunaux n'implique aucun droit correspondant pour personne, ce n'est qu'une obligation de TEtat vis-à-vis de lui-même, p. 664; le postulat de communauté de droit entre les EjLats correspondant à une idée en partie fausse, p. 664 ; on peut d'ail-
leurs concevoir, sinon souhaiter on espérer, la conclusion d'un grand accord international qui assurerait l'har- ' monie universelle dans la solution des conflits, p. 665 ; même alors, le droit international privé mériterait encore son nom et il ferait encore partie du droit interne, p.
665, note ; mais il serait fanx d'aflîrmer que l'obligation pour les Etats d^appliquerles lois étrangères existe dans leur intérêt mutuel, p. 665; exposé et critique du système de M. Pillet, p. 668 ; on parvient parfois à enrichir la signification des mots en les employant pour exprimer des idées nouvelles, mais il arrive plus rarement que l'on parvienne à appauvrir la signification des mots, 1902, p. 209; on demande de deux c^tés opposés de restreindre la portéede l'expression lois territoriales : M. Bartin voudrait qu'il ne fftt plus question que de la territorialité ratione fori, p. 209; pour M. de Vareilles-Sommières, il adopte un système général de solution des conflits qui parait bien impliquer le parti contraire; les lois qu'il appelle territoriales sont des lois qu'il croit applicables ratione loci^ mais il prétend élimioer du droit international pri?é la notion d'ordre public dans laquelle la territorialité ra^ tione fori trouve sa raisoo d'être, p. 209; la querelle avec M. Bartin n'est qu'une querelle de mots; on ne peut
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espérer que Tusage enlèTera à Texpression lois territoriales le sens de lêx loeiy p. 210; la discussion avec M. de Vareilles-Sommières est plus même grave, elle touche au fond des idées, p. 211 ; M. de Vareilles-Sommières combat énergiquement en droit international privé et en droit civil la théorie de Tordre public, p. 211; M. de Vareilles-Sommières parait avoir tort en droit international privé et raison en droit civil et cela parce que la théorie de Tordre public en droit international privé n'a rien à voir avec la théorie ainsi désignée en droit civil, p. 211 ; cette différence est si manifeste qu'elle a suggéré aux internationalistes leur distinction de Tordre public international et de Tordre public interne, ou encore entre Tordre public /ibsoln et Tordre publie relatif, p. 212, p.
213 ; critique de cette . distinction, p. 212; au surplus, admettre la distinction proposée, c^est admettre, qu*en principe, on adopte le système général de la personnalité des lois, p. 213; telle n'est cependant pas la conclusion de M. Laine et celle des auteurs qui déclarent s'en tenir à la doctrine de Savigny sur la solution des conflits, p. 213 ; d'après une théorie, d^ailleurs réfutée par M. de Vareilles-Sommières, ce n'est pas aux lois simplement interprétatives ou supplétives que Tart. 6 Code civ. s'est
référé, en parlant de la dérogation aux lois, n'a eu en vue que celles qui ont, à un degré ou sous une forme quelconque, un caractère obligatoire, p. 215 ; les civilistes devraient laisser aux internationalistes, non Texpression d'ordre public, mais celle de lois d'ordre public; les internationalistes n'auraient plus à alourdir à l'excès cette expression, en y ajoutant une épithète aussi encombrante qu'elle est équivoque, p. 217, note; de ce que Ton a voulu fonder une théorie erronée de droit civil sur deux lignes où il est question de Tordre public, il ne s'ensuit nullement qu'on ait pu édifier, sous la même rubrique, une théorie exacte de droit international privé, p. 217 ; il en est ainsi, non seulement en pur droit rationnel, mais aussi en droit positif français, p. 219; on comprend que, lorsqu'il s'agit de savoir si une loi étrangère doit être appliquée dans un pays, les juges puissent rechercher si elle est contraire à la justice et à la morale, recherche qui ne se comprend pas au cas où les deux lois en présence sont deux lois nationales, p. 224; n'y a-t-il que des motifs de justice et de morale qui peuvent, dans certains cas, imposer le règne exclusif de la lex forint p.
225; on comprend sous l'expression lois d'ordre public tous les motifs d'application de la lex fori^ p. 225; grande étendue du domaine d'appli-
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cation de la notion d'ordre public en matière de conflits de lois, p. 227 ; pour M. Bartin, les deoK parties du droit international ont la communauté internationale des États pour base ; cette communauté n'est pas absolue, pour chacune d'elles les États qui en font paitie peurent être différentes ; en droit international privé, la notion de communauté est incomplète en ce sens que les États qui en font partie n*y entrent qu'au point de vue de leur fonction lég^slatiTe en matière civile et même qu'ils n'y entrent qufc réserve faite des dispositions d'ordre public, p. 228; critique du système de M. Bartin, p. 229 ; Tabsence d'une obligation préexistante entre les Etals n'exclut pas, d'ailleurs» la formation d'un droit commun entre eux, tant dans la matière des conflits que dans les autres matières du droit privé, p. 230; même si l'on parvenait à se débarrasser entièrement de l'idée d'ordre public il y aurait encore de graves causes de discordance, comme celle, par exemple, qui tient à la différence de qualification de certains faits juridiques, p. 230 ; Tordre public est, au surplus, l'obstacle principal à l'harmonie dans les solutions, p. 230; pour M. Bartin, il faudrait écarter les législations qui n'appartiennent pas au monde civilisé, critiques, p. 231 ; dès qu'un peuple est reconnu souverain sur son territoire,
ses coutumes et ses lois entrent dans la juridiction da droit international privé et le juge ne peut les écarter qu'an nom de l'ordre public, après un examen spécial de celles qui se trouvent en jeu, p. 232:
M. Bartin ne considère comme fondement des lois d'ordre public que l'idée de dissemblance législative, p. 232 ; formule trop étroite de M.
Bartin; cas où dans les conflits on consent à faire l'application d'une loi étrangère bien qu^elle procède d'an esprit tout à fait contraire à celui du législateur de la lex fori^ p. 234 ; à côté des lois d'ordre public de cette première catégorie, il en est d'autres qui peuvent posséder accidentellement le même attribut, à raison des circonstances dans lesquelles il s'agît de les appliquer ; elles ont pour trait commun de mettre l'intérêt national, c'est-à-dire l'intérêt particulier du pays où s'élève le conflit en opposition avec celui de la société universelle, p. 236 ; exemples de lois d'ordre public de la deuxième catégorie : non-application d'une loi qui règle l'état et la capacité d'un étranger, lorsque l'application pourrait léser un national exempt de faute lourde, cas de l'exception de fraude à la loi, p. 236 ; toutes les lois qui n'ont pas simplement pour bot d'interpréter ou de suppléer la volonté des particuliers, peuvent être des lois d'ordre public, que ces lois soient
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impératives, permissives ou prohibitives, p. 237 ; opinion contraire de M. Laine, p.
237 ; réfutation, p. 237 ; en résumé, il n'y a pas de véritable critérium permettant de reconnaître avec certitude les lois d'ordre public, p. 239; la détermination des lois d'ordre public doit donc être envisagée isolément dans chaque pays, p. 239; pour être ondoyante et diverse dans ses applications pratiques, la notion de l'ordre public n'en est pas moins de
l'avenir du droit international privé, p. 240 ; le législateur a le droit absolu de prévoir et de résoudre les différentes variétés de conflits, mais pour ce qui est du domaine réservé de Tordre public, il vaut mieux que, Sjur les points secondaires, il délègue au juge un libre pouvoir d'appréciation, p. 241.
Espagne.
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Témoins (Absence de signature des). 111 et t.
Testament (Action en nullité du), 57 et s.
Testaments (Caducité des), 158 et s.
Testament (Com* m uni ca tion des), 207.
Testaments (Confirmation des), 158 et s.
Testaments (Copie des), 1.
Testament (Destruction d'un), Testaments Exé-
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cation des), 194 et 8.
TesUmentft (Formes des), 65, 68,10'*.
Testaments (Formesdes). — V.
Formes des testaments, règles locut refait acium.
Testaments (Interprétation des), 50 et s., 189 et s.. 211.
Testament (Perte d'un), 3.
Testaments (Pluralité de), 158.
TesUments (Ré- Tocation des) (droit international), 158 et s
Testaments (Révocation de s) (droit interne), 39 et s., 68, 99.
Testament (Révocation implicite du), 159.
Testaments (Vérification des), 80.
Testament à l'étranger (Production du\ 203 et 8.
Testament aathenlique, 21, 82, 107.
Tes ta m e n t authentique purement oral, 107.
Testament conjoint, 2^1,39. 67, 7K, 85 els., 10^4, 107, 114.
Testament consuhiire. 104, 107.
Testaments de personnes vivantes (Dépôt dt5s), 1.
Testament diplomatique, 104.
Testament écrit directement en langue française, 21.
Testament écrit I ar un autre que le testateur, 102. 115.
Testament fait à l'étranger, 120.
Testament fait a l'étranger par un national,
Testament fait le dimanche, 16.
Testament fait par le de cujua au profit de sa famille, 52.
Testament homologué, 1.
Testament mari time, 107.
Testament militaire, 107.
Testament mystique, 34, 108,
Testament non retrouvé, 46.
Testament nuncupatif, 97, 107,
Testamentolographe, 6, iO, 11, 13, 23, 34, 76, 79,97, 107, 103, 126, 128, 135, 149, 221.
Testament olographe du Code civil allemand.
Testament olographe du Code Napoléon, 97.
Testament olographe fait en Italie par un
Hollandais et portant sur des hieni situés en France, 62 hia.
Testament olographe fait par un Hollandais à l'étranger, 67
Testament olo* graphe non daté, 134.
Testament oral.
Testament postérieur, 161.
Testament public, 108, 122.
Testament rabbinique, 107.
Testament réci proque, 42, 87.
Testaments rédigés à l'étranger par des étrangers, 108.
Tc-stament sons seing privé, 60,
Testament verbal, 82, 97, 118
Testateur allemand, 152.
Testateur déclaré absent, 122.
Testateur étran-
Testateur étranger domicilié à l'étranger, 197.
Testateur sans descendanls,82.
Titres étrangers,
Traduction mentale en français,
Traités, 107, 108.
Traité de Berlin,
Traité entre l'Es-
pagne et la Nor vège, 168.
Traité entre la France et l'Espagne da 7 janvier 1862. 153.
Traité entre la France et la Russie de 1874.
Traité entre la France et la Suisse de 1869.
Traité entre la Grèce etl'IUlie.
Traité entre l'Italie et la Roumanie. 183.
Transcription, 82.
Tribunal da domicile du testateur. 69.
Tribunal du lieu d*ou vertu re de la succession,
Tribunaux turcs.
Trustée. 152, 220.
Toteur, 164.
Unité d'acte, 14.
Usufruit, 82.
Vérification d'écriture, 60.
Veuve, 197.
V'ice de forme. 82.
Viduité (Conditions de), 25 et s.. 29.
Vie en commua,
Voyage maritime.
Will'sActdem:,
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pats:
Allfinagne, 5, 6, 38, 39. 48, 68,
69, S% et 8., 139, 163, 171, 184, 190. 194, 218.
Angleterre, 1, 7 et s., 25 et s.. 40, 50 et s.. 55, 57.
70. 89 et s., 107. 125, 140, 151, 152, 158, 159, 164, 191, 192. 195 et f».,
Autriche. 165.
Belgique, 10, 11.
Californie, 169.
Canada, 100, 174
Chili, 72.
Danemark, 41 et 8., 61, 73.
Echelles du Levant, 49. loi et s., 141.
Egypte, 141.
Espagne, 12 et s.,
Etals-Unis, 2 et s.
15, 16, 31. 32 44, 45. lor,, 142 143, 154, 193.
198 et s., 218.
France. 17 et s..
59, 74 et s., 96, 107 et s.. 144 et
s., 155 et s., 160, 161, 169, 175 et s. 185 et ».. 203 et s., 211 et s.. 219 et s.
Grèce, 131, 132, 181 et s.
Guernesey, 191
Hongrie, 107, 133.
Iles Ioniennes,
Italie, 22, 33 et s.,
Norvège, 46, 73,
Payn-Bas, 135.
Penn sy 1 va nie,
Pérou, 80.
Prusse, 69.
Prusse rhéuane,
Roumanie, 23. 81,
Russie, 82, 83.
San-Marin, 137.
Savoie. 122.
Suède, 24, 47, 54,
Suisse. 138, 207,
Turtjuie. 56, 141,
Uruguay, 84.
Valais (Canton
de), 223.
Division.
J5 ler, — Droit interne.
A. Généralités (l à 4).
B. Formes des testaments (5 à 24).
C. Dispositions permises et dispositions prohibées (sub
stitutions, condition de viduité, etc.) (25 à 37).
D. Réserve (38).
E. Révocation des testaments (39 à 47).
F. Capacité requise pour recueillir par testament (48 et 49).
G. Interprétation des testaments (50 à 54). H. Compétence (55 et 56)
I. Action en nullité de testaments (57 à 60). J. Régime fiscal (61).
§ 2. — Droit internatiunaf.
A. Généralités (62 à 84).-
B. Formes des testaments (85 à 138).
C. Dispositions permises et dispositions prohibées (sub
stitutions, condition de viduité. etc.) (139 à 150).
D. Réseive (151 à 157).
E. Confirmation, révocation et caducité des testaments (158 à 162).
F. Capacité requise po:r disposer par testament (163 à
G. Capacité requise pour recueillir par testament (171 à
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H. Formalités qui aoÎTent la.Mort du tesUtear (184 ■ 188).
I. iDterpréUtioB des testameoU (189 à 193). J. Ezécation des tesUments (194 à 202;. K. Production des testaments à l'étranger (203 à 208|. L. Procédure. — Compétence |209 à 217). M. Action en nullité (218 à 220).
N. Régime fiscal (221 à 223).
§ 1". — Droit interne.
A. Généralités.
Angleterre.
1. Transfert à Sommerset- House des testaments déposés aux Doctor's Gommons, substitution en 1858 de la juridiction de la Cour de probate à celle des 372 cours ecclésiastiques, centralisation à Sommerset House des testaments homologués, communication au public de ces testaments, copie des testaments, conditions et honoraires, dépôt des testaments des personnes vivantes, 1874, p. 340.
Etats-Unis.
2. Legs fait dans le but de propager des écrits socialistes, validité, 1891, p. 1025.
Perle d'un testament, preuve, 1876, p
4. Testament fait par un spirite, pensée d'obéissance aux sollicitations d'un défunt, validité, 1892. p. 285.
B. Formes des testaments.
Allemagne.
5. Dispositions de dernière volonté faites verbalement, héritiers, promesse d'exécu-
ter, obligation naturelle, novation fallégnée, inexistence, 1884, p. 318.
Testament olographe, date fausse, nullité, 1883, p
Angleterre.
7. La profession d'avocat en Angleterre (Leslie F. Scott et Mac Ilwraith), de la distinction entre les avocats pta dants et les conveyancers, c'est-à-dire ceux qui, en l'absence de notaires en Angleterre, s'occupent de la rédaction des testaments, 1897, p.
8. Signature du testateur apposée en dehors des témoins, signature des témoins, testament valable, 1875. p. 212.
9. Testament quasi identique arrêté par deux personnes différentes, erreur de signature, testament de l'un des testateurs signé par l'antre et réciproquement, nullité,
Belgique.
Mémoires testamentaires
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inclus dans la même enveloppe que le testament fait suivant les formes légales, mémoires à considérer comme faisant partie du testament lui-même, inutilité de prouver leur authenticité, 1887, p. 368.
13. Testament olographe, mots rayés ou surchargés, validité, 18%. p. 906.
14. Unité d'acte, emploi de plusieurs encres différentes, validité, 1895, p. 663.
Etats-Unis,
15. Langue inconnue du testateur, connaissance du contenu de l'acte, validité, 1886, p. 737.
16. Loi du dimanche^ validité du testament fait le dimanche, 1892, p. 285.
France.
17. Corse, dictée en langue italienne, rédaction par le notaire en langue française, validité, intelligence réciproque du testateur, des témoins et du notaire pour comprendre l'une et l'autre langues, mention dans le testament, inscription de faux, 1892, p. 234.
i8. Dictée en langue étrangère, langue à employer dans la rédaction du testament luimême, traduction mentale en français, silence observé dans l'acte à l'égard de cette opération, présomption de la dictée en langue française, recours nécessaire à l'inscription de faux pour établir que le testateur ignorait la langue française, preuve du même fait à regard d'un témoin instrumentaire, admissibilité
de la preuve contraire, 1900, p. 805.
Forme anglaise, absence d'authenticité, 1898, p
20. Langue italienne employée par un Corse, validité, 1875, p. 437.
21. Testament authentique, dictée faite en langue étrangère, testament écrit directement en langue française, validité, 1899, p. 578.
Grèce, 2i bis. V. m/ra,n«23.
Italie.
22. Empêchement du testateur de signer le testament, constatation des témoins seulement, mentions dans l'acte, 1883, p. 429.
Roumanie.
23. Loi grecque, validité des testaments olographes trouvés dans les papiers du défunt, 1903, p. 921.
Suède.
24. Testament conjonctif, survivant, dépôt, défaut, inventaire, serment, confirmation, 1886, p. 754.
G. Dispositions permises et dispositions prohibées {substitutions^ conditions de viduité^etc),
Angleterre.
25. Interdiction de mariage faite par le testateur à sa sœur, validité, 1876, p. 293.
26. Legs, conditions, sépulture, mariage (défense de] avec personnes de nationalité ou de race déterminées. Américain, juif, 1901, p. 193.
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2"^. Resiriclioo, défense de mariage, ioterprétation, validité, 1882, p. 100.
28. Testameut ordonnant la remise du cadavre du testateur à un tiers, nnltité, crémation, frais, 1883, p. 198.
Belgique.
29. Condition de viduité, légataire, transaction avec les héritiers, bonnes mœurs, condition déclarée non écrite, 1884, p. 423.
30. Impossibilité de considérer comme une disposition testamentaire une clause pénale accompagnant une promesse de mariage, 1877, p. 567.
États-Unis.
31. Clause testamentaire prohibant le mariage de la fille du testateur qui ne serait pas célébré du consentement de la mère et des exécuteurs testamentaires, validité, 1883, p.
32. Legs avec charge, interprétation, inexécution des charges, caducité du legs, 1874,
Italie .
33. Condition illicite.vie en commun imposée à des héritiers, nullité absolue, actes d'exécution, absence de ratification, 187», p. 408.
lin faut naturel, reconnais
stiiice, possibilité de recourii ^ la forme d'un testament olographe ou d'un testameut mytilique, 1877, p. 89.
35» Fidéicommis pris en euxmêmes, validité, exception au caii où le fidéicommis est fait pour gratifier des inca-
pables, preuve de la fraude à la charge du demandeur es nullité. 1877, p. 97'
36. Légataire msjeur, leg» d'un usufruit ou legs de propriété, administration donnée par le testateur à un tiers, nullité.
37. Legs d*usufruit, conditioo imposée à une sœur d^habiter avec son frère, nullité, 1878.
D. Réserve.
Allemagne.
38. Second époux, legs d'usnfruit, réduction, condition, offre du quart en propriété.
E. Révocation des tesUmenls.
Allemagne.
Testament conjonctif, époux, révocabilité, 1882. p
Angleterre.
40. Révocation conditionnelle insérée dans un testament fait pour le cas de mort dans un voyage déterminé, voyage opéré sans encombre, défaillance de la condition, validité du premier testament, 1877, p. 446.
Danemark.
41. Clause d'irrévocabilité, testament postérieur révoquant le premier, légataires n'ayaot pas signé le premier testament, acte unilatéral, validité, 1883, p. 215.
42. Droit Scandinave, testament réciproque, validité, droit de
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révocation, renonciation, témoins. 1885, p. 208.
43. Révocation des testaments, charge de la preuve incombant à celui qui allègue la révocation, nécessité d'une preuve certaine et complète, rejet de la preuve par on-dit, testament fait devant un notarius publicus, 1883, p. 650.
États- Vais,
44. Common law, femme mariée, mariage même sans survenance d'enfant, révocation, 1886, p. 740.
45. Loi louisianaise.survenance d*enfant. annulation du testament, 1875, p. 134.
J>fon'ège.
Révocation, testament non retrouvé, charge de la preuve
Suède.
47. Révocation possible par un simple acte revêtu de la signature de quatre témoins et ne contenant aucune disposition. 1882, p. 109.
F. Capacité requise pour recueillir par testament,
Allemagne.
48. Communauté religieuse, disposition A titre gratuit, incapacité de recevoir, testament, personne interposée, dissimulation, contrat onéreux, nullité, renonciation à la succession, renonciation à l'nction en pétition d'hérédité,
Interprétation, ambiguïté, preuve testimoniale, 1878, p
51. Interprétation, legs portant sur de nombreux objets mobiliers spécialement désignés légataire à considérer comme ayant droit- à tous les objets mobiliers laissés par le défunt, 1877, p. 446.
52. Interprétation, testament fait par le de cujus au proBt de c sa famille ». enfants du testateur seuls compris dans cette désignation, 1876, p.
53. Legs fait aux enfants d*une personne dont on indique le nombre, enfant conçu lors de la confection du testament, enfant non compris dans l'indication faite du nombre des légataires, enfant sans droit au partage des biens laissés par le testateur, 1876, p.
54. Epoux, donation au dernier mourant, translation He propriété, interprétation, 1886, p. 754.
H. Compétence.
Angleterre.
55. De la compétence des Cours anglaises (A. Pavitt), successions mobilières testamentai-
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*re8, Cour de probate, compé- Il tence, 1885, p. 508.
Turquie,
56. Jugements rendus en matière de testament par le patriarche grec, juridiction des tribunaux tures, 1883, p.
Action en nullité du testament
Angleterre.
57. Testament exécuté au profit d'un légataire à la suite d'un accord intervenu avec l'exécuteur testamentaire, prétendue erreur de droit ultérieurement alléguée par le légataire, action contre un autre légataire, non-recevabilité, 1877, p. 441.
Espagne.
bSi Personne ayant recueilli quoi que ce soit dans une hérédité, perte du droit de demander la nullité du testament, 1888, p. 139.
France, 59. Contestation de validité du testament, époque jusqu'à laquelle peut s'exercer le pousuir d'intervention des exécuteurs testamentaires, 1897, p.
Italie.
iiÛ, Testament sous seing privé, vérification d'écriture, Jurdeau de la preuve incombant à l'héritier institué même après dépôt chez le notaire prise de possession, 1878, p. 409.
J. Réffime fiscal.
Danemark.
61. Fidéicommis, legs de rentes, droit de mutation, 1883, p. 209.
§2. — Droit international, A. Généralités.
62. Deuxième conférence de droit international privé de La Haye, dispositions concernant les testaments, 1895, p. 206.
62 bis. De l'impossibilité d'arriver à la suppression définitive des conflits de lois (Bartin), 2« hypothèse : les deux lois concurrentes prétendent s'imposer aux parties et des deux lois concurrentes aucune n'est celle du juge saisi, préférence à donner à la loi do pays dont les dispositions se rapprochent le plus de l'esprit de la législation du juge saisi, 1897, p. 466 ; application de cette règle au cas d'un testament olographe fait en Italie par un Néerlandais et portant sur des biens situés en France, p. 469 ; résumé de la théorie de l'auteur, p. 480; dispositions légales qui conceroeat la forme et la preuve des actes juridiques, testament, art. 902 Code civil néerlandais,p. 487.
62 ter. La synthèse du droi international privé(De Vareilles-Sommières), 4« théorème:
à certains points de vue, les meubles sont réputés rassemblés au domicile de leur propriétaire, et, par conséquent.
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les opératioiiB qui les concer- I nent sont régies par la loi de ce domicile, 1900, p. 275 ; lois sur la réserve et sur la légitime, p. 278; lois sur la succession testamentaire, p. 278. 63. Le droit international privé en France considéré dans ses rapports avec la théorie des statuts (Laine) ; ordonnance de Frédéric II de 1220, étrangers, droit de tester, théorie des statuts, développement, Charles VII, lettres patentes de 1443, foires de Lyon, étrangers, testaments, 1885, p. 258 ; lettres patentes de 1787, Anglais, droit de tester, dévolution de leurs biens ab intestat, loi nationale, application, 1885, p. 259.
64. La Conférence de La Haye relative au droit international privé (A. Laine), les succès-
. sions, testaments et donations,
65. La Conférence de La Haye relative au droit international privé (deuxième session , 25 juin-13 juillet 1894) (A.
Laine), successions, testaments et donations à cause de mort, préférence donnée à la loi nationale du défunt,
1895, p. 740 ; réserves faites par certains délégués, p. 742 ; tempéraments apportés au principe en vue de sauvegarder les règles d'ordre public, p. 743; critique de la solution admise par la Conférence relativement à la forme des testaments et des donations à cause de mort, p. 744.
La Conférence de La Haye relative au droit international
privé (troisième session, 29 mai-18 juin 1900) (A. Lainé), nomination de commissions du mariage, des successions et testaments, etc. ,1901, p. H.
67. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet), du testament olographe fait par un Hollandais à l'étranger, effet en France delà disposition prohibitive de la loi hollandaise, 1894, p. 722; règles de capacité appartenant en principe au statut personnel, 1896, p.
6 ; application en ce qui concerne les prohibitions basées sur la crainte des dangers courus par les contractants comme par exemple les dispositions qui prohibent les ventes entre époux, les testaments conjonctifs, p. 7.
Allemagne,
68. Le droit international privé dans le nouveau Code civil allemand (J. Keidel), de la confection et de la révocation des testaments, 1899. p. 267 ; de la capacité requise pour faire un testament, p. 268; formes des testaments, p. 269; effets des dispositions de dernière volonté, p. 271 ; des réservataires, p. 271, note 2 ; règles interprétatives de la volonté, p. 273.
69. Tribunal du domicile du défunt compétent pour régler sa succession testamentaire, application de la lex fori à la question de validité dés dispositions d'un testament fait
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dans un pays étranger, sujet rhénan, testament au proiit de sa lemme, transport de son domicile en Prusse, dispositions au profit de la femme soumises aux restrictions du droit général prussien, art. 999 Code civil Ir., dérogation à la règle locus régit actum, 1890. p. 335.
Angleterre.
70. La doctrine anglaise en matière de droit international privé (Westlake), règles d'interprétation, influence reconnue à là loi du domicile du testateur lors de la confection du testament, testament fait au profit des enfants légitimes, nécessité d'une mention expresse pour que le bénéfice en soit accordé aux enlanis légitimés à l'étranger, 1881, p. 323.
Belgique,
71. Belge, testament par acte privé, testament fait en Angleterre, homologation par la Cour des probates, dans quels cas elle est requise, conditions requises par la législation anglaise pour la validité du testament par acte privé, compétence du juge belge pour apprécier la validité d'uu tel testament, 1900, p. 819.
Chili.
72. Le droit international privé dans la législation du Chili (Fabrè8),art. 1027 Code civil, testament lait à l'étranger par un étranger ou par un Chilien, application de la règle locus régit actum quant
aux conditions de forme, ipplication de la loi chilienne quant aux conditions de fond.
1887, p. 141; succession ouverte à l'étranger, biens situés au Chili, droits à exercer déterminés par la loi du Heu d'ouverture de la succession, droits à exercer par des étrangers, droits à exercer par des Chiliens, droits déterounés par la loi chilienne, IS88.
Danemark, Suède et Norvège.
73. Condition juridique des étrangers, successioos et testaments, 1901, p. 197.
France.
74. Acte reçu à l'étranger, force exécutoire, nécessité duo exequatnr, force probante, détermination par la loi do lieu oii l'acte a été passé, 18%.
75. Jugement étranger, pouvoirs d'administration et d'aliénation confiés à un légataire, découverte d'un testament nouveau, revision par le juge français, 18^8, p. 545.
76. Testateur, capacité, sUtut personnel, testament olographe, loi du pays, testateur étranger, testament olographe fait en France, formalités exigées par la loi française, instance en nullité engagée à Tétranger, exécution du testament en France non suspendue, 1884, p. 405.
Italie.
11. Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), validité intrinsèque des dispositions, loi ua-
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tionale da défunt, testateur appartenant à un pays de droit romain, nécessité d'une institution d'héritier, validité d'une exhérédation faite par un Autrichien, exception au cas d'exhérédation faite pour cause d^apostasie d^une religion. 1885, p. 224; validité d'une substitution appréciée d'après Ja loi nationale du défunt, p. 225 ; capacité de disposer réglée d'après la même loi, p. 227; consécralion de la règle locus régit actum en ce qui concerne les formes de Pacte, 1882, p.
154; non* application de cette règle ni aux formes intrinsèques, p. 156; ni aux formalités habilitantes, p. 157.
78. Formes extrinsèques et intrinsèques, testament conjoint, statut personnel, 1902, p.
79. Formes extrinsèques, testament olographe, loi du lieu, levée dfts scellés, convention gréco-italienne, application, 1884, p. 549.
Pérou.
80. De la condition légale des étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), condition de l'étranger en ce qui concerne le droit relatif aux successions, 1879, p. 49 ; droit de disposer par testament, p. 49 ; droit de disposer des biens situés au Pérou, p. 49; droit de disposer des biens situés hors du Pérou, p. 50; droit de disposer d'un établissement de commerce, p. 51 ; droit de recueillir une succession par
testament, p. 51 ; droit de recueillir en vertu d'une substitution, p. 52; droit de recueillir des legs, p,5d; vérification à la légation ou au consulat péruvien à l'étranger des actes passés à l'étranger et notamment des testaments p. 268.
Boumanie.
81. De l'exécution des actes et jugements étrangers en Roumanie (Petroni), testament fait à l'étranger suivant les formes locales, validité sauf réserve des dispositions d'ordre public, substitution prohibée, 1879, p. 356.
Russie.
82. Du droit pour les Russes de faire des testaments h l'étranger (Sérébrianny), 1884, p. 359; loi russe, deux espèces de testaments : authentique, domestique, p. 359 ; testament authentique, dép6t, transcription, témoins, p.359; effets, immeubles héréditaires, conjoint, usufruit viager, testateur sans descendants, p. 359 ; testament authentique .
inscription de faux, p. 360 ; testament authentique, vice de forme, valeur comme testament domestique, p. 360; sujets russes résidant à l'étranger, droit de tester, p.
360 ; armée en campagne, présentation du testament, chancellerie du régiment, p. 361 ; navire de guerre, dépôt entre les mains du commandant, p.
361 ; testament à l'étranger, loi du pays, dépôt au consulat, authenticité, absence de dé-
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pôt, validité comme tesUment domestique, p. 361 ; testament verbal, loi autrichienne, absence d*acle écrit, p. 363.
Suisse.
83. Testament fait en Hollande, de cu/us de nationalité suisse, décès en Hollande, loi néerlandaise applicable pour les questions de forme, loi suisse applicable pour les questions de fond, 1893, p. 655.
Uruguay.
84. Dispositions du droit uruguayen en matière de testament, analyse, 1898, p. 823.
B. Formes des tesUments .
Allemagne,
85. Testament conjonctif, acte passé à l'étranger, validité, 1882, p. 360.
86. Testament conjonctif.étranger, loi étrangère applicable, 1895, p. 422.
87. Testament réciproque, conflit entre la loi de la confection du testament et la loi de l'ouverture de la succession, ordre public, pacte successoire, 1899, p. 610.
88. Testateur ayant eu son dernier domicile dans un pays régi par le Code civil français, forme olographe française, testament fait dans un pays où cette forme n'est pas admise, validité da testament, survivance de la validité à un abandon de domicile sans acquisition de domicile dans un autre pays, 1900, p. 164.
Angleterre.
Acquisition d'un domicile
en France sans avoir d'ailleurs obtenu Tautorisation du gouvernement, testament olographe, application de la loi do domicile, 1877, p. 167.
90. Anglaise devenue Allemande par mariage, testament fait en Allemagne dans les formes de la loi anglaise, refus d'homologation en Angleterre, 1885. p. 120.
91. Etranger, lettres de natnralisalion,effet limité aux possessions de la couronne, testament fait par le de cujus dans son pays d'origine et suivant les formes de ce pays, inobservation des formes anglaises, nullité, 1879, p. 70.
92. Testament d'une femme mariée, mari naturalisé français, naturalisation act 1870.
testament fait suivant les formes anglaises, validité en France. 1895, p. 427.
93. Testament fait à l'étranger par un Anglais, loi du domicile de l'anglais à l'étranger, lex loci, validité, 1892, p.
94. Testateur anglais, forme olographe, loi du lieu où l'acte est passé, absence de réglementation, loi congolaise, principes généraux du droit, 1898, p. 772.
95. Testateur étranger, domicile du testateur dans son pays, formes locales,' validité, défaut d'attestation devant deux témoins, validité du testament en Angleterre, 1901, p. 827:
Angleterre et France.
Q; 100. Testament rédige en France par un Anglais
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obserratioD des forme* prescrites par les lois anglaise et française, acte sous seing privé, intenrention de témoins, ▼alidîté da testament, 1896, p.
566. — V. supra, n* 92. 97. Des conditions de validité du testament olographe en Belgique (Alexandre Halot), 1902, p. 680; l'étranger a le droit naturel de tester en Belgique, mais il doit le faire dans les formes légales, p.
680 ; le testament est un acte solennel en ce sens tout spécial que pour les testaments il y a trois espèces de solennités, p. 681 ; on ne s'occupera pas dans cette étude du testament authentique, p.
682 ; nullité du testament verbal passé en Belgique par un étranger, p. 682 ; c'est la loi nationale du testateur qui détermine si le testament devra être solennel, p. 683 ; c'est le statut local qui indique quelles formalités sont à observer, p.
683; nullité du testament nuncupatif passé à l'étranger, par un Belge, p. 683 ; caractère de statut personnel de la disposition du Code civil néerlandais qui interdit aux Hollandais de tester en pays étranger autrement que par acte authentique, p. 684 ; un Anglais peut tester en Belgique suivant la forme privée mais en observant les formes de la loi belge, p. 685 ; cas d'une femme originaire de Mayenne qui épouse un Fran-
çais et comme telle est devenue française, p. 685 ; différence entre le testament olographe du Code civil allemand et le testament olographe du Code Napoléon, p. 687, note 1.
98. Valeur et effet des actes passés en pays étranger d'après la législation belge (Picard), formes, loi du lieu de l'acte ou loi nationale du disposant, interprétation, loi du domicile au moment du décès, immeubles,capacité de disposer, loi du lieu de la situation, 1881, p. 486.
99. Art. 992 Code civil néerlandais. Néerlandais testant à rétranger,nécessité de recourir à la forme authentique, condition de fond nécessaire pour la validité du testament, règle loeus régit actum. sans influence, testament nul entraîne nullité de la clause révocatoire d'un testament antérieur, 1887, p. 495.
Canada.
100. Règle locus régit aetum, son caractère facultatif ou impératif, forme olographe permise par la loi du domicile, renvoi à cette loi par la lex loci actûs, 1899, p. 408.
Chili, 100 bis, V. supra^ vfi 72.
Echelles du Levant,
101. Droit espagnol, forme olographe, maxime : loeus régit actum, pays de capitulations, loi nationale et loi locale,
Testament fait en pays
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étranger, inobservation de la loi nationale, loi russe, testament écrit par an autre que le testateur sans la signature de trois témoins, nullité, refus d'homologation, 1901, p. 174.
103. Testateur russe, testament fait à l'étranger suivant les formes du pays, validité, présentation et transcription à la mission diplomatique ou au consulat de Russie, force de testament authentique, pays de capitulations, loi territoriale, renvoi à la loi nationale, loi russe, validité des codicilles. 1901, p. 176.
Espagne,
ld4. Le droit international privé dans le nouveau Code civil espagnol (Audinet), nou-
. veau Code civil, forme des testaments faits par les Espagnols à l'étranger, interdiclion des testaments conjonclifs, règle applicable aux Espagnols qui testent à l'étranger, testaments conjonctifs faits à l'étranger par des étrangers et valables d'après leur loi nationale, validité en Espagne, testaments diplomatiques et consulaires, 1891, p. 1124.
105. Application de la règle locus régit actum à la matière des testaments, validité du testament public fait en France suivant les formes françaises par un testateur espagnol, 1887, p. 756.
Etats-Unis.
406. Testament fait dans un autre Etat,validité, conditions, 1875, p. 135.
France.
107. De la forme que doivent revêtir les testaments rédigés à l'étranger par des Français (Maurice Colin), 1897, p. 78; importance de la question, p.
78 ; —I. Du testament olographe, p. 80 ; validité du tesUment fait à l'étranger par no Français, suivant la forme française, quelles que soient d'ailleurs les dispositions de la loi étrangère, quelles que soient la nature et la situation des biens légués, p. 80 ; quid du testament olographe rédigé d'après les prescriptions de la loi locale, p. 80 ; nullité d'un tel testament, p.
82; dispositions à cet égard des lois italienne et espagnole, p. 84-; — II. Du testament authentique ; validité du tesUment olographe fait suivant les formes de la' loi locale, p.
85; quid du cas où la législation locale, la législation de l'Angleterre ou de la Louisiane par exemple, ne subordonne Tauthenticité du testament à l'intervention d'aucun officier public, p. 86; du testament authentique purement oral, tel que le testament nnncupatif en Hongrie ou le testament rabbinique dans les pays d'Orient, p. 87; de la prohibition des testaments conjonctifs, p. 88 ; application de la loi locale quant an point de savoir quel le force prohante possède un testament fait suivant les dispositions de la la loi locale, p. 89 ; application au testament authentique étranger de la règle provision
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est due au titre, p. 89; de la force probante des copies produites en France des testaments authentiques étrangers, p. 89 ; validité du tesUment après le retour du Français en France, p. 90 ; de l'enregistrement en France de ce testament, p. 90; — fil. Des testaments reçus dans les consulaU, p. 90; compétence maintenue aux chanceliers de consulat, p. 90 ; traités diplomatiques en ce sens, p. 92; formes à observer, p. 92 ; application de ces règles dans les pays hors chrétienté, p.
de la responsabilité des chanceliers de consulat, p
97 ; — IV. Des testaments faits à l'étranger pendant une expédition militaire dont le testateur fait partie, ou au cours d'un voyage maritime, p. 508; -* A. Du testament militaire, p. 508; — B. Du testament maritime, p. 511; — C. Observations communes au testament militaire et au testament maritime, p. 513.
108. De la forme des testaments passés par des étrangers (M, Colin), 1897, p. 929 ; ~ Section I. Des testaments rédigés en France par des étrangers, p. 929; silence du Code sur la forme à observer
. dans la rédaction de tels testaments, p. 929; — §1". Le testateur a testé dans la forme française; — A. Testament public, p. 930; dans quelle langue le testament public doit être rédigé, p. 930 ; si l'on ne trouve pas un notaire comprenant la langue du tes-
tateur, celui-ci ne peut faire en France un testament public, p. 932 ; les témoins doivent aussi entendre la langue du testateur, p. 933; si le notaire écrit le testament dans la langue du testateur et en donne lecture dans la même langue, il n'est point nécessaire que les témoins comprennent le français, p. 934; si le notaire a rédigé en français le testament dicté* en langue étrangère, les témoins doivent comprendre l'une et l'autre langue, p, 934 ; — B.
Testament'mystique ; la rédaction de l'acte de suscription peut donner naissance aux mêmes difiBcultés que la rédaction des testaments publics, lorsque ie testateur ne connaît pas le français, p. 935 ; — C. 'Testament olographe ; les étrangers peuvent-ils recourir à cette forme, p. 936 ; admission de Taffirmative, même lorsque la loi personnelle du testateur, d'un Hollandais par exemple, lui interdit de recourir à cette forme, p. 987 ; hésitations à cet égard de la jurisprudence de différents pays étrangers, p. 937; la validité du testament olographe fait par un étranger en France est indéjiendante de la nature des biend dont dispose le testament, p. 938; l'emploi de la langue française n'est pas obligatoire, p. 938; les testaments olographes doivent-ils à la mort du testateur être déposés ainsi que le prescrit l'art. 1007 Gode civil, contro-
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verse, p. 938; dispositions des tr&ilés iolernationaux à cet égard, p. 939. — § II. Le testateur a testé dans une des formes admises par sa loi nationale, même si cette forme n'est pas reconnue par la loi française, le testament est à considérer comme valable eu France, p. 9^0; solution contraire d'un arrêt de cassation du 9 mars 1853, p. 941 ; indice d'un revirement dans quelques décisions récentes au moins pour le cas où le le testament porte sur des meubles, p. 9*2; — Section II. Des testaments rédigés i Tétranger par des étrangers, p, 943 ; si les étrangers ont suivi les formes en vigueur au lieu où l'acte était passé, le testament est à considérer comme valable en France, p.
943; il importe peu que la forme adoptée p%r le testateur étranger sur le territoire d'une puissance tierce soit repoussée par sa loi nationale, p.
109. Q. 33. En quelle forme un Français peut-il faire à l'étranger un testament authentique ou sous seing privé, pour que sa validité soit reconnue en France, 1880, p. 381.
110. Art. 992 Code civil néerlandais, prohibition faite aux Néerlandais de faire à l'étranger un testament olographe, disposition de statut personnel, échec à la règle loeus regitactuiriy vaHdité, 1904, p.
Bulgares orthodoxes, statut organique de l'exarchat
bulgare, testament fait à Coostantinople par un Bulgare, signature du testament par le testateur, absence de signature des témoins, validité du testament, non-applicatioo aux chrétiens, sujets ottomans, des dispositions do Coran. 1904, p. 919.
112. Bulgares orthodoxes, sUtut organique de l'exarchat bulgare, testament fait à Constantinople par un Bulgare, signature du testament par le testateur, absence de signature des témoins, validité du testament, non-application aux chrétiens, sujets ott<^mans, des dispositions du Coran relatives à la quotité disponible, application aux Grecs orthodoxes des dispositions du droit romain modifiées par le droit byzantin, extension aux chrétiens bulgares, 1901.
Epoux étrangers, testament conjonctif, loi nationale
115. Etranger faisant en France son testament suivant les formes de sa loi nationale, Anglais, testament écrit par an tiers, signature par le testateur en présence de deux témoins, validité du testament en France, 1895. p. 847.
116. Etranger, testament fait en France, formes de la loi française, validité, loi du pays
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d'origine n'excluant pas Tapplication de la règle locus régit actum, 1897,*p. 816.
117. Formes, testament passé en France par un Anglais suivant les formes anglaises, règle locus régit ^actum, caractère obligatoire, ordre public, nullité du testament, 1904. p. 680.
118. Français à l'étranger, testament par déclaration verbale, dispositions du Code civil bolivien, 1900, p. 372.
119. Français, passation à l'étranger, forme authentique locale, loi étrangère, intention du testateur de s'y référer, présomption contraire, 1883, p. 631.
120. Français, testament fait à l'étranger, forme locale, forme authentique nécessaire, 1877, p. 149.
121. Loi anglaise, Will's Act de 1837, formes du testament, signature par testateur ou par fondé de pouvoirs, attestation ou reconnaissance par le testateur de la signature des fondés de pouvoirs, 1897, p. 337.
122. Règle locus régit actum, application, biens situés à l'étranger, testament olographe fait en France, validité, exception apportée par le droit sarde à la règle locus an cas de testament fait par des Sardes à l'étranger, testament olographe fait en France avant l'annexion de la Savoie, annexion, effet possible qu'au cas de survie du testateur, testateur déclaré absent, preuve de la survi-
vance du testateqr à la charge du légataire, 1891, p. 243.
123. Testament fait à l'étranger par un Français, art. 999 Code civil français, acte solennel d'après la loi du lieu oii le testament est passé, 1899, p. 1014.
124. Testament fait à l'étranger, testament mystique, législation du Venezuela, défaut de forme, nullité, 1887, p. 621.
125. Testament olographe fait par un Français en Angleterre où il possède des immeubles, rédigé suivant la loi française, daté et signé, valable, 1878, p. 613.
126. Testament olographe, règle locus régit actum, interprétation différente donnée en Belgique et en France à l'art. 970 C. civ., date erronée, validité du testament en Belgique, nullité en France, testament rédigé en Belgique, appréciation de sa validité en France d'après les données de la jurisprudence belge, 1901. p. 810.
127. Testateur anglais, testament dressé en France, formes anglaises, validité', exécution, nécessité d'une homologation préalable, 1899, p. 578.
128. Testateur anglais, testament olographe, rédaction en France, immeubles situés en France, validité, 1899, p. 595.
129. Testateur anglais, testament rédigé en France suivant les formes anglaises, caractère impératif de la règle locus régit actum^ nullité du testament, 1899, p. 584.
Testateur étranger, règle
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locus régit actum, iDobservation des formes de la loi du lien, observation des formes de la loi nationale dn testateur, validité, 1895. p. 784.
Grèce.
131. Fidéicommis. lois vénitiennes, défaut de déclaration et de transcription, 1897, p. 849.
132. Rédaction à 1 étranger, loi grecque, formes de la loi du lieu, forme de la loi grecque, caractère facultatif, citoyen ionien, formes du décret du Président, 1897, p. 623.
Hongrie.
133. Loi nouvelle, testament fait en pays étranger, formes de la loidulieu,validité,1877,p.460.
Italie.
134. Régnicole mort à l'étranger, testament plographe non daté, loi du pays n'exigeant la date pour la régularité, validité, 1883, p. 84.
135. Testament olographe, loi locale permissive, loi nationale du testateur prohibitive, loi néerlandaise, nullité, 1893, p. 955; 1894, p. 1083. — V.
supra n® 77 et s.
Pays-Bas.
136. Testament d'un Néerlandais à l'étranger, formes locales, nécessité d'un acte authentique, formes néerlandaises, acte authentique ou sous seing privé, nullité du testament sous seing privé tsii en Californie suivant les formes de la loi locale, 1903, p. 417.
Roumanie .
136 bis. V. supra n« 81.
Bussie.
136 /er. V. supra n» 82.
Son-Marin.
137. La Répablique de San-Marino (Giannîni;, validité do testament nancupatif fait par an étranger sur le territoire de la République. 1899, p. 309.
Suisse.
138. Cousais, incompétence à l'effet de recevoir le testament d'un citoyen suisse à Tétranger,l904, p. 1024.— V.*«;>rfl n« 83.
G. Dispositions permises et dispositions prohibées [substitutions, condition de viduiié, etc.),
Allemagne.
139. Testateur domicilié à sa mort dans un pays soumis aa Code civil français, application des lois françaises, époax se constituant réciproquement légataires universels, pacte sur succession future, application d'une loi étrangère qni autorise les pactes sur soccession future, 1899, p. 609.
Angleterre.
140. Testateur étranger, loi do domicile, biens immobiliers, legs de tenure, loi de la sitoation des biens, homologation du testament, 1902, p. 630.
Echelles du Levant.
141. Faculté de tester, sojet ottoman protégé anglais, loi du domicile à l'exclusion de la loi anglaise, individu né en Turquie, résidence et décès en Egypte sans acquisition de domicile, loi générale de la Turquie applicable, immunités et privilèges des commo-
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Dautés religieuses ottomanes, communauté chaldéenne catholique, loi religieuse, ou chériat, nullité du testament, qui institue la femme du défunt légataire universelle, 1892, p. 758.
États- Unis,
142. Disposition faite en France d'après la loi américaine, domicile d'origpne, validité, conditions requises pour la perte du domicile d'origine, nécessité de l'acquisition d'un domicile d'après la loi du pays de la résidence, 1874, p. 86.
143. Legs d'un objet, réserve d'une faculté, impossibilité d'en user dans un autre testament fait en pays étranger, 1890, p. 735.
France.
144. Capacité, statut personnel, fidéicommis, étranger, succession ouverte à l'étranger, immeubles situés à l'étranger, validité, 1884. p. 192.
145. Condition illicite, loi du pays où la succession s'est ouverte, non-application de la loi nationale du défunt, principe de l'inaliénabilité des biens, biens légués aliénables sous condition de remploi, nullité de la clause, 1901, p.
146. Exhérédation, demandeur daus l'impossibilité d'établir le caractère frauduleux de rexhérédation, impossibilité d'attaquer le testament et la naturalisation étrangère du de eujus et des héritiers, impossibilité de demander la nullité du mariage du de
eujus, légitimation des héritiers, possibilité d'en demander par intérêt moral la nullité, 1903, p. 392.
147. Exhérédation, fraude à la loi française, possibilité d'expliquer l'exhérédation par la nature des rapports entre le de eujus et le successible exhérédé, maintien du testament, 1902, p. 140.
148. Français disposant à l'étranger, esprit de retour conservé, clauses contraires à la loi française, nullité, 1876, p.
149. Testament olographe, Italien décédé en France, héritiers italiens, légataires particuliers non relevés dans le testament, substitution, biens situés en Italie, art. 829 Code civil italien applicable, validité, immeubles situés en France, loi française applicable, nullité, 1900, p. 158. -
150. Testateur étranger, loi de statut personnel, exception, étranger domicilié de fait en France, testament fait suivant les formes françaises, substitution portant sur des meubles ou sur des immeubles, nullité. 1895, p. 628.
D. Réserve^
Angleterre,
151. Mariage, femme anglaise, mari espagnol, conventions matrimoniales, renonciation par la femme à tous les droits qu'elle avait pu acquérir par le mariage, conflit de lois entre les dispositions de la loi anglaise et de la loi espagnole
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en matière de réserve, préférence donnée aux dispositions de la loi anglaise, 1886, p.
152. Testateur allemand (Prusse rhénane), domicile en France, atteinte à la réserve héréditaire, arrangement avec les trustées, rente viagère, réversibilité, 1900, p. 636.
Espagne.
153. Testament fait par * un Français en Espagne, application de la convention franco-espagnole du 7 janvier 1862, faculté pour le Français de disposer par testament suivant la loi française, de l'uuiversalité de ses biens, même des immeubles situés en Espagne, et malgré les dispositions contraires de la loi espagnole, personnalité du statut relativement à la portion disponible des biens, 1874. p. 40.
Etats-Unis.
154. Enfant naturel né dans la Louisiane et décédé en France, mineur ne pouvant avoir d'autre domicile que celui de ses parents, parents domiciliés dans la Louisiahe, quotité disponible fixée d'après la loi louisianaise, 1875, p.
155. Q. 47 bis. Français naturalisé anglais et appartenant dès lors à un pays où la liberté testamentaire est complète peut-il être déshérité [tar son père resté Français, !888, p. 77.
France, 15G. Immeubles situés en Fran-
ce, héritiers sans droit à U réserve d'après leur loi nationale, droit à la réserva d'après la loi française, 1882.
157. Réserve des ascendants, loi du lieu d'ouverture de la succession, legs fait aux trois établissements de bienfaisasce d'une commune, nombre d'établissements de bienfaisance plus considérables dans la commune, ignorance do testateur, legs ne pouvant être considéré comme fait à personne incertaine, exéeotion faite par des réservataires d'un legs dont ils connaissent les vices, testament désormais inattaquable, 1887, p. 611.
E. Confirmation yrévocalion et c&dacité des testaments,
158. Biens situés en Angleterre et en Italie, pluralité de testaments, clause dans le testament italien confirmant le testament anglais, nécessité de demander en Angleterre l'approbation [probate] des deux testaments, 1893, p. 1236.
159. Testateur français, mariage du testateur en Angleterre, domicile du mari, domicile de la femme, régime matrimonial, révocation implicite do testament, 1902, p. 380.
France,
160. Français naturalisé Américain, domicile dans l'Etat de Louisiane, question de validité du testament, loi do domicile, loi de la Louisiane,
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caducité du testamélDt par suite de Burvenance d'enfant, 1874, p. 183.
161. Testament nul, testament postérieur contenant clause de pure- confirmation, sans reproduction des dispositions du premier testament, clause sans effet en France même lorsqu'elle a été insérée dans un testament fait dans un pays, en Espagne, qui admet la validité d'une semblable clause, ordre public, 1874, p.
Pays-Bas.
162. Testament fait aux Pays- Bas par un Néerlandais, révocation à l'étranger, nécessité d'un acteauthentique,1889,p.
F. Capacité requise pour disposer par testament,
Allemagne.
163. Droit badois, testament captation on suggestion, loi applicable, loi nationale, loi du domicile, 1903, p. 888.
Angleterre.
16't. Dfe la capacité testamentaire de la femme mariée en Angleterre, au regard du droit international privé (E. Stocquarl), 1900, p. 735; dans l'ancien droit français, sous certaines coutumes, la femme ne pouvait tester sans l'autorité de son mari, p. 735 ; sous l'empire ducommonlaw, l'Angleterre était régie par des principes identiques, p. 735 ; le droit anglais, fondé sur la coutume, ne se préoccupe pas du principe de nationalité, et
spécialement la capacité testamentaire de la femme mariée dépend, en ce qui concerne ses biens meubles de la loi de son domicile, p. 735 ; sous l'ancien common law, par le seul effet du mariage, la femme se trouvait frappée d'une incapacité presque complète, p. 737 ; atténuation apportée à cette règle par les jurisconsultes : affectation de certains biens à l'usage exclusif de la femme par la création de trustées, p. 737 ; interdiction faite à la femme de disposer de ses immeubles par testament, à moins que les biens ne constituent des propres, lois de 15'i3 et de 1837, p. 738; interdiction faite à la mère dénommer par testament un tuteur à ses enfants légitimes, levée de cette interdiction par une loi de 1886, p. 738; atténuation successive apportée à l'interdiction faite à la femme de disposer de ses biens, création de biens propres, p. 739; de la faculté pour la femme mariée de disposer par testament des biens futurs et de sa part de communauté, p. 741.
Autriche.
165. Du testament fait par un mineur autrichien en pays étranger (Beauchet), 1886, p.
683; mineur de 18 ans, testament, formes, loi autrichienne, tribunal, procès-verbal, déclaration du mineur, vérification, notaire, p. 683; mineur autrichien à l'étranger, tribunal étranger ou notaire étranger, testament, validité.
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p. 683; loi autrichienne, natu- || re, capacité, formes, p. 683.
Belgique.
166. Etranger aans patrie, capacité testamentaire appréciée d'après la loi de sa résidence, i 891, p. 1014.
Espagne,
167. Statut personnel, acquisition par naissance, acquisition par résidence, succession testamentaire, droit provincial, 1894, p. 176.
Espagne et Norvège,
168. Convention relative au droit de disposer par acte de dernière volonté, 1894, p. 190.
France.
169. Femme mariée de nationalité française, résidence en Californie, loi de Californie, autorisation maritale nécessaire, question de capacité, validité en France du testament fait en Californie sans 1 autorisation maritale, 1874, p. 128.
Italie.
Capacité de tester, loi du pays du testateur
G. Capacité requise pour recueillir par testament.
Allemagne.
171. Du droit pour les Etats étrangers de posséder des immeubles eu Allemagne (Faculté de droit de Berlin), 1893, p. 727; du droit pour une personne morale étrangère de recueillir par succession des immeubles situés en
Allemagne, p. 730 ; dispositions à cet égard des pays encore régis par le droit français, p. 731 ; du droit badois, p. 732; du droit prussien, p.
733 ; du tribunal compétent pour statuer sur les procès nés à l'occasion d'une succession comprenant des immeubles allemands et dans laquelle un État étranger prétend eiercer des droits, p. 735; de la législation applicable en ce cas, p. 736 ; tribunal compétent au cas où les héritiers contredisent à la demande d'envoi en possession formée par TÉtat étranger, p. 737 ; du cas où l'Etat étranger est l'un des Etats qui composent l'Empire d'Allemagne, p. 739; du cas où TEut étranger n'est point compris dans les limites de l'Allemagne, p. 741; des biens laissés en Allemagne par un étranger mort intestat, conflit entre un Etat allemand et un Etat étranger, tribunal compétent, p. 745.
172. Du droit pour une personne morale étrangère de recueillir par succession no immeuble situé en Belgique (Le Jeune), 1893, p. 1126; droit des Etats étrangers d'acquérir des immeubles ea Belgique, p. 1126; compétence des tribunaux belges à l'égard des difficultés que peuvent soulever les héritiers naturels du défunt contre la mise en possession de l'Etat étranger constitué légataire,
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p. 1126; droit pour les persoDDes morales étrangères de recueillir des legs immobiliers en Belgique, p. 1127; formalités à remplir, p. 1127.
173. Du droit pour une personne morale étrangère de recueillir par succession un immeuble situé en Belgique (Ch.
Woeste), 1893, p. 1123; les Etats étrangers peuvent posséder des immeubles urbains ou ruraux, p. 1124; si les acquisitions devenaient trop importantes, l'Etat belge pourrait prendre les mesures nécessaires, loi du 23 février 1869 qui interdit à un concessionnaire de chemins de fer belge de céder ses droits à l'administration d'un chemin de fer étranger, p. 1124 ; compétence des tribunaux belges pour statuer sur les oppositions faites par des héritiers naturels du défunt contre la mise en posession de l'État étranger constitué légataire, p. 1124 ; on ne peut considérer comme vacante une succession à laquelle est appelé un Etat étranger, p. 1124; une personne morale étrangère ne peut hériter en Belgique, critique de la jurisprudence française, p. 1125; en tous cas, l'autorisation du gouvernement belge est nécessaire, p. 1125.
Canada,
174. Legs charitable, validité intrinsèque, lex rei sito,1899, p. 407.
France,
Du droit pour une personne
morale étrangère de recueillir par succession un immeuble situé en France (L. Renault], 1893, p. 1118 ; un Etat étranger peut, comme légataire, recueillir en France des immeubles ou des meubles, p. 1119 ; compétence des tribunaux français, p. 1120; tribunaux compétents pour statuer sur une demande de l'Etat français se présentant pour recueillir à titre de déshérence des biens laissés par un défunt étranger, alors qu'un Etat étranger se présente comme légataire, p.
1121 ; conditions mises à l'acquisition d'un immeuble français par un Etat étranger, p. 1121.
176. Art. 909 Code civ. fr., libéralités faites par le malade au profit du médecin qui le soigne, immeubles situés en France, parties de nationalité allemande, absence dans la législation allemande de dispositions analogues à celles de l'art. 909 Code civ. fr..
application de l'art. 909 Code civil fr., 1904, p. 713.
177. Français condamné à la prison, pensée de représailles, Français instituant un prince allemand comme légataire universel, tendance politique, refus du prince allemand, affaire du testament Bareillier, 1887. p. 597.
178. Legs fait à des étrangers en haine de la France, legs valable, legs fait à des pauvres étrangers, défaut de représentant légal, obligation pour l'exécuteur testamentaire de
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prendre tonte mesure utile pour réaliser le désir du testateur, 1889, p. 850.
179. Pape institué légataire eu sa qualité de chef visible de l'église catholique, biens situés en France, incapacité, personnes interposées, nullité du legs, 1893, p. 384.
180. Pape institué légataire en sa qualité de chef visible de l'Église catholique ou comme souverain étranger, droits des souverains étrangers d'acquérir en France, pape considéré comme chef visible de l'Eglise catholique, capacité civile en France, et le rapport de M. le conseiller Cotelle, 189'f, p.
Grèce.
181. Condition des étrangers aux îles Ioniennes, droit de recueillir une succession testamentaire, conflit entre la loi grecque continentale et la loi ionienne, 1900, p. 1035 ; 1904, p. 450.
Grèce 'Roumanie.
182. Affaire Zappa ^ arrangement intervenu entre les parties en cause, reprise des relations diplomatiques entre la Grèce et la Roumanie, 1896, p. 1131.
Roumanie et Grèce.
183. Des droits en Roumanie d'un Etat étranger appelé par testament à recueillir la succession d'un de ses sujets (affaire Zappa) (Arthur Desjardins), 1893, p. 1009; exposé des faits, p. 1009 ; double succession Evanghéli Zappa
et Constantin Zappa, p. 1009; compétence reconnue des tribunaux consulaires grecs i l'égard de la première succession, ouverture de la seoonde, prétention de la Roumaaie, compétence exclusive des tribunaux roumains, p. 1010; succession Evanghéli Zappa :
régime des capitalations en Roumanie lors de son ouverture (1865). p. 1011; recoonaissance en Turquie du régime des capitulation» au profit de la Grèce, p. 1014 ; le régime des capitulations subsiste en Roumanie même depuis le traité de Berlin, p.
1017; le gouvernement grec, en . consentant à ce que It succession de Constantin Zappa soit réglée par la convention consulaire entre U Roumanie et l'Italie o'a pas renoncé au bénéfice des capitulations relativement à Vautre succession, p. 1019:
l'intervention du domaine roumain ne peut modifier l'attribution de compétence originaire, p. 1021 ; du droit pour les étrangers d'acquérir des immeubles en Roumanie, p.
1022 ; défaut d'influence de ces dispositions sur les questions de compétence, p. 1024; du droit pour un Etat étranger d'acquérir des immeubles en Roumanie, p. 1025; Texei^ cice de ce droit n'est-il pas subordonné à certaines formalités, p. 1027; succession Constantin Zappa ; même à son égard, bien que la Grèce
i. V. tupra, V« Etat étranger.
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et la Roumanie s'en soient rapportées aux dispositions du traité consulaire italo-roumain, les tribunaux consulaires grecs sont encore compétents, p. 1029 ; il importe peu que l'Etat roumain intervienne lui-même dans l'instance, p. 1031 ; des tribunaux compétents au cas de contestations entre Etats, p. 1031 ; proposition par la Grèce de recourir à un arbitrage international, p. 1032.
H. Formalités qui suivent la mort du testateur.
Allemagne.
184. Pays allemand régi par le Code civil français, testament public étranger, nécessité d'un envoi en possession,1893,
185. Anglais, dépôt nécessaire à la Haute Cour de Chancellerie, Â.nglais mourant en France, art. 1007 Code civ.
fr., dép6t du testament chez un notaire, impossibilité pour les tribunaux français d'ordonner le dépôt, héritiers de nationalité anglaise, absence de biens en France, 1896, p.
186. Femme étrangère d'origine, devenue Française par son mariage, décès en France, domicile eiv France, obligation de présenter le testament au président du tribunal du lieu d'ouverture de la succession, 1901, p. 1006.
Lois de l'Etat de Pennsylvanie, testateur citoyen de
l'Etat de Pennsylvanie, domicile en Pennsylvanie, homologation sur original par des tribunaux américains, décès en France, administrateur nommé par les tribunaux français, défaut d'héritier français, remise de la succession mobilière aux mains de l'exécQteur testamentaire, nécessité d'un exequatur à donner au jugement d'homologation, incompétence du président du tribunal statuant en référé, 1898, p. 765.
188. Testateur étranger, acte passé en France, formalités qui suivent le décès du testateur, loi française applicable, 1892, p. 231 ; 1893, p. 418.
I. Interprétation des testaments
189. Du rôle international du domicile (A. Chausse), lois facultatives, contrat, interprétation, loi du domicile commun des deux contractants, la même présomption doit être admise, mais avec plus de réserve, pour l'interprétation des testaments, 1897, p. 27.
Allemagne.
190. Interprétation, lieu de confection du testament, lieu du dernier domicile du testateur, conflit des lois, 1886, p.
Angleterre.
191. Legs fait dans un testament anglais au profit des enfants d'un étranger, mariage de cet étranger à Guernesey, loi de
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Guernesey admettant la légitimation des enfants par le mariage subséquent de leurs parents, enfants légitimés à assimiler quant au legs aux enfants légitimes, 1885, p.
192. Legs fait par un Anglais et portant sur tous ses titres étrangers, legs ne comprenant pas les titres délivrés par la colonie de la Nouvelle- Galles du Sud, 1877, p. 251.
Etats-Unis.
193. Testament, ouverture en France de la succession, interprétation, contestation entre les légataires louisianais et l'agent de l'exéRUleur testa- || menlaire, compétence des tribunaux de la Louisiane, 1875, p. 346
J. Exécution des testaments,
Allemagne.
197. Testateur étranger domicilié à l'étranger, propriétés sises en Angleterre, legs à la
. veuve, administration, sûretés, 1895, p. 6^6.
Etats-Unis.
198. Exécuteur testamentaire, nomination reconnue par le tribunal d'un Etat, effet limité aux biens situés dans cet Etat, 1875, p. 136.
199. Legs multiples, domicile de l'un des légataires dans la Louisiane, insuffisance des fonds pour, solder tous les legs, privilège sur les biens de Louisiane au profit du légataire domicilié, 1875, p.
200. Propriétés éparses, successions distinctes, héritiers, droits, testament, exécution, 1876, p. 131.
201. Testament rendu exécutoire au domicile mortuaire, héritier admis à faire valoir
194. Exécution , conflit de lois. Il ses droits dans la Louisiane.
loi du dernier domicile du testateur, 1891, p. 990.
Angleterre,
195. Domicile étranger du testateur, exécuteur testamentaire, homologation, formes du testament, loi anglaise, loi étrangère, 'délivrance des
- legR, administration des biens, 1903. p. 407.
196. Rédaction à l'étranger, loi du domicile, exécuteurs testamentaires, mineurs, administration des biens, recouvrement d'une créance héréditaire, lettres d'administration, loi étrangère, preuve, 1901, p. 160.
Testateur ayant disposé ' de tous ses biens par un seul
testament, succession répartie dans plusieurs Etats, division du patrimoine en plusieurs successions, 1875, p. 136.
K. Production du testament à Vétranger. .
France,
203. Citoyen américain, décès en France, double testament rédigé, l'unaenivant les formes françaises, et l'autre suivant les formes américaines, dépôt des Jeux originaux dans
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Tétude d'un notaire français, niécessilé de produire eh Amérique Toriginal du testament américain, dessaisissement possible du notaire français, conditions, photographie du testament, 1898, p. 761.
204. Etranger, succession étrangère, transport à l'étranger, consul étranger, notaires (retrait des minutes des), autorisation de justice, photographie, minute, 1898, p. 763.
205. Testament, dépôt, notaire étranger, minute, déplacement, photograghie, 1891, p.
206. Testament étranger, décès en France, production de la minute à l'étranger, loi française, reproduction photographique, admission, 1889, p.
France et Suisse.
Testament reçu par un ' notaire français, commission
rogatoire adressée a un tribunal français en vue d'obtenir la communication du testament, demande non accueillie, procédés pratiques à employer pour avoir communication directe ou indirecte du testament, 1904, p. 1019.
Italie,
208. Acte dressé à l'étranger, impossibilité de produire l'original, simple copie collationnée avec l'original, valeur pi*obatoire d*après les lois de l'Etat de New-York, même valeur en Italie par application de la règle locus régit actum, 1887, p. 757.
L. Procédure. — Compétence
Angleterre,
209. Testament d'un Anglais, immeuble situé à l'étranger, compétence de la juridiction anglaise pour ordonner la vente de l'immeuble, 1899, p.
210. Acte fait à l'étranger, exécuteur testamentaire étranger, irrégularités commises i l'étranger, demande en restitution contre certains héritiers, détournement, domicile des parties en Belgique, compétence des tribunaux belges, action criminelle, le criminel tient le civil en état, conditions. 1887, p. 650.
France.
211. Demande en délivrance de legs et en interprétation de testament formée par un Français contre un étranger, de cujus étranger, renonciation du bénéfice de l'art. 14, conditions, 1897, p. 326.
212. Etranger légataire universel, demande contre l'exécuteur testamentaire, exigibilité de la caution judicatum solvi, 1882. p. 192.
213. Immunité diplomatique et consulaire, délégué d'un consul sortant des limites du mandat à lui confié, destruction d'un testament, compétence des tribunaux français, 1897, p. 131.
Legs, demande en délivrance, immeubles situés à
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Tetra oger, testa teor et héritier de nationalité française, compétence dn tribunal fran> çais du lien d'ouverture de la succession, 1896, p. 40i5.
215. Testament fait à l'étranger par un étranger, demande en nullité en France, tribunal français, incompétence, compétence au cas où le testament est invoqué comme exception à une demande, art. 10 traité franco-russe de 1874, contestation relative à des immeubles, compétence exclusive des tribunaux du lieu de la situation, 1886, p. 726.
Italie.
216. Français domicilié et décédé en France, traité francosuisse de 1869, legs d'un immeuble situé en Suisse, demande en délivrance, compétence des tribunaux français, 1898, p. 787.
Suisse.
217. Français décédé en France, testament, légataire domicilié en Suisse, action en délivrance de legs, incompétence de la juridiction suisse, art. 4 et 5 de la Convention franco-suisse du 15 juin 1869, 1899, p. 880.
M. Action en nullité de testament.
218. Immeubles étrangers. Allemands, absence de traité entre les Etats-Unis et l'Allemagne reconnaissant aux Allemands le droit de posséder des immeubles aux Etats-
Unis, loi de l'Etatd'IlliDois de 1887 qui refuse ce droit aux étrangers, impossibQité ponr les étrangers d'attaquer na testament p<)rtant sur des immeubles situés dans l'Etat d'Illinois, 1901, p. 391.
France.
219. Action en nniliié de testament, jugement étranger, défaut d'exequatur en France, absence de chose jugée, 1895, p. 847.
220. Femme anglaise, régime matrimonial anglais, biens échus à l'épouse, droits des trustées, faculté pour la femme d'agir en pétition d'hérédité ou en nullité de testament, 1895, p. 847.
N. Régime fisatl.
France.
221. Etranger, testament olographe, dépôt chez un notaire, enregistrement, exigibilité, adoption par un Praoçais, dons gracieux, droit proporti onnel, exigibilité,
/to/ie.
222. Testament fait par uo étranger, legs de somme d'argent, succession ouverte à l'étranger, biens situés en Italie et à l'étranger, quotité des droits d'enregistrement, 1888, p. 291.
Suisse.
223. Des successions des étrangers dans le canton de Valais (E. Lehr), 1877, p. 523 ; prétentions fiscales au cas où un étranger fait son testament
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dans le cantoo, appréciation critique, p. 523 ; cas partion lier du Français qui teste dans le canton du Valais, p.
525; traité franco-suisse de 1869, règle non bis in idem , p. 525.
TESTAMENT AUTHENTIQUE. — - V. Tbstamsut.
TESTAMENT CONJOINT. — V. Testâmsut.
TESTAMENT MYSTIQUE. — V. Testament.
TESTAMENT OLOGRAPHE. — V. Testament.
TESTAMENT ORAL. — V. Testament.
TESTAMENT PUBLIC — V. Testament.
TESTAMENT RÉCIPROQUE. — V. Testament.
TESTAMENT VERBAL. — V. Testament. ♦ TEXTE LÉGISLATIF ÉTRANGER. — V. Loi lâTRA»-
France, Interprétation par les juges du fond, absence de contrôle de
la Cour de cassation, 1904, p.
THÉÂTRE. — V. Acteur, Critique théâtrale, Impôt, Offenses et actes hostiles, Propriété littéraire et artistique.
Allemagne.
1. Œuvre dramatique, pièce représentée sur un théâtre pendant plusieurs années, nouveau directeur, nécessité d'une autorisation nouvelle,
Turquie.
2. Théâtre, censure, pièces étrangères, tournée de M^^e Sarah Bernhardt, offense au Coran, 1905, p. 271.
4> THÉORIE DU RENVOI. —V. Renvoi (Théorie du).
Quelques observations concernant la théorie ou le système du renvoi (T. M. C. Asser), 1905, p. 40 ; distinction entre ce qui doit être admis d'après les principes généraux du droit international privé, abstraction faite de toutes dispositions du droit positif, l'interprétation du droit positif et le jus constituendum au
moyen de conventions. inter> nationales, p. 40 ; avantage du système du renvoi pour étendre le droit conventionnel au plus grand nombre possible d'Etats et de faire disparaître pour les Etats les graves inconvénients qui résultent de la divergence des lois nationales par rapport à la solution des conflits, p. 41.
TIERCE-OPPOSITION. — V. Jugement étranger.
Clunet. Tables générales. — Tome IV et dernier.
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TIBRCB-OPFOSITION. TIMBHB
Frtuue.
1. Action en justice, abstention du naari, autorisation judiciaire, condamnation, tierceopposition du mari, non-recevabilité, 1891. p. 1199.
2. Etranger, légitimation par rescrit du prince, jugement français autorisant la transcription sur les registres de l'état civil, tierce-opposition, non-recevabilité, 1893, p.
3. Faillite déclarée à l'étranger, rejet d'admission par les tribunaux locaux, décision rendue exécutoire en France, droit à la tierce op-
position, jugement italien, traités diplomatiques, inadmissibilité de la tierce-opposition, 1885, p. 299.
4. Tierce-opposition possible contre un jugement ordonnant l'exécution en France d'un jugement étranger, 1875, p. 271, p. 354.
Italie.
5, Le droit international privé dans la législation italienne (Esperson), jugement étraoger, arrêt déclarant ce jugement exécutoire, tierce-opposition, admissibilité, 1884, p.
TIBRS DÉTENTEUR. — V. Saisie immobilises.
TIERS PORTEUR. — Y. Prât a ul grosse.
TIERS SAISI. — V. Compétence, Saisie- arrêt.
TIMBRE. — V. Afpicbb-Apfigbage, agent db change, Assuranci (bn général), Assurances maritimes, Bourse (Opérations de). Chèque, Effet de commerce. Enregistrement, Lettre de CHANGE, Marché a terme. Société -Société étrangers. Valeurs
ÉTRANGÈRES
Législation. — Belgique. Compagnies d'assurances étrangères, droits de timbre, loi du 26 août 1883 établissant un droit de timbre sur les polices d'assurances, 1884, p. %. Arr. du l^' sept. 1883 sur le timbre des polices d'assurances,
France, — Loi du 19 février 1874, portant augmentation de droits d'enregistrement et de timbre, 1874, Documents, p. 2.
Décret français du 19 février 1874 relatif à l'application d'ao contre-timbre sur les papiers timbrés en usage pour les effets de commerce et à l'apposition de timbres mobiles proportionnels sur les effets de commerce et les chèques venant de l'étranger et des colonies, etc., etc., 1874, p. 3.
Loi du 28 décembre 1895 portant fixation du budget général des rcccllËB et des dépenses de l'exercice 1896 (Droits de timbre ^urdefi titres étrangers), 1896, p. S^23.
Décret du 2 janvier 1896 portant création de nouveaux types destinés â timbrer les titres étrangers passibles du droit de timbre au comptant, Clunet, T. G., II, p. 987, n» 4139.
TIMBRB
Décret du 2 février 1899 sur les sociétés étrangères abonnées au
timbre, Clunet, T. G., II, p. 1015, n« 4448. Décret du 26 juillet 1900 sur les timbres des titres de fonds
d'EUts étrangers, Clunet, T. G., II, p, 1028, n» 4555. France et Brésil, — Décision de la Chancellerie concernant les
commissions rogatoires civiles et commerciales adressées aux
autorités judiciaires du Brésil le paiement du droit de timbre
proportionnel, Clunet, 1900, p. 680.
Allemagne.
1. Contrat conclu par une maison de commerce étrangère par rintermédiaire d'un représentant domicilié en Allemagne, droit de timbre de 2/10 par mille, 1888, p. 402.
Angleterre,
2. Société ou compagnie étrangère de commerce, réorganisation, obligataires anglais, échanges de titres, émission de titres, offres de souscription, 1903, p. 894.
Autriche.
3. Loi du 24 avril 1874, curateur commun pour représenter les porteurs d'obligations, compagnie annonçant qu'elle déduirait dorénavant l'impôt du timbre sur les coupons d'intérêts, cas dans lequel il ne peut être nommé de curateur, 1886, p. 475.
Belgique,
4. Acte passé à l'étranger, défaut du timbre exigé par les lois anglaises, recevabilité de l'acte en Belgique, 1878, p.
Brésil et France.
5. Commissions rogatoires,concours donné par le ministre des affaires étrangères de France aux personnes domi-
ciliées en France, droit de timbre, décision de la chancellerie, oct.-déc. 1899, 1900,
Danemark.
6. Billets sur papier libre dépendant d'une succession, poursuite de l'amende contre les héritiers, personnalité de l'amende, acquittement, 1883, p. 215.
7. Vente d'immeuble sis à l'étranger, application des droits danois, 1888, p. 683.
Etats^ Unis,
8. Pièce produite en justice, défaut de timbre, controverse sur la recevabilité à titre de preuve, 1875, p. 394, p. 395.
France,
9. Acte passé à l'étranger, usage et preuve de son existence en France, impôt exigible, notaire français, acte dressé d'après acte sous seing privé passé à l'étranger, défaut d'enregistrement préalable, amende, usage en France d'actes étrangers non soumis au timbre, absence de contravention pénale, 1882, p. 524.
10. Billet souscrit à l'étranger et présenté au payement en France, visa pour
TIMBRE-POSTE
timbre, perte du droit d'action contre les endosseurs, 1893, p. 851.
il. Effets pablics on billets à ordre des gouvernements étrangers,distinction, timbre, effets de commerce, droit de timbre applicable, 1901, p.
12. Gare de chemin de fer, affiche étrangère, timbre, pénalité, 1882, p. 299.
13. Les actions d'une société étrangère qui n'ont pas de capital nominal et dont la cession ne peut s'opérer que par un acte authentique suivi d'un transfert sur les registres de la société ne sont pas assujetties au droit de timbre proportionnel de 1 <^/o, 1878. p. 381.
14. Papier-monnaie émis par le gouvernement américain non assujetti* au timbre ; de même pour les billets au porteur créés par les villes étrangères, 1878, p. 165.
15. Société étrangère, obligations émises à l'étranger, énonciation dans un acte p<is8é en France, exigibilité du droit de timbre, 1900, p.
16. Société étrangère, siège social à l'étranger, cote de la Bourse, droits de timbre, dispense, inapplicabilité, 1884, p. 64i.
17. Timbre au comptant, énonciation dans les actes, procuration donnée à l'étranger à l'effet de vendre des titrer de rente étrangère, annexe à ao acte authentique français contenant substitution de pouvoir, exigibilité des droit»
de timbre, 1901. p. 1009.
18. Titres d'un gouvernement étranger, notaire, mentioa dans un acte, exception, inventaire, 1886, p. 601.
19. Titres étrangers, loi dn 8 décembre 1895, énonciation dans un acte, acte passé à l'étranger, annexe de cet acte à un acte public français, 1904, p. 716.
France (Inde française).
20. Actes écrits sur papier libre, validité, production eo justice, amende, 1879, p. 553.
7\trquie,
21. Loi du timbre, traduction en turc des pièces rédigées en langue étrangère, exemption, 1894, p. 928.
TIMBRB-POSTES. — V. Postes et télégraphes.
Crète-Turquie, . Les timbres-poste Cretois, 1903, p. 456.
France, . Timbres-poste étrangers, contrefaçon, loi du 13 avril
1892, timbres hors d'usage, non-application, timbres en usage vendus oblitérés, absence d'intention frauduleuse, timbres pour collection., application de la loi de 1892 r 1896, p. 409.
TIMBRB PROPORTIONNEL. — TITRE COMMBRCIAL 901
TIMBRE PROPORTIONNEL. — V. Timbhb (Deoit db). TIRAGE AU SORT. — V. Nationalité, Sbrvicb militaim.
"l'UtB. — V. Ch&QUB, EfFBT db GOMMBRCB, LbtTRB db CHAIIGB. TIREUR. — V. EfFBT db GOMMBllCB, LbTTRB db GHAIfGB.
TITRES. — V. Titre» pbrdus ou volés, Valbues.
TITRES A LOT. — V. Valbtjrs a lot.
TITRES AU PORTEUR. — V. Acekt db change, Bourse, Bourse (Opérations de). Coupons, Emprunt d'Etat, Enregistrement, Meubles, Opérations de Bourse, Prescription extinc- TivE ou libératoire, Société (en général), Société-Société étrangère, Timbre (Droit de). Titres perdue ou volés, Valeurs A LOT, Valeurs étrangères, Valbues mobilière».
Bibliographie. — Bibliographie systématique. Clunet, Tables
générales, I, p. 651, n»» 4738 et s.; p. 935, n» 8660. Jrance. — Mémento théorique et pratique du possesseur de titres
au porteur, par Morel et Desrues, 1882, p. 126. France et divers pays. — Traité théorique et pratique des titres
au porteur en France et à l'étranger, par A. Wahl. 1891.
1 . Association pour la réforme et la codification du droit des gens, session de Francfort, nomination d*une commission pour arriver à une unification de la législation des titres au porteur, 1879, p. 216.
2. Du rôle international du domicile (A. Chausse), la règle mobilia ossibus inhœrent doitelle être suivie en cas de valeurs au porteur, 1897, p.
Allemagne,
3. Application aux titres au porteur de la règle en fait de meubles possession vaut titre, 1877, p. 158.
Autriche.
4. Escompte d'une obligation réputée a tort échue au sort, obligation pour le titulaire de rembourser le montant de l'o-
bligation par lui indûment reçu, 1878, p. 392.
Belgique.
Possession, présomption de propriété, 1877, p
6. Tutelle, titre nominatif de rente sur l'Etat, demande de conversion en titre au porteur, conseil de famille non consulté» autorisation judiciaire non demandée, 1884, p. 424.
Espagne.
7. Art. 545-20 négociation en Bourse de titres au porteur ou vente par intervention d'un notaire public ou courtier de commerce, non-recevabilité de la revendication, 1893, p. 1250.
Étais-Unis.
8. Altération, blanc, droits du tiers porteur, 1876, p. 211. ^
TITRl! COMMERCIAL. — V. Billet a ordre, Chèque, Effets de commerce. Lettre de change, Protestation -protêt.
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Etats-Unis et Amérique, 1. EffeU de commerce , négociabilité, loi do lien dn paiement, 1904, p. 982.
Ihissie, 2. EffeU de commerce, législation nouTelle. 1905, p. 264.
TITRE DE JOURNAL. ^ V. Titb.bs d'ochuge, db joqm-
NAUX, BTC.
TITRE DB NOBLESSE. — V. Nom patrortmiqub. Noblesse. TITRE D'OUVRAGES. DE JOURNAUX, ETC. —
Y. PrBSSB-OUTRAGB, pROPRlàTi LXTTÉKAIRB BT ÀRTISTIQUB.
Angleterre.
1. Journal, titre, droit aeqois par TuBage et non par Tenregtstrement au stationer's hall, 1889, p. 491.
2. Titres de journaux anglais déposés comme marques de fabrique, 1896, p. 230.
3. Titre, emploi de deux mots, absence de droit exclusif à l'un d*eux isolé, apparence dissemblable des feuilles, confusion impossible, 1884^ p.
France,
Titre, journal publié à l'é
tranger prenant le titre d'ao journal français, entrée interdite en France an journal étranger, 1890, p. 124.
Italie.
5. Livre, titre obscène, outrage aux bonnes mœurs, 189U p, 1029.
Suisse.
6. Titre de journal, usurpation, imposiibilité d^appliquer la loi sur les marques, fait tombant sous l'application des principes de la concurrence déloyale, 1895, p. 1110.
TITRES ÉTRANGERS. — V. Yalburs BTRANoàRBs.
TITRES FAUX. — Y. Actb ▲utbbutiqub, Compbtbucb, Cbiicxs BT DÉLITS, Extradition, Faux bn Acriturb, Lbttrb db charge, Testambut.
TITRES PERDUS OU VOLIÊS- — Y. àgbiit db chakgc. BouRSB, Bourse (Opérations db). Coupons, Crimes bt délits. Emprunt d'Etat, Extradition, Prescription bxtinctivb ou ubî- RATOiRB, Société (en général), Société-Société étrargébi. Titres au porteur, Yalburs étrangèrbs, Yalburs mobilibxxs,
YOL
BibUograpMe. — Bibliographie systématique, Clunet, Table» générales, I. p. 651, no» 4738 et s.; p. 935, n* 8660.
France. — Des titres perdus, Tolés ou détruits et des moyens d'en assurer la jouissance, par A. Buchère, 1875, p. 168.
Négociation des titres perdus on volés, par Bon, 1883, p. 107.
Etudes théoriques et pratiques sur les titres au porteur perdus ou Tolés, par Le Gost, 1880, p. 328.
TITRRS PERDUS OU VOLES
IjégislatiOB. — Grèce, Loi da 7 août 1884 sur la propriété, le Tol, la perte des titres au porteur, 1887, p. 510.
Buasie, — Titrea au porteur détruits, perdus ou volés, durée de validité des obligations remboursablea et des coupons échus, prescription, oukase impériale du 27 janvier 1895, 1895, p. 674.
Arr. du ministre des finances des &-17 février 1895, réglant pour les emprunts d'Etat russes les conditions de remboursement du capital et du paiement des arrérages des titres au porteur déclarés détruits, perdus ou volés, 1895, p. 676.
Index alphabétique.
Abus de confiance, 3, 14.
Achat en bonrsa,
Acquéreur de bonne foi, 1, 5.
Acquéreur à l'ê tranger par nn étranger de valeurs françaises, 29.
Action en garantie, 83.
Agent de change, 13,22,31,32,36.
Annnlatien, 4.
Auteurs allemands, 36.
Banque de Tunisie, 15.
Banquiers, 22.
Billet de banque, 4,35.
Bon au porteur,
Bon du Trésor, 4.
Bonne foi, 17.
Bonne foi présumée, 2,35.
Brigandage, 35.
Chose jugée, 12.
Conflit de lois, 1,
Conversion, 37.
Coupons payés (Remboursement des), 38.
Destruction, 4.
Dette publique
Dommages - inté • rets, 40.
Duplicata, 27.
DuplicaU (Droit an), 9.
Effets de commer^ ce (Valeurs ne constituant pas des), 7.
Etablissement dé bitenr situé à Tétranger, 18
Ponds d'EUt,ll.
Fonds d*Etat 16,34.
Français à l'étranger, 15.
Gage, 20.
Interruption de prescription, 4.
Irresponsabili té, 13,22,32.
Journaux (Insertion dans les), 36i
Lettre de change,
Lex rei êiim, 12.
Lieu de situation,
Livret de caisse d'épargne, 4.
Livret de la caisse d'épargne postale, 4.
Loi de police et de sûreté, 16,
Loi française, 2, 4,5.
Loi française du 8 février 1902, 10.
Mandat, 4.
Mauvaise foi (Moyens de prouver la), 35.
Nantissement, 20,
Obligation à lot,
Opposition, 24, 28, 37.
Opposition (Mainlevée de 1'), 26.
Opposition à l'étranger, 22, 32.
Opposition au syndicat des agents de change de Paris,
Opposition en France (Défaut d'), 32.
Opposition faite an lien d'émission, 33.
Opposition faite aux Compagnies et établissements débiteurs, 9.
Opposition signi-
fiée à la cham. bre syndicale des agents de change, 9.
Ordre public, 12.
Papier-monnaie,
Perte, 4.
Possession, 35.
Possession de bonne foi, 2.
Prescription, 4,
Prescription acquise à l'étranger, 12.
Prix déboursé. 12.
Reconstitution des titres au porteur, perdus ou détruits, 4.
Rentes françaises,
Rentes sur l'Etat,
Rentes sur l'Etat espagnol, 6.
Responsabilité,
Rétroactivité, 35.
Revendication ,12,
Société étrangère,
Société française, 15,27.
Société monégasque, 37.
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Statut personnel,
Stock ezchange,
Tien de bonne foi, 35.
Tiers de mauvaise foi, 35.
Tiers détenteur de bonne foi, 14.
Tiers porteur de bonne foi, 3, 7.
Timbre de transmission (Droits de). 9.
Titres, V. Valeurs.
Titres au porteur (Nature des),
Tradition, 35.
Valeurs acquises à l'étranger, 17.
Valeurs au porteur (Nature
des). 35.
Valeurs égyptiennes, 2.
Valeurs émises par un gouvernement étranger, 30.
Valetirs en circulation sur le territoire grec,
Valeurs étrangères, 9, 10, 12, 16, 23, 25 et s.
Valeurs étrangères demeurées à l'étranger. 12.
Valeurs étrangères négociées en France, 11, 31 et s., 39.
Valeurs étrangères trouvées en
Valeurs françaises, 2, 12.
Valeurs françaises demeurées à Tétranger, 12.
Valeurs françaises négociées à l'étranger, 8, 20.27.
Valeurs françaises trouvées en France, 18.
Valeurs litigieuses se trouvant en France, 12.
Valeurs mobilières appartenant à des mineurs,
Valeurs négociées à la Bourse, 9.
Valeurs négociées à l'étranger, 1.
Valeurs n^oeiée* à rétranger cbtre étrangers,
Valeurs négociée« cbes un cbaageur, 9.
Valeurs négociées de la main à U main, 9.
Valeurs négociées en France. 9.
Valeurs non cotées, 22.
Valeurs reteaocs par un établissement français, 26.
Valeurs russes, 5.
Valeurs trouvée»
en France, 3^.
Vol, 4.
Pats :
Allemagne, 1, 9
Angleterre, 2, 3 Autriche-Hongrie,
Belgique, 5, 9.
Espagne, 6.
Etats-Unis, 2, 7.
France, 8 et s.,
Grèce, 35.
Italie, 35, 36.
Monaco (Principauté de), 37,
Pajs-Bas, 9, S9- Russie. 40.
Saxe. 35.
Tunisie, 15.
Allemagne.
1. Titres perdus ou volés, négociation à l'étranger, acquéreur de bonne foi, cqnflit de lois, non-recevabilité du recours en cassation fondé sur la fausse interprétation d*une loi étrangère, 1898, p. 378.
Angleterre.
2. Des usages du stock exebange de Londres et de la jurisprudence anglaise en matière de litres au porteur, lettre du secrétaire du Stock-ExcKaag^e de Londres, perte ou vol, possession de bonne
foi, légitimité, acbat en bourse, stock exchange, bonne foi présumée, achat hors de Bourse, bonne foi à établir, règles spéciales pour les valeurs françaises et égyptiennes, critique de Is loi française, 1886, p. 568; lettre des solicitors Clarke, Rawlins et Ci* constatant la jurisprudence anglaise, jurisprudence anglaise et américaine conforme aux règles ci -dessus, p. 569.
3. Titres au porteur déposés . entre les mains d*un tiers, perte par abus de confiance,
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absence de recoars contre le tiers porteur de bonne foi, 1893, p. 433.
Autriche, k. De l'annulation et de la reconstitution des titres au porteur perdus ou détruits selon la législation autrichienne (Von Winiwarter), 1905, p. 95 ; grand nombre de titres autrichiens circulant en France, p. 95 ; grande dissemblance entre les législations française et autrichienne, p. 95; la procédure autrichienne en annulation de titres offre peu de chances au cas de Tol ou de perte de titres au porteur; il en est différemment au cas de destruction, p. 96; procédure en annulation de titres, p. 97 ; délais spéciaux pour livrets de caisses d'épargne, mandats ou lettres de change, p. 98 ; exclusion de la procédure en annulation en matière de papier-monnaie, de billets de banque, de bons du Trésor et de livrets de la caisse d'épargne postale, p. 98 ; exposé de la procédure en annulation, p. 99 ; requête adressée à un tribunal de première instance dont la compétence résulte de diverses circonstances (siège social, lieu d'émission, etc.), p. 99; invitation adressée par le tribunal à tout détenteur de titre litigieux à le présenter dans un certain délai qui varie selon la nature des titres, p. 100; droit pour le requérant de demander après l'expiration du délai l'annulation du titre
détruit, nouvelle requête à adresser au tribunal saisi de Taffaire, p. 101 ; cas dans lesquels la procédure en annulation peut aboutir, p. 101 ; conséquences légales de l'annulation définitive, p. 102; complication résultant de ce que beaucoup de titres autrichiens contiennent la mention que les coupons de titres amortis seront payés même après l'amortissement du titre, p. 102; délais légaux de prescription du capital et des intérêts, p. 103; demande d'annulation considérée comme constituant une interruption de prescription, p. 103; frais de la procédure en annulation, p. i04.
Belgique,
5. Négociations en Belgique, acquéreur de bonne foi, expiration d'un laps de dix ans, titres russes, négociation ultérieure en France, application aux titres volés de la loi française de 1872, recours en garantie contre le vendeur, non-recevabilité, 1895, p.
Espagne.
6. Rentes sur l'Etat espagnol, inapplicabilité des art. 547- 565 du Code de commerce sur les titres perdus ou volés, 1893, p. 1252.
Etats-Unis.
7. Bons au porteur, incertitude sur le montant laissé en blanc, vol du titre, tiers porteur de bonne foi, titres ne constituant pas des effets de commerce, société autorisée
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à oe pas payer le tiers porteur, 1876, p. 201.
France.
8. De l'application de la loi da 14 jain 1872 sur les titres au porteur perdus ou volés aux valeurs françaises négociées à l'étranger (Buchère), 1880, p. 260 ; jurisprudence française favorable aux prétentions des propriétaires de titres perdus ou volés, p. 261 ; critique de ces décisions, p. 261.
9. De l'application aux valeurs étrangères de la loi française sur les titres au porteur perdus ou volés (Buchère), 1881, p. 26 ; titres étrangers, admission à la cote de la Bourse de Paris, mesures de protection de l'épargne française, p. 26; grande importance prise par les valeurs étrangères en France, p. 28 ; titres étrangers, perception de droits de timbre, de transmission, etc., pur les titres étrangers, p.
28 ; application aux titres étrangers des lois qui, dans un intérêt public, prescrivent des formalités aux possesseurs français, loi du 27 février 1880 sur les valeurs mobilières appartenant à des mineurs, p. 28; quid de la loi du 15 juin 1872 ?, p. 28 ; titres étrangers, application des règles de la loi de 1872 qui n'impliquent aucune modificaiioti ani droits ou obliga« tioofl de la, société étrangère, p. 30 ; caractère exceptionnel de certiiném dispositions de la loi sur lei titres au porteur II
perdus ou volés, non-application aux titres étrangers, p.
31; opposition faite aux Compagnies et éublissements débiteurs, sur titres perdus on volés, valeurs étrangères, effets, p. 33 ; opposition signifiée à la chambre syndicale des agents de change, oppositioa sans effet à l'égard des valeurs négociées et transmises à l'étranger, p. 35; solntios différente pour les négociations de ces valeurs opérées en France, p. 35 ; non seolemeot au cas où ces négociations ont eu lieu à la Bourse, mais encore lorsqu'elles ont été effectuées chez un changeur ou de la main à la main, p.
36 ; titres étrangers volés on perdus, droit au duplicata, droit non opposable aux sociétés étrangères, p. 37 ; divergences en ce qui concerne la délivrance de duplicaU entre la législation française d'une part et d'autre part les Jégtslations des Pays-Bas, de l'Almagne, de l'Autriche et de la Belgique, p. 39 ; résumé, mesures a prendre par le propriétaire dépossédé par perte ou vol, p. 41.
Les titres étrangers perds
ou volés (L. Delzons), 1903, p. 974 ; améliorations apportées par la loi du 8 février 1902 à celle du 15 juin 1872, dangers courus avast la réforme par les acheteurs de titres frappés d'opposition lorsque la personne prétendue dépouillée, après avoir fait opposition à l'établissement débiteur, négligeait de
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la réitérer au syndicat des agents de change de Paris, p.
954 ; désormais le propriétaire dépoaiUé doit commencer par faire opposition an syndicat ded agents de change de Paris, p. 1^75 ; les inconvénients que la loi de 1902 a TOttItt supprimer se produisent encore à l'égard des titres étrangers, p. 975; à défaut de la loi il serait possible d'organiser la protection des porteurs français de cette sorte de titres admis à la cote sur le marché français, p. 976.
11. De l'application de la loi du 15 juin 1872 aux titres au porteur étrangers négociés en France (Lepelletier), 1884, p. 29 ; titres étrangers, négociation en France, loi du 15 juin 1872, application, arrêt conforme de la Cour de cassation, p. 29 ; approbation de cet arrêt, p. 29; analyse de la loi de 1872, absence de distinction entre les titres français et les titres étrangers, p. 30; fonds d'Etat, exception à la loi de 1872, motifs, inapplicabilité aux fonds d'Etat étrangers, p.
12. De l'application des dispositions de la loi française aux négociations à l'étranger de titres au porteur perdus ou volés (Vincent), 1886, p. 676 ; loi de 1872, caractères, ordre public, p. 676; valeurs étrangères, application, controverse, p. 676 ; fonds d'Etats étrangers, inapplicabilité, p. 677 ; titres français, négo- i
ciation en pays étranger, jurisprudence, p. 677 ; titre perdu ou volé, revendication, caractère, question de possession, p. 678 ; loi applicable, lexrei siite, p. 679; conflit des lois, déplacement de l'objet, p. 679 ; prescription, loi applicable, p. 680 ; chose jugée, prescription acquise à l'étranger, p. 681 ; prix déboursé, réclamation du revendiquant, p. 682 ; lieu de situation d'une valeur au porteur, 1888, p. 343 ; influence résultant de ce que, au moment de l'introduction de l'instance, les titres litigieux se trouvent en France, p. 344 ; critique de l'idée de statut personnel appliquée aux titres au porteur, p. 344 ; des transmissions de titres au porteur effectuées à l'étranger alors que les titres sont trouvés en France, p. 346 ; application de la loi étrangère au cas de revendication exercée en France, de titres, français ou étrangers, demeurés à l'étranger, p.
i3. Agent de change, responsabilité au cas d'observation des formalités prescrites par la loi du 15 juin 1872, titres étrangers, non-observation de ces formalités, irresponsabilité de Tagei^l de change,
14. Dépossession à la suite d'un abus de confiance, revendication non recevable à l'égard d'un tiers détenteur de bonne foi, 1876, p. 363.
15. Français à l'étranger, loi du 15 juin 1872, force obliga-
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toire en Tunisie, même avant rétablissement du protectorat, banque de Tunisie, société française, 1891, p. 247.
16. Loi de 1872, caractère de police et de sûreté, perte ou vol, titres étrangers, application, fonds d'Etat étrangers, saisissabilité, négociation à l'étranger entre étrangers, 1885, p. 450.
17. Loi du 15 juin 1872, acheteurs étrangers, possession des titres acquise à l'étranger, bonne foi, opposition, revendication, admission, 1883, p. 631. p. 633.
18. Loi du 15 juin 1872, application à tous les titres étrangers ou français trouvés en France, établissement débiteur situé à l'étranger, uonobligation de tenir compte des notifications à lui faites en vertu de la loi de 1872, 1882, p. 324, p. 548.
19. Loi du 15 juin 1872 sur les titres au porteur, loi ne concernant que les titres français, opposition, 1878, p.
20. Loi française de 1872, application aux négociations et transmissions de titres français à l'étranger, constitution de nantissement ou de gage, nullité, meubles, nature spéciale, 1885, p. 681.
21. Négociations à l'étranger, loi de 1872, applicabilité, marché annulé, acheteur hora de cause, 1893, p. 899.
22. Opposition à l'étranger, vice caché, banquiers, vendeurs, garantie, agent de change, intermédiaire, loi de 1872,
responsabilité spéciale et restreinte, titres non eotés, caractère d^agent de change conservé, noo-respOBsabtlité, 1904, p. 954.
23. Perte on vol, loi de 1872, mesures de police et de sûreté, valeurs étrangères, rentes sur l'Eut, applicabilité, 1S84.
24. Rentes françaises, opposition, perte on vol, disponibilité, obligation de restituer.
25. Titres étrangers, négociation à l'étranger, loi dn 15 juin 1872, application, 1893, p. 596.
26. Titres étrangers, opposition en France, titres retenus par un établissement français, nécessité de recourir aux dispositions de la loi du 15 juin 1872, modifiée par la loi du 8 février 1902 pour demander mainlevée de l'opposition, 1903, p. 651.
27. Titres français, négociatioa à l'étranger, nantissement, responsabilité des détenteurs étrangers, mesure subsidiaire, société française, délivrance de duplicata y 189S, p.
28. Titres perdus ou volés, établissement débiteur, société étrangère, opposition, nonobligation de retenir les litres frappéa d'opposition, nécessité d'avertir l'opposant et le réquisitoire de M. le substitut Morise, 1890, p.
Titres volés, loi de
opposition, nullité à l'égard de l'opposant de toute négo-
TITRES PERDUS OU VOLES
ciatîoD faite postériearemeDt à U publication de Topposition, acquisition à l'étranfcer par un étranger de titres français, revendication possible contre lui en vertu de la loi de 1872, 1880, p. 108.
30. Valeurs émises par un gouvernement étranger, paiement des coupons en France i titres perdus et volés, loi de 1872, dispositions contraires de la loi étrangère, défaut d'influence en France, 1895, p. 129.
31. Valeurs étrangères, négociation en France, formalités de la loi de 1872, inobservation, irresponsabilité de l'agent de change, 1892, p. 492.
32. Valeurs étrangères, opposition à l'étranger, défaut d'opposition en France, irresponsabilité de l'agent de change. 1895, p. 636.
33. Valeurs étrangères, opposition faite au lieu d'émission, indisponibilité, non-observation des formalités prescrites parla loi du 15 juin 1872, survivance de l'action en garantie, 1895, p. 637.
34. Vol, valeurs étrangères, rentes sur des Etats étrangers, opposition, négociation à l'étranger, valeurs trouvées en France, loi de 1872 applicable, 1889, p. 688.
35. De la revendication des titres au porteur nationaux et étrangers d'après la législation grecque (J. Euclidès), 1890, p. 822 ; lacunes de la législation grecque comblées par une loi du 7 août 1884,
résumé, transmissibilité par la simple tradition, émission d'obligations à lot sous forme de titres au porteur, actions de sociétés anonymes établies sous la même forme, p. 822 ; propriété par le seul fait de la possession, preuve contraire non admise, p. 823 ; revendication, tiers de bonne , ou de mauvaise foi, cas de perte, de vol ou de brigandage, recevabilité, p. 823 ; billet de banque, perte^ revendication non recevable, p. 823 ; digression sur l'opinion des auteurs allemands en ce qui concerne la nature des titres au porteur et leur revendication, p. 823 ; législation allemande, condition de transmission, caractères de la créance, effets au point de vue de la revendication, p. 824 ; Code civil du royaume de Saie, p. 825 ; législation française, résumé de la loi de 1872, perte du titre, signiGcation du tiers porteur et au syndicat des agents de change, p. 825 ; publication, effet sur les négociations antérieures, application de la loi, p.
826 ; système mixte du législateur italien adopté par le législateur grec, p. 826 ; loi grecque, silence observé à l'égard de la nature des titres au porteur, possession, bonne foi présumée, propriété inattaquable, p. 827 ; possession, moyens de prouver la mauvaise foi, p. 827 ; titres au porteur, perte, revendication, insertions dans les journaux ne constituant pas
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nécessairement en msavaise foi le détenteur des titres perdus ou volés, p. 828 ; principe de la non-rcTendication adopté par la loi gprecque s'applique à toutes les valeurs en circulation sur le territoire grec, quel que soit le pays de provenance ou d'émission, p.
828 ; titres au porteur, acquisition à titre gratuit ou onéreux, effets de la nouvelle loi, question de rétroactivité, p. 829 ; principe de non-revendication applicable même dans le cas où les valeurs ont été acquises sous l'empire d'une loi qui accorde le droit de revendication, p.
830 ; de l'application de la loi nouvelle aux billets de banque, p. 831.
Italie.
36. Perte, vol, agent de change, responsabilité, négociation, dette publique, preuve testimoniale, 1875, p. 239.
Monaco {PrimeipauU de).
37. Actions d'une société monégasque, opposition 4 négociation ou à convermoB de titres perdus ou volés, absence de législation spéciale, responsabilité de celai qui a reçu l'opposition et de la société qui a émis des titres, faits à prouver par Topposant, absence de recours en garantie de celui qui opère la négociation ou la conversion contre celui de qui il tient le litre, 1902, p. 913.
38. Titres frappés d'opposition, remboursement des coupons payés, présomption de rétention desdits coupons, 1902, p. 394.
Pajê'BoM,
39. Valeurs étrangères négociées en France, opposition, loi de 1872, application, 1887.
40. Titres perdus ou volés, publication, vente à un tiers, dommages-intérêts, 1878, p.
TOMBE, TOMBBAXJ. — V. Sépulture, ♦Vivahts (DaorrsDEil
DANS LEURS RAPPORTS AVBG LRS MORTS.
TONNAGE (Droit db). — V. Douarb, Navioatioic, Navire,
4c Vaisseau.
TONTINES. — V. Assurance sur la vie.
TORTURE
Chine, — Lois et organisation judiciaire en Chine (wa Tîng Foug-.
Nécessité de l'aveu de l'accusé ; origine de la torture, 1901, p. 41. TOUAGE. — V. Remorquage.
TRADE-UNION. — V. Association sans but lucratif,
Libbrt]& du commerce et de l'industrie.
TRADITION. — V. Titres perdus ou volés. Transcription.
Troubles.
1. Le droit international privé, Il essai d'un système général de II
solution des conflits de lois (A. Pillet), application de U
Contrat relatif à des immeu
TRADUCTSUR-JURÉ.
France, Traducteurs-experts près les Cours et tribunaux, nomination, conditions de capacité et d'honorabilité à exiger des candidats, note du ministère
blés, transcription, application de la loi de la situation, loi néerlandaise, rente, effets entre les parties, nécessité de la tradition, 1895, p. 654.
de la justice à MM. les présidents de Cours d*appel à l'occasion d'un arrêté du premier président de la Cour d'appel' de Paris, mai-juin 1903, 1904, p. 252.
TRADUCTION. — V. Expulsion, Frais et dépbks, Langub-
LaNOUB iTRAMOERB, LbTTRB DB CHAlfOB, pROPRIBTi LITTiRAIRB BT ARTISTIQUE, TbSTAMBNT, TRADUCTEUR -JURi.
Allemagne,
Dépens à la charge de la partie perdante, 1900, p
Italie.
3. Traduction, acte public étranger, défaut de concordance, cassation, 1889, p.
TRAHISON. — V. Espionnage, Haute trahison.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables
générales, I, p. 782, n^ 6521 et s. ; p. 972, n« 9069. L'espionnage et la tpahison, par Robert Detourlet, 1899, p. 431.
Allemagne,
1. Trahison envers l'Etat, provocation, commencement d'exécution en Allemagne, exécu-.
tion à l'étranger, compétence des tribunaux allemands, 885, p. 313.
Canada,
2. De la condition légale des étrangers au Canada (Taschereau), étranger de passage, possibilité de le poursuivre pour trahison, 1895, p. 60.
France.
Lirraison à une Puissance
étrangère de documents intéressant la défense nationale, peine applicable, détention dans une enceinte fortifiée, impossibilité de prononcer la peine de mort, 1895, p. 131 ; 1900, p. 626.
Bussie,
. Code pénal, résumé des dispositions y relatives, 1895, p. 696.
. Haute trahison et espionnage, oificier russe, condamnation, aff.. Ivkoff, 1904, p. 524.
TBAITANTS. — TRAITÉ DIPLOMATIQUE
TRAITANTS. — V. Coïicusion db txrritoibs.
TRAITES. — V. Lbttrk db Gai.ifGB.
TRAITE DES BLANCHES. — V. Prostitution, PRoxénc-
TISMB, % TrIBUIVAUX GRIMIlfBLS (CoMPBTBMCB DBS).
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clanet, Tables
générales, 1, p. 973, n» 9077 et s.
Arrangement international du 18 mai 1904, 1905, n« 3-4 (faits et
informations).
TRAITE DES NÂGRES. — V. EscLATA^fiB, Nationalité,
Navirbs ^égribrs, Nbgrbs.
TRAITE MARrmCE. — V. Esglayaob, Navirbs nécbiess,
NÈGRBS, TrAITB DBS nAgRBS.
1. De la place du droit international dans les études juridiques (R. Webster), progrès considérables réalisés par l'acte international de Bruxelles en matière de traite des
■ noirs, 1897, p. 660.
Italie.
. Prises maritimes, guerre de ritalie avec TAbyssinie, acte de Bruxelles, France et Italie, importation d'armes à fev, répression de la traite des nègres, 1897, p. 850.
TRAITÉ DIPLOMATIQUE (en GiNSRAL) ^ — Y. Abandon
MARITIMB, AgTBS DB l'AtaT CIVIL, AcTION BN JUSTICB, AoOPTIOH,
1. Les art. 1 et 2 de la Convention consalaire conclae le 7 janvier 1862 entre la France et l'Espagne que nous avons publiée, supra, t. II, p. 2k7, doivent être rétablis de la façon snivante : Art. 1*^ — Les sujets des deux pays pourront voyager et résider sur les territoires respectifs comme les nationaux ; s'établir où ils le jugeront convenable jpour leurs intérêts ; acquérir et posséder toute espèce de biens meubles et immeubles ; exercer toute espèce d'industrie ; faire le commerce, tant en gros qu'en détail ; louer les maisons, magasins et boutiques qui leur seront nécessaires ; effectuer le transport des marchandises et de l'argent, et recevoir de» consignations aussi bien de Tintérieur que de Tétranger, en payant les droit et patentes, et en observant, dans tous ces cas, les conditions établies par les lois et règlements en vigueur pour les nationaux.
Ils auront le droit, dans leurs ventes et acbats, d'établir le prix des effets, des marchandises et des objets quels qu'ils soient, tant importés que nationaux, soit qu'ils les vendent à l'intérieur du pays, soit qu'ils les destinent à l'exportation, sauf à se conformer aux lois et règlements des pays. Us auront la faculté de faire et administrer eux-mêmes leurs affaires ou de se faire suppléer perdes personnes dûment autorisées, soit dans l'achat ou la vente de leur biens, effets et marchandises, soit pour le chargement, le déchargement et l'expédition de leurs navires.
2. — Les Français en Espagne et les Espagnols en France jouiront réciproquement d'une constante et complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés. Ils auront, en conséquence, un libre et facile accès auprès des tribunaux de justice, tant pour réclamer que pour défendre leurs droits, à tous les degrés de juridiction établis par les lois ; ils pourront employer, dans toutes les instances, les avocat*, avoués et agents de tontes classes qu'ils jugeront à propos, et joniront enfin, sous ce rapport, des mêmes droits ou avantages déjà accordés ou qui seraient accordés aux nationaux.
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AgRIGULTVRB, ÂXGOOL, AlIMSRT, AmCZXIOn BT DftlCBIfBRBinilT Di TBRBITOIRB, ArBITRAQB IlITBRIfATIONÀI., ASSIORATIOR, AsSISTAMCB
PUBLIQUB, Blbssés militairbs, Brbtbt d'intbntior, Cablb sousmarin, CaISSB D'iPARGNB, CaISSB DB 8BGOUR8, CaNAL, Can AL DB SuBS,
Capitulations, Caution judicatom solvi, Cbssior db bibns, Chah-
CBLIBA DB CONSULAT, CbASSB, ChBICIR DB FBR, ChINOIS, CbIRUROIBN, ClAUSB DB LA NATION LA PLUS FAYORISÉB, ClAUSB DU LIBRB BT FAGILB
AGcàs, Colonie, Commbrgb, Commis- votaobur. Commission rooa-
TOIRB, CoMPiTBNGB, CoNGURRBNGB DBLOTALB, CONGRÉGATION RBLI-
GIBU8B, Consul, Contestation bntrb étrangers, Contrbbandb, Convention de Genétb, Cours légal, Courtibr maritime» Crimes BT délits, Désbrtbur, Drssin de fabrique, Ditorge, Donation, Donation a gause de mort, Douane, Droit international, Droit international privé. Emancipation , Emigration, Emprunt étranger, Enregistrement, Esclavage, Etabussembnt (Droit d*). Etat étranger, Expropriation pour cause d'utilité publique. Expulsion, Extradition, Faillitr, Fleuves internationaux. Fonctionnaire, Forme des actes. Frontières, Guerre, Hypothèque, Hypothèque légale. Immeuble, Immigration, Impôt, Indigents, Insaisissabilité, Instruction pubuqub et privés, Jugement étranger, Lettrb db change, Lieu de provenance, LiTisPBND ange, Lois et décrets. Loi étrangère, Mariage, Marin, Marques de fabriqub et de commbrgb. Médecin, Mer territoriale. Mesures provisoires. Mineur, Modèles de fabrique, Monnaie, Nationalité, Naturaltsation, Naufrage, Navigation, Navire, Neutralité, Nom commercial. Notaire, Organisation judiciaire. Ouvrier, Paquebots- Poste, Patente, Paternité, Péchb-Péchbrie, Phylloxéra, Pilote-Pilotage, Piraterie, Poids bt mbsurbs, postes et télégraphes, prescription bxtinctivb, . pREuvB, Procédure civile. Professions libérales. Propriété
INDUSTRIELLE, PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE BT ARTISTIQUE, pROSTITUTION-
pROxÉNÉiisME, Protectorat, Protectorats religieux. Protégés, Rapatriement, Régime matrimonial, Réquisitions militaires. Rétention (Droit de), Sagbs-fbmmbs, Saisie, Saisib-arrét, Saisie conservatoire. Santé publique. Sauvetage, Séjour des étrangers. Séparation de biens. Séparation de corps. Séquestre, Service MILITAIRE, Signification, Société-Société étrangère, Succession, Taxe de séjour, Téléphone, Témoins, Testament, Transports internationaux. Travailleurs, Tribunaux mixtbs. Tutelle, Unions internationales, Valeurs étrangèrbb, Vente,
*VlE INTERNATIONALB (DoCUMENTS), VoYAGEUR DB COMMERCE.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clanet, Tables
Générales, I, p. 383, n»* 1 et s., p, 835, no«-7262 et s. Nouveau recueil général des traités et autres actes relatifs aux
Glunbt. Tables génébales. — Tome IV et dernier.
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rapports de droit iotematiooal, cootinuatioD du grand recaeil de MarteDs, par Samwer et Hopf, 1881, p. 283; 1882, p. 590; 1886, p. 507.
Nouveau recueil général des traités et autres actes relatifs aai rapports de droit international, continuation du grand recueil de G. Fr.de Martens, par Félix Stoerk, 1888, p. 168, p. 712; 189?, p. 928; 1898, p. 439; 1899, p. 912; 1902, p. 208.
Répertoire des traités de paix, de commerce et d'alliance, etc., entre toutes les Puissances du globe, Table générale, par MM. Gabriel de Ribier et Eugène de Ribier. Partie chronolch gique et partie alphabétique, 1867-1897, 1899, p, 912.
France. — Recueil des traités de la France,par deClercq(bîbliog.|, 1882, p. 463; 1883, p. 104; 1884, p. 684; 1888, p. 712; 1893, p. 269; 1901, p. 416.
Législation <. — Belgique. Note du Ministère des affaiies étraogères de Belgique du 1*' octobre 1895 sur la création d'uoe Union internationale pour la publication des traités, 1895, Clunet, T. G., II, p. 984, no 4104.
1. Avis tpécial pour la conêullation des « Traités diptomaiiqttes ». On a cru inutile de faire sous le mot Traité diplomatique un renroi direct à tel ou tel traité considéré indÎTidnellemenl. Diverses autre* parties des Tables générales permettent d*ailleur8 d'obtenir sur chaque traité diplamatiqne tous renseignements utiles. Si le traité dont on recherche le texte porte sur une matière particulière, nettement définie, comme l'extradition, par exemple, on trouvera aisément les indications nécessaires en consultant la rubrique « Législation s qui précède le mot correspondant de la table analytique (t. III et IV) ; si^ au contraire, il s'agit d'un traité qui a réglé plusieurs matières plus au moins connexes, comme, par exemple, le traité consulaire franco-espagnol de 1862, la méthode à suivre diffère selon qoe l'on en connaît ou non la date exacte ; dans le premier cas, il suffit, s'il s*ag^t d*nn traité dont la France est l'une des parties contractantes, de consulter la Table-Répertoire des actes et traités internationaux, t. Il, p. 1045 et s. ; cette Table, dressée par ordre chronologique, fournira au chercheur pour chaque traité l'indication de la source soit dans le « Journal », soit dans les grands recueils de traités. Lorsque la date précise d'un document diplomatique est sortie de la mémoire, oo pourra utilement consulter Tune ou l'autre des tables qui se trouvent en tète (p. 1-48) ou & la fin (p. 1147-1150) du tome II; dans ces Ubies. les traités sont répartis suivant qu'ils ont été conclus entre plusieurs Etats on en Ire deux Etats seulement. J- Dans le cas où le traité est d'un intérêt usuel, le texte en a été reproduit soit dans la collection du Journal, soit dans le tome II des Tables générales, p. 49-479, p. 1046-1147.
Index alphabétique
xion de terri- 1 les chan pe, 11, 15. 14.
Ancien droit, 21. | Approbation par | Arbitrage, 9. | la codifleatioa
Acte de gouver-iAnnexion de terri- 1 les chambres,] Association pour nement, 23. toire, 11, 15. 1 14. 1 la réforme et
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da droit dei
geng, 9/ Autorité adminis-
tratÎTe, 32.
Capitula lion, 7
2k. Charte confttita-
tionnelle de
Charte congtita-
lionnelle de
Colonie française,
Comita» geniium^
Commerçants
chrétiens, 7.
Communica ti on
aux Chambres,
Compétence, 23
et s.
Concession . 24.
Conseil d'Etat,
Constitution de
Tan TU, 21.
Constitution de
Tan VIII, 8, 21.
Constitution de
Constitution de
Constitution de
Gonfititation de
Consul, 24.
Consul de mer, 7.
Consuls sur les
navires, 7.
Consulat, 7.
Contrebande (Répression de la),
GonTention politique, 21.
Cour de cassation,
Créance invoquée
contre l'Etat,
Croyants, 7.
Effets de plein droit. 18.
Enfant naturel,
Etat (Notion de 1*),
Etat de fait de 1870 à 1875, 21.
Européen, 19.
Expropriation ,1 9.
Extradition, 24.
Fonctionnaire, 11.
Gou Terne ment hollandais, 4.
Gouvernement italien, 5.
Immigration chinoise, 13.
Incompétence, 18.
Institut de droit international,
ntérét d'ordre privé, 24, 25, 27.
Intérêt d'ordre public, 24^ 26,
Inventeur, 17.
Journal officiel (non insertion au), 17.
Juge des référés, 26, 31.
Jugements étrangers, 24.
Juridiction (Pouvoirs de), 7.
Loi islamique, 7.
Marques de commerce et de fabrique, 13.
Moyen-âge, 7.
Nationalité, 12,
Négociation, 14.
Pouvoir jttdiciai re, 11.
Président, 13.
Prom ulgation
d'un traité (Défaut de). 16.
Propriété intellectuelle, 24.
Publication, 22.
Publicité, 16.
Hëgles générales (Utilité de rendre obligatoires par traité les),
Saisie d'une factorerie, 23.
Souverain, 11.
Souveraineté (Attributs de la),
Souveraineté territoriale (Question de), 24.
Succession, 16, 24,31.
Suisse, 18.
Tarifs télégraphiques, 33.
Théorie de Savi-
gny, <».
Théorie deSchaeffner, 4.
Théorie des droits légitimement acquis, 4.
Théorie des sta tuts, 4.
Théorie de Thibaut, 4.
Théorie de Zachari», 4.
Traité» (Inutilité des), 6.
Traités (Nécessité des), 3. 4.
Traités (Nécessité de connaître les). 2.
Traités (Obligations résultant des), 9.
Traités (Publication des), 10.
Traités comportant une appro-
bation partielle,
Traité concernant la propriété littéraire et artistique, 2t.
Traité concernant les marques de commerce, 21.
Traités d'alliance,
Traité de Berlin de 1878, 21.
Traité de commerce, 21.
Traité de protectorat, 24.
Traité d'extradition, 14. .
Traités diplomatiques (Défaut de validité des),
Traités diplomatiques (Interprétation des), 23 et s.
Traités dispensés de re vision législative, 14.'
Traité d'union de 1883 pour la protection de la propriété industrielle, 17.'
Jraité entre la France et TIUlie, 16.
Traité entre la France et la Sardaigne, 15.
Traité entre la France et la Suisse de ls69,
Traité entre la Tunisie et TAngleterredel863,
Traité entre la Tunisie et l'Italie de 1868, 19.
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Traités Bnjéto à Tribunal français
tes, 12.
Yolation (Mode
rerision légisU- de Tunis, 18.
Tnnisien, 18.
de), 14.
tivs, 14. Trîbunaaz miz-
Veto, 18.
Pats: Belgfiqae, 5, si. |
Etats-Unis, 13, 17,
Pays-Bas, 5, 21.
Allemagne. 5, SI.
Brésil, 6.
Poiiogal. 21.
AngleUrre, 6, 11,
Chili, 5, 21.
France, 5, 14 et
Pmasc, 21.
Danemark, 5.
s., 24 et s.
Raasie,5.
Argentine (Répa-
Behelles da Le-
Grèce, 5, 12.
Saide, 5.
blique), 5, 6.
vant, 7, 18.
Italie. 15, 20. 24,
Saîsse,5.2S.
Aatriche-Hongrie,
Egypte. 12.
Terre-NeuTer 21
Espagne, 5, 21.
Nonrège, 5.
Tonisie, 19. 20.
DiTision.
§ l«r. — Généralités (là 7).
§ ' 2. — Conclttsion, mise en vigueur, publication et effets des
traités diplomatiques (8 à 22).
§ 3. — InterpréUtîon des traités diplomatiques (23 à 25).
§ 1«'. — Généralités.
1. Des progrès du droit international privé et public (Pradier-Fodéré), influence des traités sur le droit international, 1874, p. 115.
2. Introduction au « Journal a (Démangeât), nécessité de connaître les traités conclus par les divers psys, 1874, p.
Etudes sur le droit international privé (Laurent), nécessité des traités internationaux pour trancher les conflits de lois (Laurent), 1879, p. 11.
4. De l'utilité de rendre obligatoires pour tous les Etats, sous la forme de plusieurs traités intemationaux,un certain nombre de règles générales du droit international privé pour assurer la décision uniforme des conflits entre les différentes législations civiles et criminelles (Mancini), 1874,p.221; règles générales,
utilité de les rendre obligatoires par traité, pour assurer la solution des conflits de lois, p. 221 ; historique, p. 221 ; codification, projet, p. 225; critique de la théorie de la eomiias géntium, p.
229; toutes les nations doivent observer dans une égale mesure le devoir international qui les oblige à appliquer les lois étrangères, p. 231 ; moyens qui peuvent conduire k une application uniforme des lois et à l'identité nécessaire des règles quant à la protection et à la garantie des personnes, des biens et des actes étrangers, p. 232 ; conflit de lois en matière de statut personnel, de nationalité, de régime des biens, de successions immobilières.p. 233; nécessité de traités internationaux, p. 235 ; démarches du gouvernement hollandais, p. 238; il ne faut pas rechei^ cher empiriquement les règles
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aniformes do droit international privé, mais ces règles doivent être la conséquence des principes philosophiques du droit international, p. 285 ; critique de différents systèmes de droit international privé : théorie de la comitas gentium, théorie des droits légitimement acquis, théorie de Schaeffner, théorie de Sayigny, théorie de Thibault, théorie de Zaohariae, etc., p.
285 et s. ; théorie des statuts, p. 288 ; exposé de la théorie italienne moderne, ' p. 291 ; règles admises par le Code civil italien, p. 299 ; appréciation, p. 300 ; questions réservées pour un rapport spécial, p. 300.
5. Négociations diplomatiques du gouvernement italien avec les différentes Puissances relativement à la fixation par traité de certaines règles de droit international privé et à Texécution des jugements étrangers (Mancini), 1886, p. 35 ; — J. Correspondance diplomatique et mémoires. — 1. Lettre du 16 septembre 1881 adressée par le ministre des affaires étrangères aux représentants de l'Italie à Tétranger, p. 36. — 2. Mémorandum. Annexe à la dépêche du 16 septembre 1881, p. 37.
— 3. Lettre du 28 novembre 1881 adressée par le ministre des affaires étrangères aux représentants de Tltalie à l'étranger, p. 40. — 4. Mémoire, négociations diplomatiques du gouvernement italien de septembre 1882, pour
un essai de codification conventionnelle du droit international privé, p. 40; réponses obt^enues : France, p. 45 ; Angleterre, p. 45 ; Autriche-Hon* grie, p. 47 ; Allemagne, p. 47; Russie, p. 47; Belgique, p.
48; Pays-Bas, p. 49; Suisse, p. 49; Espagne, p. 50; Por* tugat, p. 50; Danemark, p.
50; Suède et Norvège, p. 50; Grèce, p. 51 ; Brésil.République Argentine, Chili, p. 51 ; lettre du 19 septembre 1882 adressée par le ministre des affaires étrangères aux représentants de l'Italie à La Haye, Athènes, Berlin, Berne, Buenos-Ayres, Copenhague, Lima, Lisbonne, Londres, Madrid, Montevideo, Paris, Pétersbourg, Rio- Janeiro, Santiago, Stockholm et Vienne, p.
52; lettre du 28 juin 1885 adressée par le ministre des affaires étraagères aux représentants de l'Italie à l'étranger, p. 53.
Argentine {République).
. De la condition légale des étrangers dans la République Argentine (Daireaux), droit international privé argentin, considérations générales, inutilité des traités, 1886, p.
Echelles du Levant»
. Origines, sources et nature du droit des capitulations ottomanes (P. Arminjon), 1905, p. 123. — I. Première source du droit des capitulations :
capitulations proprement dites, p. 123 ; droit contenu en premier lieu dans des do-
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cumeots émanés du salian, les uns cootractuels, les antres unilatéraux en la forme, p. 123; origine de ces capitulations dans des arrangements analogues concédés antérieurement par les princes musulmans de l'Afrique, de l'Asie et de l'Espagne aux commerçant» chrétiens , p.
124; nombreux cas de consuls munis de pouvoirs de juridiction jusqu'au début du XIX* siècle un peu partout en Europe, p. 125; c'est toutefois en Orient que l'institution des consulats se développe le plus, p. 126 ; principe de la personnalité des lois largement entendu au Moyen Age, notamment en matière pénale et en matière immobilière, p. 129; institution des consuls de mer et des consuls sur les navires, p. 129 ; institution par les Turcs euxmêmes de consuls-juges à l'étranger, p. 130 ; disparition en Occident des immunités de juridiction reconnues aux consuls devant la notion de l'Etat, p. 131 ; dans le Levant, au contrair**, le principe d'exterritorialité reconnu gagnait en netteté et en stabilité, p.
131; au surplus, la notion de l'Etat en possession exclusive dans les limites de 9011 territoire des droits régaliens n'existe pas en Orient, p. 131 ; la loi islamique ne concerne d'ailleurs que les croyants; les mécréants, qu'ils soient sujets ottomans ou non, sont soumis à leurs lois et à leurs juges, p. 132. — II. Les
H capitulations sont-elles des traités ? Opinion générale qoi leur refuse ce caractère, p.
133 ;critique de cette opioioo, p. 133.
§ 2. — Coficlasion, mise en vigueur^ publications et effets des traités diplomatiques.
8. Les tliicpositions des di0erents Co les oe peuvenl-elles être modîGées que par use loi, et non par uo traité Démangeât), 1874, p. 107; solotion du tribunal de la Seine, p. 107; dispositions contraires du Code civil, p. 108; dispositions coDstitutionnellet postérieures à la Constitolioa de l'an YIII, p. 109.
9. Association pour la réforme et la codification du droit des gens, session d 'Anvers, obligations résultant des traité», insertion d'une clause d'arbitrage, 1877, p. 583.
10. Résolutions de l'Institnt de droit international en matière de publication des traités, 1892. p. 316.
Angteterre,
11. Traité diplomatique, aanexion de territoire, propriété privée (respect de la), responsabilité de la Couronne, prérogatives du souverain et des fonctionnaires, obligations de l'Etat annexant, condamnatioa de l'Etat, pouvoir judiciaire, compétence, concessions de terre, 1901, p. 161.
Egfpte.
Droit reconnu à l'Egypte de
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conclare des traités avec les Puissances étrangères, traité de l'Egypte avec la Grèce, nationalité, conflit diplomatique relatif à la nationalité, tribunaux mixtes, sursis, 1896, p.
Etats-Unis,
13. Protection des marques de commerce et de fabrique aux Etats-Unis (Frédéric R. Coudert), pouvoirs du Président en cette matière, 1879, p. 421; extrait du veto du Président Hayes des Etats-Unis contre le bill relatif à l'immigration chinoise, 1*' mars 1879, p.
France.
14. Des conditions de validité dans l'état actuel de notre législation (Robinet de Cléry), 1876, p. 343; négociations appartenant an pouvoir exécutif, considérations rationnelles, p. 343; nécessité de l'approbation par les chambres, art. 8 des lois constitu-
. tionnelles de 1875, p. 344; mode de votation, p. 344. — § l*'. Des traités sujets à revision législative et de ceux qui en sont dispensés, p. 3'i6; des cas où la sanction parlem«*ntaire est obligatoire, p.
347 ; des conventions rendues valables par la seule ratification présidentielle, p. 447; traités d'extradition, p. 448 ; traités d'alliance, p. i50; des communications aux Chambres et de leurs suites, p.
451 ; des traités comportant une approbation partielle, p.
15. Application aux pays .ultérieurement annexés, Italie, traité franco-sarde, 1879, p.
16. Succession, Italiens, traité franco-italien, enfants naturels, mère française, compétence, colonie française, défaut de promulgation d'un traité, publicité. 1890, p. 690.
17. Traité d'union de 1883 pour la protection de Ip propriété industrielle, adhésion des Etats-Unis non insérée au Journal officiel, droits des inventeurs américains^n France, 1892, p. 889.
18. ÎTraités- passés par la France, effets de plein droit dans les Echelles du Levant, convention franco-suisse de 1869, procès entre Tunisien et Suisse domicilié en Suisse,incompétence des tribunaux français, incompétence du tribunal français de Tunis, 1898, p. 768.
19. Tunisie, traités relatifs à l'expropriation de terrains appartenant à des Européens, survivance jusqu'à la promulgation d'une loi sur l'expropriation des effets de ces traités, traités delà Tunisie avec l'Angleterre et l'Italie de 1863 et de 1868, droit de reprise du terrain par l'exproprié au cas où le décret d'expropriation n'est pas mis à exécution à l'expiration d'une année à partir de sa date, renonciation au droit de se prévaloir de cette déchéance résultant de l'acquiescement au jugement d'expropriation, 1903,îp. 185.
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Frmnee, Italie et Tunisie.
20. Situation réciproque de 11talie, de la Tunisie et de la France an point de vue des traités (incident du consulat de France à Florence), 1888, p. 67.
France et divers pays.
21. Du défaut de ralidité de plusieurs traités diplomatiques conclus par la France •Tec les Puissances étrangères (Clunet), 1880, p. 5. — I.
Importance des traités diplomatiques pour le développement du droit international positif, p. 5; — II. Droit de conclure des conyentions diplomatiques constituant l'un des attributs de la souveraineté, p. 5 ; pouvoirs ayant eu ou ayant actuellement le droit de conclure des traités, France, ancien droit, p. 6; Constitutions de 1791, p. 7; de l'an III, p. 7 ; de l'an VIII, p. 7 ; chartes constitutionnelles de 181i, p. 8; de 1830, p.
8 ; Constitution de 1848, p. 8 ; de 1852, p. 8 ; éUt de fait de
1870 à 1875, p. 9 ; Constitution de 1875, p. 12 ; Constitutions étrangères, p. 18 ; Allemagne, p. 18 ; Autriche, p. 18; Belgique, p. 19; Espagne, p. 19; Portugal, p. 19 ; Pays-Bas, p. 19; nomenclature des traités conclus par la France de
1871 à 1875 pour lesquels l'Assemblée nationale n'a pas fourni l'approbation nécessaire, p. 20; caractère du vice dont ces conventions se trouvent affectées, p. 23 ; nomenclature des traités conclus
depuis 1875 pour lesquels les Chambres d ont pas fouvi l'approbation néoessaire, p.
26 ; conventioos politiques, nécessité de les soumetlre i l'approbation des Chambres, p. 29; indications relatives au traité de Berlin de 1878, p.
30; conventions decomnerce, nécessité de l'approbation des Chambres, p. 32 ; même solution à l'égard des conventions relatives à la propriété litté- MÎre et artistique et à celle des marques de commerce, p. 35 ; nécessité de l'interveotion des Chambres quel que soit le .vocable employé par les plénipotentiaires pour désigner les traités, p. 35; conventions diverses et notamment en matière d'administration, nécessité de Tapprobation des Chambres, p. 43; conséquences du défaut de validité des traités diplomatiques conclus par la Frsnoe, p. 45; même question d'après certaines Constitutions étrangères, Prusse, Autriche et Allemagne, p, 46; Angleterre, Etats-Unis, Chili, p. 48 ; le défaut de validité des traités existe en dehors de l'intervention parlementaire, p. 49; conséquences externes du défaut de validité de certains traités, p. 49 ; remèdes à appliquer tant pour les traités antérieurs à 1875 que pour les traités postérieurs, p. 51.
Suisse.
Publication de tous les trsités internationaux actuelle
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ment en Tigaeur, abandon du projet, 1903, p. 718.
§ 3. — Interprétation des trai-tés diplomatiques.
23. Exécution d*un traité diplomatique, saisie d'une factorerie, Terre-NeuTe, acte de gouTernement, compétence des tribunaux, 1893, p. 926.
France.
24. De l'interprétation des traités diplomatiques au cours d'un procès (G. Appert), 1899, p. 433 ; d'après la Cour de cassation, les tribunaux peuvent, au cours d'un procès, interpréter un traité diplomatique, quand l'intérêt en jeu est d'ordre privé; ils doivent surseoir à statuer et renvoyer au gouvernement lorsque cet intérêt est d'ordre public, p.
433 ; cette formule n'est commandée ni par la raiaon, ni par les principes généraux du droit, p. 433; examen de la jurisprudence de la Cour de cassation : espèces dans lesquelles le pays étranger cosignataire du traité n'est intéressé à aucun égard, par exemple au cas où une succession est disputée par des héritiers de même nationalité, pouvoir d'interprétation reconnue aux tribunaux, p. 434; espèces dans lesquelles une des parties ressortit à l'Etat co-signataire, sans que la souveraineté de cet Etat se trouve directement ou indirectement en jeu, il en est ainsi dans les cas de traités relatifs
à la propriété intellectuelle, droit d'interprétation des tribunaux français, p. 434; espèces dans lesquelles l'intérêt même de l'Etat contractant est engagé, bien qu'indirectement, c'est-è-dire bien quels question posée intéresse tout d'abord un particulier, question de nationalité à trancher par interprétation d'un traité, droit d'interprétation reconnu à nos tribunaux, p.
435; la jurisprudence reconnaît aussi aux tribunaux le droit de trancher, a l'occasion d'un intérêt privé, une question de souveraineté territoriale, p. 436; interprétation des traités de protectorat, p.
437 ; interprétation dea traités de capitulations et de concessions en Extrême-Orient, p.
437 ; cas dans lesquels il y a obligation de surseoir, p.
437 ; explications relatives aux traités d'extradition, p.
438 ; des traités relatifs à la répression de la contre»
bande, p. 438 ; de la détermination des privilèges conférés aux consuls par traités, p. 439; de l'interprétation des traités relatifs à l'exécution des jugements étrangers, p.
440, note 1 ; caractère peu précis de la formule adoptée par la Cour de cassation, p.
441 ; le Conseil d'Etat a écarté cette formule, p. 442 ; pour le Conseil d'Etat la compétence pour l'application d'un traité varie selon son objet ; elle appartient, selon les cas au gouvernement, aux tribunaux judiciaires ou à la ju-
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ridiction administrative, mais l'interprétation nappartient qu*à l'autorité diplomatique ou consulaire, p. 44i ; il n*existe- aucune raison pour soustraire aux tribunaux valablement saisis d'une affaire l'interprétation d'un traité, p.
440; motifs invoqués en faveur de la jurisprudence, réfutation de ces objections, p. 448; dans aucun pays, les tribunaux n'ont adopté la distinction formulée par la Cour de cassation de France, p. 454doutes relatifs à la jurisprudence italienne, p. 457; examen de la doctrine française, p. 458; examen de la doctrine étrangère, p. 459; résumé, p.
25. Défaut d'ambiguïté, intérêts d'ordre purement privé, interprétation possible par les tribunaux français, 1901, p. 359.
26. Difficultés d'interprétation, . incompétence des juges de
référé, incompétence des tribunaux judiciaires lorsque la question d'interprétation soulève des difficultés dans lesquelles Tordre public est intéressé, 1900, p. 616.
27. Interprétation, autorité judiciaire, intérêts privés, 1874, p. 245.
28. Interprétation, ils ne peuvent être iulerprétés par les tribunaux qu'autant qu'ils se rapportent à des intérêts privés et non dans le cas où ils touchent à des questions d'ordre public, contrebandier espagnol, délit commis à la suinte d'une transaction interve-
nue après un premier délit 1878, p. 166.
29. Interprétation, traité itec la Suisse, caractère excei tioanel, sens restrictif, 1880. p.
30. Litige d'intérêt privé, interprétation par les tribunaux, détermination de la portée d'oa traité an point de vue international public, renvoi à l'autorité compétente, instroetions ministérielles officielles, 1885, p. 307.
31. Procès d'ordre civil, procédure à suivre et mesorei conservatoires à prendre à l'occasion d'une snccessios, traité franco-italien du 26 juillet 1862, interprétation, compétence des tribunaux français incompétence du juge des référés, 1901, p. 573.
32. Question de Tslidité d'une créance invoquée contre l'Etat et qu'on fait résulter de conventions diplomatiques, incompétence de l'autorité administrative, 1886, p. 592.
33. Tarifs télégraphiques, interprétation, compétence de l'autorité judiciaire, 1899, p.
34. Traité franco-suisse du 23 février 1882, impossibilité pour les tribunaux de se livrer à son interprétation, 1897, p. 133.
Italie.
35. Interprétation, autorité judiciaire, incompétence, souveraineté, changement, 1886, p. 746.
TRAITE D*AMITIÉ. TRAITÉ OR COMMERCE
TRAITÉ D'AMITIÉ. ^ V. Navigation , Tkaité de commbrcb.
Traite diplomatique (e.^ général).
TRAITÉ DE G0MMERG1B.— Y. Douanb> Navigation , Traité
DIPLOMATIQUE (eN GÉNBRAl), TrAITÊ d'bTABLISSBMENT.
Biblioflpc^aphie. — Bibliographie systématique, Cluoet, Tables générales, I, p. 323, n»* 1 et s. ; p. 835, n«« 7252 et s.
Législation. — République Argentine, Autriche- Hongrie , Belgique, Bolivie, Chili, Etat indépendant du Congo, République de Costa-Rica, Danemark et colonies^ Espagne et colonies, France et colonies, Grande-Bretagne et diverses colonies anglaises, Grèce, Guatemala, République d'Haïti, Italie et colonies, Mexi^ que, Nicaragua, Paraguay, Pays-Bas et colonies, Pérou. Portugal et colonies, Roumanie, Russie, Salvador, Siam, Suisse, Turquie, Uruguay, Venezuela, Conveotioa conceroant la création d'une Union internationale pour la publication des tarifs douar niers, suivie d'un règlement d'«zécution de la convention instituant un bureau international pour la publication de tarifs douaniers, et d'un procès-verbal de signature, Bruxelles, 1890, Clu<net, T.G.,II. p. 1051.
Loi française qui approuve la convention signée à Bruxelles concernant la création d'une Union internationale pour la publication des tarifs douaniers, 1892, Clunet, T. G., II, p. 938. n<»
Décret français qui prescrit la promulgation de la convention con. cernant la création d'une Union internationale pour la publication des tarifs douaniers, 1892, Clunet. T. G., II. p. 9H8, n» 3758.
Allemagne et Grèce. — Traité de commerce du 9 juillet (17 juin) 188%, 1885, p. 716.
Allemagne et Madagascar, — Convention de paix et de commerce du 15 mai 1885. 1885, p. 473.
Allemagne et Russie, — Traité de commerce et de navigation du 10 révrier-29 janvier 1894, 1894. p. 381.
Angleterre et Chine. — Traité de commerce et règles de navigation du 5 septembre 1902 (Sociétés par actions, actionnaires chinois et anglais, marques de fabrique), 1904, p. 463.
Angleterre et Italie, — Traité de commerce du 15 juin 1883, 1885, p. 716.
An triche- Hongrie, Allemagne, France et Italie, — Prolongation jusqu'au 31 décembre 1878 des traités de commerce conclus par l'Autriche-Hongrie avec les pays précités, en date du 28 juin 1878, Clunet, T. G.. II, p. 744, no2571.
Autriche- Hongrie et Serbie. — Traités concernant le commerce, la navigation, les épizooties, les consuls, la juridiction et les successions, 1882. p. 584.
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Autriche-Hongrie et Suiâse. — Traité de commerce, commis voyageurs, société d'assurances, transports par eaa et par terre, cousais, 1894, p. 187.
Belgique et Espagne. — Traité de commerce» 1877, p. 195.
Bolivie et Italie, — Traité d'amitié et de commerce du 18 octobre 1890, 1903, p. 454.
Chine et Mexique. — Traité de commerce, de navigation et d'immigration, 1900, p. 219.
Espagne et Norvège, — Convention de commerce, droit de disposer par acte entre vifs ou par acte de dernière volonté, eiemptioa du service militaire, réquisitions en temps de guerre, 1894, p.
Espagne et Russie. — Traité de commerce, 1877, p. 195.
Etats-Unis. — Acte du Congrès du l**" mai 1810 concernant les rapports commerciaux avec TAngleterre et la France, CInnet, T. G., II, p. 551, n» 790.
France. — Ordonnance du 15 novembre 1842 relative au commerce de traite de la gomme aux escales dans le fleuve du Sénégal précédée du rapport au Roi, Clunet, T. G., II, p. 601, n* 1303.
Actes relatifs au commerce international, à la navigation, etc., etc., rendus ou publiés en France, en février, mai, juin, juillet, aoAt et décembre, 1848, Clunet, T. G.^ II, p. 620, n» 1518.
Loi du 4 août 1879 autorisant le gouvernement i proroger les traités et conventions de commerce actuellement existants, Clunet, T. G., II, p. 753, vfi 2619.
Loi du 20 juillet 1881 relative à la prorogation des traités de commerce, Clunet, T. G., II, p, 777, n» 2762.
Loi du 2 février 1882 sur la prorogation des traités de commerce et de navigation, Clunet, T. G., II, p. 786, n* 2823.
Rapport général présenté au Sénat le 8 mai 1882 sur les projets de loi portant approbation des traités de commerce et de navigation avec la Belgique, la Suède, le Portugal, TEspagne et la Suisse, Clunet, T. G., II, p. 792, n« 2862.
Réforme douanière, traité de commerce, de navigation, de propriété littéraire, artistique et industrielle, renouvellement, rapport au Président, 1892, p. 773.
France et Allemagne, — Protocole du 12 octobre 1871 dressé à Berlin lors de la signature des Conventions financières et douanières du même jour, Clunet, T. G., II, p. 706, n* 2353.
France et Angleterre. — Traité de commerce et de navigation signé à Utrechtle 11 avril 1713, Clunet, T. G., II, p. 496, n* 172.
Triité de commerce et navigation du 26 septembre 1786, Clunet, T. G., II, p. 517, n» 410.
Traité de commerce du 23 janvier 1860 avec deux articles additioatiels, Clunet. T. G., II, p. 649, nol826.
Happort adressé à l'Empereur par MM. Baroche et Rouher sur les
négociations da traité da 23 janyier 1860, Clanet, T. G., II, p. 649» n» 827.
Deoiième article additionnel da 27 juin 1860 au traité de commerce da 23 janvier 1860, Clanet,T. G., II, p. 650, n* 1844.
Convention sapplémentaire da 24 janvier 1874, 1874, Docaments, p. 1.
Notification anglaise da 13 janvier 1879 de la dénonciation par la France des traités eommerciaax entre les deax pays, Clanet, T. G., II, p. 748, no 2593.
Déclaration da 10 octobre 1879 prorogeant les traités et conventions de commerce et de navigation existant entre les deax pays, 1879, p. 590.
Notification anglaise da 9 mai 1881 portant sur la cessation des traités et des conventions de commerce entre les deux pays (1860-1874), Clanet, T. G., II, p. 773, n* 2744.
Conférence de Londres da 26 mai 1 881 pour le renoavellement du traité de commerce, Clnnet, T. G., II, p. 775, n» 2752.
Déclaration du 4 février 1882 ponr proroger les traités de commerce en viguear jasqa'an l«r mars 1882, Clunet, T. G., II, p. 787, no 2828.
Loi sar le régime douanier applicable aax prodaits anglais a leur entrée en France, 1882, Clanet, T. G., IL p. 789, no2843.
Déclaration da 28 février 1882 prorogeant an 15 mai 1882 les traités de commerce entre les deax pays, saaf en ce qai concerne le régime des doaanes, Clanet, T. G., II, p. 790, n» 2847.
Convention da 28 février 1882 poar régler les relations commerciales et maritimes des deax pays, Paris, 1882, Clnnet, T. G., II, p. 649, n» 2848.
France et Angleterre (Cejlan). — Loi da 19 février 1903 portant approbation de la convention commerciale da 19 février 1903 relative i Tile de Ceylao, Clunet, T. G., II, p. 1042, n* 4692.
France et Angleterre (Indes anglaises), — Loi du 19 février 1903, portant approbation de la Convention commerciale relative aux Indes anglaises, 1903, Clanet, T. G., II, p. 1042, n* 4693.
France et Angleterre (Jamaïque), — Traité de commerce relatif à la Jamaïque, Clunet, T. G., II, p. 1039, n» 4664.
France et Annam. — Traité de commerce suivi d'une* convention additionnelle du 31 aoûtl874, Clnnet, T. G., II, p. 721, n» 2448.
Convention annexe du 23 novembre 1874 au traité de commerce du 31 aoAt 1874, Clunet, T. G., II, p. 723, n« 2456.
France et République Argentine, — Décret du 10 juin 1893 qui promulgue la Convention de commerce additionnelle au traité du 10 juillet 1853, conclue à Buenos-Ayres le 19 août 1892, entre la France et la République Argentine, Clunet, T. G. II, p. 962, n* 3925.
France et Autricke^Hongrie. — Traité de commerce du 11 dé-
cembrè 1866 avec les tarifs, Clanet, T. G., II, p. 676, n« 209S.
Protocole final da 1 1 décembre 1866 relatif aux traités de commerce et de navigation de ce jour, Clunet, T. G., II, p. 676, n» 2097.
Décret du 20 mars 1876 qui rend applicable à 1* Au triche-Hongrie les dispositions de Tart. 4 de la Convention de commerce et de • navigation conclue avec l'Angleterre le 24 janvier 1874 et le protocole annexé à la déclaration do même jour, Clunet, T. G., li, p. 728, n» 2486.
Déclaration do 30 novembre 1876 poor proroger les effets du traité de commerce do 11 décembre 1866, Vienne, Clunet, T. G., II, p. 731, n« 2501.
Déclaration du 8 juin 1877 pour la prorogation do traité de commerce du 11 décembre 1866, Clunet, T. G., II, p. 735, n« 2514.
Prorogation du 6 juin 1878 relative au traité de commerce du 11 décembre 1866, Clunet, T. G., II, p. 743, no2557.
Prorogation du 5 janvier 1879 concernant les traité» et conventions de 1866. Clunet, t. G., II, p. 748, n- 2591.
Convention provisoire de commerce do 20 janvier 1879 suivie d*une déclaration, Clunet, T. G., II, p. 749, n* 2596.
Déclaration du 20 novembre 1879 prorogeant la Convention provisoire de commerce do 20 janvier, Clunet, T. G., II, p. 755, n« 2636.
Traité de commerce du 31 octobre 1881, 1882, p. 653.
Déclaration du 7 novembre 1881 pour proroger les traités de commerce, de navigation et autres existant entre les deux pays, Clanet. T.Q.i II, p. 783, n« 2801.
Convention additionnelle du 31 janvier 1882 à la Convention.de commerce du 7 novembre 1881, Paris, 1882, p. 654.
Arrangement du 28 avril 1883 en vue de proroger la Convention de commerce du 7 novembre 1881, 1883, p. 663.
Convention de' commerce du 18 lévrier 1884 suivie d'an article additionnel. 1884, p. 667.
France^ Autriche, Grande-Bretagne^ Prusse et Russie. — Protocole pour le maintien du statu quo commercial et de navigatioa fondé sur les traités à l'égard de l'Autriche et de la Prusse visà-vis des îles Ioniennes réunies à la Grèce du 25 janvier 1864, Clunet. T. G., II, p. 662, n« 1961.
France et Belgique, — Convention commerciale du 13 décembre 1845, Clunel, T. G., II, p. 613, n« 1433.
Traité de commerce et de navigation du 17 novembre 1849, Clonet, T. G., II, p. 622. n* 1529.
Traité de commerce do 22 août 1852, Clonet, T. G., II, p. 626, < n» 1576.
Prorogatiqu do 9 décembre 1852 relative a la Convention commer-
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cîale du 13 décembre 1845, moins Tart. 6 qui est remplacé, 1852, Clunel, T. G., p. 627. n* 1589.
Prorogation du 18 avril 1859 relative au traité de commerce de 1854, Clunet, T. G., II, p. 646. n* 1794.
Traité de commerce du l*' mai 1861 avec des tarifs, Paris, Clunet, T. G., Il, p. 654, no 1880.
Commerce et navigation. Convention additionnelle du 12 mai 1863, Clunet, T. G., II, p. 660, n« 1940.
Déclaration du 18 octobre 1879 à l'efletde proroger les traités et conventions de commerce et de navigation existant actuellement entre les deux pays, Clunet, T. G., II, p. 754, n<» 2630.
Traité de commerce du 31 octobre 1881, 1882, p. 655.
Exposé des motifs du traité de commerce présenté a la Chambre des représentants de Belgique, Clunet, T. G., II, p. 782, n<> 2794.
Convention du 31 janvier 1882 pour proroger les dates de ratiGcation et de mise en vigueur du traité de commerce, de la Convention de navigation, et de la Convention littéraire du 31 octobre 1881. Clunet, T. G., II, p. 786, n* 2821.
Déclaration du 9 mars 1882 pour Tinterprétation du traité de commerce du 31 octobre 1881, Clunet, T. G., II, p. 791, n« 2850.
Let^e du 30 janvier 1891 adressée par le ministre des alTairep étrangères de Belgique au ministre de France à Bruxelles (Dénonciation du traité de commerce, de la Convention de navigation et de la Convention littéraire de 1881), Clunet, T. G., II, p. 917, n» 3637.
France j Belgique et Grande-Bretagne. — Loi de la République française du 2 février 1872 relative aux traités de commerce» Clunet, T. G., II, p. 707, n« 2361.
France et Birmanie, — Déclaration du 5 avril 1884 pour fixer la mise en vigueur du traité d'amitié et de commerce conclu le 24 janvier 1873, suivie d'une annexe, Clunet, T. G., II, p. 816, n» 3012.
Convention complémentaire de commerce du 15 janvier 1885 suivie d'un article additionnel, Paris, Clunet, 1885, p. 707.
France et Bolivie, — Traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu le 9 décembre 1834, entre la France et la Bolivie, Clunet, T. G., II, p. 210.
Traité d'amitié, de commerce et de navigation du 26 novembre 1885 (non ratifié et remplacé par le traité signé à Paris le 8 septembre 1887), Clunet, T. G., II, p. 841, n» 3151.
Convention de commerce du 15 septembre 1892, Orupo, 1895, p. 902.
France et Booton {Chefs de), — Convention du 26 juin 1845 pour la protection du commerce et la suppression du trafic des . esclaves, Qunet, T. G., II, p. 611, n« 1415,
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France et Brésil. — Traité d'amitié, de naTÎgatioB et de commerce da 8 janvier 1826, Clanet, T. G., II, p. 214.
Ordoonaoce royale du 4 octobre 1826 relatÎTe à Texécation da traité de commerce et de navigation arec le Brésil, Cinnet, T. G., II, p. 575, n* 1034.
France et Bulgarie. -* Convention de commerce do 4 juin 1897. Clunet, T. G.. II, p. 999, n» 4277.
Décret du 26 janvier 1898 promulguant la Convention de commerce du 23 mai-4 juin 1897, Clunet, T. G., II, p. 1006, n« 4335.
France et Cambodge, — Traité d'amitié et commerce du 11 août 1863, Clunet, T. G., II, p. 661, no 1950,
France et Chili. — Traité d'amitié, de commerce et de navigation du 15 septembre 1846 entre la France et le Chili, Clunet, T. G., II. p. 217.
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Clunet, T. G., II, p. 848, n» 3185.
Décret du 5 février 1894, portant promulgation du traité conclu à
Bangkok, le 3 octobre 1893, entre la France et le Siam, Clunet,
T. G., II, p. 384.
France et République Sud- Africaine , — Traité de commerce du
10 juillet 1885, 1887, p. 780.
France et Suède. — Renouvellement de l'alliance du 14 avril
1672, alliance défensive, subsides de la part de la France, commerce et navigation, articles secrets, Clunet, T. G., II, p. 489,
no89.
France, Suède et Norvège, — Traité de commerce du 14 février
1865, avec les tarifs, Clunet, T. G., II, p. 666, n» 1997. Prorogation du 20 juillet 1877, relatif au traité de commerce du
14 février 1865, Clunet, T. G„ II, p. 736, n«2517. Prorogation du 11 décembre 1878, prolongeant jusqu*au
31 décembre 1879, le traité de commerce du 14 février 1865,
Clunet, T. G., II, p. 747, n» 2588.
Déclaration du 25 novembre 1879, pour proroger le traité de
commerce du 14 février 1865, Clunet, T. G., II, p. 756, n« 2639.
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DécUratioD do 30 novembre 1880, po«r la prorogatkm ém tnilé de commerce da 14 février 1865. CloDei, T. G.. U, p. 769, n* 2714.
DéclaratioD da 26 octobre 1881 poor proroger les Irsîtés de commerce et de navigation existant entre les denz p*y>. Cloaet, T. G., p. 781, n» 2788.
Traité de commerce da 30 décembre 1881, soîvi d*iui article additionnel, d'une déclaration et de trois tarifs. 1882, p. 688.
Convention dn 4 février 1882 pour proroger les délais de ratification et de mise en vignenr des traité* de commerce et de navigation dn 30 décembre 1881, Clonet, T. G., II. p. 787, n« 2831.
Conférence dn 23 décembre 1891-13 janvier 1892, ayant pouobjet le règlement des questions relatives à la prorogation partielle des traités de commerce et de navigation conclus à Paris le 30 décembre 1881 entre les denx puissances, Clunet, T. G., II, p. 937, n« 3749.
Convention du 13 janvier 1892 relative à la prorogation partielle des traités de commerce et de navigation conclus le 30 décembre 1881,1892, p. 779.
Décret du 30 janvier 1892, portant promulgation de la c<Hivention en matière de commerce et de navigation, 1892, p. 779.
France et Suisse, — Déclaration du 29 juin 1865 pour la mise à exécution du traité de commerce du 30 juin 1864, Clonet, T. G., II, p. 669, no2023.
Déclaration du 29 novembre 1879 pour proroger le traité de commerce du 30 juin 1864, 1879, p. 593.
Arrangement du 25 septembre 1881 pour proroger le traité de commerce du 30 juin 1864, Clunet, T. G., II, p. 780, n« 2780.
Traité de commerce du 23 février 1882, 1882, p. 696.
CoDTeution du 26 juillet 1886 relative au régime des vins, des alcools, de l'acide acétique et de la parfumerie importés de France en Suisse (non ratifiée), Clunet, T. G,, II. p. 852, n« 3207.
Lettres échangées du 8 au 15 janvier 1892 relativement à rétablissement d'un modus vivendi commercial entre les deux psy, Clunet, T. G., II, p. 939, n» 3760.
Message du Conseil fédéral du 23 janvier 1892 à l'assemblée fédérale, concernant les rapports commerciaux avec la France, Clunet, T. G., II, p. 941, n« 3769.
Circulaire des douanes du 25 août 1895, relative à l'exécution de l'article additionnel à la Convention franco-suisse de voisinage del882, signé à Berne le 25 juin 1895, Clunet, T. G., II, p. 983, no 4098.
France et Texas, — Traité d'amitié, commerce et navigation da 25 septembre 1839, Clunet, T. G., II, p. 595, n<» 1241.
France et Tiali {Soudan Français), — Traité d'amitié et de commerce du 4 janvier 1887, Clunet, T. G., II, p. 857, n« 3233.
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France et Toscane, — Traité de commerce et naTÎgatîon do 15 février 1853, Clanet, T. G., II, p. 628, n» 1596.
France et Tripoli. -* Traité de commerce et navigation do 11 août 1830, Clonel.T. G.. II, p. 581, n» 1093.
France et Tunis. — Renonciation à la cooraede la part de Tonis du 8 août 1830, abolition de l'esclavage des chrétiens, commerce et navigation, etc., etc., Glonet, T. G., II, p. 581, nol092.
France t Tunisie et Allemagne. — Déclaration déterminant les rapports entre la France et TAUemagne en Tonisie, signée à Berlin le 18 novembre 1896 (rendoe ezécotoire en Tonisie par décret beylicaldu 1*' février 1897), Clunet, T. G., II, p. 440.
France, Tunisie et Angleterre. — Arrangement do 18 septembre 1897, en voe de déterminer les rapports de la France et de la Grande-Bretagne en Tonisie (Echange^des ratifications à Paris, le 15 octobre 1897, promolgoé par décret beylical do 16 octobre 1897) (texte), Clonet,T. G„ II, p. 442.
France, Tunisie et Autriche-Hongrie. — Déclaration do 20 joillet 1896, en voe de préciser la sitoation conventionnelle de l'Aotriche-Hongrie en Tonisie et de déterminer ses rapports avec la France dans la Régence (rendoe exécotoire en Tonisie par décret beylical do 1*' février 1887), Glonet, T. G., II, p. 443.
France, Tunisie et Espagne. — Déclaration déterminant les rapports entre la France et l'Espagne en Tunisie, signée à Madrid, le 12 janvier 1897 (mise à ezécotion en Tonisie par décret beylical do 1«' février 1897) (texte), Glonet, T. G., II, p. 446.
France, Tunisie et Italie. — Convention de commerce et de navigation relative à la Tonisie, concloe à Paris, le 28 sept. 1896, entre les gOQvernements français et italien (Echange des ratîGfications à Paris, le 25 janvier 1897, promolgoée par décret beylical do !•' février 1897, Glonet, T. G., Il, p. 450.
France et Turquie. — Traité de commerce et navigation do 25 octobre 1838 (Appendice aox capitolations), Glonet, T. G., II, p. 593, n« 1220.
Lettres échangées do 17 ao 30 janvier 1890 entre l'ambassade de France à Constantinople et le Ministère ottoman des affaires étrangères relativement ao régime commercial des produits français en Torqoie à l'expiration du traité de commerce de 1861, T. G., II, p. 899, n« 3531.
France et Uruguay . — Arrangement do 7 joillet 1863 poor le maintien de la convention de commerce et de navigation do 8 avril 1836, Glonet, T. G., II, p. 660, n» 1944.
Arrangement do 26 septembre 1867 relatif ao maintien de la convention de commerce et de navigation do 8 avril 1836, Glonet,
Convention de commerce et de navigation do 4 joillet 1892, 1900, p. 213.
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Décret do 10 jain 1893 qui promolgne la eoBTention oonunerciale et maritime signée à MoDterideo, le 4 jaîllet 1892, entre la France ei rUmgnay, 1900, p. 213.
Protocole du 24 jnin 1898 remettant en rigneur la convention de commerce et de navigation conclae le 4 juillet 1892, 1900, p. 212.
Loi du 28 février 1899 remettant en rigueur one convention de commerce dn 4 juillet 1892 avec l'Uruguay, Clnnet, T. G., II, p. 1015, n« 4425.
Décret du 9 septembre 1899 portant promulgation dn protocole du 2% juin 1898 remettant en rigueur la convention de commerce et de navigation du 4 juillet 1892, 1900. p. 212.
France et Venezuela, — Traité d'amitié, commerce et navigation du 25 mars 1843, Clunet, T. G.. II, p. 603, n« 1318.
Circulaire des douanes du 12 août 1844 relatives au traité de commerce avec le Venezuela, Clunet, T. G., II, p. 608, n« 1378.
Dénonciation des traités existants, 1876, p. 318.
Convention de commerce et de navigation du 19 février 1902, dépôt du rapport. Clunet, T. G., II, p. 1036, n* 4644.
Loi du 4 juillet 1903 portant approbation de la convention de commerce et de navigation du 19 février 1902, Clunet T. G., II, p. 1045, n. 4719.
France et Villes libres ei hanséatiques,, — Traité de commerce et narigation du 4 mars 1865, Clunet, T. G., II, p. 666, n« 2003.
France et Wallis (ilea), — Traité de paix et amitié, commerce et navigation du 4 novembre 1842, Clunet, T. G., II, p. 601, n* 1298.
France et Sultan de Zanzibar. — Traité de commerce du 27 juin
Décret du 12 février 1902 promulguant la convention de commerce du 27 juin 1901, Clunet, T. G., II. p. 1037, n^ 4647.
Italie et Monténégro. — Traité de commerce et de navigation, clause d'arbitrage, 1884, p. 219.
Mexique et Perse. — Traité d'amitié et de commerce de 1902, 1903, p. 960.
Tunisie et Bulgarie. — Décret beylical du 16 avril 1899 promulguant la convention de commerce de la France avec la Bulgarie, Clunet, T. G., II, p. 1017, n» 4442.
Allemagne.
1. Projet de traité de commerce avec l'Autriche et la Russie, 1874, p. 337.
France.
. Traité de commerce et de
navigation, liste des traités
par ordre chronologique,
TRAITÉ DE FRANCFORT. -- V. Anicuioii rr DÉMusai-
MINT DE TBRRITOIRB, CaUTION judicatum SOM, COMPÉTBHCX,
DouANi, NationautA, SocikTi-SoGién étraicobeb.
TRAITE DB GENEVE — TRAITÉ D'ÉTABLISSEMENT
TRAITA DIS 6BN&VB. -* V. Blbssbs militauubb, Cortbm-
TIOIC DE GsNiTS, GuBRBB, 3^ YlOLEM GB (LuTTB BNTRB LB8 MATIONS PAR la).
TRAITA DB LA HAYB (Droit iiiTBRrcATiONAL privé). — Y. Assignation, Commission rooatoirb. Exploit, Jugement étranger, LiVRBS DB COMMBRCB, MaRIAGB, MiNEUR, PROCÉDURE CIVILE,
Séparation db corps, Sionipication, Tutbllb. TRAITÉ DB LA HATB (Droit international public). —
y. CoNPiRBNCB DE LA PAIX, GuERRE, <)(>yiOLBNCE (LuTTB BNTRB LBS NATIONS PAR LA).
TRAITÉ DB MONTBVIDBO.
Législation. — Paraguay, Pérou^ République Argentine et * Uruguay, — Traité de 1889 sur le droit civil international, sur la procédure, sur le droit pénal international, 1896, p. 440, p. 699.
TRAITÉS DB PAIX. — V. Amnistib, Annexion et démembrement DB territoire, Guerre, Nationalité, Protectorat, 3^ Violence (Lutte entrr les nations par la).
Bibliographie. — - France et Allemagne. — Traité de paix avec rAllemagne, recueil de documents y relatifs, 1879, p. 594.
Législation. — France et Madagascar. — Traité de paix, d'alliance et d'amitié, 1886, p. 761.
Grèce et Turquie. --Traité définitif de paix, 1898, p. 985.
France, Il avec l' Allemagne, convention
Non-rétroactivité, traité de paix || additionnelle, 1874, p. 308.
TRAITÉ DB PARIS- — V. Blocus, Contrebande de guerre maritime. Détroit, Navigation, Visite (Droit db).
Législation — France, Autriche, Grande-Bretagne, Prusse, etc.
Déclaration de Paris du 16 avril 1856 qui règle divers points
du droit maritime, Clunet, T. 6., II, p. 72. Turquie. — Détroits ottomans, navire russe portant des ouvriers
militaires, difficulté pour son passage, 1891, p. 695. TRAITÉ D'ÉTABLISSBIICBNT. — V. Compétence, Droits
civils, Etablissement (Droit d'). Impôt, Traité diplomatique (en
général).
LégiBlation. — France et Paraguay. Convention de commerce qui assure aux citoyens et nationaux de chacun des pays tous les droits civils, bénéfices, etc., en matière de commerce, texte, 1893, p. 970.
Japon et Etat indépendant du Congo. — Déclaration d'amitié et d'établissement, résumé, 1903, p. 714.
TRAITÉ d'Établissement. — transaction
Japon et Espagne, — Traité .d'établissement et de commerce^
Japon et France, — Décret portant promulgation dn traité de
commerce et de navigation du 4 août 1896, 1899, p. 883. Extension aux colonies de la Réunion, d«î Saint-Pierre et Miqueloo,.
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de l'Iode
française du bénéfice des dispositions du traité conclu le 4 août
1896 entre la France et le Japon, 1900, p, 676. Japon et Russie. Traité d'établissement, traitement de la natioi»
la plus favorisée, exterritorialité, Code criminel, 1895, p. 698. Japon et Turquie. Traité d'établissement, 1898, p. 223.
Japon y Angleterre, Etats-Unis, Italie, etc.
1. Projets de modification des traités de commerce, de navigation et d'établissement,
Japon et Russie.
2. Mise en vigueur du nouveau traité d'établissement, disparition de la juridiction consulaire russe au Japon, 1899, p. 1096.
Japon^ Russie et Allemagne.
3. Traités de commerce, renseignements complémentaires, 1897, p. 918.
Suisse.
4. Allemands, assimilation aux citoyens suisses se trouvant en dehors de leur canton d'origine, condamnation pour | tenue de loterie illicite, |
admissibilité du recours devant le Conseil fédéral. 1895, p. 196.
5. France et Suisse, égalité de traitement, application en Suisse aux Sociétés fraD> çaises possédant une soccursale en Suisse, conditions requises pour qu'un centre d'affaires soit une succursale^ canton de Fribourg, impôt sur le revenu, impossibilité de l'exiger d'une Compagnie française d'assurances qui n'exécute dans le canton qu'on seul contrat d'assurances on de réassurances, 1895, p. 900.
Suisse et Allemagne. 6. Etablissement; traité entrela Suisse et l'Allemagne dn 31 mai 1890, certificat de I»
légation allemande^ 1902, p.
TRAITEMENT DB LA NATION LA PLUS FAVO- RISÉE. — V. Clause db la nation i.a plus favorisés.
i|c TRAITEMENT PRIVILÉGIÉ. — V. Hypothèque (bk général), Htpothâqub judiciaire, Htpothèqub lbgalb, Htpo-
THÀQUB MARITIME, PrIVILÂGB, RÉTENTION (DrOIT OE), SÛRETÉ RÉELLE. • . .
TRAMWAY. — V. Rr«k)nsamlité.
TRANSAGliON. — V. Jeu et Pari, Jugement étranger,.
Filiation, erreur sur la natio
nalité du prétendu père, reconnaissance d'enfant naturel, transaction, erreur de droit, validité, 1893, p. 397.
4. Transaction ou pacte de famille intervenu à l'étranger entre étranger, homologation par tribunal pupillaire étranger, exequatur impossible en France, 1886, p. 88.
Bussie,
5. Action pour exécution, compétence, tribunal de merce, 1878, p. 302.
corn-
et TRANSACTIONS COMMERCIALES. — V. ActB de
COMMSRCB, CoMPBTBIfCE, CONTESTATION ENTRE ÉTRANGERS, YeNTE.
TRANSCRIPTION. — Divorce, Fidéicommis, Immeubles, Mariage, Partage et liquidation, Publicité, Société-Société étrangère, Testament.
Lè^slation. — France. Loi déclarant applicable en Algérie la loi française sur la transcription, 1881, p. 375.
1. Quelques considérations sur l'idée d'ordre public international (Fedozzi), nature territoriale des lois relatives à la transcription, 1897, p. 70.
Brésil.
2. Publicité, contrat relatif à des immeubles, transcription, application de la loi de la
situation, loi néerlandaise, vente, effets entre les parties, nécessité de la tradition, 1895, p. 654.
Egypte-
3. Etranger, greffe mixte, greffe indigène, vente après commandement immobilier, 1896, p. 210.
TRANSFERT. — V. Bourse, Cession de créance, Titres perdus ou VOLÉS, Valeurs mobilières. Vente.
% TRANSFORMATION TERRITORIALE.— V. Annexion et démembrement de territoire.
JBtatê'Unis^ Puerto-Bico et Philippines,
1. De l'application de la Constitution des Etats-Unis aux anciennes colonies espagnoles des ties de Puerto-Rico et
des Philippines (Edm. Alix), 1904, p. 644 ; opinion de Carmay Randolph qui considère que la Constitution des Etats- Unis s'applique aui nouveaux territoires des États-Unis,.
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p. 644 ; par suite, limitation des pouvoirs du Président de la République et du Congrès, p. 644 ; question delà perception des droits de douane dans les nouveaux territoires, p. 644 ; acte du Congrès établissant un droit de douane 'sur les provenances de Puerto Rico, arrêt de la Cour suprême déclarant l'intervention du Congrès légitime, p.
645 ; droits de douane établis
aux Philippines par Commission nommée par le Président des Etats-Unis, arrêt de la Cour suprême, arrêt de U Cour suprême déclarant légitimes des droits de douane ainsi établis, p. 645.
France.
2. Annexion et démembrement de territoire, comté de Nice, biens ecclésiastiques, 190^, p. 122.
TRANSIT. — V. Abmbs, Brbvbt d'iicvbiitiok, Commebce,
Douane, Expositiosi, Extraoitiou.
TRANSMISSION (DROIT DE). - V. Ehugistumbiit,
Impôt, SociiTi-Socii'ni BTRAifoàRi, Sugcbssion, Vbmtb. TRANSMISSION D'ACTES DE L'ETAT CIVIL. - V.
Actes db l'btat civil.
TRANSMISSION D'ACTES JUDICIAIRES. — V. Acte
JUDIGIAIBB BT BXTBAJODICIAIBB, ASSIGNATION, EXPLOIT, SIGNIFI- CATION.
. Transmission diplomatique des actes judiciaires, Convention de La Haye de 1896, inconvénients pratiques, 1904, p. 244.
France.
. Actes judiciaires émanant de l'étranger, transmission directe aux parquets de France
par le Ministère des affaires étrangères, 1903, p. 983.
France et Belgique.
. Convention internationale, signification des actes judiciaires, note de la direction des affaires civiles et du sceau, l«r bureau (novembre-décembre 1902), 1905, p. 260.
TRANSPORT-CESSION. — V. Cbssion-Cbssionraibb, Cession DE CBBANGB.
TRANSPORT DE MARCHANDISES. — V. Agtb de goh-
MERGB, ChBMIN DE PBB, CoMMISSION-COMMISSIONNAIBB, CoifP*TBNCE, CONSIONATAIBB, EnRBGIST&BMBNT, PaILLITB, FoBCB MAJBUBE,
Preuve, ^cVoibs bt moyens db communication, Voitubibb.
Bibliographie ^ — Bibliographie systématique, Clunet, Tables générales, I,p. 652, n»* 4755 et s. ; p. 935, n«* 8661 et s.
1. Pour la législation, V. celle indiquée, Clunet, Tables gteérales. Ht, p. 321, y Chemin de fer.
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Etude sur les transports par chemin de fer, par P. Anîzon, 1875,
Des chemins de fer au point de vue du transport des voyageurs
et des marchandises, par J. Bédarride, 1876, p. 243. Traité pratique des chemins de fer, par A. Carpentier et par
G. Maury, 1894, p. 415.
Législation internationale sur les transports, par G. Eger, 1877,
Notion de la force majeure, théorie de ta responsabilité dans le
contrat de transport, par Exner et Selligman, 1893, p. 272.
Index alphabétique.
AccessionB nouvelles. 115.
Accident à l'étranger, 86.
Accords privés entre administrations de chemins de fer, 62.
Acheteur, 49, 50.
Action directe contre l'expéditeur,
Action directe du destinataire, 1.
Agent, 26.
Agent en douane,
Animaux, 11.
Animaux vivants, 18, 118.
Appel en garantie, 108.
Arrangement s particuliers entre Etats contractants, 115.
Arrêtés ministériels. 89.
Arrêté royal de Belgique du 9 juin 1874, 88.
Art. 105G.com m.
français, 136.
Art. l08C.comm.
belge, 36.
Art. 108 G. comm.
français,, 80.
Art. 408 G comm.
allemand, 19.
Association pour
la réforme et
la codification
du droit des
gens, 64.
Assurance, 33.
Assurés, (Mise en
demeure des*),
Attribution de
com p é t e n c e ,
Avaries, 74, 115,
118 et s.. 133,
Avarie en cours
de route. 38.
Avarie partielle,
Avarie toUle, 126.
Bâches, 116.
Bétail, 27.
Bonne qualité des
marchandises,
Breveté, 9.
Bris constaté en
douane, 143.
Gas fortuit, 32.
Gassation (Demande en), 91.
Gassation (Pourvoi en), 104.
Ghan^e (Bénéfice sorle),l06.
Gharbon (Transport de), 88.
Ghaalage intact,
Ghemins de fer auxquels s'applique le traité d'Union, 115.
Ghevaux, 18, 39
Glaose de non-garantie, 121.
Glansede non-responsabilité,
Glaute d'irresponsabilité, 31, 35 41, 43, 45, 47.
Glause exonérant la Compagnie du chemin de fer des risques résultant du chargement ou de l'emballage défectueux fait par le propriétaire des marchandises, 21,
Glause pénale, 99,
Glause restrei-
gnant la responsabiliU. 27.
Golis expédié de France en Angleterre, 90.
Golis postal, 84.
Gommissionnaire.
Gommissionnair e de transport,
Gomnrissi o n n a ires successifs,
Gom p agn i e s (Gomptes entre), 63.
Goropagnies (Recours des) entre elles, 62.
Compagnies (Relations des) entre elles, 62.
Compétence, 6,
Compétence (Attribution de),
Confiscation par la douane étrangère, 87.
Conflits de lois,
Gonsignateur, 4.
Contrat (Forma-
Glunbt. Tables oÉMiRALHs. — Tome IV et dernier.
(Tabla analytique et alphabé tique des matières.) 60
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lion da), 61
Centrât (Preave da). es.
Contrat de trant port form4 à l'étranger, 94 et t.
Contrebande d« guerre, 28.
Contrefaçon, 9.
ConTention des partiel, 105
Convention illégale, S.
Déboan , 115.
Déchargement,
Déclaration dcTaleur faite par rezpéditenr,
Déclaration d'intérêt à la livraison, 126.
Déclaration dlntérét à la livraison (Défaut dfl), 138, 139.
Délaide livraison, 115,124.
Délai total, 37.
Demandeur étranger, 86.
Dernier transpor teur, 58, 66, 71.
Desiinatai r e (Droits du), 115.
De8tinataire(0bligation8du),115.
Destinataire (Recours du] contre l'expéditeur,
Destinataire français, 95.
De8lination(Ghangementde), 123.
Dispositions non contraires à l'ordre public, 113.
Dol, 127.
Dommages - inté -
réU, 6.
Douane (Augmen attendes droits de), 72
Douane (Déclaration en), 75,
Douane (Formalités de), 115
Droit de disposition des marobandises, 115.
Droits de douane,
Droits d'entrée,
Droits de retour,
Droits de sortie,
Droits de transit,
Droits de transport, 126.
Duplicata (Nondéli vr an c e d'un), 122.
Egalité de Urifs,
Egalité de traitement, 115.
Election de domicile, 86.
Emballage, 115.
Entrepôt, 71.
Envoi dans la livraison, 84.
Envoi franco, 19.
Erreur de calcul,
Etats contractants, 115.
Etat étranger (Ez< ploitation par un), 61.
Etranger, 97.
Expéditeur (Faute de 1*), 46.
Expédition à domicile et en gare. 12.
Expédition faite de l'étranger en
France, 98.
Expertise, 143.
Faute grave, 124, Faute grave du
transporteur
Faute lourde, 127.
Force exécutoire.
Force majeure 48, 116. 121.
Forfait, 93, ilO.
Forfait (Convention de), 34.
Formalités à Tarrivée, 62.
Formalités au dépaH, 62.
Fragilité, 143,
Frais accessoires,
Frais et débours,
Gage des transporteurs (Droit de). 115.
Garantie, 68.
Garantie (Recours \ 123.
Gare de Cerbère,
Gare internationale de Modane, 83.
Gelée, 20.
Grains, 48.
Grive, 42.
Giferre, 28, 48,
Homologation,
Homologation en France, 107.
Incendie, 22, 45,
Incompétence, 76.
Indemnité (Mazimdel'),141.
Indemnité restreinte aux frais de transport,
IrresponsabU i t é ,
Journal (Tr port d*nn), 6.
Langue à easployer dans la lettre de voitnre,115.
Légalité des Urifs, 115.
Lettre de voiture,
Lettre de voiture internationale,
Lettre de voitore unique, 115.
Livraison, 129,
Livraison des mar chandises (Délais de). 62.
Loi allemande ( Préférence, donnée à la),
Loi applica ble, €0,
Loi belge, 68.
Loi de la formation du contrat,
Loi du lieu de destination, 100.
Loi du lien de formation du contrat, 68.
Loi du lieu de la livraison, 1S9 et s.
Loi espagnole,96.
Lois étrangères, 88 et s., 104.
Lois étrangères (Inobservation des), 65.
Loi russe, 129 et s.
Magasinage, 29.
Manquante. 21, 88,132.
Manque de personnel, 127.
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Marchandise s (Changement de destination des).
Marchandi ses (Déclaration inexacte de la nature des). 117.
Marchandise s (Gare encomhrée de). 127.
Marchandises arrêtées en cours de route par l'expéditeur,
Marchandises Br< rivées à destination, 29.
Marchandises auxquelles s'applique le traité d'Union, 115
Marchandise en cours de route (Disposition de la), 125
Marchandises en cours de roule (Droits de l'expéditeur de disposer des), 119,
Marchandises en douane, 129 et s.
Marchandises exclues du transport international, 115.
Marchandises expédiées à tort sur une nouvelle destination,
Marchandises mal emballées, 41.
Mesure sanitaire,
Monopole, 12.
Non -déclaration par l'expéditeur
livraison au temps fixé, 142.
Non-responsabili-
Objets précieux,
Office central à Berne, 63, 115.
Ordre d'envoi des expéditions,
Ordres donnés par l'expéditeur (Nouveaux), 115.
Ordre public,
Ordre public (Disposition non contraire à 1'),
Paiement du prix,
Paiement par le consignât aire
Pertes partielles,
Point^frontière.
Pouvoir judiciaire, 6.
Premier transporteur, 55.
Prescription, 22, 36, 74, 80, 115.
Prescription de l'action pour avaries, 62.
Preuve, 22, 38.
Preuve (Interversion delà), 128
Prix courant, 135.
Prix courant des marchandises ,
Prix de transport (Restitution do), Privilège du voi-
tnrier, 7, 63.
Publicité, 115.
d'un intérêt à la* Rapports des che-
mins de fer en tre eux, 115.
Récépissés, 81.
Réception de la marchandise et paiement, 19, Réexpédition, 40.
Règlements des chemins de fer étrangers, 113 Règlement général d 'exploita tion des chemins de fer de l'Etat allemand, Règlement suisse du 9 juin 1876 sur les transports par chemins de fer, 17.
Remise a un tiers,
Remise des marchandises. 115.
Responsabilité, 62, 65, 71, 79, 82,102,110,123.
Responsabilité de
l'Etat, 63.
Responsabilité du voiturier, 18 et s.
Responsabilité limitée, 54.
Retard, 3, 28, 42, 87, 90, 93, 99, 124, 137, 138, 140,141.
Retard (Indemnités forfaitaires de), 124.
Retard anormal,
Retard modique,
Retard ne dépassant pas les deux dixièmes du délai normal, 138.
Risques de transport, 2.
Saisie- arrêt, 66.
Station (Engagement de ne pas établir de) à une certaine distance, 8.
Statistiques douanières, 115.
Statuettes, 143.
StatuU fédéraux,
Surtaxe, 115.
Système allemand, 115.
Système autrichien, 115.
Système belge,
Système français,
Système hollandais, 115.
Système hongrois, 115.
Système italien,
Système suisse,
Tableau, 24.
Tarifs. 115.
Tarifs communs,
Tarif des chemins de ferxle l'Ouest et de Brighton,
Tarif homologué par arrêté ministériel, 97.
Tarifs internationaux, 88 et s.
Tarif international entre la France et l'Angleterre, 89,
Tarif réduit, 3,
Tarif spécial, 54.
Terminus du
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Toyage, 44.
Timbre, 81.
TraiU (Hittoriqoe da). 115.
Traité d'Union de Berne da 14 octobre 1890, 63.
Traité franco-espagnol, 95, 97
Traité international de Paris de 1880.84.
Traité particulier.
Transport (Interruption du),
Transport (Unité du contrat de).
PATS :
Allemairne, 1, 2, 18 et s.. 65, 66, 93. 116.
Angleterre, 3 et s., 26 et s., 108.
Autricbe-Hongrie,
Traùsport accidentel, 51.
Transport des marcbandises (Droit international), 60 et s
Transport opéré par plusieurs Compagnies de cbemins de fer,
Transport sans transborde ment, 45.
Transport sur plusieurs lignes appartenant à des Compagnies différentes, 37
Belgique, 6, 7, 34
et s.. 68.
Caroline du Sud,
Danemark, 93.
Transport unique,
Tribunal du lieu de destination, 89. 90, 92, 96.
103, 107, 108 et s.
Tribunal du lieu d'expédition,
Trop perçu, 78.
Union des cbemins de fer allemands, 115.
Valeur non déclarée, 24, 57.
Vendeur, 2.
Vente, 2.
Vente à terme, 50.
Vérification des
EtaU-Unis, 8 et
s., 38 et s..
et s.
France. 52, 72 et
s.. 88 et s., 118
et s.
Italie, 12, 13, 53,
colis par les cbemins de fer,
Vice propre, 116, 121, 134 et s.
Voie internationale. 83.
Voie munie de rails, 14.
Voituriers successifs, 58. 116.
Vol, 26, 52.
Vol par un tiers,
Voyage inacbevé.
Wagons décoaverts, 116.
Pays-Bas, 1%.
Russie. 15, 16.55,
Suisse. 17, 57 et
s., 86, 87, lk5.
DiTision
§ l«r. — Du transport des mai^cbaudises (Droit interne).
A. Généralités (1 à 17).
B. Responsabilité du voiturier (18 à 59).
§ 2. — Du transport des marchandises (Droit international).
A. Généralités (60 à 87).
B. Application des lois étrangères et des tarifs intema-
tionatti (88 à 113).
C. Convention de Berne du 14 octobre 1890 (114 à
§ 1er — ])u transport des marchandises {Droit interne).
A. Généralités,
Allemagne.
1. Expédition, entrepreneur de transport, destinataire, action directe, 1876, p. 122.
2. Vente, risques de transport, chargea du vendeur et du voiturier, 1887, p. 199.
Angleterre.
3. Chemin de fer, tarif réduit, stipulation d'irresponsabilité du transporteur pour toute perte ou dommage, retard, demande en indemnité, rejet,
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4. Obligation du coosignateur au cas de refus de paiement par le consignataire, 1886, p.
Traité particulier, taxes, restitution, 1878, p
Belgique.
6. Refus d'accepter et de transporter un journal, conditions de légalité, nécessité de démontrer que le journal constitue une entreprise immorale, règlements administratifs sur le transport des marchandises, refus de transporter nécessité de raisons spéciales, règlement illégal, demande de dommages-intérêts, compétence du pouvoir judiciaire,
7. Loi française, voiturier, privilège, perte au cas de dessaisissement, 1882, p. 648.
Etats-Unis.
8. Engagement de ne pas établir de station à une certaine, distance d'un lieu déterminé, convention illégale, 1878, p.
9. Pouvoir de l'administration d'interdire le transport d'objets fabriqués contrairement aux droits d'un industriel breveté, 1880, p. 309.
Tarif, traités particuliers, nullité, 1875, p
11. Transports d'animaux, statuts fédéraux, obligation de faire reposer les animaux chaque 24 heures, privilège pour les dépenses, infractions, pénalités, 1883, p.
Italie.
12. Droit commun, livraison, expédition à domicile et en gare, monopole, 1875, p.
13. Indication du moyen par l'expéditeur, changements opérés par le voiturier, approbation tacite, 1890, p^
14. Voie munie de rails, locomotives circulant, exploitation, non ouverture, état juridique, 1884, p. 210.
Bussie.
15. Frais accessoires à la charge du propriétaire des mar* chandises, 1876, p. 73.
16. Prix, voyage inachevé sur demande du destinataire, obligation de payer le voyage totale 1878, p. 302.
Suisse.
17. Règlement du 9 juin 1876 sur les transports par chemin de fer (mention); 1876, p. 506.
B. Responsabilité du voiturier.
Allemagne.
18. Animaux vivants, chevaux, transport par un marchand, responsabilité comme voiturier, 1876, p. 125.
19. Art. 408 Code comm. ail., réception de la marchandise et paiement, extinction de toute action contre le voiturier, non-application au cas où le paiement précède la réception au cas d'envoi franco notamment, 1876, p. 123.
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20. Avaries par la gelée, délai H légal, noa-reaponsabilité ,
Clause ezonéraDt la Comp
du chemin de fer des risques résultant du chargement ou de l'emballage défectueux fait par le propriétaire des marchandises, réexpédition des marchandises dès leur arrivée, manquants, responsabilité de la Compagnie, conditions, 1876, p. 111.
22. Commissionnaire de transport, dépôt, incendie, responsabilité, prescription, preuve, 1880, p. 213.
23. Réception et paiement du prix, action contre le voiturier, extinction même au cas de réception et de paiement par l'expéditeur lui-même, 1887, p. 491.
24. Responsabilité, transport des objets précieux, tableau, perte, valeur non déclarée., refus d'indemnité, 1887, p.
Marchandises arrivées à destination, magasinage, dom
mage, responsabilité de la Compagnie, même au cas de retard du consignataire a se faire délivrer les marchandises, 1876, p. 36.
29 bis. Responsabilité du voitorier, négligence, perte des objets transportés, dommages, clause d'irresponsabilité, 1905. p. 237.
30. Transport de marchandises aux risques du propriétaire, responsabilité de la Comp.
malgré la clause spéciale, 1875, p. 201 .
31. Transport, marchandises, retard, tarif réduit, clause d'irresponsabilité, option, impossibilité d'en profiter, responsabilité du transporteur, 1884, p. 81.
Autriche f
32. Bureau expéditeur, marchandise, destruction par cas fortuit, irresponsabilité, 1875, p. 36.
33. Remise de marchandises i un voiturier ou commissionnaire de transport, ordre d'assurer les marchandises, assurance contractée non pas avec la Comp. de chemin de fer mai» une Compagnie d'assurances, irresponsabilité da commissionnaire, 1876, p.
Belgique.
34. Chemin de fer, perte d'an ballot, convention de forfait, interprétation, 1882, p. 556.
85. Perte, clauses d'irresponsabilité, question relative à sa validité, 1876, p. 471.
Remise à un tiers, recevabilité de la prescription de
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l'art. 108 Code co., 1875, p.
37. Transport sar plusieurs lignes appartenant à des Compagnies différentes, délais réglementaires spéciaux pour chacune des Compagnies,Com* pagnie ayant dépassé le délai à elle imparti par ses règlements sans droit à alléguer que le délai total n'a pas été dépassé, 1875, p. 297.
Etats-Unis.
38. Expéditeur, bonne qualité des marchandises, avarie en cours de route, charge de la preuve, i875, p. 395.
39. Chemin de fer, expéditeur de chevaux, clause spéciale en cas d'avarie, enlèvement après demande écrite à la Compagnie, interprétation, 1881, p. 279.
40. Chemin de fer, réexpédition par autre ligne, avaries, responsabilité du premier transporteur jusqu'au moment de la remise des marchandises à l'autre transporteur, 1885, p. 583.
41. Clause d'irresponsabilité, effet limité, exonération du voiturier des pertes à raison desquelles on ne peut alléguer contre lui ni faute, ni négligence, marchandises mal emballées, légitimité du refus de transport par la Compagnie de chemin de fer, 1877, p. 268.
42. Délai, retard par suite de grève, responsabilité, 1887, p. 667.
43. Entreprise de messageries, clause d'irresponsabilité, nul-
44. Etendue de la responsabilité du voiturier, terminus de sa route, responsabilité ne s'étendant pas au delà même au cas où la Compagnie a indiqué le prix total de transport pour un lieu situé au delà, 1881, p. 280.
45. Lettre de voiture, stipulation d'un transport sans transbordement, clause d'irresponsabilité pour le cas d'incendie, clause non applicable au cas d'incendie survenu lors d*un déchargement en cours de route, 1878, p.
46. Marchandises, dommage, faute de l'expéditeur, irresponsabilité du transporteur, 1880, p. 323.
47. Retard dans la livraison, clause d'irresponsabilité pour le cas de perte par incendie, irresponsabilité du transpor-
, teur. 1875, p. 396.
48. Transport de grains, force majeure, guerre, refus de récépissé, irresponsabilité de la Compagnie, 1874, p. 271.
49. Vente, remise des marchan* dises au voiturier, perte, acheteur, action contre le voiturier, 1875, p. 397.
50. Vente à terme, remise par le vendeur au voiturier, fait emportant tradition, risques à la charge de l'acheteur, perte, droit d'intenter l'action, 1875, p. 397.
51. Voiturier, transport accidentel rémunéré, responsabilité, 1874, p. 272.
France.
Colis, vol, commissionnaire
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de traDsport, responsabilité, 1886, p. 209.
Italie.
53. Perte de colis transportés, droit do destinataire à une alternative ; indemnité calculée par décret sur le poids des colis, indemnité plus forte à demander aux tribunaux, inutilité de prouver le vol ou U faute grave, 1883, p.
54. Transport par chemin de fer, tarif spécial, responsabilité limitée, 1893, p. 1255.
Russie.
55. Chemin de fer, perte de colis, ligne intermédiaire, ligne d'expédition, responsabilité du premier transporteur, même au cas où les marchandises périssent après qu'elles ont été transmises à une autre Compagnie de chemin de fer, 1876, p. 72.
56. Destinataire n'annonçant pas à la Compagnie de chemins de fer la non arrivée des marchandises, Compagnie dégagée de toute responsabilité, 1878, p. 303.
Suisse.
57. Colis perdu, responsabilité, valeur non déclarée, loi fédérale. 1875, p. 457.
58. Déchet, responsabilité, transport par voituriers successifs, responsabilité du dernier transporteur, sauf recours contre les autres, 1876, p. 515.
59. Yoiturier, responsabilité, avarie, action directe contre l'expéditeur, 1875, p. 467.
§2. — Du iransport de$ marchandises (Droit mternational].
A. — Généralités,
60. Introduction au Journal (Démangeât), transport, contrat passé à l'étranger par op Français, nécessité de la dé* termination de la loi appli-> cable, 1874, p. 13.
61. De la compétence des tH* bunaux à l'égard des souverains et Etats étrangers {Gahba), chemins de fer, exploitation par un État étranger, agence, compétence des tribunaux, 1890, p. 41.
62-63. Des transports internationaux par chemin de fer(Poiasard),1892,p. 33; notions préliminaires, p. 33 ; — I. Accords privés entre administrations de chemin de fer, p. 35 ; notions générales, p. 35 ; caractère et portée des accords privés, p. 37 ; unité dn contrat de transport, p. 38 ; tarifs communs, p. 39 ; conflits de lois relatifs aux transports internationaux et leur solution, p. 40 ; formation du contrat, p. 41 ; preuve du contrat, p. 41 ; responsabilité des Compagnies, p. 41 ; formalités au départ, p. 41 ; délais de livraison des marchandises, p. 42 ; formalités à l'arrivée, p, 43 ; prescription de l'action pour avaries, p. 44 ; relations des Compagnies entre elles, recours des Compagnies entre elles, p 44 ; privilège dn voituricr, p. 45, p. 53 ; — II.
Convention d'Union du 14 oc-
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tobre 1890, p. 47 ; notions générales, États signataires, p. 47 ; caractère et portée de la convention de 1890, p. 48 ; préférence donnée à la législation allemande, p.
48 ; lignes de chemin de fer soumises aux dispositions de la convention, p. 48; application de la convention res- - treinte aux transports internationaux, p. 49; limitation de la responsabilité des Compagnies, p. 49 ; comptes entre Compagnies, p. 51 ; création d*un oflBoe central à Berne, p. 51 ; État responsable de la solvabilité de compétence de chemin de fer, p. 51 ; solution des conflits de lois relatifs aux transports internationaux par le droit conventionnel, p« 51 ; formalités au départ, p. 52 ; avaries et pertes, p. 52 ; formalités à l'arrivée, p. 53 ; prescription, p. 53 ; privilège du voiturier, p. 53 ; rapports des Compagnies entre elles, p. 54; appréciation de la Convention de Berne, p. 55.
64. Association pour la réforme et la codification du droit des gens, session de Francfort, accueil favorable au projet de conventions internationales élaboré par la conférence de Berne, 1879, p. 221.
Allemagne.
65. Commissionnaire, préjudice résultant de l'inobservation des lois étrangères, responsabi'lité, 1891, p. 573.
Transport international des marchandises par chemins de
fer, créance des chemins de fer ayant concouru au transport contre le chemin de fer dernier transporteur, saisiearrêt, 1895, p. 854.
Autriche- Hongrie et Suisse.
67. Traité de commerce du 10 décembre 1891, transports par eau et par terre, 1894, p.
Belgique.
68. Transport, opéré par plusieurs Compagnies de chemin de fer • belge et étrangères, perte des marchandises, appel en garantie par la Compagnie expéditrice, loi du lieu de formation du contrat, loi belge à appliquer. 1881, p.
Etats-Unis.
69. Chemin de fer de la Caroline du Sud, autorisation par la Géorgie d'établir des li« gnes dans ce pays, condition que toutes réclamations seront portées devant les tribunaux de Géorgie, application, 1883, p. 409.
70. Lettre de voiture, clause d'irresponsabilité, statut prohibitif, loi de la Caroline du Sud, transport par une Compagnie établie d'après les lois d'un autre pays, validité de la clause, 1888, p.
71. Marchandises entreposées dans les magasins d'une Compagnie de chemins de fer dernier transporteur, responsabilité du transporteur, conflits de lois, application de la loi de formation du contrat, 1881, p, 270,
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France.
72. Chemins de fer, responsabilité respective des diverses Compagnies de chemins de fer, augmentation des droits de douane, 1896, p. 17^.
73. Colis remis à une Compagnie par une autre, décharge, défaut de livraison, responsabilité de la Compagnie qui a reçu le colis, 1878, p. 274.
74. Commissionnaires successifis, avaries, action, prescription, délai, expéditions faites de l'étranger çn France, 1875, p. 117.
75. Compagnie de chemin de fer, déclaration en douane, mandataire, étendue de ses pouvoirs, 1893, p. 421.
76. Contrat de transport, formation en pays étranger entre commissionnaires étrangers, l'un des commissionnaires agissant pour l'exécution d'un contrat passé en France avec un Français, difficultés } relatives, incompétence des tribunaux français, 1878, p. 494.
77. Entrepreneur de transport, insertion dans les déclarations d'expédition d'un avis par lequel il met l'expéditeur en demeure de s'assurer pour le transport des marchandises en pays étranger, stipulation de non-responsabilité, validité, conditions d'application, 1882, p. 431.
78. Expéditeur, destination, pays étranger, taxe, trop perçu, Compagnie étrangère, action directe, 1876, p. 358.
Interdiction d'entrée de certaines marchandises par
mesure sanitaire, vente de telles marchandises par la Compagnie de chemin de fer, avis non donné à l'expéditeur en temps utile, responsabilité de la Compagnie, 1893, p.
80. Prescription, art. 108 Code de comm., marchandises expédiées de l'étranger en France, 1887, p. 747.
81. Transport par chemins de fer, récépissés, timbre, exigibilité. Compagnie étrangère, envoi de l'étranger à la première gare française, courte distance, circonstance suas effet, 1904, p. 907.
82. Transport partiel. Compagnie étrangère acceptant d'une Compagnie française la transmission d'uneolis, mandataire substitué, responsabilité, 1881, p. 424.
83. Voie internationale, gare internationale de Modane, point frontière, perception de taxes, 1888, p. 779.
Italie.
84. Colis postaux, erreur dans la livraison, convention internationale de Paris de 1880, inapplicabilité, 1892, p. 295.
Russie.
85. Lettre de voiture au nom d'un agent en douane, ordre ultérieur de l'expéditeur prescrivant de ne pas remettre les marchandises au destinataire, destinataire sans droit à exiger les marchandises, 1878. p. 298.
Suisse.
Election de domicile imposée en Suisse à une Corapa
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gnie de chemins de fer snisse, action à la suite d'accident à Tétranger, demandeur étranger, 1887, p. 374.
87. Délai, confiscation par la douane étrangère, retard, recours contre le voiturier, 1889, p. 351.
B. — Application des lois étrangères et des tarifs internationaux.
France.
88. Arrêté royal de Belgique du 9 juin 1874, transport de charbon, irresponsabilité des Compagnies pour manquant au cas où les wagons arrivent à destination avec leur chaulage intact, contrat de transport conclu en Belgique pour charbon à expédier en France, validité, 1876, p. 454 ; 1878, p. 600.
89. Caractère de loi des arrêtés ministériels relatifs au transport par cheminp de fer, clauses obligatoires dans les rapports entre les Compagnies de chemins de fer et les tiers, tarif international du 25 avril 1871 entre la France et TAngleterre, clause obligeant l'expéditeur à faire apprécier par le tribunal du lieu de destination le dommage causé par accident, perte ou retard, 1903, p. 879.
90. Colis expédiés de France en Angleterre, retard, compétence exclusive des tribunaux du lieu de destination, incompétence d'office des tribunaux du lieu d'expédition, 1899, p.
91. Compagnie étrangère de chemins de fer, prétendue fausse application du tarif, demande en cassation, nonrecevabilité, 1892, p. 988.
92. Compétence, tarif international entre deux Compagnies de chemins de fer, clause portant que les litiges pour dommages par suite d'accident, retard ou perte, seront portés devant le tribunal du lieu de destination, tarif sans application an litige pouvant naître d'un mandat particulier et notamment à la demande fondée sur ce que la Compagnie aurait livré la marchandise au destinataire malgré un ordre contraire par elle reçue, 1878, p. 600.
93. Conditions du transport entre la France, l'Allemagne, le Danemark, la Russie et TAutriche, indemnité en cas de retard, forfait, application en cas où le retard provient d'une erreur commise à la gare du départ, 1897, p. 175.
94. Contrat de transport formé à l'étranger, loi applicable, droits du destinataire français, 1887, p. 74.
95. Contrat de transport passé à l'étranger entre étrangers, destinataire français, application des tarifs étrangers, transport de marchandises d'Espagne à Hendaye, traité du 8 avril 1864, action en dommages-intérêts formée par le destinataire français, compétence des tribunaux français, 1896, p 589.
Contrat de transport passé en Espagne, application des
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lois espagnoles, différend, tribunal du lieu de destination des marchandises, gare de Cerbère, territoire français, 1896, p. 1066.
97. Egalité des tarifs pour les étrangers et pour les Français, faculté d*y déroger, traité de commerce Iranco-espagnol, tarif, homologué par arrêté ministériel, portant atteinte à un traité international, obligation pour les tribunaux judiciaires de l'appliquer, 1895, p. 581.
98. Expédition de l'étranger en France, livraison à la première gsre française, tarifs internationaux, défaut, tarifs, application, tarif spécial, convention, formes, 1886, p.
99. Exploitation des Compagnies étrangères réglée par les règlements et tarifs étrangers, effet en France, convention, loi des parties, retard, indemnité, clause pénale, 1877, p. 352.
100. Marchandises expédiées en Russie, refus de réception par le destinataire, avaries de route, application de la loi du lieu de destination, responsabilité, 1882, p. 216.
101. Règlements des chemins de fer étrangers, dispositions non contraires i l'ordre public, application en France, 1892, p. 1189.
102. Règlement général d'exploitation des chemins de fer de l'Etat allemand, responsabilité pour retard, détermination par avance des dommages-intérêts, disposition
non contraire à l'ordre pnblic, application par les trîbnoaox français. 1878, p. 158.
103. Tarif des chemins de fer de l'Ouest et de Brigfatoo, attribution de compétence an tribunal du lieu de destination, clause non opposable dans les rapports entre les expéditeurs de marchandises et les commissionnaires de transport, appel en garantie de la Compagnie de transport par le commissionnaire, incompétence d«ïs tribunaux français pour connaître de l'action en garantie lorsque le lieu de destination est à l'étranger, et bien qu'ils soient compétents pour connaître de Taction principale, 1903, p.
104. Tarif étranger assimilé à une loi étrangère, impossibilité d'un pourvoi en cassation pour faire interprétation,! 875, p. 117.
105. Tarifs étrangers, effeU eo France en tant que convention des parties, 1877, p.
106. Tarifs internationaux, application littérale, bénéfice sur le change, non-recevabilité d'une action en restitution dirigée contre une Compagnie d'assurance française, 1893, p. 184.
107. Tarif international entre la France et l'Angleterre, homologation en France, force de loi, compétence valablement attribuée aux tribunaux dn lieu de destination, incompétence des tribunaux français au cas d'expédition de France
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en Angleterre, exception au cas de domnsage sarTenant en France, 1875, p. 431.
108. Tarif international entre la France et l'Angleterre, règlement du dommage ou du litige, compétence attribuée au tribunal du lieu de destination, clause non contraire à l'ordre public, validité, clause obligatoire pour l'expéditeur, 1879, p. 485 ; 1880, p. 575.
109. Tarif international, homologation en FVance, force exécutoire, clause du tarif attribuant compétence au tribunal du lieu de destination, validité, 1900, p. 811.
. 110. Tarif international, règlement, forfait de l'indemnité, relard modique, retard anormal, droit commun, tarif général des chemins de fer français, dommages et intérêts, responsabilité, 1879, p. 389.
lit. Transports à l'étranger, tarifs étrangers, possibilité de les opposer en France, transport en France, tarifs français, transport unique, invalidité de ses stipulations, 1891, p. 977.
112. Transport de marchandises, chemin de fer étranger, tarif international, approbation des gouvernements. Compagnie française, obligation de s'y conformer, 1884. p. 298.
113. Transport international, règlements des chemins de fer étrangers, disposition non contraires à l'ordre public, application en France, 1892, p. 1189.
C. — Convention de Berne du i 4 octobre 1S
114. Pétition de MM. de Seigneux et Christ aux chambres suisses, demande de réunion d'une conférence internationale pour régler certaines questions relatives aux transports internationaux par voie ferrée. 1874, p. 164.
115. Convention du 14 octobre 1890 sur le transport international des marchandises par chemins de fer (Ch. Lyon- Caen), 1893, p. 465; inconvénients pratiques auxquels la convention a eu pour objet d'obvier, p. 466 -.système général de la convention, p. 467; union des chemins de fer allemands,p. 468; portée de la convention, p. 468 et s.; mouvement législatif occasionné par la mise en vigueur de la convention, p. 470; historique de la convention, p. 470 ; Etats contractants, p. 474 ; entrée en vigueur, p. 475; — Chap.
I«r. Règles générales, objet de la convention, chemins de fer auxquels elle s'applique, des marchandises pour lesquelles existe, n'existe pas ou existe sous condition l'obligation du transport international, 1894, p. 'i35; la convention ne s'applique qu'au transport des marchandises, p. 436 ; elle ne concerne que les transports internationaux, p. 436 ; il faut qu'il n'ait été adressé qu'une lettre de voiture unique, p. 437; liste des Etats contractants, p.
437; des accessions nouvelles,
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formalités, p. 437 ; les trans^ ports doivent provenir d'un des États contractants, p. 438; les marchandises doivent parcourir les lignes ferrées indiquées dans la liste jointe à la convention, p. 439; le lien direct entre les lignes n'est pas une condition de Tapplication de la convention, p.
440; chaque Etat peut modifier la liste des lignes qui, comprises sur son territoire, rentrent dans la prévision de la convention, p. 440 ; modifications apportées à la liste primitive, p. 441 ; des marchandises expédiées en transport international et arrêtées en cours de route par l'expéditeur, dans le pays d'expédition, p. 442; marchandises exclues dn transport international ou y admises sous certaines conditions, p. 443; attribution de l'office central à ce relatives, p. 444; arrangements particuliers entre Etats contractants, p. 444. — Chap. 2. De la formation du contrat de transport internatioDal, de Tobligation d'effectuer le transport de la lettre de voilure, des tarifs, des délais, p. 446 ; obligation de recevoir les marchandises qui sont l'objet d'un transport international, p. 4 16; pour cela, il faut que l'expéditeur se conforme aux prescriptions de la convention, p. 449 ; le transport doit être possible eu égard aux moyens ordinaires de transport, p. 450; des cas ou l'obstacle est purement temporaire, p. 451; de
l'égalité de traitement dans l'ordre d'envoi des expéditions, p. 451 ; dérogation à cette régie, p. 452 ; contravention à la règle, sanction, p.
452; de la prescription, p.
453 ; de la lettre de voiture internationale, p. 453; tonte expédition internationale doit être accompagnée d'une lettre de voiture, p. 453; mention de la lettre de voiture, p.
454 ; langue i employer dans la lettre de voiture, p. 459; inexactitude des énonciatioos contenues dans les lettres de voiture, p. 461 ; vérification des colis par les chemins de fer, p. 462 ; sanction des indications inexactes, p. 463; de.
la surtaxe, p. 463; la remise des marchandises est nécessaire pour la formation même des contrats de transports, p. 464; de l'apposition dn timbre des chemins de fer sur les lettres de voiture, p.
464; de la lettre de voiture comme mode de preuve, p.
465 ; dn duplicata de la lettre de voiture, p. 466; de l'emballage des marchandises, p.
466 ; des avaries causées par suite d'absence ou des défectuosités de remballage, p.
468; du cas où la marchandise est elle-même défectnense, p. 469; des formalités de douane, d'octroi et de police, p. 470 ; des statistiques douanières, p. 471 ; des tarifs, p.
641 ; principe de la légalité des tarifs, p. 641 ; principe de la publi«^ité, p. 642 ; priocipe d'égalité, p. 642; conséquences, p. 643; perception
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des droits de sortie, d'entrée, de transit, etc., p. 643; paiement du prix de transport, p.
644 ; application irréguliëre dn tarif, erreur de calcul, p.
645; somme & faire suivre, expédition contre remboursement, débours, p. 645; délais de livraison, p. 649; — Chap. 3. Des effets et de l'exécution du contrat de transport, du droit de disposition des marchandises, p. 652 ; systèmes allemand, autrichien, hongrois, hollandais, belge, p. 653; systèmes français, italien, suisse, p. 654; système de la convention de Berne, p. 654 ; modifications dn contrat de transport par l'expéditeur en cours de route des marchandises, p. 654 ; condi- * tions, p. 656 ; charge des frais occasionnés par de nouveaux ordres donnés par Texpédileur, p. 660 ; jusqu'à quelle époque l'expéditeur peut disposer des marchandises, p. 661; obstacles à l'exécution dn transport, interruption du transport, p. 663 ; du dentinataire, de la réception des marchandises, p. 665; droits du destinataire, p. 665; obligations du destinataire, p. 667 ; obstacles à la délivrance des marchandises au destinataire, p. 668 ; droits et obligations du chemin de fer de destination, p.
669; du droit de gage des transporteurs, p. 670 ; constatation de la perte totale ou partielle et des avaries, p.
672 ; rapports des chemins de fer entre en x, p. 674.
Allemagne.
116. Voituriers successifs, faute, preuve contraire, vice propre, force majeure,wagons découverts, bâches, soins, bail, clause de non-responsabilité, contrat de transport, loi applicable, 1899. p. 611.
117. Déclaration inexacte de la nature des marchandises, action contre l'expéditeur, 1899, p. 854.
France,
Animal vivant, avarie, 1897, p
119. Avaries, droit d'action du destinataire contre la Compagnie de chemin de fçr qui la première a transporté les marchandises, contre celle par la faute de laquelle l'avarie s'est produite, contre celle qui, en dernier lieu, a participé au transport de ces marchandises, effet des dispositions de l'art. 47 du traité de Berne limité aux rapports des Compagnies de chemins de fer entre elles, droits de l'expéditeur de disposer des marchandises en cours de route, conditions de forme, 1898, p.
120. Avaries ou pertes partielles, destinataire en possession de la lettre de voiture et qui a pris possession de la marchandise, droit d'action contre le transporteur réservé à ce seul destinataire, 1904, p. 716.
121. Caractère exceptionnel de la stipulation de non-garantie, convention de Berne du
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14 octobre 1890, silence eo ce qui concerne la clause de non-garantie, obligation pour la Compagnie de prouver que les avaries sont dues au vice propre des marchandises on à la force majeure, 1903, p.
122. Caractère facultatif, non production de la lettre de voiture, non-délivrance d*un duplicata de la lettre de voiture, non«appIication de la convention, 1895, p. 1087.
123. Changement de destination des marchandises expédiées, droits de Texpéditeur, remise des objets à une personn»
autre que le destinataire, responsabilité de la Compagnie destinataire, action contre la Compagnie expéditrice, recours en garantie, 1894, p.
124. Délais de livraison, jour de remise des marchandises, non-supputation , indemnités forfaitaires de retard, art. 40 de la Convention de Berne, calcul, prix du transport, (rais et débours, exclusion, itinéraire, défaut d'Indications, choix du transporteur, faute grave, retards, réserves, délais, réserves avant l'arrivée des marchandises, inopérance,
125. Disposition de la marchandée en cours de route, droits âe l'expéditeur seul, condiiÏQD d'exercice de son droit, nitliité de tout ordre donné 90US une autre forme, 1900, p. g08.
126« Dispositions opposables au commissionnaire de trans-
ports, avarie totale et avarie partielle, prix courant des marchandises, droits de douane, de transports, etc., indemnité 'supérieure, déclaration d'intérêt à la livraison, 1900. p. 809.
127. Dol ou faute lourde à la charge de la Compagnie de chemins de fer, dommagesintérêts 4 fixer suivant les règles de droit commun, gare expéditrice encombrée de marchandises par suite de manque de personnel, déclaration de valeur faite par l'expéditeur, possibilité pour l'expéditeur de prouver à l'aide de factures la valeur réelle des marchandises expédiées, 190^, p. 955.
128. Exonération de responsabilité, interversion de preuve, faute, 1900. p. 373.
129. Livraison, application de la loi du lieu de la livraison, législation russe, marchandises en douane, 1899, p. 602.
130. Livraison, application des lois et règlements en vigueur au lieu de la livraison, législation russe, marchandises venant de l'étranger, livraison s 'opérant en douane, 1900, p.
131. Livraison, lettre de voiture, livraison non conforme,refus, 1900, p. 810.
Manquant, destinataire, déchargement, 1903, p
133. Marchandises expédiées sous le régime de la convention internationale de Berne, avaries, fin de non-recevoir tirée du défaut de lien de droit, action en responsabilité
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contre le chemin de fer réservée, à Texclusion de l'expéditeur, au destinataire qui a pris livraison de la marchandise (art. 15 et 26 de la convention), 190'i, p. 405.
134. Marchandises qui pour des causes inhérentes ii leur nature sont susceptibles de se perdre, avaries, irresponsabilité de la Compagnie des chemins de fer, 1904, p. 192.
135. Marchandises sujettes à déperdition en raison de leur nature, déperdition supérieure à la tolérance déterminée par le" règlements, transporteur présumé en faute, responsabilité complète de la Compagnie au cas de coulage occasionné par des chocs, valeur des manquants déterminée d'après le prix courant des denrées de même qualité au lieu et à l'époque où le contrat de transport a été accepté, 1903, p. 186.
Non-application de Tart
105 du Code de commerce, 1900. p. 374.
13% bis. Pertes, convention de Berue, avaries pour causes inhérentes aux marchandises, 1904, p. 192.
137. Retard dans la livraison, indemnité, restitution du prix de transport, 1897. p. 176.
138. Retardydéfaut de déclaration d'intérêt à la livraison, retard ne dépassant pas les deux dixièmes du délai normal, quotité de l'indemnité indiquée par la convention de Berne
139. Retard, indemnité au cas de défaut de déclaration d'intérêt à la livraison, 1900, p.
140. Retard, indemnité restreinte aux frais detransport, application aux seuls cas où le retard s'est produit pendant le transport, non-application au cas où le transport international terminé, les marchandises ont été expédiées à tort sur une nouvelle destination. 1903, p. 655.
Retard, maximum de Tindemnilé, 1896, p
142. Retard, non- déclaration par l'expéditeur d^un intérêt à la livraison au temps fixé, restitution partielle ou totale du prix de transport, faute
• grave du transporteur, wagon détourné à la suite d'un accident de son parcours normal, absence de mesure pour que les objets transportés soient livrés en temps utile, obligation à des dommages-intérêts, 1903, p. 656.
143. 3tatuettes expédiées d'un pays étranger, convention internationale de Berne (art. 31, § 4), bris constaté en douane, action contre le camionneur, recours contre la Compagnie, danger particulier inhérent à la marchandise, fragilité, expertise, 1903, p. 880.
143 bis. Traité de Berne, dol ou faute lourde de la C'*, dommages-intérêts, 1904, p. 955.
14'*. Transporteur, dessaisissement de la marchandise, droit
d^une manière préfixe, 1904 CLU.^iaT. Tables oiiCBaALBS. — Tome iV et dernier,
' fiible analyli'iae et alphabétique des matières.) 61
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de l'expéditeur de changer la destination des marchandises, exercice d'un droit de retour, 1898, p. 770.
Suisse.
Mention ad hoc faite par
Texpéditeur, retard de livraison des marchandises.indemnité égale à la moitié du prix de transport, recours du de»
tinaire contre Texpéditettr, 1895. p. 901.
TRANSPORT DE PERSONNES. — V. Accident, Bagage, Chemin de fer. Compétence, Faillite, Force majeure, Preute, Responsabilité, 4c Voies et moyens de communication, Voiturier.
Bibliographie. — Bibliographie systématique. Clunet, Tables générales, I, p. 652, n»* 4755 et s. ; p. 935, n<» 8661 et s.
Angleterre,
1. Absence de plate-forme à l'endroit de la descente des voyageurs, accident, responsabilité de la Ci«, 1876, p. 36.
2. Accident de personnes, assurance contre les accidents de chemins de fer contractée par la victime, calcul de l'indemnité due par la Compagnie sans qu'il y ait à tenir compte de l'indemnité versée par la Compagnie d'assurances, responsabilité de la Compagnie, 1875, p. 199.
3. Billet de parcours sur une Compsgnie étrangère, danse d'irresponsabilité, connaissance imparfaite donnée au voyageur, irresponsabilité de la Compagnie, 1880, p. 597.
4. Billet pour train de plaisir, clause d'irresponsabilité pour le cas de retard, absence de responsabilité de la Compagnie. 1876, p. 282.
5. Billet, présentation (défaut do), somme à payer, prix du trajet depuis la station du train parti, 1877, p. 437.
6. Billet, trajet en classe supérieure, répression, 1882, p. 95.
7. Gare commune à plasienrs lignes de chemin de fer, bagages placés par mégarde dans les wagonsde la Compagnie de chemin de fer dont le voyageur n'empruntait pas les lignes, perle, responsabilité de cette dernière Compagnie. 1882, p. 95.
8. Trains, correspondance, retard, demande de dommagesintérêts, rejet, 1876, p. 281.
9. Transport de bagages au delà du lieu de destination, irresponsabilité de la Compagnie dans certains cas particuliers, 1877, p. 50.
10. Voyageurs, destination masquée, indemnités, responsabilité, 1875, p. 200.
11. Voyageur, place dans des wagons de fumeur, refus de voyager, responsabilité de la Compagnie, 1877, p. 51.
M bis. Vol, agents, 1876, p. 280.
Autriche,
12. Billet circulaire, voyage nos effectué, remboursement, cas fortuit, navire, mauvais temps, clause contraire, 1900. p. 395.
Etats-Unis.
Abonnement, carnet kilométrique, 1888, p
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14. Accident, responsabilité, passe gratuite, limitation, 1887, p. 656.
15. Billet de famille, composition de la famille, interprétalion. 1878, p. 537.
16. Chemin de fer, correspondance, accident, blessure, négligence, responsabilité, 1885, p. 578.
17. Dommage, vol, néglig^ence d'un employé de sleeping car, responsabilité de la C'^ de chemin de fer, 1878, p. 547 ; 1883, p. 406; 1884, p. 548.
18. Législation, pouvoirs fédéraux ou locaux, transport des gens de couleur en wagons séparés, 1891, p. 1021.
19. Voiturier, clause de nonresponsabilité, nullité, voyageur non payant, 1876, p. 212.
20. Voyageur ayant payé sa place, tentative d'expulsion en temps de marche par un agent de la Compagnie, résistance légale, 1877, p. 261.
21. Voyageur empruntant les lignes de différentes Compagnies, billet unique, préjudice, responsabilité de la première Compagnie, conditions, 1891, p. 609.
22. Voyageur induit en erreur par l'employé qui lui délivre un billet, erreur rectifiée par un autre employé, irresponsabilité de la Compagnie, 1883, p. 407.
23. Voyageur, train de marchandises, accident, dommages-intérêts, 1874, p. 268.
Billet direct délivré pour
Tétrangerpar une C** française de chemins de fer, nécessité pour le voyageur de suivre à l'étranger un trajet autre que celai indiqué, action directe contre la Compagnie française, 1892, p. 1189.
25. Retard sur une ligne russe, prise de possession des bagages, action en dommagesintérêts contre une C^* de chemins de fer, règlements russes applicables, rejet, 1901, p.
26. Tarif international francobelge de 1897, bagage8,perte, contre quelle Compagnie de chemins de fer peut être formée Faction en dommagesintérêts, taux de l'indemnité, 1901, p. 1008.
26 bis. Tarif, chemins de fer italiens, avis de souffrance, délai, 1905, p. 666.
27. Voyage, billet délivré en France, clause stipulant unç indemnité forfaitaire pour les accidents ou retards à l'étranger, validité, 1898, p. 770.
Italie.
28. Billet de retour, cession à un tiers, répression, peine applicable même au cas de billet périmé, 1887, p. 102.
Russie^
29. Projet de règlement sur la responsabilité en matière de transports de voyageurs»
Suisse.
TRANSPORT FLUVIAL. — TRANSPORT MARITIME
TRANSPORT FLUVIAL.— V. Abordage, Arumage. Ataries.
FlEUVBS IRTKRHATIONAUZ, FRBT*FRiTEUR, StaRIBS, SORESTàEIES,
4c Voies bt moyens db commukicatior.
Allemagne.
1. Transports flavîaux, détérioration provenaat da mauvais état du bateau de rivière mais que Tezamen le plus minutieux ne pouvait faire décou- Trir, avaries, responsabilité du transporteur, 1889, p. 313.
Etats-Unis.
2. Navire servant an transport des passagers, droit d'établir une séparation entre les pas-
sagers et de couleur, 1880, p. 314.
Russie.
. Transport par eau, usage de Saint-Pétersbourg, déchargement de la cargaison dans ud certain rayon du lieu d'amarrage, lieu de déchargement fixé en dehors de ce rayoa, possibilité pour le patron d'exiger des droits supplémentaires, 1878, p. 303.
TRANSPORTS INTBRNATIONAIJX. — V. Trahspost
DE MARCHANDISES, DE PERSONNES, FLUVIAL, MARITIME
TRANSPORT MARITIMS. — V. Abandon maritime, Abordage, APFRftrEMBNT, ArM4TBUR, ArEIMAOB, AvaRIBS, CaPITAINE 01
NAVIRE, Chargement-chargeur, Connaissement, Emigration, Frbt- Frâtbur, Navigation, Navibb, Staribs, Surbstaribs, 4^ Voies et motens de communication.
Bibliographie. — Bibliogr. systém., Clunet, Tables générales, I, p. 661, n»» 4894 et s. ; p. 937, n«« 8691 et s.
. Congrès international de droit commercial d* Anvers (Ch. Lyou-Caen), du contrat de transport maritime, appréciation des résolutions votées, voyage commencé, impossibilité de le continuer, paiement du fret, 1885, p. 611; texte des résolutions, p. 633.
Angleterre.
. Convention, époque fixée pour l'embarquement, devancement d'époqae, usage non contraire, droit de refuser la livraison, 1878, p. 293.
3. Dommages-intérêts, retard dans le voyage, crainte de capture, conduite justifiée da capiUine. refus, 1874. p. 205.
4. Faute du transporteur, défaat de livraison dans le délai, responsabilité, quotité def dommages-intérêts, diUercBce entre le prix ^des marchandises au jour oiii la livraisoa aurait dû avoir Heu et le prii à Tépoque où elle a en lies, 1877, p. 447.
5. Navire étranger, interprétation de la charte*partte, vente
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d^une partie de la cargaison an port de relâche, droit de l'armateur au paiement intégral du fret^ conflit de la loi anglaise et de la loi étrangère, loi dupavilloD, 1895. p. 1093.
6. Passager, conditions du billet de passage, bagages, clause d'irresponsabilité, connaissance, 1897, p. 401.
République Argentine.
7. Animaux, clause de non-responsabilité de la mortalité, effet, déplacement de la preuve, obligation pour le propriétaire d'établir que la mort a été occasionnée par la faute ou le dol du capitaine, 1898, p. 579.
Belgique.
8. Coulage, ramassis, origine inconnue, pluralité de destinataires, répartition, 1886, p.
Marchandises expédiées de Belgique pour l'étranger, art
232 et 233 de la loi maritime, nécessité d'agir dans le mois, 1900, p. 'lOO.
10. Réception de la marchandise à l'étranger, art. 232 et 233 de la loi maritime belge, nécessité d'un protêt dans les vingt- quatre heures, 1900, p.
Brésil.
11. Avaries en cours de route, responsabilité du transporteur sauf à prouver vice propre, force majeure ou cas fortuit, 18%, p. 902.
Danemark*
Stipulation de prompte expédition, délai, chargement à
. faire dans les trois semaines, 1887, p. 223.
13. Transporteur, connaissement déchargeant de toute responsabilité pourcause d'incendie, négligence, responsabilité, 1880, p. 319.
14. Usage commercial considérant comme subordonné aux convenances des parties l'exécution d^un contrat de transport, contrat ferme, usage commercial, non-application, 1875, p. 395.
France,
15. Avaries, connaissement, clause de décharge des faits d*un tiers, commissionnaires intermédiaires, étrangers, clause compromissoire, compétence, 1876, p. 364.
16. Action en dommages-intérêts pour avaries, action portée devant les tribunaux français, fins de non-recevoir & déterminer d'après la loi française, art. 435 Code comm.
fr., assignation devant une juridiction étrangère sur laquelle il n'a pas été suivi, défaut d'induence en France, non-augmentation à raison des distances des délais indiqués dans Tart. 435 Code comm. fr., clause d'exonération des fautes et négligences des agents, validité, 1904, p. 898.
17. Consignataires du navire recevant la cargaison à charge de la délivrer aux réclamateurs, substitution aux droits et obligations du capitaine^ action en dommages-intérêts,
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intervention de^ arm^'tlears, consignataires maiutei ns en cause pour iVzécution du jugement, loi des Etats-Unis du 13 février 1893, clause d'exonération ou d'irresponsabilité à raison des fautes du capitaine ou de Téquipage quanl au chargement, à l'arrimage, etc., nullité, connaissements établis aux Etats- Unis, nécessité d'indiquer les marques et numéros des marchandises chargées, application de ces dispositions en France au cas de marchandises chargées aux Etats- Unis, validité de la clause de non-garaniie à raison des fautes commises par le capitaine dans le management du navire, validité de la clause qui autorise le capitaine à scinder une expédition, 1895, p. 1088.
18. Loi étrangère, conflit avec une loi française, clause de non-garantie pour les faits ou négligences du capitaine,
• ordre public, préférence don-
née à la loi française, 1894,
19. Transport d*émigrants, retards par le fait des amorties locales, clause « environ >, responsabilité de Tarmatenr, 1889, p. 473.
Bussie,
20. Atterrage, approbation, destruction par force majeure, responsabilité, 1876. p. 71.
21. Avaries, défaut d'assurance, précautions imposées au voiturier, responsabilité même au cas où le chargement o*a pas été assuré, 1876, p. 70.
Clause du connaissement « les objets en verre ne sont
' acceptés qu'aux risques et périls des destinataires ■,
23. Responsabilité, avaries de la cargaison, clause du connaissement «franc de cause a, usage local, 1875, p. 163.
24. Retard, chargement, force majeure, responsabilité de l'expéditeur, paiement du fret,
TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. — V. Respossa-
BiLiTB, Transport de MARCHANnis>B8, Transport de personnes. TRANSPORTATION.
Protestation des gouverneurs d'Australie contre la transpor-
tation à la Nouvelle-Calédonie des condamnés français (Craies), 1901, p. 953.
• TRAVAIL-TRAVAILLEURS. — V. Accident du travail, Affrètement, Chinois, ÉmygratioN, Grève. lMMiCRATio.t, Louage de serucb et d'ouvrage. Ouvrier, Police du travail. Rapatriement, Refoulement des étrangers, ^ Xênonomie.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet. Tables générales, I, p. 827, n»* 7172 et 8. ; p. 989, n»» 9299 el s.
TRAVAIL-TRAVAILLKUnS
Législation. — France (Dahomey). — Rapport du ministre des colonies au Présideot de la République du 15 octobre 1902, suivi d'un décret concernant l'émigration des traTailleurs indi> gènes, Clunet. T. G., II, p. 1040. n° 4673.
France. — Ouvriers étrangers, application de la loi du 31 mars 1984, circulaire du ministre du commerce du 3 mai 1905, 1905, p. 753.
France et Italie. — Décret du 8 octobre 1904, portant promulgation de la Convention et de l'arrangement conclus à Rome, le 15 avril 1904, en vue d'assurer des garanties à la personne du travailleur, 1904, p. 1004.
i. Conférence internat. de Berne de mai 1905 pour la protection légale des travailleurs (P. Pic), 1905, no» vii-x (faits et inform.).
Allemagne et Suisse,
2. Suisse titulaire en Allemagne d'une rente d'invalidité, Suisse venant se fixer dans lecanton de Fribourg, perte de la rente d'invalidité, .1905, p.
Angleterre.
3. Accident du travail, patron et ouvrier, indemnité, anthrax, manufacture de draps, laines infectées, 1905. p. 401.
4. Accident du travail, entreprise de peinture en bâtiment, sous-entreprise, action de I ou.
vrier contre l'entrepreneur^ recours en garantie, 190.5, n®»
vii-x (jurispr. angl.).
5. Accident du travail, patron et ouvrier, repas Kur le chantier, indemnit<^, 1905, n"» vii-x (jurispr. angl.).
France,
6. De la condition juridique des travailleurs étrangers en France, législation actuelle, projets de réforme (P.. Pic), 1905, p. 273 ; objet du tra-
vail, mettre en relief la situation spéciale faite en France, soit aux salariés étrangers de rindustrie, du commerce ou de l'agriculture, soft aux groupements professionnels des travailleurs étrangers, tant par la loi que par les traités internationaux, p. 273; position du problème, accroissement de l'immigration étrangère en France et particulièrement de l'immigration ouvrière, p. 275 ; conséquences de cette immigration croissante, p. 277; — Secl. l*"».
Condition légale des travailleurs d'après les lois positives actuelles, p. 278. — I.
Le droit commun, p. 278; — ^ § l^**. Loi française, les travailleurs étrangers en France, p. 278. — A. Les travailleurs étrangers, en tant qu'individus, p. 278; l'exercice des professions commerciales et industrielles rentre essentiellement dans \ej'us gentium, p.
279 ; les salariés étrangers bénéficient en principe de toutes les lois protectrices du travailleur, p. 279; exceptions ou tempéraments apportés au principe de l'égalité des
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travailleurs élrangers et des travailleurs frauçais, i^ lois de police, p. 280 ; ^ loi du 3 déc. 1849 sur l'expulsion des étrangers, p. 280 ; décr. du 2 oct. 1888 sur la résidence des étrangers en France, p.
280 ; loi du 8 août 1893 relative au séjour des étrangers en France et à la protection du travail national, p. 282.
Le traité de tmvail francoitalien du 15 avril 1904 (B
Ravnaud), 1905, p. 306 ; premières idées d'une réglementation internationale des questions relatives au travail, p.
307 ; travaux préliminaires du traité franco-italien, p. 307; sensibles différences économiques et sociales des deux pays en présence, p. 308;
économie générale du traité, réciprocité du traitement, p.
309; — I. S i". Avantages réciproques au point de vue de la prévoyance et de Tassurance sociale, p. 310 ; caisse d'épargne, p. 311 ; retraites ouvrières, p. 311 ;lissnraBceaccidents, p. 313.
Italie.
10. Travailleurs, grève par solidarité, défaut de préavis, réparation des dommages causés au patron, 1905, s** vii-x (jurisp. ital.).
Luxembourg.
11. Accident du travail, rtsqae du trsTail professionnel, loi française, ouvrier étranger, ayants cause, résidence bors de France, action, non-recevabilité, \o[ spéciale, drail commun, loi du lieu du délit, applicabilité, ordre public, 1905, p. 449.
Monaco (Principauté de).
12. Industrie, obligation d'ooe autorisation préalable. 190(, p. 453.
♦ TRAVAIL INDUSTRIEL. — V. Travail-travauxeiss.
TRAVAIL INTELLECTUEL (PROTECTION DU
V. Propriété industrielle, Propriété littéraire et artistique, ^Valoir (Droits a faire) hur les cnosEfi, Vie ixterratioxale.
Législation. — Circulaire du 18 février 1905 delà Direction générale des douanes relative aux fausses indications de provenance, 1905, p. 750.
Union internationale de Berne.
1. Conditions pour tous les pays adhérents de l'enregistrement international des marques de fabrique ou de commerce, bureau de Berne,
1905, n»» vii-x (Faits et iaform.),
Allemagne, 1 Ois. Marques de fabrique, dénomination arbitraire, cacaochouva, demande en radia-
•travail intellectuel
tioD, motifs, domaine public, décision française, tolérance, abandon, rejet, indépendance du Patentamt, dépôt étranger, certiGcat, présomption de Talidité, 1905, p. 397.
2. Propriété littéraire, contrefaçons allemandes, éditions scolaires, extraits ou morceaux entiers, reproduction de Tœuvre entière, suppressions insignifiantes, 1905, p.
Angleterre,
3. Propriété artistique, photographie, droit de reproduction, épreuve négative, droit du photographe, 1905, n*»» vii- X (jurisp. angl.).
3 bh. Propriété artistique, tableau, formalités remplies en Angleterre, àct de 1862, effet hors du royaume, colonies, Canada, 1905, n<>* vii-x (jurisp.
angl.).
3 ter. Propriété littéraire, encyclopédie, articles d'encyclopédie, auteur, éditeur, publi-
' calion dans une autre encyclopédie, 1905, p. 410.
4. Propriété littéraire et artistique, contrefaçon . saisie d'exemplaires contrefaits, procédure, assignation du saisi, confiscation ou destruction, 1905, p. 236.
5 bis. Propriété littéraire, journal périodique, nouvelle, droit de reproduction, résumé, reproduction du* résumé, dommages-intéréla, 1905. n®* vii-x (jur. angl.).
Cuba (République de),
6. Propriété industrielle, adhé-^ sion aux traités et arrangements internationaux, 1905, p. 257.
Espagne et Equateur.
7. Traité du 30 juin 1900 pour la protection de la propriété littéraire, scientifique et artistique, 1905, nw vii-x (faits et inf.).
Etats* Unis,
8. Propriété littéraire, encyclopédie juridique, droits d'auteur, références, droit de reproduire les cas précédents,, contrefaçon, 1905, u^ vii-x (jurisp. amer.).
Chartreux, marque de commerce, poursuites contre
liqueur fabriquée par le li-> quidateur 1905, n<» 7-10(fait8. et inform.).
France,
10. Brevet d'invention, introduction en France de produits contrefaits, notoriété du bre* vet, rejet de la bonne foi^ 1905, p. 640.
11. Brevet d'invention, nouveauté, divulgation, défaut d'exploitation, preuve, antériorité, 1905, p. 640.
12. Concurrence déloyale, modifications des étiquettes et prospectus pour empêcher toute confusion, dommagesintérêts, eau de Cologne, 1905, p. 354.
13. Concurrence déloyale, produit étranger, introduction en France, dissimulation plus ou moins volontaire de sa véritable nature, délit dedouanes, articles élogieux
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cl*appareoce Bcienttfique payés à la ligne, pétitionDement en faveur d'une facilité plus grande pour l'iotroduclion du produit étranger, mouvement organisé par la maison étrangère, absence de fait constitutif de ' concurrence déloyale, 1905, p. 184.
14. Dessin de fabrique, fabricants établis à l'étranger; nécessité d'une exploitation en France, convention de Berne de 1883, 1905, n<»« vii-x (jurisp. fr.).
15. Marque de fa brique, contrefaçon, bonne foi alléguée, étrangers ne résidant pas en France mais y étant représentés, excuse mal fondée, 1905, p. 658.
Marque de fabrique, art
6 de la loi de 1857, marque tombée dans le domaine public. 1905. p. 367.
17. Marques de fabrique, condition des étrangers, traité de Francfort, art. 5 et 6 de la loi de 1857, marque insuffisante : « Acier Diamant », 1905. p. 366.
18. Propriété artistique, œuvres musicales, phonographes, cylindres ou disques, loi des 19-24 juillet 1793, applicabilité à la reproduction de paroles sans chant ou chantées, contrelaçon, reproduction d'airs simplement musicaux, loi du 16 mai 1866, applicabilité, 1905, p. 372.
19. Propriété artistique et littéraire, cinématographe, 1905, p. 663.
Propriété littéraire, cours de professeur, sténographie
publication, mise en vente, contrefaçon, poursuite, 1905, u«« vii-x (jur. fr.).
21. Propriété commerciale et industrielle, médaille, inventeur, licenciaire, 1905, p. 652.
22. Propriété littéraire, œuvre en collaboration, traduction, séquestre, 1905, p. 372.
France et Cuba.
23. Propriété industrielle, traité diplomatique, 1905, p. 501.
France et Russie,
24. De la protection de la propriété littéraire et artistique dansjes rapports de la France et de la Russie, opinion des auteurs et compositeurs français, 1905, p. 339 ; promesse faite par la Russie de conclure avec l'Allemagne un traité de réoiprocité, p. 339 ; absence de protection des auteurs et artistes français en Russie, p. 339 ; protestations de Victorien Sardou, de Tony Robert Fleury, de Georges Oh net, de Marcel Prévost et de Louis Ganne,p. 340.
Italie.
25. Brevet d'importation, brevet, demande en Italie avant la délivrance du brevet étranger, nullité, 1905, ii«« vii-x (jur. ilal.).
26. Brevet étranger, brevet italien ultérieur, Hivergences, preuve, conséquence, 1905, n*« vii-x (jur. ilal.).
27. Propriété artistique, photographie, propriété du cliché, 1905, p. 443.
28. Propriété artistique, tableau, répétition, reproduction photographique du se-
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cond origÎDal, absence de réserve et de dépôt légal, noncoairefaçoo, 1905. p. 443.
29. Propriété artistique, photographies instaDtaoées, 1905, p. 73t,
Mexique»
30. AccessioQ à rUnîon pour la protection de la propriété industrielle, 1905, p. 263.
Norvège.
31. Marque de fabrique, flacon triangulaire, protection des Français. 1905. p. 733.
Pays-Bas,
Marques de fabrique et de commerce, loi du 30 décembre
Portugal,
33. Marques de fabrique, fausse indication de provenance, interprétation de l'art. 2 de la Convention internationale de Madrid, concurrence déloyale, condamnation À I amende,
Roumanie,
34. Marques de fabrique, protection, art. 3 de la Convention avec la France pour la protection des marques de fabrique. 1905, p. 237.
35. Marque de fabrique étrangère, imitation, confusion po»«sible, usage frauduleux de récipients appartenant à un autre commerçaul, 1905, n®> vii-x (jurisp. roum.).
Nom de provenance, eaux minérales. Vichy, Célestins
protection résultant des conventions franco roumaines, 1905, n«« vii-x (jurisp. roum.).
37. Propriété littéraire, loi sur la presse de 1862, concurrence déloyale, art. 998 Code civ. roumain, 1905, p. 239.
Suisse,
38. Brevet d'invention, vente, résiliation, éviction, brevet français, compétence, clause pénale. 1905, p. 739.
39. Brevet d'invention, extension aux industries chimiques, plébiscite. 1905, p. 782.
40. Nom commercial, enseigne, Convention internationale do 20 mars 1883, concurrence déloyale. 1905. p. 458.
41. Propriété artistique, vente d'esquisses à la maison d^édition, droit de reproduction appartenant à Tartisle, 1905, p. 'i59.
42. Raison de commerce, traduction en divers pays, identité de la raison traduite avec d'antres déjà inscrites, concurrence déloyale, 1905, p.
TransvçLal,
43. Marques, répression des fausses marques et désignations commerciales, 1905, p.
TRAVAIL NATIONAL. — V. Chinois, Emigration, Expulsion, Immigration. Secret de fabrique, Séjour des étrangers.
France. — Loi relative au séjour des étrangers en France et à la protection du travail national, 8 août 1893, p. 969.
France (Guadeloupe). — Rapport du 19 décembre 1902 au Président de la République suivi d'un décret portant promulgation à
TRAVAUX PUBLICS. TRÊVB
la Guadeloupe du décret du 20 octobre 1888. relatif aux étrasgers réaîdant en France, et de la loi du 8 août 1893, relative aa séjour des étrangers en France et à la protection du travail national, Clunet, T.G., II, p. 1041, n» 4681. TRAVAUX PUBLICS. — V. Cortrat d'ehtreprisb, Rkspor-
SABlLiri.
Législation. — Loi du 29 juillet 1893, associations d'ouTriers français, admission aux adjudications de travaux communaux, 1893, p. 1287.
SiatS'Unia.
1. Travaux publics, marché, enchérisseur, concurrence respectée, cession à un tiers, partage du prix, 1875, p. 390.
France,
2. Exécution en pays étranger, gouvernement étranger, juridiction administrative, com* pétence, 1876, p. 274.
3. Marchés de travaux publics, exécution à l'étranger, enregistrement, droit fixe» nonapplicabilité, 1876, p. 102.
4. Travaux militaires, ouvriers étrangers, manifestation» hos-
tiles, sûreté générale, autorité préfectorale, congédie* ment, entrepreneur, marché, résiliation (non-), dommagesintérêts (non-), 1896, p. 881.
Suède,
Dommages causés par les travaux publics, responsabi
Suisse.
6. Clause pénale, exception préjudicielle, tunnel de Saint- Gothard, retard, imputation de la faute, demande de délai, 1882, p. 226.
TRÉSOR. — V. Mkublbs, Œuvres d*art.
1. La synthèse du droit înte»*national privé (De Vareilles- Sommières), de la loi sur l'attribution du trésor, 1900, p. 265.
Etats-Unis.
Découverte dans un meuble
propriété, 1878, p. 550.
llalie.
3, Monuments antiques de Rome, fouilles, découvertes, question de propriété, 1878, p.
TRÉSOR PUBLIC. — V. Commission intkrtijltiotials di u DETTE, DaIra, Emprunt d'Etat, Enrxgistrement, Etat érRARGia, FiNANCiiS, ImpAt.
TRÊVB.
Etats- Unis, Lois et coutumes de la guerre sur mer diaprés les instructions du gouvernement des
Etats-Unis (Darras), armistice, trêve, capitulations, 1902, p. 63.
^TRIBUNAUX (compétence DBS)
♦ TRIBUNAUX (COMPÉTENCE DES). — V. Abordage, Acte de co^vfSHCB. Acte de L*éT.vT civil, AnFRèrÉMEtiT, Compétence, CoN2<Ai9SBMB!«T,Co?iNBxiTft, COMTESTATIO!! ENTRE ETRANGERS, Contrat par corrbspondanck, Divorce, Etat étranobr, Faillite, LrrisPENDANCB, Organisation judiciaire, Question d'Etat, Saisie. Séparation de bisns, Séparation de corps, Société-Société étrangère. Succession, Traité, Transport de marchandises , 3^ Vaisseau , 4t Xékonomie.
Index alphabétique.
Aborda^fe, 1.
Action niobilffère, 5 bia et s.
Arbitrage international, 26 6c«.
Art. 11 du traité de Francfort, 20.
Art. 14 Code civ.
fran^is, 14, 15,
Art. 15 C. civ.
Art. 59, 8 2, G.
proc. civ. français, 18.
Art. 420, G. proc.
civ. français, 1, 21, 23 bU.
Assignation sur laquelle il n*a pas été suivi, 14.
Assurance collective, 27.
Assureur, 1.
Belges, 21 et s.
Biens (Possession des), 2.
Billets souscrits à l'étranger, 19.
Bourse de Londres, il.
Chargeur, 1,15.
Clause attributive de juridiction, Clause de la nation la plus favorisée, 20, 26 ier.
Comité maritime
international, 1.
Compagnie de chemins de fer,
Compétence judiciaire, 25 ter.
Consulaire (tribunal), 8, 26 ter.
Consuls en Orient.
25 ter.
Constitution, 26.
Contestation entre étranger^,?, 10 et s.
Contestation entre Français, 13,
Contestation entre Français et Allemands, 20.
Contestation entre Français et •étrangers, 8.
Défendeur fictif,
Demande reconventionnelle, 8.
Echelles du Levant, 26 ter.
Election de domicile, 23 ter, 29.
Etrangers, 2.
Etranger non domicilié, 28.
Forum eontractds,
Forum arrealt, 1,
Français demandeur, 14 et s.
Français domici-
liés en France, 23 ter.
Fret, 15.
Homicide, 25 bU.
Immeubles, 5 bia et s., 30 et s.
Incompétence d'office. 12.
Inconst itutionnelle (Loi). 26.
Intervention, 9.
Italien, 7.
Juge naturel, 29.
Jnridictiop consulaire, 26 bia,
Juridictioh spéciale (Chine), 5.
Liti8pendance,16.
Lois de police, 12 *M, 17.
Loyers, h bia.
Marque de fabrique, 17.
Matière commerciale, 12.
Noblesse, 28 bia.
NoUire, 9 bia, 17 bia.
Obligation née en Belgique, 3.
Opérati on s de bourse, 11.
Ordre public, 12 bia.
Passager, 1 . .
Persan, 7.
Personnes juridiques, 29.
Pluralité de dé fendeurs, 18.
Pouvoir des tribunauxdedéclarer l'inconslitutionalité d'une loi,
Procès prétendu téméraire suivi à l'étranger, 17.
Prorogation de et s., 20 bia.
Reconvenlionnelle (Demande), 8.
Recours de droit public, 29.
Renonciation au bénéfice de nationalité, 14.
Réparations locatives, 30.
Responsabilité etvile contre les accidents, 27.
Saisie-arrèt, 26 bU.
Séquestre, 26 bia.
Société belge, 22,
Succession, 31.
Succursale, 22, 23.
Suisses domiciliés enSni8se,23^/«.
Traité entre la France et la Belgique du 8 juillet 1899, 3 et s., 13, 21 et s., 23 bia.
Troité entre la France et la
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Suisse da 15 juin 1869,18,20, 23 ier,2ik et s..
29 et s.
Tribunal belg« du lieu de naissance de l'obligation, S.
Tribunal commer-
Pats:
Algérie, 10.
Allemagne, 1, 2 et
Angleterre,!.
Autriche-Hongrie,
cial maritime,' 26 bis.
Tribunal consulaire italien. 7.
Tribunal correctionnel, 25 bis.
Tribunal de commerce du lieu dupaîement.21
Belgique, 1, 3, 4
Chine, 5.
Danemark, 1.
Kchelles du Levant, 5 biseis.y 25 Ur^ 26 #t s.
1. De la compétence eo matière d'actions naissant d'ao abordage. De la loi applicable à la responsabilité des propriétaires de navires, réformes et progrès (Autran), 1905, p.
44; jadis, avant rapparition de la marine à vapeur, les abordages étaient peu fréquents et ils ne se produisaient guère qu'à l'entrée ou à la sortie des ports, p. 44 ; actuellement les abordages en pleine mer sont fréquents, naissance de problèmes juridiques nouveaux, p. 44 ; efforts du comité maritime international en vue d'amener l'uniformité des règles concernant les responsabilités au cas d'abordage, p. 44; question de la compétence à raison des actions auxquelles un abordage donne naissance, Congrès «de Hambourg de 1902, p. 45; examen des résolutions votées en première lecture, p. 45 ; — A. L'abordage a eu lieu dans les eaux terri-
Tribunal da liea de pa«satioii da contrat, 23<er.
Tribunaux du pays d'origine,
Valeurs à lot, 12 bis.
pautéde),î7,38.
Norvège, 1.
Paya-Bas, 1.
Suède, 1.
Suisse, 28 bistt^.
Tribunal de la situation de l'immeuble, ^0.
Tribunal du domicile, 14, 15, 22. 30.
Tribunal dudonicile du défendeur, 30.
Espagne, 1.
Etats-Unis. 1,17.
Finlande, 1.
Prance,1,96i«et8.
Grèce, 25 ier.
Italie, 1, Kbis.
Monaco (Prwci-
toriales d'un pays ealre dea navires de la nationalité d»ee pays ; — B. L'abordage a eu lieu en pleine mer entre denx navires de même nationalité, p. 46; même alors difficultés possible à raison de l'inlérét des passagers, des chargeurs et des assureurs, p. 46; d'après certaines législations on certaines jurisprudences, ces divers intéressés peuvent saisir les tribunaux de leur pays de leur différend avec les propriétaires de navires (France, Italie, pays anglo-saxons, pays qui reconnaissent la compétence du /ôriim arresti :
Allemagne, Danemark, Etats- Unis, Grande-Bretagne, Norvège, Suède, Pays-Bas, p.
46 ; consécration par le Coagrès de Hambourg do forum arresti, critiques, p. 46 ; Tanteur propose de multiplier le nombre des tribunaux compétents pour prendre des mesures provisoires tout en restreignant le nombre des jnri-
"tiubunaux (compétence des)
diclioas «compétentes pour statuer sur le fond, p. 48; — C. l'abordage a eu lieu dans les eaux territoriales d^'un pays entre un navire portant - le pavillon de ce pays et un navire étranger; D. l'abordage a eu lieu dan» les eaux territoriales d'un pays entre deux navires étrangers de même nationalité ; £. l'abordage a eu lieu dans les eaux territoriales d'un pays entre deux navires de nationalité différente ; P. l'abordage a eu lieu en haute mer entre deux navires de nationalité différente, p. 51 ; renseignements sur ces diverses questions dans les législations actuellement en vigueur : Allemagne, p. 52; Autriche, p. 52 ; Angleterre, p. 55 ; Belgique, p.
55; Danemark, p. 57 ; Espagne, p. 58; Etats-Unis, p. 58; Finlande, p. 58.
Allemagne .
2. Etrangers, per^nnes n'ayant pas de domicile en Allemagne, mais y possédant des biens, cession de créance, 1904, p.
2 bis. Etrangers, absence de biens saisissables, compétence, 1905, n°« vii-x (jurispr.
allem.).
Belgique .
2 ter. Compétence criminelle, infraction commise par un Belge à Tétranger contre un Belge, droit de poursuite en Belgique, personne morale, applicabilité, 1905, p. 699.
3. Traité franco-belge du 8juil- )et 1899, détendeur sans do-
micile ni résidence en France ou en Belgique, obligation née en Belgique, compétence du tribunal belge du lieu de naissance de l'obligation^ 190'i, p. ?28.
4. Traité franco-belge du 8 juillet 1899, caractère subsidiaire de la compétence du forum contraetûSf application au cas oii le défendeur n'a ni domicile ni résidence en France ou en Belgique; 1904, p. 728.
4 bis. Traité franco -belge de 1899, étranger défendeur, domicile, lieu du contrat^ compétence (conclus, de M. le substitut Le Court), 1905^ p. 689.
4 ter. Traité franct)-belge de 1899, art. 52, 3 de la loi belge du 25 mai 1876, lieu de la
- formation du contrat, 1905, p. 696.
4 quater. Traité franco-belge de
1899, exception d'ordre public, portée différente de l'art. 2 en France et en Belgique, marché par correspondance, caractère de l'offre, 1905, p. 698.
Chine,
5. Etablissement d'une juridiction spéciale aux chrétiens,, proposition, 1905, p. 487.
Echelles du Levant.
5 bis. Action en paiement de loyers d'un immeuble, étranger demandeur contre un national, prorogation contractuelle de compétence en faveur de la juridictionottomane, nullité de la stipulation, compétence du tribunal français, juge naturel, nature mobilière de
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Paction en paiement de loyers d'un immeuble, 190't, p. 206.
<. Action en paiement de loyers d*un immeuble, étranger demandeur contre un national, prorogation contractuelle en faveur de la juridiction ottomane, nullité de la stipula* tion, compétence du tribunal italien, juge naturel, nature personnelle de l'action en paiement de loyers d'un immeuble et en expulsion des lieux, 190'«, p. 437.
7. Contestation entre étrangers, Persan et Italien, tribunal consulaire italien, incompétence, compétence du tribunal indigène, 1901, p. 591.
-8. Demande reconventionnelle, Français contre étranger, tribunal consulaire de France, incompétence, 1904, p. 207.
"9. Intervention, intervenant étranger contre demandeur principal également étranger, recevabilité, conclusions contre rintervenant non recevables, 1904, p. 438.
^ bis. Action en responsabilité contre un notaire, art. 53 de la loi sur le notariat du 25 ventôse an XI, compétence du tribunal de la résidence du notaire, disposition non invocable par les notaires étrangers, disposition non applicable au cas d'action en dommages-intérêts reposant uniquement sur les motifs prétendus d'intérêt privé, art. 4 Convention franco-belge du K juillet 1899, conditions de F^ou application, tribunaux lielges saisis de la même con-
testation que les tribnoaBx français ou de contestations connexes, art. 59 Code proc.
civile français, pluralité de défendeurs, droits du demandeur, tribunal du domicile de Tun des défendeurs, applicalioû au casoii l'un des défendeurs est étranger, application non seulement au cas de demandes connexes, maïs aussi au cas de demandes prenant naissance dans le même fait et ayant entre elles une certaine dépendance. 1905, p. 174.
9 ter. Compétence du juge français, divorce entre israélites autrichiens mariés civilement en France, union conjugale, 1905. p. 353.
10. Contestation entre étrangers, Algérie, compétence des tribunaux français, matièn* civile ou commerciale, litispendance, 1904, p. 895.
10 bis. Contestation entre étrangers, instance en séparation
' de corps, défendeur n'établissant pas l'existence d'un tribunal compétent à l'étranger, rejet de l'exception d'incompétence, 1905, p. 187.
iO ter. Contestation entre élraogers, matière commerciale, compétence, exception d'extranéité postérieure à la « non-recevabilité », 1905, p.
10 quater. Contestation entre étrangers, nouveau Code de procédure civile allemand, Allemand sans domicile ni résidence en Allemagne, demande de divorce, compé* tence des tribunaux alle«
^TRIBUNAUX (compétence ORS]
mands, droit du défendeur alteroand d'opposer l'iDCompétence des tribnoaux allemands sans avoir à justifier d'un domicile ou d'une résidence en Allemagne, incompétence des tribunaux français en matière de question d'état intéressant les étrangers, même solution au cas de procès engagé devant un tribunal d'Algérie, laits invoqués à l'appui de la demande de divorce 8*étant produits en France, compétence des tribunaux français en matière de demandes relatives à des mesures provisoires même au cas où l'action principale en divorce est engagée devant une juridiction étrangère, 1905, p. 209.
11. Contestation entre étrangers, opérations de bourse, bourse de Londres, incompétence, 1904, p. 379.
12. Contestation entre étran- . gers, possibilité pour les tribunaux de se déclarer d^office compétents ou incompétents, matière commerciale, conclusion au fond de la part des parties, tribunal français possédant les éléments nécessaires de décision, 1904, p.
12 6û. Contestation entre étrangers, vente à tempéra- ,- ment de valeurs à lots, compétence, nullité par application de la loi française, ordre public, 1905, no* xi-xii (jur.
fr.).
Contestation entre Fran
çais, Français défendeur domicilié en Belgique, non-application du traité frdncobelge du 8 juillet 1899, application de Part. 15 Code civ., français, 1904, p. 365.
13 bis. Etranger expulsé par un consul de France d'un pays de Capitulation à raison de sa qualité supposée de sujet tunisien, étranger se prétendant national d'un autre Etat, action contre le ministre des affaires étrangères, compétence des tribunaux civils français, principe de la séparation des pouvoirs sans application, 1905, p.
180. (Cf. v» 4t Valoir (Droits à faire) contre les personnes, n« 9.)
Français demandeur, art
14 Code civil, renonciation possible au bénéfice de nationalité, assignation devant un tribunal étranger sur laquelle il n'a pas été suivi, maintien de la compétence des tribunaux français, étranger défendeur sans domicile ni résidence en France, compétence du tribunal du domicile du demandeur, 1904, p. 898.
15. Français demandeur, étranger défendeur, art'. 420 Code procédure civile, tribunal français compétent, art. 14 Code civ., tribunal du domicile du demandeur, incompétence, chargeur français, demande en réduction de fret, fret payable au port de débarquement, tribunal de ce port,
Glunet. Tables oitNéRALES. — Tome IV et dernier.
^TRIBUNAUX (COMPÉTENXB DES]
compétence exclusive, 1904, p. 671.
16. Litispendaoce, ÏDstaoces engagées en France et à Tétranger, impossibilité de litispendance. 190^, p, 895.
17. Lois de polices applicables sur le tecritoire de chaque État, usurpation de marque de fabrique, Etats-Unis, citoyen américain, Français ou Suisse assignant Talablement devant les juridictions de New- York, procès prétendu téméraire suivi à l'étranger, action en responsabilité en France, faute non établie, rejet, 1904, p. 671.
17 bis. Notaire, responsabilité, pluralité de défendeurs, loi 25 ventôse an XI, art. 59 Code pr. civ. français, application entre Français et étrangers, 1905, p. 371.
18. Pluralité de défendeurs, défendeur fictif, art. 59, § 2, Code proc. civ. sans application, principe invocable par les étrangers, tribunal suisse compétent à Tégard du défendeur véritable en vertu de la Convention franco-suisse du 15 juin 1869, maintien de cette compétence au cas d^assignation d'un défendeur français fictif, 1904, p. 126.
19. Procès entre Français, billets souscrits à l'étranger, billets payables soit en France, soit à l'étranger, compétence des tribunaux français, 1899, p. 354.
20. Procès entre Français et Allemands, art. 11 traité de Francfort, clause de la nation la plus favorisée, stipulation
sans effet en matière de compétence, impossibilité posr les Allemands de se prévaloir en France des dispositions da traité franco-suisse du 15 jais 1869, application de l'art. 14 Code civil, 1904, p. 367.
20 bis. Prorogation volontaire de juridiction, étendue do contrat judiciaire, 1905, p.
20 ter. Société étrangère, jaridietion française, soumissios, conséquence, loi étrangère, 1905, p. 666.
21. Testament fait à l'étranger par un étranger au profit d^un étranger, demande en annulation, intérêt français, compétence des tribun, français 1905, n»* xi-xii (jur. fr.;.
21 bis. Traité franco-belge da 8 juillet 1899, assimilation des Belges aux Français, possibilité d'assigner en France Us Belges devant le tribunal de commerce du lieu du paiement, art. 420 Code proc. civ., 190'f, p. 371.
22. Traité franco-belge du 8 Juillet 1899, compétence da tribunal du domicile, exception au cas de succursale établie en France par une Société belge et réciproquement, opérations faites en France par la succursale ou par aoe Société française dont la Société belge a repris l'actif, compétence des tribunaux français, 1904, p. 903.
22 bis. Traité franco-belge do 8 juillet 1899, art. 4, 1905, p. 371.
Traité franco-belge du 8 juillet 1899, société belge
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ayant une saccursale en France, compétence du tribunal de la succartale pour Irs opérations concernant cette succursale, 1904, p. 369.
23 bis. Traité franco-belge de 1899, art. 420 Code pr. civ., lieu de paiement, compétence, 1905, p. 645.
23 ter. Traité franco-suisse de 1869, procès entre Français domiciliés en France et Suisses domiciliés en Suisse, principe général de compétence, tribunal du domicile du Français défendeur en France et du Suisse défendeur en Suisse exception au cas d'élection de domicile, nécessité d^une élection de domicile stipulée, élection de domicile résultant de la loi de l'une des parties, art. 420 Code proc. civ.
fr., tribunal du lieu de passalion .du contrat, maintien du principe général de compétence, 1904, p. 374.
23 quater. Traité franco-suisse de 1869, contestation entre Suisses, domicile exclusif du défendeur suisse en France, compétence des tribunaux français, 1905, n»" 7-10 (jurisp. fr.).
24. Traité franco-suisse de 1869, société par action, responsabilité, du commissaire- ▼ériticateur, compétence du tribunal du domicile, 1905, vii-x (jurisp. fr.).
24 bis. Traité franco-suisse de 1869, demandeur autrichien, compétence, 1905, p. 643.
24 ter. Traité franco-suisse de 1869, pluralité des défendeurs, art. 59 Code pr. civ.,
compétence, 1905, p. 646.
24 quater. Tribunaux français, compétence, action dérivant d'une vente d'immeuble en Suisse, 1905, p. 648.
25. Tribunal étranger, exception de Tttispendance, modiô* cations résultant du traité franco-suisse de 1869, 1905, p. 655.
25 bis. Tribunal commercial maritime, compétence, abordage, homicide par imprudence, tribunal correctionnel, 1905, p. 668.
Grèce,
25 ter. Consuls en Orient, compétence judiciaire de la nationalité ottomane du défendeur entre nationaux et indigènes, preuve, 1904, p. 449.
26. Pouvoirs des tribunaux grecs de refuser l'application d'une loi comme inconstitutionnelle, 1905, n" vii-x (jurisp. gr.).
Italie.
26 6i5. Compétence de l'autorité judiciaire, réclamation d'une* indemnité attribuée à un particulier par un tribunal d'arbitrage international et déposée dans les caisses du gouvernement italien, saisies-arrêts, paiement, séquestre, 1905. p. 438.
26 ter. Echelles du Levant, juridiction consulaire, clause du traitement de la nation la plus favorisée, admission tacite, sujet ottoman demandeur contre un Européen, prorogation de compétence possible, 1904, p. 451.
Monaco [Principauté de), 27. Assurance collective et en
^TRIBUNAUX (organisai ION DEs)
responsabilité civile contre les accidents, contrat risant des traTanx exécutés dans la Principanté, primes et iodemnités payables à Monaco, clause attributive de juridiction à un tribunal étranger, compétence des tribunaux monégasques, 190S. p. 453.
28. Etranger non domicilié, obligation née dans la principauté, 1904, p. 991.
Suisse.
28 bis. Démarches faites par on Suisse en Tue de reprendre son titre de noblesse héréditaire, incompétence du Conseil fédéral, 1905. p. 270.
29. Traité franco-suisse de 1869 (art. l^r), garantie du juge naturel, violation, recours de droit public possible en toutétat de cause, bénéfice de l'art. !•' du traité de 1869 tn- Tocable par les personnes juridiques. Compagnie de che-
mins de fer, loi du 23 décenbre 1872, élection de domicile dans le canton an profil des seuls habitants dn caotoa aa moment de rinfrodoctioo de l'instance, 1904, p. 740.
30. Traité franco-snisse de 1869 art. 4, action relative au paiement de réparations loeatives.
demandeur et défendeur de nationalité française, défendeur domicilié en Suisse, incompétence du tribunal de la situation de l'immeuble, compétence du tribunal du domicile du défendeur, 1904, p.
31. Traité franco-suisse de 1869 art. 5, dévolution d une snccession, principe de l'ooité, compétence des tribunaux da pays d'origine, succe^sioa d*un Français mort en France, immeubles en Suisse, incompétence des tribunaux suisses, 1904, p. 739.
4t TRIBUNAUX (ORGANISATION DES). — Y. Omaki- SAiion JUDICIAIRE, Triburaux mixtbs, 4c Vie judiciaime.
Léfirlslation. — France [Tonkin). Décret du l«r novembre 1901 relatif au fonctionnement de la justice au Tonkin, 1904, p. 227.
France{Tunisie), — Décret du 16 mai 1901 sur l'exercice de la proiession d'avocat en Tunisie, 1904, p. 229.
Angleterre.
1. Renseignements pratiques sur l'organisation judiciaire et la procédure en Angleterre et en Eco^^se (communication du minislère 'lu commerce, ofiicc national du commerce extérieur), 1905, p. 104. — I.
Tribunaux compétents en matière civile et commerciale, p. lO'i; tribunaux de première
instance, p. 105; compétence des county courts, p. 105; natière immobilière, liquidation de successions, contrats, faillite, matière maritime, législation ouvrière, p. 105 ; compétence de la high court ol justice, p. 106; snbdivisionde ia high court of justice, division of chancery, king*sbeneli division, division of probate,
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dÎTorce and admiralty, compétence de ces subdivisions, p.
106; appel, p. 4^^! points sur lesquels peuvent porter les débats, p. 107 ; juridictions d'appel, p. 107 ; délai d*appel, p. 107 ; du recours devant la chambre des Lords, p. 108 ; — II. Constitution d'un mandataire, p. 109; - III. Obtention et exécution des jugements, p. 112 ; indication des différentes prescriptions admises par la législation an-' glaise en matière personnelle, p. 113 ; durée de la prescription des actions qui ont pris naissance à l'étranger, p. 115; moyen pratique pour éluder dans certains cas les effets de la brièveté des délais anglais, action eu France contre le débiteur anglais,demande d'exequatur du jugement français en Angleterre, p. 115; procédure de référé, p. 1 16 ; procédure sommaire, p. 116; frais de justice, p. 117; états de frais des solicitors, p. 117; dépens, p. 120; procédure d^expertise, p. 120; caution judicatum solvi, p. 120; exécution des jugements, p. 121 ; sheritfs et baillifs. p. 121 ; voies d'exécution. p. 121 ; garuishee action, p. 121; judgment summons, comittal order, warrant of committment, contrainle par corps, p. 122; conlempt of court, p.
122; arrestation du débiteur au cas où il tente de quitter TAngleterre, p. 123.
2. Le barreau et le roi, dîner confraternel, le roi, chel suprême de rOrdredes avocats,
3. Non-admission des femmes au Barreau, organisation judiciaire, 1904, p. 243.
Belgique,
3 his. Convocation de la 2' session du Congrès international des avocats (octobre 1 905 j, 1905, p. 772.
Etats-Unis.
4. Le Barreau et les financiers aux Etats-Unis, 1904, p. 107; les grands financiers dépendent plus que jamais de leurs conseils juridiques puisque, pour les sociétés qu'ils fondent, ils veulent rester dans les limites delà loi, gros honoraires, p. 108; les avocats dans cette situation sont presque des assureurs juridiques, p. 109.
Italie,
5. Barreau de Naples, avocats, avoués, homme des loi, surproduction de professionnels, organisation judiciaire, 1904, p. 1020.
6. Barreau, radiation de l'ordre, avocat, imprescribilitédePaction disciplinaire du Consu de Tordre, 1905, n»" vii-x (jur ital.).
7. Abus du nombre des audiences et de la longueur des plaidoiries de réforme, aff. Murri-Bonmartini,1905, n®» viii-x (faits et inforni.).
Japon,
8. Tribunaux, magistrats et avocats, traits de mœurs, 1905, p. 261.
*TBIBUNAI}X (PROCBOURB DEVANT LES)
4t TRIBUNAUX (PROCÉDURE DEVANT LES). -V.
AjouatiBiisNT, Caution judicatum soivi, Commission rogatoiki, Exploit, Orgaiiisa.tioi>i judigiairr, ProcéMjrb citile, Saisir, Signification, Tribunaux (Compétencb des).
Allemagne.
1. Caution judicatum solviy étranger, exemption, condition de réciprocité, 1905, n<** vii-x (jurispr. allem.},
Belgique.
Ibis, Procédure civile, débats publics, plaidoirie orale ou mémoire écrit, 190'«, p. 1015.
1 ter. Commission rogatoire donnée à un consul belge, témoins, serment, non assignation à partie adverse,
Echelles du Levant.
Juridiction, édit de 1778, Code proc. civ., 1905, p
France.
2bis. Caution judicatum solvi, caractère du jugement, recevabilité de l'appel, 1905, p. 350.
3. Caution yWi'ca/cf m solviy dette principale reconnue par le défendeur, rejet de la demande de cautionytt(/ica/ifiit solviy 1905. p. 172.
4. Caution judicatum solvi, exception introduite dans l'intérêt privé du défendeur, renonciation possible, renonciation implicite au cas où le défendeur oppose préalablement l'exception d'incompétence, 1905, p. 173.
5. Défendeur se reconnaissant débiteur, dette liquide et exigible, demandeur étranger, défendeur sans droit pour exiger la consignation effective d'une somme à titre de
caution y'iK^icafum solvi, 1904, p. 669.
6. Acte diplomatique, production en justice, légalisation, sursis, justice de paix da Congo, mise en délibéré, 1905, p. 635.
7. Jugements et arrêts, tribunaux de commerce, affaire continuée à une autre audience, défendeur non domicilié dans la ville où siège le tribunal de commerce, nécessité d'une élection de domicile consignée sur le plumitif de l'audience, élection de domicile constituée d'aune autre façon, caractère inopérant, signification du jugement définitif au greflTe du tribunal, validité, point de départ des délais d^appel. défendeur domicilié hors de France, délai ordinaire d'appel augmenté du délai des distances, 1905, p. 205.
8. Jugement rendu par défaut contre un étranger, opposition, procès-verbal de carence, saisie-arrêt, 1905, p.
9. Signification, société étrangère, succursale eu France, délai d'appel, 1905, p. 66^.
10. Traité franco-mexicain do 27 novembre 1886, dispense pour les Mexicains de fournir en France la cautionyWcca/iUi 5o/vi, 1904, p, 123.
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Grèce.
11. Signification, résidence à Tétnioger, signification des jagements par défaut, nationaux et étrangers, point de départ des délais pour l'opposition et pour l'appel, 1905, p. 437.
11 bis. Signification de jugement par défaut, étranger domicilié à Pétranger, mode, publication à l'Officiel, 1905, n»» vu-x (jur. gr.).
Italie.
12. Compétence des tribunaux italiens à l'égard des étrangers, réciprocité, représailles, 1905, n»» vii-x (jurispr.
ital.).
Luxembourg,
12 bis. Exploit, signification, Allemagne, Grand-Duché de Luxembourg, convention de
La Haye, transmission par la poste,nullité, 1905, p. 451.
Pays-Bas,
13. Assistance judiciaire accordée au demandeur, preuve de la nationalité éti angère du demandeur à la charge du défendeur, 1904, p. 456. .
Boumanie,
14. Un étranger peut-il pratiquer une saisie-arrét en Roumanie? (Quest. prat., 145), 1905, n«» vii-x.
Suisse.
15. Caution judicatum solvi, dispense, concordat entre cantons suisses, 1905, p. 269; p. 782.
TRIBUNAUX ARBITRAUX (SENTENCES DES
(Droit privé). — Y. Arbitrage, ^c Sentences arbitrales.
Belgique.
Autorité et exécution des sentences arbitrales d'après la cou-
vent, franco-belge de 1898 (Paepe), 1905, p. 530.
♦ TRIBUNAUX ARBITRAUX (SENTENCES DES) (Droit international public). — Y. Arbitrage international, ♦ Solutions pacifiques, ♦ Yis internationale.
Angleterre et Russie.
1. Arbitrage(Convenlion d"), incident de la mer du Nord (Dogger bank), pécheurs de Hull, commission internationale d'enquête, convention de La Haye du 29 juillet 1899, 1905, p. 241.
De quelques règles de procé
dure appliquées en matière d'enquête internationale (incident anglo-russe de Hull dans la mer duNord en 1904), 1905, p. 285 ; rappel des faits qui constituent l'incident de Hull, p. 285; déclaration du 25 novembre 1904 entre l'Angleterre et la Russie, p. 285; ob-
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servatiODs relatives à cette déclaration : utilité des commissiobs internatioDales d'eoquête préraes lors des travaux préparatoires de la convention de La Haye, p. 286 ; l^institution de la commission d'enquête sur les incidents de HuU conforme à l'esprit de la convention de La Haye a dépassé les limites d^emploi prévues pour les commissions d'enquête par cette même convention de La Haye : elle a eu en effet & éclaircir des faits touchant de bien près à Thonneur national et elle a eu à formuler une opinion sur la responsabilité et sur le blâme qu'auraient pu impliquer, le cas échéant, les laits constatés, p. 287; composition de la commission différente des.
usages généralement suivis, p. 287; règlement par la commission elle-même de sa procédure, p. 287 ; la commission d'enquête n'avait pas le caractère de commission arbitrale, p. 288 ; composition de la commission, p. 289; remarques à l'occasion du règlement de procédure adopté parla commission le 12 janvier 1905, p. 291 ; publicité
des séances, huis clos poar les délibérations, p. 291 ; textes (annexes), n^ xi-xii, 1905.
France et Angleterre,
3. Arbitrage de Mascate, navigation, emploi du pavillon, boutres, traite des Noirs, droit de visite, tribun, arbitral de La Haye, 1905, n«* vii-x (faits et inform.).
France et Suisse.
4. Convention d'arbitrage du 18 juillet 1905, 1905 n«« ru-x (Docum.).
Japon^ France, jillemagne et Grande-Bretagne,
5. Taxes, impdls frappant des concessions de terrains faitesà des nations étrangères. Cour permanente d'arbitrage de La Haye, sentence arbitrale du 22 mai 1905, 1905. p. 759.
Russie et Danemark,
6. Convention d'arbitrage obligatoire du l^r mars 1905, Conv. d'arbitrage de La Haye, matières de droit privé, 1905, no» vii-x (Documents).
Venezuela,
7. Exécution envers les Puissances de la sentence arbitrale du 22 février 1904, douanes, 1905, n«« vii-x.
TRIBUNAUX CIVILS* V. C0MPKTKRCE,CoifTKSTATION EKTM
ÉTRANGERS, NATlOHÀLITé, ORGANISATION JUDICIAIRE.
4c TRIBUNAUX CONSULAIRES. — V. Capitulation. Compétence, Compétence criminelle. Consul, Contestation entes étrangers.
Danemark, 1. Capitulations, Chine, présence d'assesseurs, nullité du jugement, 1903, p. 680.
Échelles du Levant, 2. Origines, sources et nature des capitulations (P. Arminjon), 1905, p. 123; p. 556.
^TRIBUNAUX CRIMINELS (COMPÉTENCE DEs)
Grèce. H particulière» 1905, d^* tii-z
3. Compétence consulaire, com- || (jurispr. gr.). pétence générale, compétence ||
3«eliaBUNAnX CRIMINELS (COMPÉTENCE DES). —
y. CoMPéTERCB CRIMINELLE, #YlOLATION DES LOIS PÉNALES.
Législation. — Tunisie. Décret beylioal du 13 mars 1902 (3 hidjé 1319) modifiant le décret du 13 janvier 1898 sur la compétence pénale des juridictions en Tunisie, 1904, p. 485.
Belgique.
V. v» ♦Tribunaux (Compétence des), n<* 2 bis
France.
2. La compétence pénale des tribunaux français et les conflits de lois, loi du 3 avril 1903 (P. Maller). 1904. p.
590 ; multiplicité des relations du droit international pénal, p. 590; conflits positifs et négatifs, p. 591; législations comparées, p. 593 ; nécessité mais difficulté d^une entente internationale, p. 594; principes généraux de la loi française en droit internatienal pénal, p. 595 ; — I. Compétence territoriale, applications, art. 334 du Code pénal modifié, p. 596 ; — II. Compétence personnelle pour les infractions commises par des Français à l'étranger, sa nécessité et ses conditions, p. 600 ; insuffisance de l'ancien art. 6 du Code d'instruction criminelle, cas d'impunité, modifications de la loi du 3 avril 1903, p.
602; — A. Poursuite à l'étranger terminée par une décision de non-lieu, efl'cls de cette décision dans les diverses législations européennes, conclusions pratiques, p. 605,
— B. Jugement d'acquittement, autorité de la chose jngée, législation allemande, verdict d'absolution, p. 608;
— C. Jugement définitif de condamnation, a. Exécution de la peine, règle non bis in idem, application, p. 610 ; — p. Prescription de la peine, conflits de lois, deux prescriptions différentes à considérer, exemple, p. 612 ; — y. Grâce de la peine, amnistie, libération conditionnelle, p. 614 ; preuve de cette exception judiciaire, p. 614; maintien des droits civils et civiques, lacune de la loi, p.
614 ; possibilité de deux poursuites parallèles, p. 615; crimes ou délits commis par des étrangers en France, jugement à l'étranger, art. 7 du Code d'instruction criminelle modifié par la loi du 3 avril 1903, p. 615; compétence extra-territoriale pour certaines infractions commises à l'étranger par des étrangers, p. 617 ; conflits d'informations, règlements et sursis, p.
620; effets rétroactifs de la loi du 3 avril 1903, p. 620; avantages de cette loi, p.
Actes d'exécution d'un délit
TRIBUN. DE COMMERCB. *TRIBUN. ETRANGERS (jUGfiX.)
accompli en partie a Télranger et en partie en FraDce,
compéteoce des tribonaoi fraDçais, 1904, p. 905.
TRIBUNAUX DE GOMMERGS. — V. Barbeao, Natioha-
LITÉ, ORGANISATIOrV JUDICIAIRE, QuESTION PREJUDICIELLE.
Bibliographie. — France. Manuel pratique des tribunaux de codmerce, parE. Camberlin, avec la collaboration de MM. R. Roosseau et P.Camberlin, 1879, p. 328.
TRIBUNAUX DES PRISES. — V. Guerre maritime, Prises MARITIMES, # Violence (Lutte entre les nations par la).
Angleterre.
Renseignements pratiques sur l'organisation et le fonction-
nement de la Cour d^amiranté (Wendl), 1893, p. 95; iribsnal des prises, p. 98.
TRIBUNAUX ECGLÉSIASTIQUES. — V. Séparation de
COKPS.
4r TRIBUNAUX ÉTRANGERS (JUGEMENTS DBS!.
- — Y. Jugement étranger (mat. cit.). Jugement étranger (mat. répressite), :tc Sentences étrangères (mat. civ.), 4cSENTBNCXt
ÉTRANGÈRES (mat. RÉPRESSIVE), % XÉNONOMIB.
Allemagne.
Jugement étranger, dépens, demande en remboursement, 1905, no* vii-x(jurisp. allem.).
Jugement étranger, exequatur, exception , compétence, 1905, n*« vii-x (jurisp. allem.).
Jugement étranger, exequatur, condition, tribunaux zurichois, 1905, n®» vii-x (jur.
ail.).
Jugement étranger, mention, sur les registres de Tétat civil, exequatur, 1905, n»» vii-x (jur. allem.).
Angleterre.
, Jugement étranger, procédure par défaut, jugement élrfinger contradictoire, exeq II .Il il r, acquiescement, fait de noii-recevoirà procéder en Angleterre, 1905, p. 678.
èiJî, Jugement étranger autorité «Ml A-ngleterre, défendeur
anglais, compétence dq tribunal étranger, 1905, n^ vn-x (jurisp. angl.).
Belgique.
. Jugement étranger, compétence, convention franco-belge du 8 juillet 1899. application à un national d'un tiers pays, exequatur, délai d'appel, art. 14 Code civil français, 1905, p. 424.
. Jugement rendu à l'étraiiger contre une société commerciale, exequatur contre un associé, non-recevabilité, 1905, p. 700.
Brésil.
Jugement étranger, exécution, paternité naturelle, droit portugais, 1905, p. 714.
Egypte.
I. Faillite, jugement déclaratif étranger, autorité de la chose
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jugée, droit d'ester en justice pour le syndic, 4905, p. 431.
10. Faillite, jugement étranger, autorité de la chose jugée, incapacité du failli, 1905, p.
11. Jugement étranger, autorité en Egypte, réciprocité de fait, jugement français, 1905, p.
12. Jugement étranger, autorité , en Egypte, réciprocité, jugement ottoman, 1905. p. 432.
.13. Jugement étranger, compétence, question antérieurement jugée, refus d'exequatur, 1905, p. 433.
14. Jugement étranger, compétence, réciprocité, décisions ordiiiatoires, lex fori, 1905, p. 433.
15. Jugement étranger, exeqnatur, preuve de la régularité, 1905, p. 433.
16. Jugement étranger, question d'état, refus d'exequatur, 1905, p. 43'f.
France.
17. Faillite, France et Belgique, jugement de faillite prononcé en Belgique avant la mise en vigueur du traité de 1899.
jugement non revêtu de Texequatur en France, jugement sans effet en France, droit pour les créanciers qui ont figuré aux opérations de la faillite d'agir contre le failli par voie de poursuites individuelles, 1905, p. 200.
18. Jugement étranger (Ile Maurice), déclaratif de faillite, nécessité de l'exequatur français pour être invoqué en France, malgré participation à concordat, effet non rétroactif |
de l'exequatur, compensation»
1905, n" vji-x (jurisp. fr.).
19. Jugement belge, convention franco-belge de 1899 appliquée même à un national d'un pays tiers, 1905, n*" vu-x (jurisp. fr.).
20. Jugement italien, exequatur en France, possibilité de laisser de cdlé les traités franco-italiens de 1760 et de 1860, et de procéder par la voie ordinaire, 1905, n»« vu-x (jur.fr.).
21. Jugement étranger, exequatur, convention franco-belge, droit de revision, autorité de la chose jugée, 1905, p. 361.
22. Autorité et exécution de jugements, des sentences arbitrales et des actes judiciaires suivant la convention franco^belge du 8 juillet 1898 (P. de Paepe) 1905, p. 530.
23. Jugement étranger, exequalur partiel, droit de révision^ 1905, p. 362.
2'i. Jugement étranger, Tunisie^ jugement des tribunaux indigènes rendu dans un procès entre indigènes, Européen frauduleusement placé aux droits de l'indigène condamné, exécution possible du jugement sans exequatur à demander aux tribunaux français en Tunisie, 1905, p.
25. Jugement étranger, exequatur sans revision au fond^ société étrangère demanderesse, capacité pour agir, examen par le tribunal français, 1905, p, 652.
Italie.
Jugement étranger en ma
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tière graciease, 1905, p. 728.
27. Jugement par défaut français, non-«xécatton dans les six mois, exequatar en Italie, 1905, p. 443 ; p. 729.
28. Jugement français, exequatur, lettres rogaloires, 1905, n»» vii-x (jur. ital.).
29. Jugement français, traité franco-sarde de 1760, exequatur, 1905, n»» vii-x (jur. iul.).
30. Jugement étranger invoqué k titre d'exception, autorité de la chose jugée, inutilité de Texequatur, 1905, n«« vii-x (jur. ital.).
•30 biê. Jugement étranger,production en justice comme preuve documentaire, inutilité d'un - exequatur préalable, 1905, n^ vii-x (jur. ital ).
Monaco,
31. Jugement étranger contradictoire, exequatur, incompétence du tribunal étranger, non opposable, 1905, n^* vii-x (jur. monég.).
32. Jugement étranger par défaut, incompétence du tribunal étranger, refus d'exequatur malgré le nouveau défaut du défendeur, 1905, n«* vii-x (jur. mooég.).
Norvège.
33. Jugement suédois, effet en Norvège, prescription, 1905, p. 735.
Suisse,
34. Jugement étranger, demande d'exequatur en Suisse, opposition du débiteur, art. 17 Convention franco-suisse da 15 juin 1869, jugement prétendument rendu par une juridiction incompétente, admission de l'exequatur.art. 16/e^. cit, appel, compétence du tribn* nal français ratione domiciUi, art. 17 leg. cit,, confirmation, compétence de la juridictioa française, 1905, p. 457.
35. Jugement étranger, exequatur, compétence appréciée d'après la lex fori^ 1905, p.
36. Jugement étranger, exequatur, divorce, ordre publie, 1905. p. 744.
37. Jugement étranger modifiant t'état et la capacité, effet sans exequatur, publicité à Tétranger, 1905. p. 746.
38. Traité franco-suisse de 1869, jugement français par défaut, exequatur, p. 747.
TRIBUNAL FÉDÉRAL (Suisse). — Y. Exthadition, Lois
ET D^:CRETS, NATIONALITE, TrAItA.
TRIBUNAUX FRANÇAIS DE TUNISIE. - V. Coi»<.
TENCE, Responsabilité.
TRIBUNAUX INDIGÈNES. ~- V. Compéterce, Comféteiici
CRIMINELLE
TRIBUNAUX MILITAIRES. — Cokscil de guerbe, Qvbs-
tion préjudicielle.
TRIBUNAUX MIXTES. — V. CAPtruiJkTioN. Compétence.
CoMPÉTR.f ce criminelle, JUGEMENT ÉTRANGER, ORGANISATION JUM-
ciAiRE, Propriété littéraire et ARTisTiQrs, Protectorat religieux. Protégés, Responsabilité (n** 24).
TItIBUNAL'X MIX'JFS
Bibliographie. — Bibliographie systéisalîqae, Cluoet, Tables géaéraies, I, p. 7^8, n»* 60^2 st s. ; p. 96^. d»* 8985, et s.
Législation. — Egypte. Procès-verbal du 10 novembre 187'*, au sujet (le la réforme jud ici ni re àiotrodaire en Egypte, suivi d*UD rèi^lemeot d'organisation judiciaire pour les procès mixtes ea Egypte, Alexandrie, Clunet. T. G. II, p. 722, n» 2455.
Règlement d'organisation judiciaire pour les procès mixtes ea Egypte, 1875, p. 475 ; 1876, p. 79.
Tribunaux mixtes, prorogation, décret du Khédive du 31 janvier 1889. 1889, p. 187.
Egypte et Grèce. — Décret du Khédive déclarant applicable à la Grèce la prorogation quinquennale des pouvoirs accordés aux tribunaux mixtes par le décret du 3i janvier 1889, 1891, p. 308.
France et Egypte. — Loi française du 17 décembre 1875 sur la réforme judiciaire en France, l^* annexe : Procès-verbal dressé & Alexandrie le 10 novembre 1874. — 2* annexe: Règlement d'organisation judiciaire pour les procès mixtes en Egypte, 1875,. p. 473 : 1876, p. 79.
Loi française du 20 décembre 1882 pour la prorogation de la réforme judiciaire en Egypte, 1882, p. 669.
Décret présidentiel du 9 août 1883 concernant les magistrats mia à la disposition du gouvernement égyptien, Clunet, T. G., 11^ . p. 809, no 2954.
Loi française du 2'i février 1889 qui autorise le gouvernement à consentir une nouvelle prorogation de la réforme judiciaire en- E^grypte, 1891. p. 323.
Loi du 31 janvier 1894 qui autorise une nouvelle prorogation de la réforme judiciaire en Egypte, 1894, p. 189.
Décret du 31 juillet 1875 réglant la situation des magistrats fran*çais mis n la disposition du gouvernement égyptien, Clunet, T. G., II, p. 982, no 4090.
Loi ayant pour objet d'autoriser le gouvernement à donner son. assentiment aux dispositions prises par le gouvernement khédîvial pour établir la compétence des tribunaux mixtes en matière de banqueroute et de faillite, 1900, p. 674.
1, Association pour la réforme et la codification du droit des gens, session de Francfort, nomination d'une commission en vue d'obtenir l'amélioration de Torganisation des tribunaux et l'extension du sys* tème a la Turquie d'Europe et d'Asie, 1879, p. 220.
A utriche^ Hongrie .
TRIBUNAUX MIXTES
de droit et de fait, capitulations, p. 53 ; litiges entre Français, p. 53 ; entre Français et indigène, assistance da drogman, p. 5% ; entre étrangers, p. 5% ; compétence en matière immobilière, p. 5i ; règles en matière criminelle, p. 55 ; dispositions législatives françaises applicables aux Français dans le Levant, p. 55 ; traité de 1830 avec les Etats-Unis, extension de la compétence criminelle des consulats, p. 57, note ; conception musulmane du droit et des lois, situation faite aux Européens constituant en réalité Fapplication du droit commun musulman, p. 58 ; commissions mixtes de Constantinople, arrêt de la Cour d'Àix déclarant leurs décisions non obligatoires pour des Français, p. 59 ; contestations entre étrangers, vices du régime formé par l'nsage, p. 59 ; situation judiciaire de rindigèue, exception défavorable en Egypte, p. 60 ; extension de la compétence des consuls en Egypte, p. 61 ; abus en matière criminelle, réclamations du gouvernement égyptien, note de Nabar Pacha en 1867, p. 62 ; commission internationale de 1869, p. 64 ; i|uestions relatives à la cornpélence criminelle des tribunaux mixtes, p. 65 ; commission de 1873, nouveaux Codes, p. 66 ; organisation judiciaire mixte, choix des magistrats, p. 67; compétence, procès entre indigènes et étrangers ou autres étrangers de
naliooalité différente, p- ^ ; droits des consuls, p. 69 ; parallèle entre Tétat de choses ancien et l'état de choseï nouveaa p. 69 ; résumé dei points acquis, p. 70.
4. La réforme judiciaire en Egypte et la commission interoationale de 188% (Martin- Sarzeaud), 188i, p. 58i. — I. Extenstoa de la compétence des tribunaux de la réforme en matière criminelle, p. 584. — II. Compétence ea matière civile et commerciale, p. 587 ; — III. Organisation de la Cour d'appel et des tribunaux de première instance, p. 589. — IV. Ministère pablic, p. 592. — V. I>e l'instruction en matière criminelle, p. 594. — VI. Juridictions de jugement, p. 596. — VII.
Exécution des jugements, tribunaux mixtes, projet de réiorme, personnel de commissaires et de gardes, sarveillance des prisons, p. 597 ; tribunal des conflits,, p. 598.
— VIII. Lois et Codes en vigueur, p. 598. — IX. Conclusion, p. 599.
5. La réforme judiciaire, de la fusion des trib. mixtes et des trib. indigènes (Martin-Sarzeaud), 1886, p. 270 ; magistrats étrangers, droit de présentation, son importance, p.
270 ; projet de création de cbambres indigènes, p. 271 ; chambre de cassation, projet de création, p. 271.
De l'organisation judiciaire en Egypte (G. Privai
p. 521 ; — 1. Organisation de
la justice, p. 521 ; juridictioas
TRIBUNAUX RELIGIEUX. — TRUST (fIDÉICOMMIs)
indigènes, p. 521 ; juridictions du statut personnel (Mékkémes cher'i). p. 521 ; tribunaux du statut réel (Magliss • el Helmi), p. 522 ; organisation judiciaire dans la Haute Egypte et dans la Basse Egypte, régime de 1884, Cour d'appel indigène du Caire, p.
523 ; juridictions consulaires ou étrangères, p. 523 ; tribunaux mixtes, organisation, p.
524 ; vices du système, p.
526 ; remèdes proposés,» p.
527 ; — ÏII. Du rôle de TAngleterre et de la France et de 'leur influence sur les institutions judiciaires en Egypte, attitude du gouvernement égyptien, p. 534.
7. Commissions et chambres spéciales pour juger les procès pendants entre le gouvernement égyptien et les tiers, juridictions indépendantes , des autres tribunaux delà réforme; tribunaux d'exception, non-recevabilité contre leurs
décisions des voies de recours du droit commun, 1878, p.
Tribunaux mixtes, composition, 1876, p
France,
9. Discussions en France au sujet de la réforme judiciaire, question de M. Maurice Ronvier et réponse ' du ministre des affaires étrangères, 1874, p. 219.
10. Français inscrit près les tribunaux mixtes, qualité d'avocat étranger, interdiction de l'accès d'un tribunal consulaire français, voies de recours, 1890, p 845.
11. Protestation des Français habitant l'Egypte, projet de loi approuvant le projet de réforme judiciaire. 1874, p. 344.
Turquie.
12. Origines, sources et nature du droit des Capitulations ottomanes (P. Arminjon),1905, p. 123, p. 556.
TRIBUNAUX RELIGIEUX. — V. Papauté, Patriarcat, Séparation de corps.
TRIBUNAUX RÉSIDENTIELS. — V. Compétbhcb.
TRIBUS SAUVAGES. — V. Mariage, Organisatiok judiciaire.
3tc TROUBLES POLITIQUES. — V. Affrètement, Emeute, Etat étranger, Extradition, Force majeurs. Guerre civile. Indemnité de guerre. Responsabilité, Subestaries.
TRUST (FiDÉicoMMis). — V. Association, Enregistrement, Etat et CAPACITE, Faillite, Femme mariée, Fidéicommis, Forme des ACTES, Personne juridique, Régime matrimonial. Testament, Trusts industriels.
i. De l'application de la règte I mobilia personam sequuniur
aux droits de mutation par décès en Angleterre (A.
Wahl), des droits dus • sur
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Taclioa en paiemeokde loyers d'un icnmeuble, 190'*, p. 206.
•6. Action en paiement de loyers d*un immeuble, étranger demandeur contre un national, prorogation contractuelle en faveur de la juridiction ottomane, nullité de la stipulation, compétence du tribunal italien, juge naturel, nature personnelle de l'action en paiement de loyers d'un immeuble et en expulsion des lieux, 1904, p. 437.
"7. Contestation entre étrangers.
Persan et Italien, tribunal consulaire italien, incompétence, compétence du tribunal indigène. 1901, p. 591.
S. Demande reconventionnelle.
Français contre étranger, tribunal consulaire de France, incompétence, 1904, p. 207.
"9. Intervention, intervenant étranger contre demandeur principal également étranger, recevabilité, conclusions contre rintervenant non recevables, 1904, p. 438.
France.
"9 bis. Action en responsabilité contre un notaire, art. 53 de la loi sur le notariat du 25 ventôse an XI, compétence du tribunal de la résidence du notaire, disposition non invocable par les notaires étrangers, disposition non applicable au cas d'action en dommages-intérêts reposant uniquement sur les motifs prétendus d'intérêt privé, art. 4 Convention franco-belge du 8 juillet 1899, conditions de son application, tribunaux belges saisis de la même con-
testation que les tribnoaax français ou de contestations connexes, art. 59 Code proc.
civile français, pluralité de défendeurs, droits du demandeur, tribunal du domicile de l'un des défendeurs, application au cas où l'un des défendeurs est étranger, application non seulement au cas de demandes connexes, mais aussi au cas de demandes prenant naissance dans le même fait et ayant entre elles une certaine dépendance. 1905, p. 174.
9 ter. Compétence du jnge français, divorce entre israélites autrichiens mariés civilement en France, union conjugale, 1905. p. 353.
10. Contestation entre étraagers, Algérie, compétence des tribunaux français, matière civile ou commerciale, litispendance, 1904, p. 895.
10 bis. Contestation entre étrangers, instance en séparation
' de corps, défendeur n'établissant pas l'existence d'un tribunal compétent à l'étranger, rejet de Texception d'incompétence, 1905, p. 187.
iO ter. Contestation entre étrangers, matière commerciale, compétence, exception d'extra néi té postérieure à la « non-recevabilité » , 1905, p.
10 quater. Contestation entre étrangers, nouveau Code de procédure civile allemand, Allemand sans domicile aï résidence en Allemagne, demande de divorce, compé- 1 tence des tribunaux aile-
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mands, droit du défendeur allemaDd d'opposer rincompélence des tribunaux allemands sans avoir à justifier d'un domicile ou d'une résidence en Allemagne, incompétence des tribunaux français en matière de question d'état intéressant les étrangers, même solution au cas de procès engagé devant un tribunal d'Algérie, faits invoqués à l'appui de la demande de divorce s'étant produits en France, compétence des tribunaux français en matière de demandes relatives à des mesures provisoires même au cas où l'action principale en divorce est engagée devant une juridiction étrangère, 1905, p. 209.
11. Contestation entre étrangers, opérations de bourse, bourse de Londres, incompétence, 1904, p. 379.
12. Contestation entre étran- . gers, possibilité pour les tribunaux de se déclarer d'office compétents ou incompétents, matière commerciale, conclusion au fond de la part des parties, tribunal français possédant les éléments nécessaires de décision, 1904, p.
i2 bis. Contestation entre étrangers, vente à tempéra-
,' ment de valeurs à lots, compétence, nullité par application de la loi française, ordre public, 1905, n*»» xi-xii (jur.
fr.).
Contestation entre Fran
çais, Français défendeur domicilié en Belgique, non-application du traité frjincobelge du 8 juillet 1899, application de Tart. 15 Code civ., compétence des tribunaux français, 1904, p. 365.
13 bis. Etranger expulsé par un consul de France d'un pays de Capitulation à raison de sa qualité supposée de sujet tunisien, étranger se prétendant national d'un autre Etat, action contre le ministre des affaires étrangères, compétence des tribunaux civils français, principe de la séparation des pouvoirs sans application, 1905, p.
180. (Cl. vo 4e Valoir (Droits à faire) contre les personnes, n« 9.)
Français demandeur, art
14 Code civil, renonciation possible au bénéfice de nationalité, assignation devant un tribunal étranger sur laquelle il n'a pas été suivi, maintien de la compétence des tribunaux français, étranger défendeur sans domicile ni résidence en France, compétence du tribunal du domicile du demandeur, 1904, p. 898.
15. Français demandeur, étranger défendeur, art'. 420 Code procédure civile, tribunal français compétent, art. 14 Code civ., tribunal du domicile du demandeur, incompétence, chargeur français, demande en réduction de fret, fret payable au port de débar-
quement, tribunal de ce port,
Gltjnet. Tables ciiiéRALEs. — Tome IV et dernier.
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compétence exclasWe, 1904, p. 671.
16. LitispendaDce, ÎDstances engagées en France et à l'étranger, impossibilité de litispendance, 1904, p. 895.
17. Lois de polices applicables sur le territoire de chaque État, usurpation de marque de fabrique, Etats-Unis, citoyen américain, Français ou Suisse assignant Talablement devant les juridictions de New- York, procès prétendu téméraire suivi à l'étranger, action en responsabilité en France, faute non établie, rejet. 1904, p. 671.
17 bis. Notaire, responsabilité, pluralité de défendeurs, loi 25 ventdsean XI, art. 59 Code pr. civ. françiiis, application entre Français et étrangers, 1905, p. 371.
18. Pluralité de défendeurs, défendeur fictif, art. 59. § 2, Code proc. civ. sans application, principe invocable par les étrangers, tribunal suisse compétent à Tégard du défendeur véritable en vertu de la Convention frauco-suisse du 15 juin 1869, maintien de cette compétence au cas d'assignation d'un défendeur français fictif, 1904. p. 126.
19. Procès entre Français, billets souscrits à l'étranger, billets payables soit en France, soit à l'étranger, compétence des tribunaux français, 1899, p. 354.
20. Procès entre Français et Allemands, art. 11 traité de Fraucfort, clause de la nation la plus favorisée, stipulation
sans effet en matière de compétence, impossibilité povr les Allemands de se prévaloir en France des dispositions da traité franco-suisse du 15 jaia 1869, application de Tart. 14 Code civil, 1904. p. 367.
20 bis. Prorogation volontaire de juridiction, étendue du contrat judiciaire, 1905, p.
20 ter. Société étrangère, juridiction française, soumission, conséquence, loi étrangère, 1905. p. 666.
21. Testament fait ii l'étranger par un étranger au profit d'un étranger, demande en annulation, intérêt français, compétence des tribun, français 1905, n«« zi-xii (jur. fr.\
21 bis. Traité franco-belge dn 6 juillet 1899, assimilation des Belges aux Français, possibilité d'assigner en France \às Belges devant le tribunal de commerce du lieu dn paiement, art. 420 Code proc. civ., 1904, p. 371.
22. Traité franco-belge du 8 juillet 1899, compétence du tribunal du domicile, exception au cas de succursale établie en France par une Société belge et réciproquement, opérations faites en France par la succursale ou par une Société française dont la Société belge a repris l'actif, compétence des tribunaux français, 1904. p. 903.
22 bis. Traité franco-belge do 8 juillet 1899. art. 4, 1905, p. 371.
Traité franco-belge dn 8 juillet 1899, société belge
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ayant une succursale en France, compétence du tribunal de la succursale pour Irs opérations concernant celte succursale, 1904, p. 369.
23 bis. Traité franco-belge de 1899, art. 420 Code pr. civ., lieu de paiement, compétence, 23 ter. Traité franco-suisse de 1869, procès entre Français domiciliés en France et Suisses domiciliés en Suisse, principe général de compétence, tribunal du domicile du Français défendeur en France et du Suisse défendeur en Suisse exception au cas d'élection de domicile, nécessité d^une élection de domicile stipulée, élection de domicile résultant de la loi de l'une des parties, art. 420 Code proc. civ.
fr., tribunal du lieu de passation du contrat, maintien du principe général de compétence, 1904, p. 374.
23 quater. Traité franco-suisse de 1869, contestation entre Suisses, domicile exclusif du défendeur suisse en France, compétence des tribunaux français, 1905, n»» 7-10 (jurisp. fr.).
24. Traité franco-suisse de 1869, société par action, responsabilité, du commissaire- ▼érificateur, compétence du tribunal du domicile, 1905, ▼ii-x Ijurisp. fr.).
24 bis. Traité franco-suisse de 1869, demandeur autrichien, compétence, 1905, p. 643.
24 ter. Traité franco-suisse de 1869, pluralité des défendeurs, art. 59 Code pr. civ.,
compétence, 1905, p. 646.
24 quater. Tribunaux français, compétence, action dérivant d'une vente d'immeuble en Suisse, 1905, p. 6'i8.
25. Tribunal étranger, exception de Yttispendance, modifications résultant du traité franco-suisse de 1869, 1905, p. 655.
25 bis. Tribunal commercial maritime, compétence, abordage, homicide par imprudence, tribunal correctionnel, 1905, p. 668.
Grèce, 25 /er. Consuls en Orient, compétencejudiciaire de la nationalité ottomane du défendeur entre nationaux et indigènes, preuve, 1904, p. 449.
26. Pouvoirs des tribunaux grecs de refuser l'application d'une loi comme inconstitutionnelle, 1905, no» vii-x (jurisp. gr.).
Italie.
26 fri5. Compétence de l'autorité judiciaire, réclamation d'une indemnité attribuée à un particulier par un tribunal d'arbitrage international et déposée dans les caisses du gouvernement italien, saisies-arrêts, paiement, séquestre, 1905. p. 438.
l^ter. Echelles du Levant, juridiction consulaire, clause du traitement de la nation la plus favorisée, admission tacite, sujet ottoman demandeur contre un Européen, prorogation de compétence possible, 1904, p. 451.
Monaco [Principauté de).
Assurance collective et en
TUNI81R.
TUTBLLB
Italie, 18. Trust licite, existence, preu-
ve, 1905, p. 449.
TUNISIE- — V. C4PiTULA.Txoif, CÂUTionjudicstum solvi, Cohfî*
TBMCB, COMPfrrBMCS GRIMISSLLB, CoifSUL, CeIMBS KT DÉLITS, ImMBUBLB, JuGBMBNT ÉTRANGBR, MaRIÀCB, NoTAIKB, PKBSCBimOHr PeOTBCTOKàT, PrOTBO^S, SUGCBSSIOR.
TUTSULB. — V. Bànqubboutb, Comp^tb^gb, Consbil os
FAMILLB, COIISBII. JUDIGIAIRB, CoifSUL, CcRÀTBUR, DrOIT CITIL,
Droit nrrBRifÀTiONAL pRivi/ Etrangbr, Hypothèque ugale, Intsrdiction, Jugbmbut Atranobr, Mirbur, Prodigub, Sûoi?r
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DlTision.
§ 1er. __ Généralités (1 à 15).
§ 2. — De la désignation des tuteurs, des tuteurs étrangers (tS à 48).
TUTELLE
Extinction de la tutelle (81 à
§ 1". — Généralités.
1. Résolutions de l'Institut de droit international en matière de tutelle des mineurs étrangers, 1892, p. 309.
2. La Conférence de La Haye relative au droit international privé (deuxième session :
25 jnin-13 juillet 1894) (A.
Laine) ; tutelle des mineurs, prépondérance accordée à la loi nationale, 1895, p. 481 ; possibilité pour les agents diplomatiques ou consulaires d'organiser la protection des mineurs, p. 481 ; parfois, ce soin peut incomber aux autorités locales qui^ alors, doivent observer leur loi nationale, p. 482.
3. La Conférence de La Haye relative an droit international privé (troisième session : 29 mai-18 juin 1900) (A. Laine); Domination des commissions du mariage, des successions et testaments, de la tutelle des mineurs et de la faillite, 1901, p. 11 ; simple indication des matières sur lesquelles le travail de la Conférence a été purement provisoire, tutelledes majeurs, p. 13. — III.
Projet d'une convention pour régler les conflits de lois et de juridictions relativement À la tutelle des mineurs, p. 918; le projet adopté ne diffère que sur des points secondaires du projet de 1894, p.
918; la tutelle d'un mineur est régie par sa loi nationale, étendue de la règle, p. 918; part d'influence laissée à la loi nationale du tuteur lorsqu'elle n'est pas la même que celle du mineur, p. 919; A.
... pour la désignation du tuteur, p. 919; B. ... en ce qui concerne les causes d'incapacité, d'exclusion et de destitution de la tutelle, p.
921 ; ... en ce qui concerne les causes de dispense accordées au tuteur, p. 922; applications du principe que la tutelle à instituer dans un pays pour un mineur étranger doit l'être par les autorités de sa patrie et conformément à sa loi nationale, devoir pour les autorités locales d'avertir celles de l'État auquel le mineur ressortit, p.
923; mesures provisoires que peuvent prendre les autorités locales, p. 92'i ; cas où les autorités étrangères instituent elles-mêmes la tutelle, p. 925; cas où elles confient ce soin aux agents diplomatiques ou aux consuls, p. 925; cas où la tutelle, n'étant organisée ni par les autorités étrangères, ni par les agents diplomatiques ou consulaires, les autorités locales y pourvoient, p. 927 ; faculté pour les autorités nationales de reprendre l'exercice du pouvoir qui leur appartient, p. 929 ; étendue
TUTELLE
de tonte tutelle quant a la per~ sonne et quant ans biens, p* 930; portée d'application de la Convention, à quels mineurs la Convention s'applique, p. 933.
3 bis, La tut«>lle de fait en droit international privé (P. Sumien). 1905. p. 316; ce qu'il faut entendre par tuteur de fait. p. 316 ; le tuteur de fait doit être traité non comme un gérant d'affaires ou comme un mandataire, mais comme un véritable tuteur, p.
316; fréquence des tuteurs de fait dans les rapports internationaux, p. 317; au cas de conflits de lois en matière de tutelle de fait il faut recourir aux règles sur les conflits de lois en matière de tutelle de droit, et si le mineur est d'une nationalité différente de celle du tuteur de fait, il faut appliquer de préférence la loi nationale du mineur, p. 317; conséquences pratiques, p. 318.
h. Droit civil français, ouverture de la tutelle, prédécès de l'un des parents, disposition à n'appliquer que lorsqu'au moment de ce prédécès le mineur avait -Bon domicile dans un pays de Code civil, changement de domicile ava^t Touverturede la tutelle, effets, 1900, p. 165.
5. Droit saxon, étranger ayant son domicile dans le ressort du tribunal, droit de demander au tribunal sa mise en tutelle provisoire, 1892, p.
République Argentine.
6. Condition légale des étraagers (Daireaux), assimilation aux nationaux des étrangers qui habitent le pays, 1886. p.
286 ; acquisition d'immeubles, tuteur, etc., p. 287 ; solatioa des conflits de lois en matière de tutelle, nominatioa d'un étranger comme tuteur, p. 297.
EtaU'Unis.
7. Administration infidèle par un tuteur de fait, hypothèque légale, refus d'un droit de priorité aux mineurs, 1876, p.
8. Domicile, transport dans an autre Etat, hypothèque légale,
Halie.
9. Le droit international privé dans la législation italieone (Esperson) tutelle réglée par la loi nationale du mineor.
1880, p. 3'iO.
Japon,
10. Le droit international priré au Japon (S. Yamada), des conflits auxquels donnent lieu les dispositions relatives aux droits de famille, tutelle, etc..
Paye^Bas.
11. Mineur néerlandais résidast à l'étranger, tutelle établie d'après la loi néerlandaise, mineur sans domicile ni résidence aux Pays-Bas, juge de paix du domicile de la personne qui provoque la nomination du tuteur, juge compétent, 1898, p. 603.
TUTELLE
Pérou,
t2. De la condition légale dea étrangers aa PéroufP. Pradier- Fodéré), étrangers, droits de famille, jouissance, traités internationaux, tutelle, 1879,
Boumanie.
13. De la condition des étrangers en Roumanie (DjuTara), tutelle des étrangers, pouvoirs des consuls, 1892, p. 1125.
Serbie.
i4. De la condition juridique des étrangers en Serbie (Parlovitsch), mineur, enfant d'étranger mort en Serbie, juge curateur, tutelle provisoire, 1884, p. 23; traité de la Serbie avec ritalie, droit des «onsuls au cas de décès d'un national, mineur héritier, p.
142 ; organisation de la tutelle ou curatelle, loi du pays d'origine, p. 143.
Suisse,
Révision du traité franco suisse du 15 juin 1869 (E
Lebr), impossibilité de consacrer dans les rapports de la France et de la Suisse la règle delà loi du domicile ou <ie la loi de résidence en raison des différences existant entre le régime français et chacun des régimes consacrés dans les cantons suisses, 1879, p. 536.
§ 2 — De la désignation des tuteurs. — Des tuteurs étrangers,
Allemagne, i6. Etranger résidant en Allemagne, impossibilité de com-
poser le conseil de famille de membres allemands, pouvoir pour les tribunaux de refuser d'instituer la tutelle de cet étranger, 1895, p. 641.
17. Mineur, internement dans un asile, acquisition de la majorité, changement de domicile, désignation d'un tuteur, compétence du tribunal du nouveau domicile, 1902, p. 864.
Angleterre,
18. De l'exécution des jugements étrangers en Angleterre (Joseph G. Alexander), tuteur, valeur des nominations faites par des tribunaux étrangers, 1879, p. 521.
19. De la capacité testamentaire en Angleterre au regard du droit international privé (E.
Stocquart), interdiction faite à la mère de nommer par testament un tuteur à ses enfants légitimes, levée de cette interdiction par une loi de 1886, 1900, p. 738.
20. Mineur anglais né à l'étranger ne possédant de biens qu'à l'étranger, compétence des juridictions anglaises à l'effet de lui désigner un gardien (guardian) malgré la survivance de la mère qui, d'après la loi étrangère, serait tutrice de ce mineur, 1886,
21. Etrangère mineure mariée à un Autrichien, tutelle constituée en pays étranger, demande en nomination de nouveaux tuteurs, incompétence des tribunaux autrichiens, 1883, p. 68.
TUTELLE
Belgique.
22. Plaralité de tutelles, enfant . mineurs chiliens, tutelle au
Chili, tutelle en Belgique, nullité de la seconde comme contraire au statut personnel des mineurs, impossibilité de nommer en Belgique un tuteur provisoire à des mineurs étrangers qui ont un représentant légal, questions relatives à la tutelle, matière d'ordre public, acquiescement inefficace, 1892, p. 752.
23. Tuteurs, pluralité, tuteur civil, tuteur commercial, nullité, 1882, p. 645.
Canada,
24. De la condition légale des étrangers au Canada (Taschereau), de la tutelle conférée à des étrangers, 1895, p. 62.
Chili.
25. Naissance au Chili emportant qualité de Chilien, individu né au Chili de parents français, tutelle déiérée suivant les lois françaises, tuteur sans pouvoir au Chili, 1875, p. 380.
Danemark^ Suède et Norvège.
26. Personnes qui re peuvent être tuteurs, insolvables, prodigues, imbéciles, étrangers, etc., 1901, p. 612.
Etats-Unis.
27. Etranger résidant en Louisiane, tuteur naturel de ses enfants mineurs à la mort de leur mëre, biens situés en Louisiane grevés d'hypoih^ue légale, 1876, p. 127.
France.
%%, Ascendant étranger non do-
micilié ni résidant enPrancf, seul tuteur de droit de ses petits-enfants minenrs français, à défaut d'aïeul dans l'autre ligne, droit pour an étranger non résidant en France, parent d*nn mineor français, de faire partie de son conseil de famille. 1879, p. 397.
29. Etrangers, droit d'être tuteurs de leurs parents ou alliés, 1899, p. 602.
30. Etranger ne se rattachant pas au mineur français par un lien de parenté, étranger non admis à domicile, désignation comme tuteur, nullité, autorisation à domicile postérieure à l'ouverture, autorisation sans effet, 1889, p. 478.
31. Etranger, parent, conseil de famille, possibilité d'en faire partie, 1899, p. 605.
32. Etranger, tuteur d'un mineur français, membre do conseil de famille, 1879, p.
33. Femme française ayant épousé un étranger devenoe veuve,recouvrementde la qualité de Française, enfants mineurs restés étrangers, veuve tutrice légale de 'ses enfants en vertu des lois françaises, hypothèque légale des mineurs étrangers sur les immeubles de leur mère situés en France, 1876, p. 31.
34. Législation argentine, prédécès du père, tutelle déférée à la mère, 1898, p. 138.
35. Mineurs étrangers abandonnés par leur père étranger, nomination d'un tuteur en
TUTELLE
France, régularité de la délibération du conseil de famille, 1878, p. 275,
36. Mineur» français, ascendant étranger demeurant en France, droit d'être tuteur, 1880, p. 196.
37. Père et mère étrangers, droit d'être tuteurs ou subrogés tuteurs de leurs enfants de nationalité française, 1875,
38. Question de statut personnel, loi nationale du mineur, loi polonaise, tutelle légale attribuée à la mère naturelle, mère naturelle représentant son enfant dans une procédure de saisie immobilière, Convention franco-russe du l®»* avril 1874, silence observé à l'égard de la nomination des tuteurs pour enfants russes se trouvant en France, qualité de tutrice dative donnée par un juge de paix français à une mère naturelle, validité des actes passés comme mesures urgentes et provisoires, 1903, p. 859.
Grèce.
39. Formalités et conditions requises par la législation grecque pour contracter mariage (A. Typaldo Bassia), empêchements, tutelle et curatelle, 1896, p. 64.
Haïti.
40. Etude sur la loi du 30 octobre 1860 relative aux mariages haïtiens et étrangers (Borno), un • étranger peut-il avoir la tutelle d'un régnicole, 1893, p. 776; rappel des trois systèmes proposés
. • en France, p. 777 ; refus en
général aux étrangers en droit haïtien du droit d'être tuteur d'un Haïtien, p. 777 ; les parents naturels ne peuvent être que des tuteurs datifs, p. '779; critique, p.
779; droit de tutelle reconnu non seulement aux père ou mère étrangers, mais aussi aux ascendants, p. 780; faculté pour les étrangers d'être tuteurs datifs,. p. 780.
Roumanie.
41. I-ioi hongroise, mère tutrice de son enfant illégitime, formalités pour Texercice de ce droit non obligatoire pour les tribunaux roumains, 1903, p. 926.
Suède.
42. Sujets allemands en Suède, droit pour les autorités suédoises de nommer un tuteur,
43. Mineurs étrangers, autorités compétentes pour désigner un tuteur, aff. Geisser, 1888, p. 763.
44. Mineurs suisses, impossibilité d'une double tutelle en Suisse, tutelle attribuée aux autorités du canton où les mineurs avaient leur domicile juridique, absence d'un mineur, tutelle cessant à la majorité, 1897, p. 886.
45. Mineurs suisses résidant en France, nomination du tuteur, traité franco-suisse de 1869, compétence exclusive du canton d'origine, 1900, p.
46. Tutelle des Suisses en France, art. 10 du traité francosuisse de 1869, autorités com-
TUTELLE
pétentes pour désigner un tuteur. 1892, p. 1094.
Venezuela.
47. Mère étrangère, enfanté nés su Venezuela, nationalité, nomination du tuteur, loi personnelle du minenr,aière survivante, puissance paternelle,
Wurtemberg,
48. Mineurs wurtembergeois, étrangers, tuteurs, condition, autorisation du ministre de la justice, 1877, p. 464.
§ 3. — Administration des biens des mineurs, poavoirs des tuteurs^ capacité des mineurs en tutelle.
49. Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet), conflit entre deui ou plusieurs lois de protection, 1895, p. 500; pouvoirs du tuteur sur les immeubles du pupille situés à l'étranger, rejet de la lex loci actâs^ p. 502.
Allemagne.
50. Obligation valablement consentie par le tuteur, lésion, demande en rescision par le mineur, rejet, 1883, p. 314.
Allemagne (Prusse Rhénane).
51. Droit pour la mère tutrice, de céder à un tiers préteur, avec Pautorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal, l'antériorité de rhypotbèque légale de ses enfants mineurs, 1875, p. 128.
Belgique.
Mineur, éducation religieo se, droit du tuteur, 1876, p
55. Mineur étranger, aliénatioa d'immeubles situés en Belgique, délibération du conseil de famille réuni à l'étranger, ifomologation de cette délibération par un tribunal belge, validité, 1878, p. 520.
56. Pouvoirs du tuteur, loi nationale du mineur, vente d'immeubles, formalités, application de la loi de la situation, 1895, p. 171.
57. Titre nominatif de rente sur l'Etat, demande de conversion en titre au porteur, conseil de famille non consulté, autorisation judiciaire non demandée, 1884, p. 424.
58. Tutelle ouverte en Belgique, immeubles situés à l'étranger, vente autorisée par un tribunal belge, faculté pour le tribunal belge de décider que l'aliénation aura lieu suivant les formes de la loi étrangère, 1886, p. 733.
59. Loi musulmane, tutelle déférée par le cadi, tutelle testamentaire, autorisation de faire le commerce, étendue, responsabilité du cohéritier, 1878, p. 188.
Espagne.
U 60. Mineur étranger, biens si-^
TUTBLLE
tués en Espagne, contrat soumis à l'inscription, défaut d'autorisation, application de la loi étrangère, 1896, p.
Etats-Unis.
61. Mineurs étrangers, biens immobiliers situés dans un tiers pays, vente, personnes compétentes pour assister les intéressés, personnes indiquées par la loi de la situation de l'immeuble, 1888, p.
Reddition de compte, opération obligatoire, 1876, p
63. Veuve domiciliée à Tétrang^r, tutrice naturelle, action en justice, demande en nullité d un testament pour survenance d'enfants, 1876, p. 127.
64. Q. 32. En matière de vente d'immeubles appartenant à un mineur étranger, est-ce à la loi de la situation des biens ou à la loi nationale du mineur qu'il faut se conformer?, 1880, p. 292.
65. Loi espagnole, contrats passés par un mineur sans l'autorisation de son tuteur, nullité des actes passés par le mineur, durée de l'action, 1898, p. 548.
66. Mineur étranger, statut personnel, protection, ordre public, organisation d'une tutelle en France, mesure provisoire, puissance paternelle, fin par le décès des père et mère étrangers, conseil de famille, tuteur, pouvoirs, 1885, p. 94.
Statut personnel, loi italien
ne, mobilier, vente, défaut d'autorisation de justice, nullité, 1890, p. 943.
68. Tuteur étranger, actes passés en France, incapacité selon la législation du pays d'origine, effets en France, 1890, p. 946.
69. Veuve redevenne Française àia dissolution du mariage, enfants demeurés étrangers, droit de tutelle légale au profit de la veuve en vertu des lois françaises, usufruit, 1874,
France et Belgique.
70. Q. 18. Conseil de famille, succession de Français établi à rétranger,un Français meurt en Belgique, lieu où il s'était établi avec sa famille, il laisse des enfants mineurs, devant quelle autorité, française ou belge, le conseil de famille, appelé a délibérer sur l'accep* tationde la succession du père décédé, devra-t-il être réuni ?
1879, p. 165. (Cf. no 79 bU.)
Ile Maurice.
71. Q. 110. Mineur étranger, biens immobiliers, aliénation, pouvoirs du tuteur, conditions et formalités (Newton) (succession Hossen Cassim à l'ile Maurice), 1898, p. 297.
Russie.
72. Billet souscrit par un tuteur au profit de son pupille, autorisation d'endosser donnée dans le billet par le tuteur au pupille, nullité, 1881, p. 188.
73. Etrangers résidant à l'étranger, immeuble sis en Russie, administration, pouvoirs de»
tuteurs étrangers, vente, for-
TUTELLE
malitét habilitantes, ^application de la lex iutelx, 1903, p.
74. Lettre de change soascrile par procuration d'un mineur par son tuteur, nullité, incompatibilité des qualités du tuteur et de fondé de pouvoir, 1876, p. 69.
Suisse.
75. Epoux ou épouse placé sous tutelle, droit de demander le divorce sans avoir à prendre l'avis de leur tuteur, 1884, p.
§ 4. — Compétence,
76. De 1*1 juridiction sur les agents diplomatiques (Slatin), agent diplomatique, opérations juridiques sans relation avec la mission diplomatique, commerce, société commerciale, tutelle, juridiction des tribunaux locaux, 1884, p.
Echelles du Levant.
11, Des patHarcats catholiques d'Orient et de la juridiction suprême de la sainte Cour de Rome en pays ottoman pour les procès matrimoniaux (G.
Privai), étendue du droit pour les patriarcats chrétiens de connaître des contestations s'élevant entre leurs nationaux en matière dépendant de la loi religieuse et généralement du statut personnel, 1895, p 997; procès de tutelle en Egypte, p. 998.
France,
Enfant naturel reconnu par un Français, enfant dé na
tionalité française, mère étrangère, prédécès du père, tutelle à organiser d'après la loi française, mère tutrice légale, compétence des tribanaux français pour statuer sur les incidents de la tutelle, demande en destitution de la tutrice, 1875, p. 433.
79. Biens situés à l'étranger, compte de tutelle, compétence du tribunal du domicile du tuteur à l'étranger, 1901, p.
19 bis. Mineur français dont les parents habitent l'étranger, lieu et mode de réunion du conseil de famille (Quest.prat.
144), 1905,n«*vii-x. (Cf.no 70.)
France et Belgique.
80. Etude sur la convention fraaco-belge du 8 juillet 1899 (Bernard), du tribunal compétent en matière de tutelle, 1901, p. 328.
§5. — Extinction de U tutelle.
81. Interdiction, tutelle provisoire, femme se mariant à un étranger, perte de la nationalité allemande, acquisition de la nationalité d'un pays qui ne reconnaît pas l'interdiction, non-continuation de la tutelle provisoire, 1903, p. 398.
82. Prusse, perte par un incapable de la nationalité prussienne, continuation de la tutelle jusqu'au jour où des mesures de protection ont été prises, à son égard, par les
TUTELLE. — *0NION CONJUGALE
. autorités de sa nouvelle patrie, majorité, 1898, p. 381.
Belgique,
83. Mère naturelle, tutelle lé gale de ses enfants, déchéance de la mère qui se marie sans se faire maintenir dans la tutelle, 1875, p. 299.
France.
84. Mère survivante, Française d'origine qui recouvre la qualité de Française, renonciation à la qualité de tutrice légale, résultant pour elle de la loi française, proposition faite à
un tribunal étranger de la désignation de tuteurs étrangers, second marioge avec un étranger sans convocation préalable du conseil de famille du mineur, i890,p. 329.
85. Mineurs étrangers résidant en France, organisation de la tutelle, loi française, application, caractère provisoire, organisation définitive à l'étranger, tuteur étranger, nomination, exequatur, 1885, p-
UNIFORME
France, Port par les officiers de l'uniforme à rétranger, autorisa-
tion, conditions, circulaire du ministre de la guerre du 24 avril 1891, 1891, p. 686.
^cXTNIOX CONJUGALE. — V. Divorce, Mariage, Promesse
DE MARIAGE, RÉGIME MATRIMONIAL, SÉPARATION DE CORPS, 3^ UnION CONJUGALE (rapports PÉCUNIAIREs), 3(c UmION CONJUGALE (RuPTURE
DE l'), 4c Volonté (Engagements qui se forment aveg la).
Législation. — France^ Allemagne, Autriche-Hongrie ^ Belgique, Espagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Jtoumanie^ Suède, Suisse. Décret du 17 juin 190^ portant promulgation de la convention signée à La Haye, le 12 juin 1902, pour régler les conflits de loi en matière de mariage, 1904, p. 751.
Y. aussi, pour le texte des projets, 1893, p. 1276; 1894. p. 239;
Jîussie. Liberté de conscience, mariage, droits civils (Oukase de S. M. l'Empereur du 17 avril 1905), 1905, p, 768.
Allemagne.
1^ Femme mariée, capacité, changement de loi personnelle, formes de l'autorisation maritale, 1905, p. 396.
Angleterre.
. Célébration du mariage aux colonies ou à rétranger,preuve de sa validité, attestation, séparation de corps, 1904, p. 965.
^ONION CONJUGALE
3. Mariage entre beau-frère r et belle-tœùr de nationalité I étrangère, validité dans le pays da domicile, validité en Angleterre, 1905, n»» vii-x (jurispr. angl.).
^. Mariage, cohabitation, présomption, célébration à l'étranger, Heu de célébration inconnu, absence de preuves, 1905, n^ rii-x (jur.
angl.).
Angleterre et France.
5. Mariage eu Angleterre entre Français et Anglaises, nécessité d'un certificat du consul français, modèle 1905, n^* vii-x (faits et inf.).
Belgique.
6. Mariage célébré en France devant l'officier de l'état civil, validité, malgré la nonobservation de la loi confessionnelle (juifs russes), divorce, compétence, 1905, n^*vii-z (jurispr. belge).
Etats-Unis.
7. Union conjugale, projet d'uniformisation des lois américaines sur le mariage et le divorce, 1905, p. 487.
France,
8. La doctrine française du mariage dans le conflit des lois (Em. Slocquart), 1904, p. 785; — gl". Ancien droit, p. 786; système de l'allégeance perpétuelle, sa répercussion sur la liberté du mariage à l'étranger, édit de Louis XIY d'août 1669 et déclaration du 16 juin 1685,- p, 786; défense de se marier à l'étranger sans permission du roi, ap-
plication de ces textes jusqu'fv 1789, p. 787 ; espèces dejurisprudence, maiiage du ducde Guise, p. 787; cas de»
protestants français marié»
à l'étranger, p. 788 ; mariage des prisonniers de guerre français, p. 789; mariage de Français à l'étranger devant des pasteurs prolestants, p* 791; mariage de Français en haute mer, p. 791 ; mariage des soldats devant les aum^ niers de leur régiment, p. 79i; de l'omission des bans, distinction entre le mariage des majeurs et celui des mineurs, tribunaux compétents en matière de nullité de mariage, p. 792 ; causes, nullités de mariage, particulièrement e»
Normandie, p. 793; théorie de la clandestinité et du rapt de séduction, p. 793.
9. Mariage célébré à l'étranger,, action en nullité, possession d'état à l'étranger, fin de non-recevoir, publications en France, absence de consentement des parents, 1905, p.
10. Mariage à l'étranger, validité malgré l'absence de consentement des ascendants et le défaut de publicatioa, abandon, second mariage, injure, divorce, 1905, n«* vn-i (jurispr. fr.).
1 1 . Mariage célébré à Tétranger^ demande en nullité, juge sans droit pour autoriser le demandeur à résider séparément, 1905, p. 208.
12. Mariage putatif entre indigène musulman algérien et femme européenne, assimila-
UNION CONJUGALE (RAPPORTS PÉCUNIAIRES
tien qaant aux effets du mariage putatif au mariage ré* guiier, acquisition par la femme de la oatioualité française, statut personnel français à l'exclusion du statut personnel musulman, tutelle de l'enfaut issu du mariage à orga-niser selon la loi française,
13. Mariage, absence de célébration, possession d'état d'époux, conflit du droit Cambodge et du droit français,
1905, (n»» xi-xii jur. fr.)
14. Tunisienne musulmane, sujet italien devenu musulman, acte notarié dressé par les notaires indigènes, acte ne valant que comme promesse de mariage, inexécution, dommagesintérêts, 1904, p. 921.
Italie,
15. Mariage, acte de l'état civil des Italiens à l'étranger, compétence générale des agents diplomatiques, 1905, n<>«vii-x (jurispr. ital.).
><( UNION GONJUGALB (Rapports pécuni aires). ~ Y. Com- MUifAUTi, Régime matrimonial. Séparation de biens.
Allemagne.
i. Contrat de mariage ^o«</iii^-
tias, adoption d'un régime
matrimonial, 1905, p. 399.
Belgique.
2. Contrat de mariage, princes, maisons souveraines, traité politique, formes, ratification, validité, chambres législatives, 1905, p. 416.
Egypte.
3. Constitution de dot, acte à titre gratuit, conversion en capital d'une rente constituée par le contrat de mariage, adjonction d'une hypothèque à une créance antérieure, 1905, p. 431.
France,
4. Français si l'étranger, absence de contrat de mariage, époux de nationalité différente, intention des parties, domicile matrimonial, commerçant, défaut de transcription
du mariage en France, circonstances antérieures et postérieures au mariage, précédent mariage, lof de l'Etat de New-York, indivisibilité du régime matrimonial, 1905, p. 377.
5. Mariage sans contrat, intention des parties, non-influence des faits postérieurs, 1905, p. 383.
6. Mariage entre étrangers en France, absence de contrat, présomption d'adoption du régime de la loi étrangère (Italiens, séparation de biens), 1905, n«« vii-x (jurispr. fr.).
France et Russie,
7. Q.« 141. Régime matrimonial, mariage de deux Russes, séparation de biens, 1905, p.
Grèce.
Du mariage et du divorce chez les Kurdes d'Arbaïdjan, I
Russie.
10. Régime matrimooial daos la législation russe (G. Herlaat).
1905, n« Tii-x.
4tX7NIOX CONJUGALE (RUPTURE DE L). —V. Ditoeck, i|f Rupture du lie» cowjugal, Séparation db corps.
domicile conjugal, Tpardon.
1905, n*» vu-x (juriépr. anglj.
Allemagne.
1. Divorce, changement de loi personnelle après l'assignation, application de la loi nouvelle, art. 614 et 615 Code proc. civil allemand, 1905, p.
Allemagne, Angleterre et Suisse.
2. Suisses domiciliés en Allemagne, divorce prononcé en Allemagne, refus d'inscription du divorce sur les listes de l'état civil de la commune d'origine en Suisse, mariage de l'un des époux divorcés en Angleterre, certificat des autorités anglaises attestant la validité du mariage en Angleterre, art. 54, alinéa 3, de la CoDstit. fédér. suisse, nécessité de l'ioscription du mariage sur les registres de l'état civil de la commune d'origine en Suisse, 1905, p.
Angleterre.
3. Divorce, adultère des deux époux, priorité de faute, décret nisi^ mariage à Tétranger, bigamie, 1905, p. 409.
3 bis. Divorce, adultère de la femme, acquiescement tacite du mari, 1905, p. 684.
3 ter. Divorce, adultère, pardon, abandon postérieur du
Danemark.
3 quater. Divorce, condamnation pécuniaire, jugement étranger, 1905, n»« vu-x (jorispr. dan.).
Echelles du Levant, France et Suisse.
4. Suisse protégé français fixe dans les Echelles du Levant, divorce prononcé par l'autorité consulaire française, validité en Suisse du jugement consulaire français, 1905. p.
France.
5. Divorce, non- représentation d'enfant, loi dn 5 décembre 1901, délit continu, délit commis à l'étranger, violation de la loi pénale, 1905, p. 358 et n<»» xi-xii (jur. Ir.)
6. Garde des enfants, lois de police et de sûreté, application aux époux étrangers des lois françaises, loi ottomane, remise au père des enfants ayant atteint Tâge de sept ans, 1905. p. 187.
6 bia. Mariage entre Française et étranger, réintégration de la femme dans la nationalité française, régime matrimonial, jugement anglais de se-
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paratioD, action ultérieure en conversion, non-recevabilité, 1905, n<>» vii-x (juriapr. fr.).
7. Séparation de corps, époux relevant chacun d'une nationalité différente, époux domiciliés en France, mariage célébré en France, lois françaises applicables, 1905, p. 187.
7 bia. Epoux juifs russes, divorce, incompétence des tribunaux français, compétence exclusive de l'autorité rabbinique, 1905, n"vii-x (jurispr.
française). — Cf. Contra, v»
% Union conjugale (Belgique), no 2 quater,
Italie.
S. Divorce, Italiens naturalisés Suisses, refus d'exequatur en Italie, 1905, p. 441.
9. Divorce prononcé à l'étranger entre époux étrangers mariés en Italie, exécution en Italie, 1905, p. 440.
10. Divorce prononcé à l'étranger, époux étrangers, mariage contracté en Italie, exequatur, mention en marge du registre de l'état civil en Italie, 1905.
11. Femme séparée de corps d'un étranger naturalisé Italien, résidence en Italie, acquisition de la nationalité italienne, litispendance dans les rapports internationaux (rejet
de l'exception de), 1905, p.
12. Divorce à l'étranger, ex-Italien, recouvrement de la nationalité d'origine, autorisation de rentrer, fraude à la loi, refus possible, 1905, n«" vii-x (jurispr. ital.).
13. Divorce entre étrangers résidant en Italie, annulation dans rintérét de la loi, main-^.
tien des effets de l'arrêt annulé au proGt des tiers, 1905, n<»» vii-x (jurispr. ital.).
Suisse,
14. Epoux hollandais domiciliés à Genève, adultère, absence de délit, action en divorce intentée par la femme devant les tribunaux genevois, rejet de l'action, en application de l'art. 56 1. f. et. civ. et mar., recours au tribunal fédéral écarté, action de la femme devant les tribunaux hollandais, déclaration d'incompétence de ces tribunaux à raison du défaut de domicile des époux en Hollande, nouvelle action de la femme devant les tribunaux genevois, rejet, recours au tribunal fédéral, rejet du recours, inapplicabilité des traités d'établissement aux questions de droit civil, 1905, p. 453.
XTNION INTERNATIONALB. — V. Brevet d'inveiitioii, Dessins ET modules de fabrique. Lieu de provenance. Marques de
FABRIQUE ET DE COMMERCE, MoNNAIE, NoM COMMERCIAL, PoSTES ET TéLéoRAPHES, PROPRIETE INDUSTRIELLE, PrOPRI£t6 LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, TrAIT^S, UnIONS POUR LA PROTECTION DE LA PRO- PRIÉTÉ INDUSTRIELLE, DBS ŒUVRES LITTÉRAIRES, % YlOLATION DES LOIS FINALES.
1012 UNION MONÉTAIRE. — ^UNIVERSELLE (bXPOSITIOr)
Tableau des Unions et accords iotemationaaz existant
au l^rjnin 1900, 1900, p. 1102.
UNION MONÉTAIRE. - V. Mohnai*.
UNION POSTAIiB. — V. Postes bt TiLÉGRAPBBS.
Panama, Union postale aniTerselle, adhé-
sion, 1905, p. 507.
UNION POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — V. Brevet d'invbntiox, Dessins et
MODÈLES DE PA.BR1QUE, LiBU DE PROTBlfANCE, MaHQUE DE FABRIQUE ET DE GOMMBRCB, NOM COMMBRCIAL, PROPRlixX INDUSTRIELLE, 4i TrAT AIL INTELLECTUEL (PROTECTION DU).
Bibliographie. — Commentaire de la Convention internationale signée à Paris, le 20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle, avec le texte de la convention de 1883, da protocole de clôture et des nouvelles propositions votées par la conférence tenue à Madrid, en avril 1890, et une préface de M. André Weiss, par M. Louis Donzel, 1893, p. 270.
Du rôle international du domicile (A. Chausse), union pour la protection de la propriété industrielle, assimilation due aux citoyens des Etats adhé-
rents des sujets des puissances non contractantes domiciliés sur le territoire de l'un des Etats contractants, 1897, p. 8.
UNION POUR LA PROTECTION DES ŒUVRES LIT- TÉRAIRES ET ARTISTIQUES. — V. Propriété Lirri-
RAIRB BT ARTISTIQUE, % TRAVAIL INTELLECTUEL (PROTECTION OU
UNION VÉLOCIPÉDIQUE.
Alsace-Lorraine, Il de France,
AflKliation à une société non au- || 1896, p. 226. torisée, union vélocipédique II
condamnation.
UNITÉ DE PATRIMOINE. — V. Faillitr, Succession. 4c UNIVERSELLE (EXPOSITION). — V. Exposition.
Lé^slatioa. — Belgique, Décret du 14 mars 1904 relatif à TExpositioQ universelle et internationale de Liège en 1905, exécatioo de V»rU 11 de la Convention conclue à Paris, le 20 mars 18S3| pour U protection de la propriété industrielle, 1904, p. 996.
Force obligatoire, droit civil, 1876, p
2. Matières visées par le législateur, matières ne pouvant plus être réglementées par
des usagescommer€iaux,1899, p. 866.
3. Usufruit, fermages perçus par anticipation, violation des usages locaux, un de l'usufruit, droits du propriétaire, 1883, p. 430.
USAGES COMMERCIAUX. — V. Bourse (OpiRATioNs db), Jeu-pari, Vente.
1. Association pour la réforme du droit des gens, session de Francfort, résolutions, nomination d'une commission à l'effet d'étudier l'étendue des effets de la règle qui admet la preuve des usages généraux du commerce, 1879, p. 223.
Allemagne,
2. Distinction entre les affaires sur place et les affaires de livraison d'une place étrangère, silence des contractants, application des usages locaux dans le premier cas, solution différente dans l'autre cas, exclusion des usages de la place de destination, 1874, p.
3. Expert, interprétation de contrat, impossibilité de recourir à des experts, solution différente au cas où il faut déterminer un usage commercial, 1875, p. 369.
4. Mandat, pouvoirs du mandataire, livraison à crédit, irres-
ponsabilité du mandant, 1880.
Angleterre.
5. Lettre de change, établissements dépendant d'une même société, rechange, usage com* mercia1,1878, p. 280.
Belgique.
6. Propriété littéraire et artistique, œuvre musicale, cession en France, extension à la Belgique, coutume, 1891, p. 278.
7. Vente, agréation, usage d'Anvers, droits qui en résultent, 1882, p. 646.
8. Vente commerciale, déclaration par le vendeur qu'il considère le marché comme résilié, silence de l'acheteur, usage consic^érant le silence comme un acquiescement, 1875, p. 310.
9. Vente de marchandises venant de l'étranger, tabac de la Havane, usages lo-
USAGES MABITIMCS
ii^
caax, préférence donnée aux usages de la place où le contrat a été conclu et où l'agréation des marchandises doit avoir lieu sur ceux de la place de proTenance dis marchandises, 1875, p. 215.
10. Vente, refus des marchandises par racketcur, formalité, usages de Melbourne, 1876, p. 489.
11. Vente, résiliation, dommages-intérêts, mercuriales, fers et fontes, usages anglais, 1876, p. 490.
Danemark.
12. Vente, déficit dans la quantité, mesurage par l'acheteur, usages du commerce, 1888, p.
Egypte,
13. Vente, droits de pesage, usages, place d*Alexandrie, 1876, p. 503.
14. Vente, effels publics, courtiers d'Alexandrie, usage, jeu, courtage. 1876, p. 502.
Etats-Unis.
Règlement des affaires, acceptation de traites, 1886, p
Russie.
18. Effels publics, vente, livraison au domicile de l'acheteur, usage, 1876, p. 76.
19. Valeurs données en couverture, absence de nantissement exprès, usages de Saint-Pétersbourg, droit de rétention au profit de Tagenlde change, 1876, p. 57.
20. Vente d'effets publics, usages commerciaux, obligation pour le vendeur à terme de livrer au comptoir de l'acheteur les effets vendus à l'expiration du terme, droit pour l'acheteur, au cas de défaut de livraison, d'acquérir des effets publics pour le compte da vendeur et de se faire restituer la différence entre les deux prix, 1875, p. 164.
21. Billet de vente (Kôpseder, détention du kôpsedel par l'acheteur équivalant d'après l'usage à un paiement, défaut de quittance, circonstance indifférente, 1886, p. 755.
USAGES MARITIMES. — V. Affkètemekt, CoNrtMssEMXKT,
Lois ET DÉCRETS, StA.RIBS, SuRESTÀRIES.
Angleterre.
1. Arrivée d'un navire, starie, usage, preuve testimoniale, 1876. p. 284.
Staries, usages locaux, point dedépart, 1887, p
8. Transport maritime, clause spéciale, connaissement, avaries, acceptation, usage local, 1875, p. 163.
9. Usage de Saint-Pétersbourg, transport par eau, déchargement, distance qui sépare le lieu où l'on dépose les marchandises du Heu d'amarrage du navire, droits supplémentaires, 1878, p. 303.
USINE. — V. Accident du tra.va.il. Ouvrier, Travajllkur.
3tt USUG APION. V. PRESCRIPTIOII acquisitivr.
USUFRUIT. — V. Conjoint survivant, Enregistrehbnt, Succession.
Allemagne,
1. Caution, dispense, droits de tiers, héritiers à réserve, préjudice, nullité à leur égard, 1884. p. 321.
Créance, paiement, droits de l'usufruitier. 1877, p
3. Droit d'usufruit dans une succession, titre de créance, droit à la possession des titres, 1875, p. 290.
4. Société en nom collectif, faillite, usufruit, extinction, maintien jusqu^à la clôture de la procédure, 1888, p. 274.
Allemagne (Prusse),
5. Constructions nouvelles élevées par Tusu fruitier, droit de disposition à la fin de l'usufruit, 1875, p. 291.
Belgique.
Réserve, dispense de caution, nullité, 1882, p
Italie,
8. Fermages perçus par anticipation, violation des usages locaux, fin de l'usufruit, droits du propriétaire, 1883, p. 430.
USUFRUIT LÉGAL. — V. Puissance paternelle.
1. Le droit international privé, || essai d'un système général || de solution des conflits de ||
lois (A. Pillet), conflit entre deux ou plusieurs lois de protection, 1895, p. 500; usu-
Droit de la veuve. 1904, p
France.
3. Droit de jouissance des père et mère sur les biens de leurs enfants mineurs ; statut personnel des parents différent de celui des enfants, application des règles du statut personnel du père ou de la mère;
USURE. V. BiLLBT A ORDRE,
DB CHANGB. 0«LICATIOIf, pRÊT.
1. Contrat usuraire, nullité, lettre de change, exception d'usure, validité de la lettre de chauge, 1884. p. 322.
2. Lettre de change, échéance, payement, cocicession d'un délai, intérêts usuraires, acte nouveau, usure, i882. p. 362.
3. Obligation, contrat, caractère illicite ou usuraire, loi du lieu de l'exécution, 1904, p.
Allemagne (Alsace- Lorraine).
4. Loi française spéciale du 19 décembre 1850, introduction en Alsace-Lorraine du Code pénal allemand, nonabrogation de la loi, 1880, p.
Autriche.
Projet de loi répressif, résumé, 1877, p
£g)'pie.
6* Billet à ordre, valeur reçue comptant, usure, 1876, p. 391.
succession Israélite ouverte enAlgérie, 1878; p. 167.
4. Droits de mutation pardécès, loi du 9 mars 1891, usufruit légal du conjoint survivant, meubles, immeubles, situation des biens, domicile da défunt, 1896, p. 400.
5. Le droit international priré dans la législation italienne (Esperson), conflits de lois, usufruit du père sur les bien»
du fils, 1881, p. 215.
Extradition, iKTfeRÊTS, Littri
Etats- Unis,
Banque autorisée par son acte constitutif à faire de
prêts aux conditions qui lai sembleront convenables, clauses ne soustrayant pas U Banque aux règles de droit commun, 1875, p. 396.
8. Billet souscrit et daté dans le Nebraska, payable, principal et intérêts à New- York, intérêt stipulé à10»/o, usure, conflit de droit, 1884, p. 533.
9. Caution, dette hypothécaire, jugement, iex fori^ lex rei sito, 190Î, p. 982.
10. Contrat fait dans l'Ohio, référence à la loi du pays do débiteur, usure, loi applicable, conflit de lois, 188i. p.
10 his. Usure. appréciation d'après la loi du lieu de paiement, 1905. n«» vii-x (jurispr.
VAGABONDS
étraoger, non application, Bussie.
1887, p. 668. 13. Nomination d'nne commis-
Franee. aion pour étudier les précau-
12. Taux de l'intérêt, convention tions à prendre contre l'usu-
passée à l'étranger, règle /octf« re après la suppression du
régit actum, 1874, p. 128. taux légal, 1874. p. 103.
ni UTAXjITÉ publique. — V. ExpROPRUTioN poub cause
d'utilité publique.
UTTBR BÂRRISTERS. — V. Avocat.
VACCINK. — Certificat à exiger des étrangers résidents, projet
de loi, 1905. n»» vii-x.
VAGABONDS. — V. Expulsion, Immigration, Rapatbibmbnt,
Refoulement des êtbakgers.
France.
1. Réglementation de l'expulsion, des étrangers en France (Féraud-Giraud). expulsion des vagabonds et mendiants,! 890,
2. Conditions nécessaires pour qu'il y ait délit de vagabondage, arrestation du délinquant le jour même de son arrivée en France, 1896, p. 1067.
3. Eléments du délit de vagabondage, exercice d'un métier à l'étranger, charge de la preuve incombant à l'inculpé, 1897, p. 176.
4. Individu pénétrant en France, possibilité de le poursuivre pour vagabondage, 1898, p. 572.
5. Refoulement à la frontière des nomades étrangers, circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets du 29 juin 1889, 1891, p. 355.
Vagabondage spécial (soute
neurs, individus vivant de la prostitution). Voir T. G., IV, v'« Prostitution, Traite des Blanches, ^Violation des lois pénales, et art. 4 delà loi sur les récidivistes du 27 mai 1885.
Ile Maurice, ' 6 bis. De la police du travail concernant les immigrants indiens (L. Cremazy), de l'absence illégale et de la désertion, 1880, p. 56'f.
Italie.
7. Droit canonique, mariage à l'étranger, vagabonds, curé de la résidence de l'un des futurs, 1898, p. 784.
Pérou,
8. De la condition légale des étrangers au Pérou (Pradier- Fodéré), étrangers, vagabonds, mesures prises à leur égard, 1878, p. 361.
Serbie,
De la condition juridique des étrangers en Serbie (Pavlo
TUTELLE
malités habililaotes^ ^application de la lex tutelse, 1903, p .
T4. Lettre de change souscrite par procuratioti d*an minenr par son tuteur, nullité, incompatibilité des qualités du tuteur et de Tonde de pouvoir, 1876, p. 69.
Suisse.
75. Epoux ou épouse placé sous tutelle, droit de demander le divorce sans avoir à prendre l'avis de leur tuteur, 1884, p.
§ 4. — Compétence.
76. De Ita juridiction sur les agents diplomatiques (Slatin), agent diplomatique, opérations juridiques sans relation avec la mission diplomatique, commerce, société commerciale, tutelle, juridiction des tribunaux locaux, 1884, p.
Echelles du Levant.
77. Des patHarcats catholiques d'Orient et de la juridiction suprême de la sainte Cour de Rome en pays ottoman pour les procès matrimoniaux (G.
Privât), étendue du droit pour les patriarcats chrétiens de connaître des contestations s'élevant entre leurs nationaux en matière dépendant de la loi religieuse et généralement du statut personnel, 1895, p 997; procès de tutelle en Egypte, p. 998.
France,
Enfant naturel reconnu par un Français, enfant dé na
tionalité française, mère étran* gère, prédécès du père, tutelle à organiser d'après la loi française, mère tutrice légale, compétence des tribunaux français pour statuer sur les incidents de la tutelle, demande en destitution de la tutrice, 1875, p. 433.
79. Biens situés à l'étranger, compte de tutelle, compétence du tribunal du domicile dn tuteur à l'étranger, 1901, p.
19 bis. Mineur français dont les parents habitent Tétranger, lieu et mode de réunion du conseil de famille (Quest.praL 144), 1905, n»«vii.x. (Cf.n« 70.1
France et Belgique.
80. Etude sur la convention franco-belge du 8 juillet 1899 (Bernard), du tribunal compétent en matière de tutelle, 1901, p. 328.
§5. — Extinction de la tutelle.
Allemagne.
81. Interdiction, tutelle provisoire, femme se mariant à vn étranger, perte de la nationalité allemande, acquisition de la nationalité d'un pays qui ne reconnaît pas Tinte rdictioDt non-continuation de la tutelle provisoire. 1903, p. 398.
82. Prusse, perte par un incapable de la nationalité pm»sienne, continuation de la tutelle jusqu'au jour où des mesures de protection ont été prises, à son égard, par les
TUTELLE. — *ONION CONJUGALE
. autorités de sa nouvelle patrie, majorité, 1898, p. 381.
83. Mère naturelle, tutelle lé gale de ses enfants, déchéance de la mère qui se marie sans se faire maintenir dans la tutelle, 1875, p. 299.
France.
8i. Mère survivante, Française d'origine qui recouvre la qualité de Française, renonciation à la qualité de tutrice légale, résultant pour elle de la loi française, proposition faite à
un tribunal étranger de la désignation de tuteurs étrangers, second mariage avec un étranger sans convocation préalable du conseil de famille du mineur, 1890,p. 329.
85. Mineurs étrangers résidant en France, organisation de la tutelle, loi française, application, caractère provisoire, organisation définitive à l'étranger, tuteur étranger, nomination, ezequatur, 1885, p-
UNIFORME
France, Port par les officiers de l'uni- ' forme à l'étranger, autorisa-
tion, conditions, circulaire du ministre de la guerre du 2'« avril 1891, 1891, p. 686.
>«c UNION CONJUGALE. — V. Divorcb, Mariage, Promesse
DE MARIAGE, RÉGIME MATRIMONIAL, SÉPARATION DE CORPS, % UnION CONJUGALE (rapports PÉGUNIAIRES), ^ UnION CONJUGALE (RuPTURE
DE l'), % Volonté (Engagements qui se forment aveg la).
Législation. — France, Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Espagne, Italie^ Luxembourg^ Pays-Bas, Portugal, Roumanie^ Suède, Suisse, Décret du 17 juin 190% portant promulgation de la convention signée à La Haye, le 12 juin 1902, pour régler les conflits de loi en matière de mariage, 1904, p. 751.
V. aussi, pour le texte des projets, 1893, p. 1276; 1894. p. 239; 1895, p. 197.
Russie, Liberté de conscience, mariage, droits civils (Oukase de S. M. l'Empereur du 17 avril 1905), 1905, p. 768.
Allemagne, 1. Femme mariée, capacité, changement de loi personnelle, formes de l'autorisation maritale, 1905, p. 396.
Angleterre.
2. Célébration du mariage aux colonies ou à Vétranger,preuve de sa validité, attestation, séparation de corps, 1904, p. 965.
Abordage, pleine mer, res- * ponsabilité de Tarmateur
▼aisseau, 1905, p. 351.
29. Abordage, quasi-délit, loi territoriale de police, responsabilité de l'armateur étranger. 1905, p. 347.
30. Abordage, navigation fluviale, navire abordeur, définition, 1905, p. 643.
31. Avaries, navire en abordant un autre pour éviter une collision avec un troi-
• sième, manœuvre volontaire, salut commun, avarie commune, dommage, frais, règle d'York et d'Anvers, 1905, p.
32. Avaries grosses, navire échoué, assistance maritime, avarie grosse ou particulière, fait originaire, caractère irrévocable, conséquences, règles d'York et d'Anvers, moyen nouveau, cassation, 1905, p.
33. Connaissement, mention restrictive de responsabilité, clause d'exonération, comptage de la marchandise, c Uarler Act », loi américaine applicable en France, demande d'expertise, dépôt en mains tierces, 1905, p. 355.
3'i. Navire étranger, privilèges,
loi du pavillon, nécessitéd^aoe loi, texte limitatif, lot portugaise, preuve de la créance privilégiée, absence de formalîtés, gages de l'équipage, avances, preuve, traite cassée « avances sur gages ■, insuffisance de preuve, dernier voyage, droit portugais, droit français, navires au long cours, sens de l'ex pression, départ du port d'attache,, retour, période intermédiaire^ consignation du navire, commissions, démarches, indemnité à un passager, non-application de l'art. 95 Code com..
loi portugaise. Code de commerce portugais, art. 578, réparations au navire, anoée qui précède son dernier voyage, frais de pilotage, de remorquage et de douane, vivres. charbon, dernier voyage, privilège, créance»
privilégiées, intérêts, droit portugais, col location privilégiée, point de départ, demande en col location, gens de mer, salaires de l'équipage, représentation par le capitaine, maxime u Nul ne plaide par procureur ». irrecevabilité, loi portugaise, demande de collation, instance en distribution, intervention, absence de forclusion, jugement,, demande postérieure, irrecevabilité, 1905, p. 368.
35. Navire étranger, saisie conservatoire, port d'escale,, validité, art. 215 Code com., inapplicabilité, 1905, p. 370.
36. Navire étranger, saisie, navire prêt à faire voile, défaut d'expéditions, validité.
VAI88EAU. — VAISSEAUX-HÔPITAUX
37. Navire, port étranger, réparations, loi du 27 vendémiaire an II, tanx fixé, montant supérieur, perte éventu€lle de la francisation et de la prime, navigabilité reconnue, armateur, droit de faire les réparations en France, autre intérêt de l'armateur, modifications au navire, marché déjà conclu, trajet non fait spécialement pour les réparations, art. 17 de la police, inapplicabilité, 1904, p. 946.
38. Navire, saisie conservatoire, étrangers, tribunaux français, régularité de la mesure, certitude de la créance, compétence, examen du fond, abandon du navire et du fret, recevabilité, incompétence, 1904, p. 947.
39. Pilotage, compétence, paiement des droits de pilotage, fausse sortie, responsabilité, navire étranger, courtier, 1905, p. 390.
40. Pilotage (Droits de) dus par des navires étrangers^ responsabilité des courtiers et consignataires de navires, 1905, no« vii-x (jur. fr.).
41. Quarantaine (Frais de), connaissement, clause, preuve incombant à l'armateur, mesures sanitaires, sulfuration des cales, circulaires ministérielles, désinfection du navire, destruction des rats, provenance d'un pays contaminé, libre pratique, 1905, p. 376.
42. Tribunal commercial maritime, capitaine, condamnation, faute d'un autre capitaine, 1905, p. 643.
tialie.
43. Navire étranger, naufrage, responsabilité, preuve, représentant d'une société maritime étrangère en Italie, nonresponsabilité, 1905, n^* vii-x (jur. ital.).
4e VAISSEAU DE GUERRE. — V. Abordagb, Blocus, Cor-
TI1KBA.NDK DE GUBRRB, GuBRRB, GuBRBB HÀBITIHB, NaVIRE, NaVIRE DE GUERRE, RESPONSABILITE, VaXSSBAUX-HÔPITAUX, ^c VlOLBKCB
(Lutte entre les nations par la).
Angleterre, Les vaisseaux de guerre étrangers dans les ports anglais, question à la Chambre des
Communes (1903), ports de l'Extrôme-Orient, 1904, p.
ITAISSEAUX-HOPITAUX. — V. Guerre maritime.
Etats-Unis, JLois et coutumes de la guerre sur mer d'après les instruc-
tions du gouvernement des Étal8-Unis(trad. Darras),vaisseaux-hôpitaux, 1902, p. 52.
VALEURS ▲ LOT. VaLBURS oéPOSERS
VALSURS A LOT. — V. LoTEares. Tmms a lot. VALEURS AU PORTEUR. — V. Titres au porteub, Tms»
PERDUS OU TOLES.
i|c VALEURS DÉPOSÉES. — V. Compte courant. Compte» joi.'VTS. Société de crédit, de dépôts et comptes courants.
France, D
1. Des comptes joints, particuiièremenl au point de vue fiscal international (Alb.
•Wahl), 1905, p. 5 ; augmentation par la loi du 25 février 1901 des droits de mutation par décès, moyen employé pour combattre les dissimulations, obligation imposée aux dépositaires de titres, sommes ou valeurs d'en avertir l'administration de l'enregistrement, p. 5 ; autres précautions prises par la loi des finances du .30 déc. 1903 au cas où certains héritiers sont domiciliés à l'étranger, possibilité pour les dépositaires de valeurs de ne les remettre aux héritiers que sur production du certificat du receveur d'enregistrement établissant qu'il y a eu paiement des droits, p. 5; quid au cas où des sommes et valeurs ne sont dévolues que pour partie à des personnes domiciliées à l'étranger, p. 6; la loi de 1903 ne s'applique que si les héritiers ou légataires sont domiciliés de fait et de droit à l'étranger, p. 6 ; elle ne s'applique pas si le débiteur ou détenteur a ignoré, en livrant les sommes ou valeurs, que l'un des héritiers ou légataires était domicîKé à l'étranger, p. 7 ; des droits de mutation sur les comptes
joints, p. 7; distinction selon que le compte joint est fait par une personne qni habilite un tiers à toucher les sommes déposées en même temps qu'elle se réserve le droit de les toucher également, on qne le dépôt est fait conjointement par deux personnes avec la clause que chacun des déposants pourra toucher la totalité des sommes ou râleur»
déposées, p. 8 ; application avant la loi du 31 mars 1903 des principes rappelés au cas où les dépôts avaient lieu à l'étranger, p. 8 ; si le défunt a en France son domicile de droit et de fait, toutes les valeurs mobilières qu'il possède à l'étranger sont soumises au droit de mutation par décès, p. 8 ; jusqu'à quel point l'art. 7 de la loi du 31 mars 1903 est-il applicable aux comptes établis à l'étranger au profit d'une personne dont la succession est régie par la loi française, p. 9 ; dispositions relatives à la perception des droits, p. 9 ; dispositions relatives aux garanties de recouvrement de ces droits, p. 10 ; difficulté pour atteindre le but cherché, p.
1 1 ; ces dispositions ne concernent que les comptes joints de la deuxième catégorie, p.
12; la loi peut ainsi se trouver entièrement tournée, p.
VALEUKS DÉPOSÉES. — VALEURS MOBILIÈRES
13 ; les personnes qui recourent aux comptes joints de la première forme n'ont pas intérêt à. s'adresser à l'étranger, p. 14; inconvénients qu'il y a à constituer des comptes joints à l'étranger soit sous la première forme, soit sous la seconde, p. 14 ; obligation de payer un droit de mutation à l'étranger et aussi parfois un impôt sur le revenu, p. 14; le dépôt au compte joint à l'étranger a-t-il du moins, sur le dépôt de même nature en France, cette supériorité qu'il est valable et que le second est nul, p. 15 ; opinion d'après Inquelle le compte joint serait nul eu France, p. 15; réfutation, p.
17; en résumé, les capitalistes français n'ont pas intérêt à user, pour éviter les taxes fiscales, des comptes joints à l'étranger, p. 21.
France et Allemagne.
• Des comptes joints ouverts à des clients français par des banques étrangères, 1904, p.
314 ; traduction d'un article de la Gazette de Francfort, rappel de la pratique allemande des dépôts en compte joint (Gemeinschaftsdepot) ; validité de cette pratique en Allemagne entre Allemands, p. 314; difficultés au cas où le compte joint intéresse des Français, validité des dépôts
faits en France par plusieurs déposants, difficulté naissant de ce que, d'après le droit français, le dépôt doit être rendu en cas de mort du . déposant à son héritier et de ce que les relations juridiques dérivant de la solidarité active sont considérées comme dérivant d'un man•^ dat, p. 316; les banquiers étrangers qui ouvriraient un compte joint à des Français pourraient être condamnés à l'amende, p. 317 ; le fisc français pourrait saisir les fonds que le banquier étranger peut avoir en France, p.
317; texte de î'art. 15 de la loi française du 15 février 1901 et Je l'art. 3 de la loi française du 30 décembre 1903, p. 318. — Observations de M.
Flour deSaint-Genis surTart.
3 de la loi du 30 décembre 1903, p. 319; texte de l'art. 7 de la loi du 31 mars 1903, p.
320 ; observations sur ce texte, but de cette disposition, p.
321 ; quote-part des déposants, p. 323 ; preuve contraire, p. 323 ; obligations des dépositaires, p. 324 ; comptes indivis, p. 325 ; compte conjoint réglé, p. 326; pénalités, p. 327 ; instruction du 25 avril 1903 relative à l'exécution de la loi de finances du 31 mars 1903, p. 326.
VALEURS HJËRÉDITAIRES. — Y» Etat, Successiok. VALEURS MOBILIÈRES. — V. Action- Actioknairb, Agent
DE CHANGE, BoUKSE (OPERATIONS De), EmPRUNT d'ÉtAT, ENREGIS- TREMENT, Etat étranger, Impôt, Obligations (Société), Opérations DE Bourse, SociÉTs-SociÉTé étrangère, Succession, Titre
VALEURS MOBILIÈRES ÉTRANGÈRES
A.U PORTEUR, Titres ferous ou TOLis, Valeurs moriueres rteai*-
GSRES.
BIbliOiprapUe. — Bibliographie systématique, CloDet, Tables générales, I, p. 651, n«« 4738 et s. ; p. 935, n<** 8662 et s.
France, — CooTersions, transferts et mutations de Tsleors mobi- Hères, par G. Ouvert, 1884, p. 222.
AUtmagne.
1. Retard dans la livraison, base de l'indemnité due pour le retard, diOérenoe entre les cours du jour où la livraison aurait dû se faire et de celui où elle a été réellement faite, 1877, p. 240.
France,
2. Opération de Bourse par agent de change belge, obligations résultant du mandat, nécessité d*opérer en Bourse,
1905, n«» vii-x (jnrispr. fr.|.
Italie.
2. Marché a terme se soldant par de simples différences, réalisation dans une Bourse étrangère, application de la loi étrangère, 1905, p. 729.
Suisse.
3. Agent de change, refus de report d'actions, baisse des titres, exécution, 1905, p.
VAUSURS MOBIUÈRBS ÉTRANG&RBS. — Y. Action- AcTio.x.'tÀiRiL, Agent de cbaiige, Bourse (OpéRJiTiONs de), Couposs. Empru.>it o État, Enregistrement, Etat étranger. Impôt, Obligations ^Société), Opérations de Bourse, Sociétb-Sogibté étran* GÈRE, Succession, Titre au porte or, Titres perdus ou volés, Valeurs mobilières.
BibUo£n^]>llie. — Bibliographie systématique, Clunet, Tables géaérales, I. p. 651, n«* 4738 et s. ; p. 935, n» 8660.
Lèglslatioii. — France. Admission à la cote, attributions des chambres syndicales d'agents de change, décret du 6 février 18dO, 1880, p. 126.
Décret du l*r décembre 1893 modifiant Tart. 4 du décret du 6 février 1880 concernant la négociation en France des valeurs étran- (^ères. 189:), p. 1274.
Rèiçlement d'administration publique du 10 août 18% conceroaDt 1 émission et la négociation en France des valeurs étrangères, 189ô,p. 1122.
Loi de finances du 13 avril 1898, art. 12 et 13 relatifs aux valeurs élraoçères, Clunet, T. G.. II, p. 1008, n«4355.
Décret du 22 juin 1898 relatif à rémission, la mise en souscriptîoo, Texposition en vente et l'introduction sur le marché français de titres étrangers, Clunet, T. G., II, p. 1010, n» &373.
VALEURS MOBILIÈRES ÉTRANGÈRES
Décret du 13 janvier 1899 relatif au timbrage des titres des fonds d'Etats étrangers, Clunet, T. G., II, p. 1014, n» 4411.
Décret du 26 juillet 1900 sur les timbres des titres des fonds d'États étrangers, Clunet, T. G., II, p. 1028, no 4555.
Angleterre.
1. Emprunt étranger, rapport de la commission de la Chambre des Communes, fraude, admission à la cote, examen insuffisant, 1877, p. 471.
2. Emprunt étranger, titre provisoire, négociation, bonne foi. 1877, p. 252.
Autriche,
3. Coupons, suspension de paiement, rejet d'une demande tendant à la nomination d'un curateur chargé de représenter des porteurs de valeurs étrangères, 1881, p. 175.
4. Emprunt d'Etat étranger, obligations, loi sur la représentation commune des obligataires, refus d'application, 1878, p. 386.
France,
5. Des valeurs mobilières étrangères dans la nouvelle législation fiscale (A. P.), 1876, p.
245. Chap. I. Droits sur les actes entre-vifs et droits de mutation par décès, p. 246; J I. Droits sur les actes entrevifs, p. 246; § H. Droits de mutation par décès, p. 253 ; i^ Français décédé ayant son domicile en France, p. 255 ; 2® Etranger décédé en France, p' 256 ; 30 Français domicilié à rétranger, p. 257 ; 4® Etranger décédé à l'étranger, p.
258; Chap. II. Droits de timbre, de transmission, et taxes
de 3<>/o sur les actions et obligations des sociétés, compagnies, villes et corporations étrangères, et sur les titres des gouvernements étrangers, 1877, p. 26 ; § 1.' Droits de timbre, p. 27; 1» Actions et obligations des sociétés étrangères, obligations des villes, corporations et établissements publics étrangers, p. 28; 2® Titre de rente, emprunts et autres effets publics des gouvernements étrangers, p. 26 ; II. Droit de transmission, p.
33; § 3. Taxe de 3 o/^ sur le revenu, p. 35.
6. Comparaison des charges fiscales qui pèsent sur les placements en valeurs françaises on en valeurs étrangères (A.
Wahl), 1902, p. 442; achat important par le public français de valeurs étrangères, but poursuivi se retournant assez souvent contre ceux qui recourent à ce procédé, p.
442; — I. Droits dus sur les actes d'emprunt des sociétés étrangères, p. 443 ; les droits dus à l'occasion de ces actes d'emprunt intéressent les obligataires et surtout les actionnaires de ces sociétés, p. 443 ; l'acte constatant un emprunt fait par une société étrangère est obligatoirement soumis au droit d'obligation de 1 Vo si l'emprunt est constaté par acte authentique
Clumet. Tables cénBRALEs. — Tome IV et dernier.
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passé en France; s'il est coostaté par acte sous seing privé ou par acte authentique passé à Télranger, il ne devient exigible qu au cas d'usage p:ir acte notarié, de production en justice ou de prétention à une autorité constituée, p. 4'«4; situation défavorable faite à cet égard aux actionnaires des sociétés étrangères, p. 4^4; exposé de la jurisprudence de la Cour de cassation d'après laquelle les emprunts des sociétés françaises ne sont pas soumis au droit d'obligations, p. 44'« ; cette jurisprudence n'est pas applicable à la société étrangère dont les litres d'obligations ne sont pas émis en France, alors même que par suite d'événements postérieurs (circulation en France ou a<l mission à la cote en France, par exemple) ces titres deviendraient passibles du droit de timbre établi sur les titres français, p. 445 ; ce n'est qu'au cas où l'emprunt est émis en France qu'il p<;ul être question d'accorder aux sociétés étrangères le bénéfice de l'immunité d'impôt, p. 445; en pratique, la jurisprudence dispense complètement l'emprunt de tout droit d'obligation, alors même que tout l'impôt n'a pas été émis en F'rance, mais on peut toujours craindre un revirement de jurisprudence,p. 446. — II. Taxes globales sur les titres, a) évolution et fondement de la législation, p. 446; la législation sur l'imposition globale
des valeurs mobilières remonte à la loi du 5 juin 1850 qui a frappé d'un timbre proportionnel les actions et obligations : la loi de 1B50 avait laissé les titres étrangers soumis aux dispositions anciennes, p. 446'; déreloppemeot du principe de la loi de 1850, situation défavorable faite aux titres étrangers, p.
447 ; principe de Téquivalence posé dans la loi du 33 juis 1857, p. 447 ; nature particulière du droit établi par U loi de 1857, p. 448; loi ds 29 juin 1872 qui a établi sur les titres français l'impôt sur le revenu en a immédiatement frappé les titres étrangers, p.
448 ; prétextes allégués pour rendre la condition des titres étrangers plus dure que celle des titres français, p. 449 ; b) titres étrangers soumis aux taxes, actions des sociétés, obligations des sociétés, villes et départements, p.
449 ; rentes sur uo Etat étranger soumises à un droit de timbre spécial de 1 °/o. p.
449; c) événements qui rendent les taxes exigibles, p.
450 ; les titres des sociétés françaises sont toujours sounis aux droits globaux, les titrei étrangers que daus certaines circonstances qui, d^aîlleurs, sont tellement nombreuses, qu'en fait le porteur français de titres étrangers écbappe rarement aux taxes, p. 450; cas prévus par la loi du 24 juin 1857 (art. 9), par la loi du 30 mars 1872 (art. 2), par la loi du 29 juin 1872 (art. 4î,
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p. 450 ; distinction selon que les faits qui donnent ouverture au paiement des droits émanant des porteurs de titres agissant individuellement ou que rétablissement qui a émis les titres participe à ces faits, p. 450; hypothèses dans lesquelles les particuliers doivent les droits sur les titres, considérés individuellement, p. 451; les actes émanés des seuls particuliers ne rendant pas exigibles à la charge de la société, p. 451 ; au cas d'émission en France, les impôts deviennent exigibles à charge de la société, p. 452 ; sens large donné à ce point de vue au terme émission, souscription aux titres reçus par des banquiers étrangers si Tun de ceux-ci a délégué ses pouvoirs à un banquier français, p. 452 ; peut être, en est-il ainsi au cas où, sans mandat, un banquier français reçoit une souscription aux titres de la société étrangère, p. 453; droits deviennent exigibles à la charge de la société, au cas de simple négociation de titres, si la société a cherché à vendre des titres pour le compte de ses actionnaires ou obligataires, p. 453; de l'admission des titres étrangers à la cote^ p. 453 ; exigibilité de l'impôt sur le revenu à la charge des sociétés qui ont pour objet des biens mobiliers ou immobiliers situés en France, p. 453; la société qui a des biens en France et dont les titres n'y circulent pas doit les taxer en
France même sur des obligations, p. 455; la loi du 13 avril 1898 a augmenté indirectement le nombre des hypothèses dans lequelles un établissement étranger doit acquitter les droits, introduction des titres sur le marché français service Gnancier deH titres, etc., etc., p. 455; d) nombre des titres soumis aux taxes, p. 456 ; droits sur les valeurs françaises perçus d'après le nombre effectif de titres émis, p. 456 ; impossibilité de déterminer exactement le nombre de chaque espèce de titres étrangers circulant en France, fixation par le ministre des finances à une quotité ordinairement supérieure à la réalité, p. 456; le ministre des finances peut n'assujettir à l'impôt que les obligations ou les actions, p. 457 ; le ministre des finances n'a pas le droit d'imposer les obligations des sociétés qui ont simplement des biens en France, p. 458 ; lorsque les titres offerts au public en France n'y sont souscrits que pour partie, quelle est la valeur sur laquelle doit ôlre calculée la quotité de titres que le ministre soumet à l'impôt, p. 458 ; quid lorsque la société exploite des biens en France, p. 459. — II.
Taxes globales sur les titres ; e) liquidation des droits 1903, p. 70 ; les taxes sont liquidées de la même manière pour les sociétés étrangères que pour les sociétés françaises ; il existe, cependant, en
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matière d'impôt sur le revenu, des différences qui sont au désavantage des porteurs de titres étrangers, p. 70 ; critique de la théorie de la régie à cet égard, p. 71 ; de l'engagement par les sociétés de prendre à leur charge le paiement de l'impôt sur le revenu ou le droit de transmission, p. 72; f) Tarifs et modes de paiement, p. 72 ; pour les titres français, le droit de transmission est de 50 cent.
<>/o par transmission pour les titres dont la mutation ne peut s'effectuer sans un transfert sur les registres de la société; il consiste en une redevance annuelle de 20 cent.
*>/o pour les autres titras, p.
73 ; pour les titres étrangers, quelle que soit leur nature, c'est toujours la taie annuelle qui est due, p. 73 ; les rentes sur les Etats étrangers échappent comme les rentes sur l'Etat français à tout droit de transmission, p. 73 ; lorsqu'il se produit l'un des faits isolés qui rendent exigible le droit de transmission sur des titres déterminés et obligent les parties seules, et non la société, à payer l'impôt, il ne peut plus être question de percevoir la taxe annuelle, p.
74; le droit qui frappe les titres nominatifs semble devoir être le droit de transfert établi sur la transmission des titres français de même nature; p. 74 ; cependant en pratique on exige le droit de cession de part sociale qui est également de 50 cent. %, mais
qui, à la différence dn droit de transfert, s'augmente du quart pour l'addition de décimes, p. 74 ; critique de cette opinion, p. 74 ; les titres au porteur sont frappés de la taxe annuelle et non pas du droit de transfert, p. 75 ; les sociétés françaises sont sonmises à un droit de timbre qui, pour les actions, est de 50 cent. »/o ou de 1 «/o suivant que la durée de la société n'excède pas ou excède dix ans et de 1 «/o du montant dn litre pour les obligations, p.
75; droit de timbre, le même pour les titres étrangers que pour les titres français ; toutefois les titres de rentes par les Etats étrang^ers sont soumis au droit de timbre tandis que les rentes sur l'Etat français y échappent,p. 75; droits de timbre plus élevés sur !es obligations des villes, provinces étrangères que sur les obligations des villes, départements et établissements français, p. 75; les sociétés françaises ne sont pas tenues de payer la taxe du timbre ao comptant, elles ont le droit de la payer par abonnement, pour les sociétés étrangères, l'abonnement est obligatoire, p. 76; lorsque le droit de timbre devient exigible par suite d'un usage du titre, œuvre de particuliers, ce droit n'est pas perçu par abonnement ; ainsi, tandis que l'usage de titres français n'entraîne aucune modification dans la perception du droit de timbre qui a été perçu an comp-
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tant ou continue à être dû par abonnement, l'usage d'un titre étranger rend immédiatement exigible en son entier le droit de timbre, p. 76; bénéfice d'une suspension de la taxe annuelle d'abonnement au profit des sociétés françaises qui sont mises en liquidation ou <]ui ne distribuent ni dividendes ni intérêts, loi du 5 juin 1850, art. 24 ; jurisprudence refusant jadis cet avantage aux sociétés étrangères, critiques, p. 77; décret 25 mars 1868, art. 1*', qui appelle les sociétés étrangères à jouir du bénéfice de la loi de 1850, cependant l'assimilation n'est pas complète, p. 78; le décret de 1868 ne dispense de Tabonoement que les sociétés étrangères dont les titres sont cotés aux bourses françaises, jurisprudence en ce sens,p. 79; depuis un décret du 25 janvier 1899 la dispense s'étend aux titres étrangers, bien que non cotés aux bourses françaises, p. 80 ; les actions françaises délivrées par suite de transfert ou de renouvellement sont dispensées du droit de timbre si le titre primitif a été timbré, faveur refusée aux titres étrangers, p. 80; critique du système de la régie, p. 80; toutefois, dans certaines circonstances, la régie a étendu cette faveur aux titres étrangers, p. 82 ; — g) Recours, p. 83; le recours accordé aux sociétés françaises qui ont payé les taxes globales contre les porteurs de litres commis à ces taxes ap-
partient aussi aux sociétés étrangères contre leurs porteuis de titres en France, p.
83 ; — III. Droits de mutation par décès, loi du 23 août 1871 qui soumet au droit de mutation par décès les valeurs mobilières étrangères dépendant soit des successions régies par la loi française, soit de la succession 4*un étranger domicilié en France, avec ou sans autorisation, 1904, p. 80; en somme, les hérédités dont les valeurs mobilières acquittent le droit de mutation en France sont celles d'une personne, Française ou étrangère, qui était domiciliée en France, sans qu'il soit nécessaire, s'il s'agit d'un étranger, qu'il ait eu en France son domicile de droit, p. 80 ; la question de savoir si le défunt était domicilié en France est une question de fait, p. 81; les valeurs mobilières françaises sont toujours sujettes au droit de mutation par décès en France, que le défunt soit Français ou étranger, domicilié en France ou à l'étranger, p. 81 ; les valeurs étrangères qui n'échappent pas au droit de succession en France n'y échappent pas davantage dans le pays où elles ont été émises, p. 81; exemple de TAU sace-Lorraine, de PAutriche- Hongrie, de la Prusse et de la Saxe, solution différente en Belgique et en Angleterre, p.
81, note 3 ; infériorité manifeste des valeurs étrangères et des valeurs françaises déposées è l'étranger, p. 81 ;
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le dépôt de valeurs françaides dans une banque étrangère ne les soustrait pas au droit de mutation en France, p. 82; autre infériorité pour les valeurs mobilières étrangères en ce qui concerne la perception du droit de partage, le lot dans lequel se trouve compris des valeurs étrangères est considéré comme créancier d'une soulte au regard des autres lots et par suite il y a lieu au paiement d'un droit de vente, p. 82; — IV.
Preuves.pour les valeurs françaises déposées à l'étranger, le transfert des titres ne peut avoir lieu que sur la production d'un certificat constatant qu'ils ont payé le droit de mutation par décès, p. 85 »
pour les valeurs nominatives étrangères, les porteurs français pourront difficilement les soustraire au paiement du droit de mutation, p. 85 ; restent les valeurs au porteur, les agents de l'enregistrement sont impuissants à leur égard mais il en est ainsi même à l'égard des valeurs au porteur françaises, p. 86; droit des agents du fisc fran* çais de pénétrer dans les succursales françaises des sociétés étrangères, p. 86; obligation pour les Compagnies étrangères . d'assurances de communiquer les répertoires tenus dans leurs succursales françaises, p. 89, note 1 ; loi 25 février 1901, art. 15. obligation pour les sociétés ou Compagnies, agents de change, changeurs, banquiers, es-
compteurs, etc., de faire connaître leur qualité de dépositaires de sommes on valeurs dépendant d'une snccessîoD, p. 89; — V. Sanctions : les porteurs de litres n'ont pas à se préoccuper des pénalités qui frappent les sociétés étrangères (défaut de désignation d'un représentant responsable en France, défaut de paiement des trois taxes globales), etc.
p. 90 ; mais de celles qui les atteignent personnel]ement,p.
90; entraves possibles pour les porteurs en France de valeurs étrangères lorsque rétablissement étranger n'a pas fait agréer en France d'agent responsable, p. 96.
7. Q. 44. Le dépôt en garde à la Banque de France de valeurs étrangères doone-t-il lieu à la perception des droits fixés par la loi du 30 mars 1872, lors du retrait de ces valeurs par le propriétaire ou son héritier, 1883, p. 275.
8. Amortissement, coupons échus et payés, faute do banquier mandataire en France, responsabilité. 1889, p. 289.
9. Bourse de Paris, admission à la cote, société étrangère, faillite, non-responsabilité de la chambre syndicale des agents de change, 1888, p.
10. Coupons de valeurs étrangères payables en France, demandeur étranger, succursale en France de la Compagnie débitrice, compétence des tribunaux français, 1880, p.
Existence et circulation en
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France, droit de timbre, 1876,
12. Impôt de 3o/o, Commission spéciale d'évaluation, compétence exclusive, non-obligation de consulter la chambre syndicale des agents de change. 1886, p. 458. '
13. Loi du 30 mars 1872, art. 22 § 2, énonciation dans un acte public ou sous seing privé d'une valeur étrangère non cotée en France, exigibilité du droit de visa pour timbre, exception pour le cas où ces valeurs ne sont déposées dans une banque française que pour les soustraire à un danger de perte^ exception sans application au cas de décharge par litre notarié, responsabilité solidaire des parties et du notaire, 1888, p.
14. Loi du 15 juin 1872, application aux valeurs étrangères admises à la cote officielle 1888, p. 528.
15. Négociation des actions, versement du quart, loi française, inapplicabilité, 188'*, p.
16. Société étrangère, actions émises à un taux inférieur à 500 francs, négociations en France, validité, 1892, p. 1189; 1893, p. 1226.
17. Société étrangère, obligations remboursablep, coupons, déchéance, 1889, p. 669.
18. Succession ouverte en France, valeurs mobilières étrangères, non-obligation au paiement d'un droit de mutation par décès, 1881, p. 16^.
Timbre, énonciation dans
un acte, droit de 1 »/o, 1890, " p. 332.
20. Titres de gouvernements étrangers, énonciation dans un acte notarié, mention de la date et du numéro du visa pour timbre, 1884, p. 193.
21. Titres étrangers, titres faux, agent de change, responsabilité, 1892, p. 495.
21 bis. Titres perdus ou volé», opposition à l'étranger, titres étrangers, opposition à l'étranger, impossibilité de loucher les coupons, vice caché, vendeur tenu de la garantie des défauts cachés, art. 16^1 du Code civil, restitution du prix, art. 1644, 1905, p. 386.
22. Valeurs étrangères admises à la cote dans les bourses françaises, substitution à Tim- , p6t du timbre dû par chaque titre de l'iàapôt collectif acquitté par la société, 1878. p.
23. Valeurs mobilières, protection des porteurs de titres étrangers due à l'initiative privée, 1904, p. 253.
24. Valeurs non cotées à la Bourse, achat, coulissier, validité, 1886, p. 349.
25. Visa pour timbre sur les titres étrangers, défaut, contrat de mariage, amende, responsabilité du futur époux ou du notaire, 1892, p. 663.
France et Belgique.
26. De la revision du traité de commerce franco-belge du 31 octobre 1881 en ce qui concerne la vente des obligations à lots et à primes remboursables par la voie du sort
1032 Staloir (droits a faire) sur les choses, les persont^es
(F. Laurens;, 1886, p. 571; jugement du tribunal de la Seine du 20 juin 1885 qui place 80UB l'empire de la loi du 21 mat 1836 sur les loteries les valeurs à lots, d'origine belge, argument tiré de la non-reproduction dans le trai.
té de 1881 de Fart. 36 du traité du l«r mai 1861, p. 571; situation en Belgique des valeurs
h lots françaises, p. 573 ; cire, du procureur du roi à Charleroi du 20 juillet 1885, p.
574 ; perturbation grave dans les relations financières de la France et de la Belgique, p.
575 ; demande de revision do traité de 1881, p, 576; opinion conforme de la chambre de commerce française deCharleleroi, p. 576.
«VALOm (DROITS A. FAIRE) SUR LES CHOSES CORPORELLES ET INCORPORELLES. —V. Brevit d'iiite?(tion. Dessins bt modèles dc fabrique, Marques de fabrique
ET DE commerce, NoM COMMERCIAL, PROPRIÉTÉ^ PrOPRIÉTÉ IUDUS-
TRiELLE, Propriété littéraire et artistique, Rete:vdicatio?i,
:^SlC?(E8 DISTINCTIPS, ThÉATRE, 4c TrAVAIL INTELLECTUEL, ♦ Vœ
internationale.
Danemark.
i. Billet à ordre, forme, date, loi allemande, 1905, n^^ vii-x ijurispr. dan.).
Italie.
2. Lettre de change, endossement postérieur à l'échéance, 1905, p. 729.
4c VALOIR (DROITS A FAIRE) EN CE QUI CON- CERNE LES PERSONNES. — V. Actes de l'état civil,
AUTORISATION MARITALE, CONSEIL JUDICIAIRE, DiVORCB, EtAT ET
CAPACITÉ, Femme MARIÉE, Filiation, Interdiction, Mariage, Natio- NALiTÉ; Paternité. Tutelle, *Vie internationale, ^cXknonomie.
1. Des conséquences d'un changement de la loi personnelle (J. Perroud), 1905, p. 292; la loi personnelle d'un individu peut changer, cet individu pouvant aussi bien changer de nationalité ou de domicîIpj p. 293; les effets d'un cKiiQf^ement de nationalité Konl les mêmes que ce changement provienne de la voloDlé de l'intéressé (naturali- $:;iHoii) ou d'un événement de /orce majeure (annexion), p, 293; rhypothèse étudiée suppose un changement de
nationalité mais hors le cas d'une double nationalité, p.
291 ; un changement de nationalité ordinaire et non une naturalisation de faveur ou un changement de nationalité par voie d'option, p. 293 ; nu changement de nationalité fait sans fraude, p. 294 ; solution théorique du problème qui découle non pas exclusivement des principes sur la non-rétroactivité des lois mais de ces principes modifiés par cette circonstance qu'il s'agit alors d'un conflit
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international de deux lois souveraines et indépendantes, p. 295 ; on ne doit tenir compte pour limiter l'application de la loi nouvelle que des droits internationaux acquis, p. 298 ; que faut-il entendre par droits internationalement acquis ?, p. 298; conséquences résultant du système proposé, p. 300; divorce entre époux mariés dans un pays qui n'admet pas le divorce et dont l'un des époux se fait naturaliser dans un pays qui n'admet pas le divorce, p. 300; question ^'Etat, p. 301 ; nationalité, p.
301 ; filiation légitime et naturelle, p. 302 ; ques- I ^ tions de capacité, p. 30i ; conclusion, p. 306.
Allemagne, 2. Femme mariée, capacité, changement de loi personnelle, formes de l'autorisation maritale, 1905, p. 396.
2 bis. Femme mariée, cautionnement, consentement du mari, loi du domicile, 1905, n«* Yii-x (jur. allem.).
Angleterre.
-3. Congédiement d'apprenti, société, menaces, dommagesintérêts, 1905, p. 408.
Actes de l'état civil, loi au
trichienne, cession de la Yénétie à l'Italie, non-rétroactivité, 1905, p. 430.
7. Reconnaissance d'enfant naturel, loi française, incompétence des tribunaux mixtes demande d'aliments, 1905, p.
France,
8. Acte de baptême étranger, preuve, liliatiou, légitimité, possession d'Etat, 1905, n»* vii-x (jurispr. fr.).
9. Conseil judiciaire, naturalisation d'un prodigue français dans un pays qui ne connaît pas l'institution du Conseil, effet juridique du changement de statut. 1905, n<» xi-xii (question 145).
10. Naissance (actes de) dressés par les autorités diplomatiques ou consulaires, et en particulier de la loi française du 21 juin 1903 (J. Valéry),
1904, p. 794, et 1905. p. 538.
Naturalisations en
14. Nationalité, enfant naturel reconnu par mère Française, et ultérieurement légitimé par un père étranger, 1905, p. 661 etxi-xii (jur. fr.).
14 bis. Nationalité, faculté de renoncer pour l'enfant mineur au droit de décliner la qualité de Français en vertu du décret du 13 août 1889, illégalité de ce décret pour excès de pouvoir, droit propre à
VARECHS. — YEGINDAD
l'intéressé, légitime récUmatioQ de U qualité d'étranger, 1905,n«« xi-xii (jur. fr.).
15. Nationalité dans l'Islam d'àprès la législation mnsolmane récente, Tunisie, remplacement de la loi da Coran par le droit des gens européen, sujet tunisien ou marocain au regard de la France, 1905, n<»
vii-x etxi-xii (jur. fr.).
16. Protégés, radiation de la liste des protégés, non-recevabilité d'un recours au contentieux devant le Conseil d'Etat, 1905. p. 373.
17. Interdit étranger, jugement d'interdiction produit en Italie, autorité dé piano, 1905, p. 442.
18. Mise en curatelle d'un étranger par application de la loi naturelle, compétence des
tribunaux italiens, 1905, n^ vii-x (jurispr. ilal.).
Bussie,
VARECHS
ÉtatS'Uniê.
Rivage de la mer couvert par les eaux au moment de la
pleine mer, récolte des varechs, droit pour tous, 1875, p. 392.
VARIATIONS. — V. PR^aisTi LirriRAiRB bt artistique. VATICAN. — V. DsNisa os Sai:«t~Pisbre, Drapxaux, Etat ÉTRANGER, Pape-papauté, Patriarcat, Sairt-Siègr.
Italie.
Témoin, matière criminelle, témoins demeurant au Vatican,
personnes à considérer comme absentes d'Italie, 1897, p.
VBCINDAD. — V. Naturalisation.
Espagne, Histoire de la condition juridique des étrangers dans la législation espagnole (Torrès- Campos), Code de commerce
du 30 mai 1820, droit de faire le commerce aux étrangers qui ont obtenu la naturalisation ou la vecindad, 1891, p.
véLOCIPÈDB. — VENTE (eN GENÉRAL)
VÉLOGIPËDES. — V. Affiliation a unb association btra digère, Union véLOGipiDiQUE.
France, i. Taxe sur les vélocipèdes, étranger résidant depuis plusieurs mois en France, obligation, 1904, p. 393.
France, Allemagne, Angleterre, Italie, Luxembourg, Pays- Bas, Suisse, 2. Vélocipèdes, cycles et tricy-
cles à moteur, motocyclette^ facilités douanières de circulation, assimilation aux vélocipèdes ordinaires, touristes, admission de franchise sur exhibition d'une carte d'une société sportive accréditée, 1905, no« vii-xii (faits et inform.).
VSNTXS (en général). — Y. âct torrsns, Action bn garantir. Alcool, Bourse (Opérations de), Cession db crâancb. Commission-commissionnaire, Compétencb, Consul, Contestation entre
ÉTRANGERS, CoNTRAT PAR CORRESPONDANCE, CoURTIBR, EtAT ET
CAPACITE, Faillite, Fonds de commerce, Garantie, Grève, Immeuble, Impôt, Liberté du commerce et de l'industrie. Lieu
DE PROVENANCE, LiVRBS FONCIERS, MaRCHÉ A TERMB, MaRQUBS DE FABRIQUE ET DB COMMERCE, NaVIRB, OBLIGATIONS, OpBBATIONS DE B0UR8B, PÊCBB-PéCHERIES, PROPRIETE INDUSTRIELLE, PROPRIETé LIT- TÉRAIRE ET ARTISTIQUE, PuBLICITÉ, RÉGIME MATRIMONIAL, RESPON- SABILITÉ, Saisie, Témoins, Transcription, Transport db marchandises, Tutelle, Usages commerciaux, Vente a l'essai. Vente a LIVREE, Vente a réméré, Vente a tebme. Vente entrr époux. Vente SUR échantillon.
Bibliographie. — Bibliographie systématique, Clunet, Table» générales, I, p. 618, n»* 4281 et s.
Index alphabétique.
Acceptation des marchandises sans protestation, 77.
Achat fraudoleaz,
Acheteur (Retna de r) de prendre livraison,
Acheteur insolvable, 19.
Acquisition rédhibitoire, 48.
Acte authentique
Actions en délivrance d'un immeuble, 146.
Action en diffamation, 13.
Action en diminution de prix,
Actions en nullité, 113 et s.
Actions en résolution, 113 et s.
Actions- personnelles, 146.
Actions réelles,
Action résolutoire, 120 et s.
Adjudication d'immeubles, 138.
Agréation, 59.
Animaux, 75.
Animaux (Mort des), 75.
Associé, 3.
Assurance, 37.
Autorisation de
justice (Défaut
de), 118.
Belge. 139.
Bestiaux, 54, 57.
Billet de ventc^
Bloc de marbre,.
Caractère illicite^
Cas fortuit, 17,.
Charbons anglais,.
VENTE (en général)
Chargement
aTaoi le terme
fixé, 55.
Clause < c. f. a. »,
ClaaAe a eo^iron»,
Clause « franco à
bord », 40.
Clouse a marchandises à expédier dans un
délai déterminé», 61.
Clause a poids à
constater à des
tination », 62.
Clause c prompt
chargement par
bateau à ya-
peur », 82.
Clause résolutoire
expresse, 26.
Clause «tel quel»,
Code civil mixte,
Commission
(Droit de), 5.
Commis-Yoya-
geur, 67.
Compensation ex
d in pari causât
Compétence, 12,
109 Am, 132,133,
Connaissement
(Réception du),
Connaissement
(Remise du),33, Consignation à
l'employé, 74.
DéTaut de qualité,
48 et s.. 79.
Déficit dans la
quantité, 65.
Délai pour les ré
clamationsdans
les factures (Indication d'un),
Délivrance (Absence de terme pour la), 81 .
Demande recon- TentionnelIe,77.
Dépôt sur le qaai à la disposition de l'acheteur,
Détenteur de bonne foi, 135.
Divisibilité, 56.
Domicile de l'acheteur, 85.
Dommages - inté • rets, 64, 72.
Douane (Elevation des droite de), 142.
Droits à l'exportation, 143.
Droit d'arrêt, 19.
Droit international, 125 et s.
Droit romain, 18, 26, 102.
Effets publics, 10,
Egalité (Promesse d'), 106.
Emploi par l'acheteur, 69.
Envoi de marchandises par une ligne autre que celle désignée par l'acheteur, 72.
Erreur sur la personne, 20.
Etrangers, 146.
Européen, 132.
Exeqnatur (Refus d), 139.
Expéditeur en douane (Ordre à 1'), 46.
Expédition par
sacs, 1. iJoamal (Vente
Expertise, 48 bisA d'an}, 13.
Expertise horsjjage des référés,
d'Europe, 58. \ 12.
Exportation (Loisljogemeat étran-
prohibitives del ger, 109 hi».
r), 126. I Jogements consu-
Fecture (Récep* ' laires, 147.
tion de la), 71
Faillite, 15,21,32,
Faillite de l'acheteur, 22, 23, 33,
Faillite du vendeur, 31.
Fers et fontes,
Fonds de commerce, 136.
Force majeure, 90, 94, 114.
Fret (Refus de paiement du)
Garantie, 54, 57,
Gare de destination, 35.
Grève, 90, 94.
Uodgei, 11.
Images obcènes,
Immeuble, 11, 24,
Immeubles (Vente des), 147.
Immeuble incendié, 37 et s.
Immeubles situés dans le pays,
Impôts. 24.
Incendie, 1, 37 et s., 43.
Indemnité, 38 et s.
Jeu (Opération de), 10.
Jouissance (Trouble dans la), 12.
Kôpsedei, 112.
Laissé pour compte, 101.
Lettre de change,
Lettres missives non recommandées, 53.
Lieu de la délivrance, 78.
Lieu de la livraison, 46, 83.
Lieu de l'exéca-
Liquidation judiciaire, 130.
Livraison (Défaut de). 47 et s.
Livraison à faire dans un délai fixé, 56, 66.
Livraison à l'étranger, 144.
Livraison défectueuse, 47 et s.
Livraison des marchandises, 47 et s., 1^.
Livraison non exécutée à la demande de Tachetenr, 96.
Livraison partielle, 41-
Livraisons successives, 99.
Livraison tardive, 47 et s.
Livres de commerce, 145.
Loi allemande,
Loi du 7 sefer 1284,
VENTE (en général)
Loi de la sitaa- Uon, 128, 137
Loi du liea de Tezécotion, 48 bis,
Loi du liea de livraison, 125.
Loi du lieu du paiement, 129.
Loi égrypiienne,
Loi française, 50.
Loi italienne, 118.
Loi nationale du mineur, 137.
Magasin de l'acheteur, 22.
Mal contagieux, 54, 57.
Mandataires, 148,
Marchandises à l'importation (Vente de), 119.
Marchandises de la dernière qualité, 47.
Marchandises détériorées, 47.
Marchandises difficiles à rempla cer,64.
Marchandises en cours de route,
Marchandises en douane, 32.
Marchandises en mer, 136.
Marchandises in transiiUf 19.
Marchandises cr payables contre connaissement », 108.
Marchandises plus considérable que celle achetée (Quantité de), 87.
Marchandise reçue sans protes-
tation, 91.
Marques de Tacheteur, 70.
Mensualités, 23.
Mercuriales, 116.
Mesurage, 95 et s
Mesurage par l'acheteur, 65
Mesures provisoires, 12.
Mesures urgentes,
Mesureur, 65
Meubles, 21, 128.
Mineur étranger,
Mise en demeure, 84, 120 et s.
Mise en demeure du vendeur, 51
Navire (Vente d'un), 5.
Non-conformité à la commande, 53. 69.
Nourriture d'animaux, 75.
Objet incertain,
Œuvre copiée vendue comme original, 122.
Option (Droit d'),
Outrage aux bonnes mœurs, 144
Paiement avant l'arrivée .des marchandis e s
Paiement (Lieu du), 109*/*.
Paiement du prix, 102 et s.
Part sociale (Cession de sa), 3.
Perte de marchan dises en cours de route, 45
Pesage (Droits de), 9.
Peseur public, 25,
Piano, 23.
Port européen, 58.
Prescription,* 48,
Prix (Fixation du) par une seule des parties, 14.
Prix indiqué, 6,
Propriété (Transfert delà), 17.
Propriété artistique, 131.
Provenance étrangère, 141.
Qualité convenue,
Qualité de la marchandise, 42.
Qualité non conforme, 67.
Quantités manquantes, 46.
Réception sous réserves, 49.
Récoite déterminée, 114.
Refus tardif de l'acheteur, 87
Règlement de compte, 110.
Résiliation, 116 et s.
Résolution (Perte du droit de), 23
Rétention ' (Droit de). 139.
Retour des marcha n d i s e s au vendeur, 8.
Revendication, 21 , 33, 130.
Revendication impossible, 22.
Risques de Tache teur, 1, 42, 45
EUsques des marchandises, 34 et s.
Risques du ven deur, 17, 34 et s.
Risques du voiturier, 35.
Sculpteur, 67.
Séquestre, 138.
Serment négatoire,67.
Sommation remise au parquet,
Station (Etablissement d'une),
Subrogation, 39.
Substances délétères, 75.
Suspension du fait de l'acheteur, 95.
Tableau, 122.
Tkinglœ$ning^ 29.
Traité entre la France et la Belgique du 8 jui]let1899.139.
Transcription, 24.
Tra nsmission,
Transport (Frais de), 105.
Transport par mer, 66.
Tribunal consulaire, 132.
Tutelle, 118.
Usages, 131.
Usages anglais,
Usages commerciaux, 65, 85 et s.
Usages d'Alexandrie, 9.
Usages d'Anvers,
Usages de Melbourne, 63.
Usage local, 127.
Vendeur (Libération du), 43.
Vendeur (Responsabilite du), 53.
VENTE (en général)
Vendeur non
payé, 33.
Vente (Promesse
de), 132.
Vente à crédit, 73.
Yeiiie a jour fixe,
Vente à livrer, 139. 142.
PAYS
AIliMnagne, 1, 2, 17, 34 et 8. ,47 et s., 102, 103, 109 A/*,ll3,125et8.
An|2^Ielerre,3ets., 18 et 8., 37 et 8.. 54 et s., 104, 11'4, 115.
Arkansas, 135.
Autriche-Hongrie,
Vente a liTPer franco à bord,
Vente à terme, 86.
Vente au comptant, 10,111.
Vente aux enchère», 7, 57.
Vente de la chose
Belgique, 7, 21 et s., 40, 59 et 8., 116, 117, 130,
Danemark, 8, 65 et 8., 105 et 8.
Echelles du Levant, 132.
24 et 8., 74.
Espagne, 133.
EUts-Unis, 13,
d'autrui, 27.
Vente de marchandises a franco à bord », 78.
Vente non translative de propriété, 18.
Vente parfaite sans livraison.
27, 28, 41. 42, 75 et s., 134 et
137 et s.
Géorgie, 134, Italie, 78.
Norvège, 29,
Pays-Bas, 14, 30,
31, 43, 81 et s..
Vires de la chose,
Voie pobliqae
(Abandon «ar
la), 123.
Volume séparé, 6.
Volumes expo5és
en vente, 6.
111, 120 et s.
Russie, 15, 16, U.
45, 85 et 8.. \ko.
Sckleswig-Hols-
tein, 102.
Suède. 32, 33, 46,
92 et s., nt,
Suisse, 101.
Tennessee, 136.
Turquie, li6 el
Division.
§ l«p. — Droit interne.
A. Généralités (1 à 16).
B. Transfert delà propriété (17 à 33).
C. Risques des marchandises (34 à
D. De la livraison des marchandises. — Du défaut de livraison, de la livraison défectueuse ou tardive (47 à 101).
E. Paiement du prix (102 à 112).
F. Actions en nullité et en résolution (113 à 124). g 2. — Droit international (125 à 148).
^ 1er — Droit interne, A. Généralités.
Allemagne,
1. Expédition par sacs, perte des sacs encore en possession de l'acheteur dans un incendie, perte aux risques de l'acheteur, 1875, p. 377.
Vente à jour fixe, ses caractères, 1876, p
Angleterre.
3, Cession par un associé à son co-associé de sa part dans le fonds social, acte ne conteoaot aucune clause interdisant un nouvel établissement, appel par l'ex-associé à la clieutèle de Tancienne société «dommages-intérêts, 1887, p. 646.
4. Vente de terrain, conditioo, établissement d'une station, caractère obligatoire, 1875,p.201.
VENTE (en GéNRKAL)
5. Venle d'un navire, autorisation et ratiGcation des co-propriétaires, droits de commission, obligation poucles %*endeors de le payer, 1877, p.
6. Volumes exposés en venle, prix indiqué pour chacun d'eux, volumes séparés, droit pour, les tiers de n'acheter qu'un volume séparé, 1876, p. 295.
Belgique,
7. Vente aux enchères, convention tendant à écarter les enchérisseurs, caractère illicite, 1876, p. 490.
Danemark,
8. Retour des marchandises au vendeur, preuve de leur identité, 1888, p. 686.
9. Droit de pesage à la charge du vendeur, usages, place d'Alexandrie, 1876, p. 503.
10. Effets publics, vente au comptant, impossibilité de la considérer comme une opération de jeu, 1876, p. 502.
11. Immeuble, vente, constatation par Hodget, caractère de cet acte, 1878, p. 186.
Vente par acte authentique, trouble dans la jouissance
mesures urgentes et provisoires, compétence du juge des référés, 1876, p. 501.
Etats-Unis.
13. Vente d'un journal, obligation de l'acheteur de prendre à sa charge toutes les rcsponsabilités.action en diffamation contre le vendeur, obligation personnelle, 1880, p. 323.
Pays-Bas,
14. Fixation du prix par une seule des parties, vente non valable, 1900, p. 840.
Russie.
15. Achat frauduleux de marchandises par une personne à la veille de sa faillite, obligation de restituer les marchandises, 1881, p. 185.
16. Cession à un tiers par un acheteur de ses droits et obligations à l'égard du vendeur, action en exécution de la vente formée par action contre le vendeur, non- recevabilité, 1878, p. 303.
B. Transfert de la propriété,
Allemagne.
17. Vente commerciale faite sous la condition que la marchandise livrée à l'expéditeur en douane ne serait entre ses mains à la disposition de l'acheteur qu'après paiement intégral du prix, diminution de valeur par cas fortuit, risques à la charge du vendeur, 1879, p. 194.
Angleterre.
18. De l'exécution des jugements étrangers en Angleterre (Joseph G. Alexander), immeuble, vente par autorité de justice, translation du droit, 1879, p. 137; venle du droit anglais, vente non translative de propriété comme en droit romain, p. 137, note.
19. Acheteur insolvable, marchandises in transitUy droit d'arrêt, 1889, p. 885.
VENTB (en général)
20. Erreur sur la personne, défaut de transmission de la propriété, 1877, p. 64.
Belgique,
21. Effets mobiliers, faillite, revendication, propriété réservée jusqu'au paiement du prix, 1884, p. 421.
22. Vendeur, faillite de l'acheteur, marchandises déposées dans les magasins de l'acheteur ou déposées sur le quai à la disposition de Tacheteur, revendication impossible, 1875, p. 300.
23. Vente, faillite de l'acheteur, perte du droit de résolution, application au cas de bail de billards susceptible de se transformer en vente après le paiement d'un certain nombre de mensualités, 1877, p. 565.
EgXpte.
2^. Immeubles, impôts, négligence de l'acquéreur à remplir les formalités nécessaires pour transformer légalement la propriété sur sa tête, droits du vendeur de demander qu'il soit opéré d'office à la formalité de la transcription, 1876, p. 502.
25. Note du peseur public, preuve du poids des marchandises et non de leur consignation à la personne portée sur cette note, 1876, p. 504.
26. Vente antérieure à la mise en vigueur du Code civil mixte, droit romain, défaut de paiement du prix, résolution possible qu'au cas de clause résolutoire expresse, 1876, p.
EèatS'Unis.
Vente de la chose d 'autrui, validité. 1878, p
28. Vente d'une tannerie, découverte postérieure de peaux non enlevées par le précédent propriétaire, droit de propriété, 1883, p. 417.
Norvège,
29. Vente d'un immeuble, translation à l'égard des tiers, condition nécessaire, thînglœsning (lecture en justice da titre de propriété), 1886, p.
Pays-Bas.
30. Marchandises, acceptatioD pour une partie du prix, autre partie du prix payée, revendication impossible, 1875, p.
31. Vente d'immeuble, faillite du vendeur avant transcription, non-recevabilité de la demande en nullité de la transcription opérée ultérieurement, 1877, p. 177.
32. Marchandises en douane, faillite, transmission de propriété, 1877, p. 191.
33. Vendeur non payé, faillite de l'acheteur, revendication de marchandises en cours de route, transport par navire, livraison à l'acheteur au moment de la remise en ses mains du connaissement, 1879^ p. 400.
Clause c. î. f. (coût, fret, as
VENTE (en G^NÉnAL)
Burancp), clause sans eflet pour spécifier le lîea d'exécution de la vente, marchandi»
»es voyageant aux risques du vendeur, 1875, p. 378.
35. Risques de transport, arrivée de la marchandise en gare de destination, saisie par les jigenls de TEtat, risques à la charge du vendeur et du voiturier, 1887, p. 199.
36. Vente de marchandises destinées à être expédiées, obligation pour le vendeur de Fiiire l'expédition du lieud'exé • culion du contrat, expédition f.iite d'un autre endroit, risques à la charge du vendeur jusqu'au moment de réception den marchandises, risques, 1876, p. 376.
Angleterre,
37. Immeuble incendié avant l'accomplissement du contrat, iiHsiirance, qualité de la chose vendue, résiliation, restitution du prix, 1882, p. 105.
38. Maison assurée v?ndue par contrat, sinistre arrivé avant l'exécution du contrat, indemnité payée au vendeur par l'assureur, payement intégral du prix par l'acquéreur, demande en remboursement de l'indemnité par l'assureur, rejet, 1883, p. 177.
39. Vente d'une maison, contrat d'assurance, sinistre avant l'exécution de la vente, paiement de l'indemnité au vendeur, subrogation, recouvrement de l'indemnité, 1885,
Belgique,
Clause : franco à bord, effets sur les risques, 1882, p
États-Unis,
41. Livraison partielle de Ul chose vendue, perte du surplus de la marchandise par cas fortuit, obligation de payer le prix entier, 1877, p. 269.
42. Qualité de la marchandise, risques à la charge de l'acheteur, 1876, p. 211.
Pays-Bas.
43. Destruction par incendie de la chos^'vendue, libération du vendeur, obligation de prouver qu'il a pris les soins exigés par l'art. 1271 Code civ.
néerl., 1884, p. 206.
Bussie.
44. Marchandise non livrée, perte à qui elle incombe, 1881, p. 190.
45. Perle de marchandises en cours de route, transmission de la propriété, ordre à l'expéditeur en douane remis à l'acheteur, risques à la charge de l'acheteur, 1876, p. 73.
Suède.
46. Vente c. i. f . , quantités manquantes au lieu de livraison, question des lisques, 1879, p. 406.
D. De la livraison des marchandises. — Du dé faut de livraison. — De la livraison défectueuse ou tardive.
Clause a tel quel
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droit
VENTE (en général)
pour le Tendear de livrer des naarchandises de U dernière qualité, mais nOD des marchandises détériorées, 1888, p. 403.
48. Défaut de la marchandise, choix entre l'action rédhibitoire et l'action en diminution de prix, compensation ex dîsparicausa, prescription, 1887, p. 348.
48 his. Défaut de la marchandise, expertise, loi du lieu de l'exécution, 1905, n«* vii-x (jurispr. allem.).
49. Livraison, retard, il^éception sous réserves, droits de l'acheteur, 1875, p. 375.
Loi française, livraison, retard, résolution, 1875, p
51. Refus de l'acheteur de prendre livraison, défaut de diligence constituant mise en demeure, vendeur, dommagesinléréts, quoiité, 1887, p.
52. Relard de livraison, droit d'option, action en exécution du contrat de vente et demande de dommages-intérêts pour retard, impossibilité de demander des dommages-intérêts pour inexécution, 1887, p.
52 his. Substance dangereuse, responsabilité, dommages-intérêts, vendeur, clause de nongarantie, 1905 n®» vii-x (jur.
angl.),
53. Vente de marchandises, livraison, non-conformité à la commande, avis à donner au vendeur, emploi de lettres missives non recommandées, perle, responsabilité du ven-
deur, 1877, p. 545.
jingleterre.
54. Bestiaux atteints d'un mal contagieux, garantie, étendue de la responsabilité, 1876, p.
55. Interprétation, vente de riz, chargement avant le terme fixé, droit pour Tacheteur de refuserles marchandises. 1876, p. 293.
56. Livraison dans un temps déterminé, intention des parties, divisibilité, 1876, p. 294.
57. Vente aux enchères publiques, bestiaux, maladies contagieuses, garantie, dommages-intérêts, responsabilité, 1877, p. 448.
Autriche.
58. Marchandises livrables d.in s un port européen, expertise des marchandises hors d'Europe, près cri piion, 1892, p.
Belgique.
59. Agréation, usage d'Anvers, droit de refuser la marchandise, impossibilité de réclamer des dommages-intérêts pour mauvaise qualité, 1882, p. 646.
Refus des marchandises par
VBNT£ (en général)
Tacheteur, formalité, usages de Melbourne, 1876, p. 489.
64. Résiliation pour défaut de livraison en temps voulu, marchandises difficiles à remplacer, droit à dommagesintérêts, 1875, p. 311.
Danemark,
65. Déficit dans la quantité, mesurage par Tacheteur et non par un mesureur immédiatement après le déchargement, usages du commerce, refus à l'acheteur de tout droit à indemnité, 1888, p.
66. Livraison à faire dans un délai, transport par mer, retard du départ pour cause d'avaries, responsabilité du vendeur, 1887, p. 752.
67. Livraison d'un bloc de marbre à un sculpteur, refus pour qualité non conforme, commis voyageur, preuve de la promesse, témoignage, serment négatoire du vendeur, 1883, p. 216.
68. Livraison, retard, dommages-intérêts, preuve, 1889, p. 726.
69. Marchandises non conformes à la commande, emploi par l'acheteur, refus d'action au vendeur, 1888, p. 686.
70. Marque de l'acheteur, pièces de soie déterminées choisies par l'acheteur, livraison d'autres pièces de même qualité ne portant pas les mêmes marques, refus d'acceptation, 1883, p. 216.
71. Réception de la facture, déchéance du droit de réclamer, 1892, p. 1056.
Retard dans la livraison
absence de réclamation au moment où l'acheteur reçoit le connaissement et la facture, refus de payer le fret, obligation pour l'acheteur de payer le prix, envoi des marchandises par une ligne autre que celle désignée par l'acheteur, droit pour celui-ci de réclamer des dommages-intérêts, 1895, p. 174.
73. Vente à crédit, poursuites avant l'échéance de la dette, réclamation, refus de prendre livraison par l'acheteur, dé<* chéance du droit de refuser les marchandises, 1888, p.
Ep'pte.
74. Marchandise, livraison, consignation a l'employé, prix dû, dénégation de commande irrecevable, 1876, p. 503.
75. Livraison de marchandises, noOrriture destinée aux animaux, substances délétères mêlées par accident, mort des animaux, action en responsabilité, absence de garantie, rejet, 1883, p. 420.
76. Vente de marchandises, emploi connu du vendeur, défaut de livraison, réparation des dommages spéciaux en résultant, 1880, p. 312.
77. Vices de la chose, connaissance ou moyen de s'en rendre compte, acceptation des marchandises sans protestation, demande reconvention nelle de dommages-intérêts, non-recevabilité, 1877, p.
France.
77 bis. Vente de marchandises.
VBNTÈ (bN GÉNBRAL)
produits étrangers, livraisOD il bord du navire affrété par l'acheteur, réclamation, délai, déchargement effectif, transbordement, non-conformité aux prévisions du marché, réduction de prix, dommages-intérêts, 1905, p. 398.
78. Lieu de la délivrance ou de l'exécution, vente de marchandises « franco à bord », compétence, 1897, p. 1074.
Norvège,
79. Défaut de qualité, indication d'un délai pour les réclamations dans les factures, 1888, p. 566.
80. Qualité convenue, interprétation de la convention, 1883, p. 651.
Pays'Bcis.
81 . Absence de terme pour la délivrance, mise en demeure du vendeur, 1875, p. 149.
82. Clause de « prompt chargement par bateau à vapeur », obligation de charger les marchandises non parties le navire prêt à partir lors du marché, mais sur le vapeur partant après la formation du contrat, 1875, p. 149.
83. Lieu de la livraison, endroit où l'acquéreur envoie son navire pour charger les marchandises, 1877, p. 180.
8i. Sommation faite à un vendeur étranger d'avoir à délivrer les marchandises dans un certain délai, sommation remise au parquet et ne pouvant parvenir au %'endeur avant l'expiration du délai, sommation ne pouvant consti-
tuer une mise en demeure, 1892. p. 523.
Russie,
85. Effets publics, livraison au domicile de l'acheteur, usage, 1876, p. 76.
86. Effets publics, vente à terme, usage commercial, obligation pour le vendeur d'en faire livraison à Texpi ration dn terme au comptoir de l'acheteur, non-livraison à Tépoque convenue, droit de l'achelenr d'acquérir des valeurs pour le compte du vendeur, 1875, p. 164.
87. Livraison portant sur une quantité de marchandises pins considérable que celle achetée, refus tardif de l'acheteur, usage commercial, validité de la vente, 1875, p. 154.
88. Refus de l'acheteur de prendre livraison, obligation de prévenir immédiatement le vendeur, 1881, p. 187.
89. Retard, base des dommagesintérêts dus en cas de retard dans une livraison de marchandises, 1881, p. 187.
Retard dans la livraison, force majeure, grève, 1876, p
91. Retard, marchandise reçne après le terme sans protestation ni demande en dommagesintérêts, 1881, p. 187.
Suède.
92. Conditions inexécutées, règlement,réduction sur le prix, 1877, p. 187.
93. Défaut de livraison par faute de Tacheteur, absence de négligence imputable au vendeur, obligation pour Tacheleur de payer le prix, 1879, p. 403.
VBNTB (en général)
Livraison, force majeure, grève. 1877, p. 18i
95. Livraison, mesurage« suspension du fait de l'acheteur, droit du vendeur à des dommages-intérêts, 1879, p. W*.
96. Livraison non exécutée à la demande de Facheteur, faute du vendeur qui ne livre pas la marchandise à l'époque primitivement ûxée^ acheteur non obligé de payer le prix, 1877, p. 185.
97. Livraison, refus, absence de faute, rejet de )a demande de dommages-intérêts, 1877, p.
98. Livraison, retard, quotité des dommages-iptéréts, prix des marchandises au lieu de livraison constaté par une attestation notariale des marchands de l'endroit, 1877, p.
99. Livraisons successives:, dernière livraison non effectuée, infraction au contrat, préjudice, preuve, 1876, p. 315.
100. Obligation pour le vendeur de donner avis de son intention de faire livraison des marchandises, 1876, p. H14.
Suisse,
101. Laissé ^our compte, obligation pour l'acheteur de faire contester l'état des marchandises aussitôt après réception, 1874, p. 279.
E. — Paiement du prix.
Allemagne,
102. Droit romain en vigueur dans le Schleswig Holstein, résolution, défaut de paiement du prix, demande, absence
de tout délai pour engager l'action, 1877, p. 553.
103. Paiement du solde du prix, payable après livraison, nécessité qu'il y ait eu réception pour qu'on puisse exiger le paiement, 1885, p. 337.
104. Résiliation pour défaut de paiement du prix, dommages, évaluation, différence entre le prix convenu dans le contrat et la valeur de la chose au moment de la rupture du contrat, cas où la valeur de la marchandise ne peut être déterminée, dommages-intérêts à déterminer d'après l'importance du préjudice subi, 1875, p. 212.
Danemark,
105. Acheteur, réclamation des frais de transport, refus de paiement jusqu'au moment de l'examen du compte, 1885, p.
106. Affirmation du vendeur qu'il ne vendrait pas meilleur marché, abaissement du prix, acheteur primitif sans droit à demander une réduction de son prix, 1888, p. 685.
107. Livraison d'une quantité plus grande que celle demandée, paiement du montant de la commande, remise du surplus aux mains d'un agent du vendeur, agent sans qualité, condamnation au paiement, 1883, p. 210.
108. Marchandises « payables contre connaissement », paiement nécessaire avant toute vérification, non-conformité, action contre le vendeur, preuve, 1891, p. 1019.
VEHTB (en càNéRAL)
109. Paiement, époqae, ▼enle de planches, intention des parties, paiement avant Tarrivée des marchandises au port de destination, 1889, p.
109 6û. Paiement, lieu, jugement allemand, eiécution en Danemark, 1905, n»» vii-x (jurispr. dan.).
110. Règlement de comptes, acquisition par l'acheteur d'une lettre de change acceptée par le vendeur, 1888, p.
Pays-Bas,
111. Paiement au lien et terme de délivrance, application au seul cas de vente au comptant, 1876. p. 157.
Suède,
112. Livraison faite sur le fondement d*un Kôpsedel (billet de vente), détention par l'acheteur du Kôpsedel, preuve de sa libération, 1886, p.
F. Des actions en nullité et en résolution,
113. Option pour l'exécution de vente, résolution postérieure, inexécution, dommages- inléréis, 1877, p. 247.
Angleterre,
114. Récolte déterminée, perle sur le rendement, force majeure, résiliation, 1875, p.
115. Réserves par le vendeur d'un terrain nécessaire pour (^lablir un chemin de fer sur sa propriété jusqu'à un certain endroit, objet incertain,
nullité de la clause, 1876. p.
Belgi^ite.
116. Résiliation, dommagcs-iatéréts, mercuriales, fers et fontes, usages anglais, 1876.
1!7. Résiliation signifiée parle vendeur à l'acheteur, silence de l'acheteur, usage, acheteur sans droit à réclamer ultérieurement l'exécution de la vente, 1875, p. 310.
117 bis. Résiliation, inexécution des obligations de l'achelenr, refus d'un chargement, différence sur les frets, 1905, p.
France.
118. Tutelle, statut personnel, loi italienne, mobilier, vente, défaut d'autorisation de justice, nullité, 1890, p. 943.
119. Vente de marchandise» à l'importation, délai pour rembarquement, condition essentielle, non-observation pour une fraction des marchandises, résiliation totale du marché, 1895, p. 572.
Pays-Bas.
120. Effets publics, mise en demeure du vendeur, acheteur sans droit à opter entre l'action résolutoire et une action en vue de l'exécution du contrat, vendeur offrant la chose vendue après la mise en demeure mais avant la citation, action en résolution non recevable, dommages-intérêts à la charge du vendeur, responsabilité, 1876, p. 158.
Mise en demeure du vendeur par l'acheteur, livraison
VENTE (en général)
de la chose vendue après la mise en demeure mais avant toute citation, action résolutoire non recevable, 1876, p.
122. lableau, œuvre copiée vendue comme original, demande en nullité de la vente, droit pour l'acheteur de prouver son erreur, 1879, p. 315.
Suède.
12j. Refus de marchandise pour défaut de qualité, abandon sur la voie publique, résiliation, 1879, p. 405.
12'«. Refus de marchandises, protestations du vendeur, paiement par Tacheteur de la ieltre de change tirée 8.ur lui par le vendeur, disposition de la marchandise par Tacheleur pour le compte du vendeur, discussion sur le point de savoir s'il y avait eu résiliation, 1876, p. 313.
§ 2. — Droit international.
Allemagne.
125. Action en livraison de marchandises, conflit de lois, préférence a donner à la loi du lieu de livraison, 1877, p.
126. Garantie, douanes, privation de jouissance résultant pour l'acheteur de lois prohibitives de l'exportation, 1893, p. 908.
127. Loi du lieu de l'exécution, intention des parties pouvant faire échec à l'application de la loi du Heu de l'exécution, contrat conclu en Egypte entre un Suisse et un Allemand, loi égyptienne consi-
dérée comme loi du lieu d'exécution, loi allemande à titre subsidiaire, usage local, défaut de qualité peu considérable, simple droit i diminution du prix, 1895, p. 642.
128. Meubles, transmission, loi de la situation applicable, 1886, p. 608.
129. Obligation de l'acheteur, loi du lieu du paiement du prix, 1898, p. 9't2.
Belgique.
130. Liquidation judiciaire en France, vente de marchandises par le débiteur, reven«> dication par le vendeur primitif, admissibilité, conditions requises, 1893, p. 226.
131. Propriété artistique, musique, cession en France, extension à la Belgique, coutume. 1891, p. 278.
Echelles du Levant.
132. Immeuble appartenant à un Européen, promesse de vente à un autre Européen, loi du 7 sefer 1284, action devant un tribunal consulaire européen, incompétence des tribunaux ottomans, 1893, p.
Espagne.
133. Vente d'immeubles situés en Espagne, contrat passé à l'étranger entre étrangers, espagnols, 1874, p. 252.
Etats- Unis (Louisiane) .
134. Actes passés en Géorgie, achat en Géorgie d'objets devant être exportés en Louisiane pour y être vendus, application de la loi louisianaise, 1875, p. 41.
VENTE (en GJSNÊRAL)
135. Loi de l'ArkaoBas, droit reconnu au propriétaire d'uoe chose dont il a été frauduleusement dépossédé de la reprendre en quelques mains qu'elle soit trouvée, vente en Arkansas de marchandises payées à Taide de faux billets de banque, vendeur sachant que ces marchandises sont destinées à être revendues en pays étranger, vendeur sans droit à réslamer ces marchandises à leur détenteur actuel de bonne foi, 1875, p.42.
136. Vente d'un fonds de commerce en Tennessee, domicile des vendeurs et des acheteurs dans cet Etal, vente parfaite sans livraison même à regard des tiers dans l'Etat du Tennessee, marchandises en mer comprises dans la vente du fonds de commerce, arrivée des marchandises à la Nouvelle Orléans, saisie par un créancier louisianais, droit préférable de l'acheteur du fonds de commerce, 1875, p.
France,
137. Q. 32. En matière de vente d'immeubles appartenant k un mineur étranger est-ce Â la loi de la situation des biens ou à la loi nationale du mineur qu'il faut se conformer, 1880, p. 292.
138. Adjudication d'immeuble, vendeurs étrangers, tiers acquéreurs, justification exigée de la capacité pour recevoir le prix, séquestre nommé par justice n'a pas plus* de
droits que celui qu'il reprôseiite. 1881, p. 56.
139. Jugement belge de faillite, convention franco-belge dn 8 juillet 1899, demande d'exequatur, vente à livrer, faillite de l'acheteur, option de l.i part du vendeur pour le droit de rétention sur les mairhandises, dommages- intérêt s alloués par unjugement belge, ordre public, refus d'exe^oatur. 1904, p. 691.
140. Marchandises arrivant de l'étranger grevées de frais el amendes, refus fondé de l'acheteur de prendre livraison.
Vente à livrer franco à bord, droits à l'exportation
. droits établis depuis la conclusion du marché, charbons anglais, paiement à la charge du Tendenr, 1903, p. 660.
144. Vente en France d'images obscènes, livraison à Tétraoger,répression, délit d'outrage aux bonnes mœurs, application de la loi du 2 août 1882.
Russie.
145. Vente commerciale en Pologne, vendeur allemand, présentation de la facture à uu
VENTE A LIVRER
tiers, refus de paiement, livres de commerce, extrait certifié, preuve, loi allemande, 1884, p. 496.
Turquie, ^6. Compétence des tribunaux ottomans à Tégard des étrangers (Salem), 1893, p. 41; possibilité pour les étrangers d'être propriétaires d'immeubles en Turquie, p. 42 ; compétence des tribunaux turcs en matière immobilière, p.
45 ; différence entre le texte turc et le texte français de la loi du 7 seferl284, p. 46, p.
48; des actions personnelles et réelles, p. 46; actions entre vendeurs et acheteurs d'immeubles, p. 59; des tri-
bunaux turcs appelés à statuer en matière immobilière de leur composition et de leur procédure, p. 67 ; actions en délivrance d'un immeuble ou en résiliation du contrat <ie vente avec dommages-intérêts (Manasse et Pallamary),p. 71, p. 77, p. 610.
147. De la vente des immeubles situés en territoire ottoman et appartenant à des étrangers en, exécution des jugements consulaires (R. Saleml, 1889, p. 790.
148. Sujets ottomans à l'étranger, ventes et achats de propriétés, constitution de mandataires, 1893, p. 268.
VENTE A L'ESSAI. — V. Vente (en généra, l).
Allemagne.
1. Refus par l'acquéreur, frais de transport, intention des parties, 1880, p. 2U.
Suisse.
. Convention d'essai, temps de l'essai, preuve, durée de l'essai quand elle n'a pas été fixée, 1876, p. 514.
VENTE A LIVRER. — V. Vente (en général).
Angleterre.
1. Commande de fer faite à un fabricant, qualité déterminée, livraison conforme comme qualité, fer d'une autre fabrique, refus d'acceptation, condition implicite, 1883, p.
Belgique,
r. Marché à livrer par navire, retard, mise en demeure, 1882, p, 647.
Marché portant sur des marchandises livrables de mois
en mois par fractions égale», indivisibilité du marché, 1884, p. 426.
4. Marchandises à livrer dans le courant d'une année, payables comptant, impossibilité pour le vendeur de fixer des termes, 4883, p. 216.
Egypte,
5. Marchandises appartenant à la Daira Sanieh, vente en disponible, conditions, paiement, remise des firmans (qui
VENTE A RBMéRÊ. VENTE ENTRE éPOUZ
équivaleot aux ordres de livraison), présomption, 1876, p. 503.
Etats-Unis.
Epoque indéterminée, limites d'exécution, 1875, p
France.
7. Marché à livrer, blés, provenance étrangère, interdiction de toute exportation.
rupture du marché, 1895, p.
. Vente à livrer par navire, chargement, usages da Havre, coton venant de Bombay, possibilité de charger sur des navires anglais sauf transboi^ dément en Angleterre sur âes navires à destination do Havre, 1876, p. 365.
VSNTE A RÉMÉRÉ. — V. Yeute (br gêhébal).
Suède.
Vente à réméré, validité, condi-
tions, 1886, p. 750.
V. Valeurs mobilières, Verte [a
Belgique.
1. Vente à terme, faillite de Tacheteur avant l'arrivée du terme, inexécution, droit pour le vendeur de produire à la masse et de réclamer dés dommages-intérêts, 1875, p.
Etats-Unis.
2. Délivrance par le vendeur au voiturier. risques à la charge del'acheteur.action directe contre le voiturier,1875, p. 397.
France.
3. Actiondirectedu livreur même étranger et résidant à l'étranger contre le eous-acheteur,
connaissement, vente par filière. 1875, p. 275.
4. Droits de douane, élévatioa, impossibilité pour le vendeur étranger de considérer cette élévation comme un cas de force majeure le dispensaat d exécuter, 1875, p. 358.
Italie.
5. Rente publique, liqnidatioa d'indemnités, ventes successives, reports, livraison, offre du prix, cassation, point de fait, volonté des partîes,1875, p. 235.
Bussie.
6. Effets publics, arrhes, jeu, contrat illégal, 1876, p. 75.
VENTE ENTRE ÉPOUX. — V. Vektb (bn g6mébal)
Le droit international privé, essai d'un système général de solution des conflits de lois (A. Pillet), règles de capacité appartenant en principe au
statut personnel, 1896, p. 6^ application en ce qui concerne les prohibitions basées sur la crainte des dangers courus par les contractaots
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comme par exemple les dispositions qui prohibent les
ventes entre époux, les testaments conjonctifs, p. 7.
V. PaESSB-OUTRA.GB
Japon.
Presse, guerre, règlement sur
les correspondants de journaux, 1904, p. 520.
VENTE FORGÉE. — V. Compétence, Saisie.
TENTE JUDICIAIRE. — V. Immeubles, Saisie.
VENTE SUR ÉCHANTILLON. - V. Vente (en ciNiRAL),
Angleterre,
1. Vente sur échantillon, défaut de conformité, refus, obligation de retourner les marchandises, 1875, p. 213.
Belgique.
2. Non-conformité à l'échantillon, obligation de l'acheteur, examen au lieu ou la marchandise est livrable, demande de dépdtdans un magasin tiers, 1882, p. 6'ft8.
3. Clause de prompte expédition, non-conlormilé des échantillons, défaut de récla« mation immédiate, contrat par par correspondance, 1887, p.
4. Marchandises non conformes, refus, dommages-intérêts dus par le vendeur, limites, 1888, p. 685.
5. Refus de marchandises non conformes, déchargement partiel pour vérifier, circonstance ne pouvant être opposée à l'acheteur, 1891, p. 1018.
6. Vente sur échantillon, droit de refuser la marchandise, non-déchéance, paiement des frais d'entrée et de douane,
transport à domicile, 1885, p.
EtatS' Unis,
7. Vendeur non obligé de garantir la qualité de la chose vendue, mais simplement sa conformité à Téchantillon et sa qualité marchande, 1878, p.
8. Vente sur échantillon, nonconformité, dommages-intérêts, preuve admissible, 1886, p. 741.
9. Non-conformité à l'échantillon constatée au lieu où la vérification doit se faire, constatation possible en pays étranger dans un procès-verbal dressé par un ronsul français, 1877, p. 356.
Norvège,
10. Vente sur échantillon, obligation pour le vendeur de faire la preuve de la conformité des marchandises à l'échantillon, vendeur consentant à reprendre les marchandises, acheteur sans droit à les retenir jusqu'à livraison de mar* chandises convenables. 1886, p. 242.
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1 1 . ApprabatioD doonée d'avance, coDtrat non conditionnel, 1875, p. 151.
12. Contestation relative à la conformité des marchandises à l'échantillon» charge de la preuve incombant à Tacheleur lorsqu'il n'a pas immédiatemeftt renvoyé les marchandises après leur réception. 1875, p. 151.
1J. Dans quels ca» il y a vente sur échantillon, 1875, p.
l'i. Défauts cachés, responsabilité du vendeur même au cas où la nature de l'échantillon a fait l'objet d'une indication spéciale, 1875, p. 151.
15. Délivrance des marchandises à effectuer au lieu oii, lors de la convention, se trouvait la chose vendue, 1875, p.
16. Echantillon présumé se trouver aux mains de l'acheteur, obligation pour l'acheteur de le produire au greffe à la demande du vendeur, 1875, p. 150.
17. Envoi par l'acheteur des marchandises à un tiers pour en faire vérifier la conformité avec l'échantillon, absence de toute précaution prise en faveur du vendeur, acheteur sans droit pour alléguer ulté-
rieurement un vice dans la délivrance, 1875, p. 150.
Négligence à prouver lor
de la vente la conformité de l'échantillon avec la marchandise, enquête ultérieure non recevable, 1875, p. 150.
19. Non-conformité, réclamation, impossibilité de considérer cette réclamation comme une réclamation relative à ud vice de la marchandise, possibilité de la formuler même après réception des marchaodises s'il n'y a pas eu acceptation, 1875, p. 152.
20. Preuve de la conformité <!<> l'échantillon aux marchandises incombant au vendeur, 1875, p. 151.
21. Vente de draps, espèce où il n'y a pas conformité entre l'échantillon et la marchandise, 1876, p. 159.
22. Vente sur échantillon, absence de tonte formalité particulière, délivrance d'échantillon à titre d'essai impliquant l'existence d'une vente sur échantillon, 1875. p.
23. Vente sur échantillon, obligation du vendeur, livraison de marchandises de la même espèce et de la même qualité, cas particulier où il s'agit de vendre un bloc de marchandises, 1875^ p. 150.
VÉRIFICATION D'ÉGRITURES. — V. Acte autheîitiqce.
i. De la remise à des autorités étrangères des minutes d'un notaire en Krance(P. Sumien), les notaires ne peuvent en
principe se dessaisir d'aucunes minutes, exception, poursuites en faux, vériiicalion d'écriture, 1903, p. 245.
VIE INTERNATIONALE
2. lostaoce pendante à l'étranger entre Français, droit pour chaque partie d'assigner en vérification d'écriture son ad-
versaire devant un tribunal français par voie d'atotion principale, 1904, p. 719.
VÉTÉRINAIRE. — V. Médbcin.
VEUP-VBUVE-VIDUITÉ. — V. Assur^ncb sur la vie,
CONJOI.'VT SURVIVANT, DiVORCfi, EPOUZ, Ma.RIAGB, RbGIMB MATRI- MONIAL, SÉPULTURE, Succession, Testament, Tutelle. Bibliog^raphie. — Condizione gîuridica délia vedova in relazione
al dirittointernazionale privato, par G. Diena, 1891, p. 360. VIANDES SALÉES. — V. Porc, Santé publique. VICE-CONSUL. — V. Consul.
4t VICES DU CONSENTEMENT. - V. Lésion.
VICE PROPRE. — V. Transport de marchandises. • VIE (PROTECTION DE LA). — V. Médecin, •Santé publique.
Italie, Chirurgien, négligence, respon-
sabilité pénale, 1905 n*'* vii-x.
*VIE (ASSURANCE SUR LA». — V. Assurance sur la
VIB.
* VIE INTERNATIONALE. — V. Indemnité, Responsabi* LiTÉ, * Travail intellectuel (Protection du), • Tribunaux arbitraux (Sentence des) (Droit international public), * Violation DES lois pénales, % Xénonomie.
Convention de droit intern
privé de La Haye du 12 juin 1902 (mariage, divorce, tutelle), ratification de la Suisse, de rUalie, 1905 n»» vii-x (Docum.).
2. Télégraphie sans fil, intercommunication, conflits, conférence pour édicter une législation internationale, 1905, p. 495.
Belgique.
3. Patente, société belge, administrateur domicilié à l'étranger, 1905, p. 701.
4. Patente, société belge, bénéfices réalisés à Tétranger, 1905, p. 701.
5. Patente, société étrangère, concession en Belgique, n»tionalité, paiement de l'impôt, 1905, p. 702.
Angleterre.
6. Etrangers, immigration, refoulement, expulsion-projet de loi. 1905, p. 482.
Angleterre et Afrique australe.
Passeports, 1905, p
'vie internationale
Chine.
10. Transformatioos École8,protestation contre les lois restrictives de l'émigratioD, 1905, nos v„.j (faits et inform.).
Egypte,
11. Souverain, khédive d'Egypte, daalité de personnalité, souverain, représentation, ministres, personnes privées, DaUra, Rhassa, gouvernement égyptien, engagements, inefficacité, bateaux du khédive, déûnition, 1905, p. 434.
États- Unis.
12. Marques de fabrique, nouvelle loi du 20 février 1905 (le texte dans le vol. de 1906).
Etats-Unis et Japon.
12 bis. Naturalisation américaine refusée, protestation des Japonais, 1905, n®« vii-x.
13. Agents diplomatiques, fisc, taxes municipales, exemption d'impôt, 1905, p. 489 etno» vii- X (faits et inform.).
14. Sociétés étrangères d'assurances sur la vie, loi nouvelle, 1905, p. 494.
15. Notification de M. J. Lebaudy (Jacques l»"", Empereur du Sahara] au gouveruem?nt français, 1905, n®»
vii-x (faits et inform.).
France, Allemagne, Autriche^ Hongrie, Belgique, Espagne, Iht fie , Luxent bo urg. Pays - /i<2f, Portugal, Roumanie, Sti^^de et Suisse.
Î6 Conférence de La Haye relylive au droit international
privé, 4* session, 16 mai-T juin 1904, conflits de lois en matière de mariage, de divorce et de séparation de corps, de tutelle de mineurs (A. Lainé, 1905,no» vii-x).
France et Angleterre.
17. Réclamation d'indemnité, pécheurs, Terre-Neuve, tribunal arbitral, délai des demandes.
1905, p. 500 ; décision arbitrale, 1905, noa vii-x (faiu et inform.).
18. Terre-Neuve, Afrique occidentale, rectifications de frontières, pêcherie, indigénat, 1905. p. 500.
France et Suède et Norvège.
19. Traité, convention internationale. Suède et Norvège, communication réciproque des actes de l'état civil (l«r bureau. n<» 676 B 0'«). 30 décembre 1904, 1905, p. 50'«.
France et Suisse.
Oukase de S. M. l'Empereur
au ministre des finances en date du 29 avril 1904 relatif »
l'émission en France d'un emprunt russe, 1905, p. 479.
Suisse»
30. Droit d'expulsion, attribut du pouvoir exécutif, proposition d'intervention du pouvoir judiciaire, controverse, 1905,.
u9* vii-xii (faits et inform.)
31. Impôt, Compagnie d'assurance, siège social en France, domicile principal en Suisse, double imposition, 1905, p»
Turquie.
Origines, sources et nature du droit de Capitulation (V
Arminjon), 1905, p. 123 et s.
p. 556 et s.
♦ VIE JUDICIAIRE. — V. Avoca^t, Ba.rre4u,
DES TRIBV^'VÀUX, TriBUMAUX (OrGANISATIOIV DEs).
Organisation
Turquie, Vie judiciaire, tribunaux et avo-
cats, 1905, p. 507.
#VIE MILITAIRE. — V. Armée, Guerre (et les nombreux mots de référence), Recrutement, Uniforme, 4^ Vente et publication d'écrits imprimés, • Violence(Lutte e.ntre nations par la).
France.
, Recrutement de l'armée, service militaire, loi nouvelle, 1905, p. 494 et n»» vii-x.
. Dispositions de la nouvelle loi militaire française du 21 mars 1905 qui touchent au
droit international (Dejamme) , 1905, p. 612 et n®» vii-x, 3. Service militaire des Français à l'étranger, lacunes de la loi de 1905 (Ch. Malo).
* VIE RELIGIEUSE. — V. Voie religieuse.
* VIGtNES. — V. Phylloxéra.
VIN — V. Alcool, Douane, Lieu de provenance, Marque de
FABRIQUE ET DE COMMERCE, NoM COMMERCIAL, PÊCHE-PÊCHERIES,.
Propriété industrielle, Spiritueux.
Législation. — France et Siam. Convention du 7 août 1867 rela-
VIOL. — *VIOLiLTION IXES BNGAGBMBNTS
tive à l'importation de« vins et spiritueux dans le royaume de Siam, Banjçkok, 1886, Clunet, T. G., II, p. 680. no 2127.
France et Suisse. — Convention du 26 juillet 1886 relative au régioDe des vins, des alcools, de l'acide acétique et de la p»r- Inmerie importés de France en Suisse, Paris (non ratifiée), 1886, Clunet, T. G.. 11, p. 852, n* 3207.
Hongrie. — Loi ayant pour but d'interdire le commerce et la fabrication des vins artificiels, 1893, p. 971.
"VIOL. — V. Attentat aux mœurs, Cbimes et délits, Extraditiox, Patermté.
VIOLATION DE DOMICILE
que, nécessité d'une double sommation, 1882, p. 363.
Echelles du Lei^ant.
Allemagne.
Propriété close non attenante à l'habitation, irruption dun tiers, non-existence des éléments du délit de violation lie domicile, 1880, p. 507.
Trouble de la paix domesti-
. Etrangers, entrée, interdiction, fiction d'exterritorialilc, pays ottoman, résistance, légalité, 1893. p. 620.
«VIOLATION DBS ENGAGEMENTS EN MATIÈRE CIVILE OU COMMERCIALE. — V. Faillite, Liquida-
TIO:^ JUDICIAIRE, ♦SyKDIC.
Allemagne.
1. Faillite (étendue de la), loi applicable, saisie et exécution lorcée, 1905, n*»» vii-x (jurisp.
;illem.).
Belgique.
2. Liquidation judiciaire anglaise de société, équivalent à lailliie, efiFels en Belgique, nullité de la saisie-arrêt pratiquée sur les biens de la soriêlé faillie, 1905, n»* vii-x (jur. belge).
Brésil.
3. Faillite, société, succursale iMi divers pays, jugement dé-
•ihirniif, exécution à l'étran- ^^■1 , unité de la faillite, siège s^l^ÎIll. 1905, u»» vii-x (jurisp,
%. l'fliUite, compte courant,
créanciers domiciliés à I ctranger, caution, 1905. p. 718.
Egypte.
5. Faillite, jugement déclaratil étranger, autorité de la chose jugée, droit d'ester en justire pour le syndic, 1905. p. 4->l.
6; Faillite, jugement étranarer, autorité de la chose jugée, incapacité du failli, 1905, [».
7. Faillite, créanciers, actes postérieurs à la faillite, 1905.
France.
8. Faillite, France et Belgique, jugement de faillite prononcé en Belgique avant la mise en vigueur du traité franco-belge du 8 juillet 1899, jugement non revêtu de l'exequalur en France, jugement sans effet en
•violation des lois pénales
France, droit pour les créanciers qui ont figuré aux opérations de la faillite d'agir contre le failli par voie de poursuites individuelles ,1905, p. 200.
Faillite, répression internationale des infractions (G
Diena), 1905, p. 546.
Italie,
10. Faillite, succursale italienne d'une maison de commerce établie à l'étranger, déclaration en Italie, délai d'opposition, prorogation impossible, 1905, n°» vii-x (jurispr. ital).
♦ VIOLATION DE LA FOI CONJUGALE. - V. Adultère, Divorce, ♦Rupture du lien conjugal, Séparation de corps.
♦ VIOLATION DES LOIS PÉNALES. — V. Compétence criminelle, Crimes et délits. Déserteurs, Duel, Escroquerie, Extradition, Faux, Libération conditionnelle, Pénales (Infractions),Procédure criminelle, Recel, Récidive, Régime pénitentiaire, Relégation, Remise des malfajtburs. Sauf-conduit, Vagabonds, Vol.
Lég^islation. — Traité relatif à la protection contre le trafic des femmes abusées ou mineures (Traite des blanches). — France, Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas^ Portugal, Russie, Suède et Norvège, Suisse. — Arrangement international signé à Paris le 18 mai 1904, texte, Clunet 1905, p. 755.
1. Prostitution, échange de renseignements entre les Etats, surveillance, signalement des entremetteurs, réception des déclarations, victimes, rapatriement, traité du 18 mai 1904 (v. supra: législation).
2. Mo3'ens pratiques d'assurer la répression des crimes et délits internationaux (Feuilloley), 1905, n^» vii-x.
3. De la réextradition (P. Leboucq), 1905, p. 21 ; hypothèses assez fréquentes dans lesquelles un même individu, réfugié dans un pays tiers, a commis des crimes ou délits dans plusieurs pays : concours des demandes d'extradition, choix par le pays de
refuge du pays auquel l'inculpé sera remis, p. 22 ; qu'il y ait eu ou non concours de demandes adressées au pays de refuge, celui des pays auquel l'inculpé n'a pas été livré conserve le droit de le réclamer après son acquittement ou sa libération, mais à qui doit-il s'adresser, p. 22; en pratique, ce pays s'adresse à l'Etat actuellement détenteur de l'inculpé, p. 22; historique et exposé des systè»
mes, p. 23 ; premier document législatif où il a été question de la réextradition, projet de loi Dufaure sur l'extradition, p. 23 ; 1*' système qui reconnaît à l'Etat impétrant le droit
Clunet. Tables générales. — Tome IV et dernier.
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absolu de réexiradilion, p.
2^1 ; système généraiemeot repoussé, motils en ce sej^s, p.
25; second syslèmequî dedans la réextradition impossible en principe, p. 26; système intermédiaire, admis en pratique qui, partant des exceptions consacrées au principe de la spécialité de l'extradition, admet la réextradilton sous certaines conditions, p.
27; rôle respectif des trois Puissances que la réextradition met en présence, p. 27 ; le pays requérant ne prend pas en considération la qualité d'extradé de Tinculpé c'est le pays requis qui s'assure luimême de l'adhésion du premier pays extradant, p. 27 ; le pays requis n'est pas d'ailleurs qu'un intermédiaire officieux entre les deux autres Etats intéressés, p. 28; examen par le pays requis de la demande d'extradition, p. 28; sur quels points il doit faire porter son examen, p. 29; assimilation quant aux conditions de la réextradition à une Puissance tierce etde l'extension de l'extradition à des faits non visés dans la demande originaire, p. 31 ; exemples tirés des traités d'extradition les plus récents, p. 31 ; traités qui, par exception, n'ont pas consacré cette assimilation, p. 35; ces dérogations à la règle de l'assimilation sontelles justifiées, p. 37.
Allemagne.
4. Contrebande, éléments constitutifs du délit, responsabilité pénale des agents d'exécu- I
lion, convention douanière du 9 juin 1895 entre l'Allemagoe et l'Autriche, 1904, p. %0.
5. Délit par correspondance, respODsabililécivile, loi applicable, 1904, p. 408.
6. Extradition, traité d'extradition entre l'Allemagne et l'Espagne, qualification du délit énoncé dans la demande, application du principe d'après lequel les faits auxquels s'applique la demande d'extradition doivent être punis par ta législation des deux pays, banqueroute frauduleuse. 1905, p. 233.
7. Extradition, conditions générales, traité hispano-allemand, 1905, u^* Tii-x (jurispr.
allem.).
8. Extradition, transit en Allemagne, crime antérienrement commis en Allemagne, 1905, d9* vii-x (jur. allem.).
9. Loterie étrangère, action en justice copropriété, billet, lot, 1905, p. 397.
10. Poker pas considéré comme jeu de hasard, ministre et garçon de café, 1905, n®« vii-x (faitf et inform.).
10 bis. Yol, circonstance aggravante, vol commis sur une voie navigable et en pleine mer, étendue d'application de la loi pénale, 1905, p.
Allemagne et Bussie.
Déserteurs, refoulement à la frontière, 1905, p
Angleterre,
12. Désertion, matelot étranger, excitation à la désertion, absence de culpabilité, 1905, p. 235.
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13. Extradition, haheaa corpus^ ordre d'emprisonnementf découverte postérieure de faits nouveaux, preuve d*innoceace, compétence de la Haute- Cour, 1905, p. 235.
Autriche et Italie,
14. Extradition, vol des plans de la défense, fait mélangé de droit et de politique, 1905, no» vix-x (faits et inform.).
Chine,
15. Décapitation, suppression des peines qui l'accompagnent, 1905, no« vii-x (faits et intorm.).
Belgique,
V. supra, v» ]«e Tribunaux (Compétence des), n» 2 bis
Corée,
17. Le Code pénal coréen, 1904, p. 646 : avant-propos, traduction du Code pénal coréen faite par M. Crémazy, difficulté de la tâche, p. 647; résumé de certaines dispositions, peines applicables, p. 647 ; principales infractions prévues, offenses au souverain, p. 647 ; crime de haute trahison ou de conspiration, p. 648; culte des ancêtres, p. 649; manœuvres on tentatives ayant pour but de renverser le pouvoir établi, p. 650 ; infraction des fonctionnaires, médecins, magistrats, p. 650; infractions de droit commun contre les personnes ou les propriétés, p. 651 ; avortement, sorcellerie, etc., p. 652; de l'obligation au deuil, p. 652 ; de la mise en liberté du condamné au cas de mort de son père ou de sa mère, p. 653 ; attentats
contre les personnes décédées, incinération, immersion, p.
653 ; adultère, substitution de personnes dans le mariage, p. 654; divorce, p. 655; adop-* tiou, p. 655; mise en gage des femmes, p. 655; vente de Topium, p. 656; assistance dans les calamités publiques, p. 656.
Espagne.
18. De la répression pénale à laquelle sont exposés les étrangers qui viennent se battre en duel en Espagne (F.
Laitres), 1905, p. 333; les textes qui défendent le duel restent ordinairen^ent lettre morte, p. 333 ; mesures préventives et répressives, p.
334 ; ce qui constitue un duel, p. 334 ; pénalités édictées contre le duel, p, 835; juridictions compétentes, p. 356; — Annexe. Duel Déroulède- Jaurès, interdiction en territoire espagnol, rencontre en territoire français, sauf-conduit, p. 336.
Etats-Unis d* Amérique.
19. Anarchie criminelle, répression, loi du 3 août 1902, 1905, no« vix-x (faits et inform.).
20. Lex loci delicti commissi, procédure , action intentée contre une Société étrangère, 1904, p. 982.
France.
21. Attentat anarchiste à Paris contre le roi d'Espagne et le Président de la République, mandat d'arrêt, 1905, p. 773.
22. En cas de contrebande parla voie de mer, la douane a-t-elle le droit de visiter et
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saisir en pleine mer nn bateau étranger suspect de fraude ?
(Question 142), 1905, p. 628.
23. Crimes et délits, non-représentation d'enfant par père ou mère, délit successif, possibilité de condamnations multiples au cas de perpétuation de l'état de choses délictueux, recel de l'enfant en Angleterre, commencement de Tinfraction en France, poursuites possibles, 1905, p. 191.
24. Déserteur, nationalité, Alsacien-Lorrain, condamnation, 1905, n<»vii-x (faits et inform.).
25. Eaux minérales étrangères, introduction en France à la condition de la mention :
« Eaux artificielles », 1905, no» vii-x (faits et inform.).
26. Extradition, formalités obligatoires, expulsion, arrestation irrégulière, jugement de condamnation, nullité, mise en liberté, 1905, p. 360.
27 . Injure-outrage, Egypte, pays de capitulation, agent de la police égyptienne, exterritorialité, action directe du consul de France contre les ressortissants ou administrés français, outrage par un Francais' contre un agent de la police égyptienne, application de l'art. 224 et 230 Code pénal fr., 1905, p. 202.
28. Ordonnance de non-lieu à l'étranger, poursuites possibles en France, 1904. p. 905.
29. Presse, journaux, concours et combinaisons aléatoires, voie du sort, prohibition, 1905, p. 775.
Sauf-conduit à M. Déroulède condamné et réfugié en
Espagne, pour venir se battre en duel sur le territoire français avec M. Jaurès, député, 1905, p. 336.
31. Titre de noblesse étranger (du Pape), usage sans autorisation, délit, 1905. no» xi-m.
32. Titre de noblesse étranger, usurpation, plainte du vrai titulaire, délit, 1905, no* ii-
33'. Traite des nègres, loi du 4 mars 1831, art. 9,esclava.^, recel, vente ou achat, délit, captif issu dans la colonie, 1905, p. 387.
34. Violation des règlements relatifs aux manufactures, au commerce et aux arts, embauchage d'ouvriers pour l'étranger, art. 417 Codpén., intention de nuire à l'industrie française, circonstances caractéristiques, 1905, p. 391.
France et Belgique.
35. Accord diplomatique, matériel de fabrication des faux billets de banque, 1904, p.
France et Espagne,
36. Substitution de personnes (Accusation de) à l'aide de faux, non-lieu, aff. de Casa- Riera, 1905, p. 501.
France et Portugal.
3f . Extradition, déclaration de réciprocité, escroquerie, 1905, p. 504.
France et Suède-Norvège,
38. Extradition, tentative de vol avec effraction, accord, déclar. de réciprocité, 1905, q08 vn-x (faits et inform.).
France et Roumanie.
VIOLATION DE NEUTRALITE
pudeur, déclaration de réciprocité, 1905, p. 504.
40. Chirurgien, violation des devoirs professionnels, négligence, responsabilité pénale, 1905, n«» vii-x (jurispr. ital.).
41. Avocat, radiation du tableau, caractère, imprescriptibilité de l'action disciplinaire du conseil de Tordre, 1905, n®» vii-x (jurispr. ital.).
Suisse, \2. Droit individuel, francs-maçons, publication, action de la loge, irrecevabilité, droit
de chacun, 1904, p. 993.
Expulsion, étranger, conditions, 1905, p
44. Extradition, conflit international, qualification de l'infraction, 1905, p. 456.
45. Extradition, moyen tiré de la non-commission du délit, irrecevabilité, traité allemandsuisse du 24 janvier 1874, 1905, p. 742.
46. Extradition, soldat français, fabrication de fausses feuilles de route, 1905, p. 742.
♦ VIOLATION DE NEUTRALITE.— V. Blocus, Cha^rbon,
CONTREBANDB DE GUERRE, GuBRRE, GuBRRE MARITIME, HoUILLE,
Neutralité, Provisions pour belligérants. Télégraphie sans FIL, 3|c Violence (Lutte entre nations par la) .
1, Le charbon et les devoirs de la neutralité (E. Nys), 19u4,p. 1046; aspect nouveau de la question du charbon ; les navires de guerre d'un Etat belligérant peuvent-ils se fournir de charbon dans les ports et dépôts de charbon des puissances neutres, p. 1047 ; en principe, réponse négative, p. 1047 ; exception pour le cas de détresse, p.
1047 ; l'assistance ne peut être illimitée, une flotte ne peut s'arrêter à tous les ports d'un pays étranger, complétant à chaque arrêt ses approvisionnements, p. 1047; d'ailleurs les flottes de guerre peuvent se faire accompagner de transports de charbon ou charger en pleine mer du charbon vendu par des sujets des Etats neutres, p. 1047.
Allemagne, Japon et Russie.
1 bis. Emprunt d'Etat étranger, marché allemand, traitemen égal des belligérants, 1905, n" vii-x (faits et inform.).
Angleterre j Japon et Russie, 2. Des rapports des neutres avec les belligérants en matière de contrebande de guerre et notamment de fournitu- 1% de charbon (opinion de jurisconsultes anglais), 1905, p.
135; opinion de Holland, p.
135 ; distinction entre le transport des articles de contrebande et l'usage d'un territoire neutre comme base d'opérations pour les belligérants, p. 136 ; devoir d'acquiescement des pays neutres dans le premier cas, interdiction de l'autre agissement, p. 136; approbation de la
VIOLATION DE NEUTRALITÉ
lettre de Lord Lansdowne qai défend aux charbonniers anglais d'alimenter la flotte russe, p. 137; le transport de la contrebande ne contrevient ni au droit international, ni à la loi anglaise, p. 138; opinion de Thos. Gibson Bowles, p.
140 ; critique de Topinion de Holland qui estime que le transport de la contrebande ne constitue de délit ni contre le droit international, ni contre la loi. anglaise, p. 140 ; opinion de T. Baty« p. 141 ; critique de l'opinion du Foreign Office qui estime que Tapprovisionnement de charbon fourni à la flotte russe par les sujets britanniques peut exposer les exportations aux pénalités édictées dans le Foreign Enlistment Act, p. 141 ; examen par Holland des diverses proclamations anglaises de neutralité d*où il conclut que le transport de la contrebande de guerre n'est pas défendu par les lois anglaises, p. 143.
L'emprunt japonais à Londres, 1905, p
^, Neutralité, questions relatives à l'application du « Foreign enlistment act », compétence exclusive du secrétaire d'Etat « for foreign afl*airs », 1905, p. 246.
Angleterre t Bussie et Japon,
5. Charbon, aflVètement de navires anglais pour ravitailler la flotte russe de la Baltique, défense du gouvernement 1905, p. 247.
Contrebande de guerre, coton, 1905, no» vu-x (faits
8. Navires neutres, droit pour les belligérants de les couler en cas de prises, 1905. n^ vii-x (faits et inform.}.
Egypte,
9. Neutralité, guerre, navires des belligérants, ravitaillement, houille on charbon,
France.
10. Des règles françaises de neutralité (A. Mérignhac). 1905, p. 592 ; Annexes : point de vue japonais (Suyematsu), p. 605; point de vue russe (Marteos), p. 608; violence (lutte entre nations par la), neutralité (devoirs de) , le commerce particulier et Tinté rêl géBé« rai, emprunts d'Etat, conscription (opinion de M. Weiss), 1905, p. 496.
11. Droit maritime international, future conférence de La Haye, desiderata, 1905, p.
, France et Japon.
12. Neutralité (Prétendue violation de),aff. de la baie de Ramranh, règles de neutralité de diverses puissances, indications juridiques, 1905, p. 501.
13. Règles de neutralité, critiques japonaises (Suyematsu), 1905, p. 778.
Japon.
V. Annexion bt démembrement de territoire, Assurances contre
LES risques de GUERRE, ASSURANCES MARITIMES, BlOCUS, CuaRBON,
Contrebande de guerre. Guerre, Guerre maritime, Houille, Neutralité, Occupation militaire. Pirate- Piraterie, Prisonniers DE GUERRE, pROJECTILES, PROVISION POUR BELLIGÉRANTS,
Rebelles, Réquisitions militaires, ifc Risques de guerre. Service MILITAIRE, Siège (Etat de), 3|cYie militaire, 3|c Violation de neutralité.
Léc^islation. — Corée et divers pays. Accession du 23 janvier ^903 de Tempire de Corée à la Convention de Genève du 22 août 1864 pour Tamélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne (Croix-rouge), 1904, p. 464.
France^ Angleterre et Chine, — Guerre maritime, déclaration de Paris, application entre Puissances adhérentes etnon adhérentes, déclarations françaises, décision impériale du 28 mars 1860 relative aux principes de droit maritime qui devront être appliqués pendant les hostilités contre la Chine, 1904, p. 474.
Déclaration anglaise, 1904, p. 474.
Russie. — Guerre, sujets ennemis, neutres, blocus, contrebande de guerre, prises maritimes, lois de la guerre, conventions internationales, ordre de S. M. l'Empereur du 14 février 1904, sanctionnant les règles que le gouvernement impérial appliquera durant la guerre avec le Japon, 1904, p. 476.
Instruction de mars 1904 aux commandants de navires de guerre, élaborée après entente commune préalable par le gérant du ministère de la marine et le ministre des affaires étrangères au sujet de la guerre de la Russie avec le Japon (modification à l'art. 6 du règlement du 14 février 1904), 1904, p. 480.
Guerre avec le Japon, exportation des chevaux, défense, oukase de S. M. l'Empereur du 20 février 1904 au Sénat dirigeant, 1904, p. 480.
France.
Des principales clauses d'assurance contre les risques de
guerre (Audouin), 1905, p.
146; clauses arrêtées en mai 1898 par les direuieui> et
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agents de toutes les Compagnies d'assurances maritimes souscrivant sur la place de Paris et relatives aux risques de guerre sur facultés, p. 146; !'• clause, risque de guerre civile, p. i47; ce qu*il faut entendre par guerre civile, p.
148; distinction de la guerre civile et des actes de violence isolés et localisés comme il peut s'en produire dans certaines grèves des ports, p.
1 ^9 ; divergence de vues entre les assureurs maritimes au sujet de l'explosion à bord du Guadalquivir (Salonique, 23 avril 1903). p. 149; opinion d'après laquelle un tel fait constituait un risque de guerre civile, p. 150 ; opinion contraire, p. 150; adhésion de l'auteur à celle dernière opinion, p. 152 ; caractères constitutifs de l'état de guerre, p.
152 ; explosion de torpilles et de mines sous-marines, p.
152 ; il était inutile de désigner spécialement ce genre de risques, p. 152 ; recherche de ce que pourra être la jurisprudence anglaise au cas où un navire neutre serait coulé accidentellement par l'explosion d'une torpille ou d'une mine sous-marine, p. 153; opinion de l'auteur; pour lui, ce n'est pas le fait en lui-même qu'il faut envisager, mais la cause qui l'a provoqué :
une explosion ou un choc de torpilles sera donc, suivant les circonstances, tantôt un risque de guerre, tantôt un risque de mer, p. 154 ; 2« clause : les assureurs des risques
de guerre ne sont responsables en principe que des dommages purement matériels éprouvés par la chose assurée, p. 156 ; pas d'indemnité pour dépréciation de valeur à raison du reUrd, de la différence de cours, etc., application d'un principe constant en matière d'assurance maritime, p. 156; difficultés en ce qni concerne les frais qui, dans les assurances ordinaires, sont ordinairement à la charge des assureurs, p.
157; raison d'être de la dérogation apportée, en matière d'assurances des risques de guerre, aux règles de droit commun, p. 158 ; 3« clause :
conformément à l'art. 3 de la police française sur facultés les marchandises qui seraient reconnues contrebande de guerre ne sont pas couvertes par Tassurance, p. 158; cette clause doit être entendue en ce sens que les marchandises de contrebande ne sont pas couvertes de plein droit par l'assurance des risques de guerre, mais cellesci peuvent l'être par une convention spéciale, p. 160 : difficulté que présente la 3" clause à l'égard des marchandises qui, par leur nature ou leur emploi normal, peuvent être affectées aussi bien aux usages les plus pacifiques qu'à l'entretien des forces militaires ou navales des belligérants, p. 160 ; 4* clause : dilaissement possible au cas de capture ou d'arrêt, p. 162; délai dans lequel le délaisse-
VISA DU CONSUL. — VISITB DES NAVIRES
meut est possible, p. 162 ; différence sur ce point entre la pratique anglaise et la pratique continentale, p. 163 ; aff.
du Dœlwyk lors de la guerre entre l'Italie et l'Abyssinie, p. 16'*.
léalie.
"2. Réquisitions exercées par l'ennemi, avances par des particuliers aux communes, responsabilité exclusive des communes, 1905, n*** vii-x (jur. ital.).
^.iRéquisitions et dommages de guerre, remboursement, 1905, n°* vii-x (jurispr. ital.).
Japon.
4. Contrebande de guerre, prises maritimes (conseil des), déclaration officielle, 1904, p.
Marine auxiliaire, course ma
ritime (différence avec la), précédents, opinion officielle anglaise, 1904, p. 518.
6. Navires de commerce ennemis dans les ports japonais, traitement, délai de grâce,
Russie.
7. Guerre, enrôlement, recrutement d'étrangers, volontaires, refus, 1904, p. 523.
Bussie.
8. Prises maritimes, contrebande . de guerre, tribunal supérieur
des prises, réformation, affaires du Thea et de VArabia^
Russie et Japon.
9. Hostilités, guerre (absence de déclaration de) opinion du professeur russe F. de Martens, 1904, p. 525.
VISA DU CONSUL. — V. Douane, Navire.
VISITE (DROIT DE). — V. Blocus, Contrebakdk de guerre, Course, Guerre, Guerre maritim^. Navigation, Navire, Neutralité, Ports, Prises maritimes, «Violation de neutralité.
Etats- Unis et Angleterre. '" Du droit de visite des belligérants à bord des navires des puissances neutres et du droit de prise à l'égard des objets de contrebande de guerre, raff.duTrent(Wharton),1884, p. 343; résumé de l'affaire du Trent, p. 343 ; opinion généralement admise dans le droit des gens : i" le droit de recherche ne doit pas être exercé en temps de paix, p. 345 > 2o les belligérants ont le droit
VISITE DES NAVIRES (Navigation).
de visiter les navires marchands neutres en temps de guerre, sauf certaines limitations, p. 346 ; les cours des prises doivent prononcer sur la validité delà prise, p. 347; si les envoyés accrédités par un Etat belligérant près d'un Etat neutre ne peuvent être réputés contrebande, quoique l'indépendante de TEtat belligérant n'ait pas été reconnue, par l'Etal neutre, p. 347.
1066 ^VIVANTS (droits des) dans les rapp. avec les morts
France, Navire étranger, visite obliga toire avant départ, bâtiment
étranger (Ch. Lyon-Cten)^ 1882, p. 490.
VITBSSS. — V. AnoaDAGB % VIVANTS (DROITS DES AVEC LES MORTS. - V
Succession, Tsbtambrt.
Allemagne,
1. Succession, de cujus français, loi applicable, distinction entre les meubles et les immeubles, 1905, n«» viï-x (jur.
allem.).
Angleterre,
2. Succession, exécution testamentaire, pluralité de testaments, conflit de lois, loi du domicile, loi anglaise, loi belge, jugement étranger, exequatur, 1905, n*» vii-x (jurispr. angl.).
Autriche,
3. Succession mobilière d'un étranger, succession située à l'étranger, domicile du de cujus en Autriche. 1905, p.
Belgique,
4. Droit de succession perçu en Belgique sur les immeubles sis en pays étranger, 1905. p.
Brésil.
5. L'enfant naturel d'un Brésilien, né en France et reconnu par lui dans son acte de naissance, avant le mariage de son père, peut-il venir en concours à la succession paternelle avec les enfants légitimes issus du mariage postérieur du père, célébré au Brésil où s'est ouverte la succession (Question 143). 1905, p. 630.
DANS LES RAPPORTS
PiriTIOSC D'HÉRÉOnÉ, SiPULTURX,.
Danemark.
6. Testament, exhérédation, lot du domicile, 1905, n*^ vu-x (jurispr. dan.).
Egypte'
7. Succession, héritiers chrétiens, application de la loi chrétienne, conditions, accord des parties, application de la loi musulmane au cas de défaut d'accord, 1905, p. 435.
Espagne.
8. Testament, maladie, confesseur, nullité, 1905, n«* vii-x (jurisp. esp.).
France,
9. Funérailles (loi sur la liberté des), 15 novembre 1887,, 1905, p. 466.
10. Succession, traité francoautrichien de 1866, pouvoirs du consul autrichien et do séquestre français, héritier»
français et étrangers, 1905^ n®* vii-x (jurispr. fr.).
11. Testament olographe, témoins, signature, nullité, grec orthodoxe, sujet ottoman, loi religieuse, droit musulman,, exarchat bulgare, cassation, loi étrangère, interprétation.
1905, n~ vxi-x (jurispr. fr.).
12. Testament olographe fait en France par un étranger conformément à sa loi nationale, facultativité de la règle locus régit actum^ admission do
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pourvoi en cassation contre Tarrêt d^Orléans de 1904 (Clanet 1904, p. 680), 1905, n<» vii-x (jurisp. fr.).
Italie.
13. Succession, papiers faisant partie de la succession d'un ancien ministre, droits de l'Etat, ses limites, mode d'exercice, patrimoine intellectuel ou moral du de cujus, lettres missives, propriété, mandat ^05< morte/n, 1905, p.
14. Testament authentique étranger, paiement volontaire d'un legs en Italie, exequatur préalable nécessaire, 1905, n»* vii-x (jur. ital.).
15. Succession d'un étranger, décret de naturalisation d'un Italien à l'étranger, pouvoirs du juge, loi successorale nationale, 1905, n®» viï-x (jurispr.
ital.).
16. Testament à l'étranger, sujet italien, validité des dispositions testamentaires, loi italieiiue applicable, 1905, p. 446.
17. Succession, traité francomexicain, compétence, testament, règle locusregit actum^
1905, n*>* vii-x (jur. mexic).
Russie.
18. Traité franco-russe de 1874, succession, compétence, fonctions du consul de France, 1905, p. 736.
Suisse.
19. Double imposition, citoyen neu(5bàtelois domicilié en France, décès en France, ouverture de la succession en Suisse (canton de Neufchatel), droits de mutation sur la fortune mobilière prélevés en France, recours contre l'arrêté assujetissant également ladite fortune au paiement des droits en Suisse, rejet 1905, p. 455.
20. Droit de mutation, double imposition, titres déposés en Suisse, décès du de cujus en Suisse, héritiers domiciliés à l'étranger, 1905, p. 455.
21. Droit de mutation réclamé par une commune sur la succession d'un Yaudois mort à l'étranger, fixation du domicile de ce Yaudois, rejet de la demande, art. 28 Code ci- ' vil, art. 2, litt. c, loi du 31 janvier 1889. loi du 20 février 1892, 1905, p. 456.
VlVlCESS. — V. CoZfTBBBArCDE DE GUERRE, GuERRE, GuERRE MARI- TIME.
VŒUX RELIGIEUX. -~V. Congrbg|tions religieuses, sic Voie
RELIGIEUSE
VOIES D'EXECUTION. — V. Compétence, Jugement étranger, Navire, Port, Saisie (en général). Saisie-arrêt, Saisie conservatoire, Saisie-contrefaçon, Saisie de navires, Saisie des RÉCOLTES, Saisie-exécution, Saisie foraine, Saisib-gagerie, Saisie immobilière.
VOIE:( DE RECOURS. — V. Appel, Cassation, Jugement étranger, Opposition, Procédure civile. Requête civile. Tierceopposition.
VOIES ET MOYENS DE COMMUNICATION. - V
Chemin de fer, SER\iCKPOSTA.L,TRAif sport de marchakoises.T&âiis-
FORT DE VOTÀGEUR8.
loi de 1905, compétence des juges de paix, 1905, ii<^vn-x.
France.
Transport, colis-postaux, service continental, contestation,
3|c VOIE RELIGIEUSE. — Y. Catholique. CHRériEn, Congrégations RELIGIEUSES, CONSISTOIRE, CuLTE, CuRIE ROMAINE, DeNIER OB
Saint- Pierre, Droit canonique, Eglise, Etablissement religieux. Excommunication, Israélite, Jésuites, Létibat, Liberté religieuse, Mendicité, Ministre du culte. Missionnaire, Pape- Papauté, Patriarcat catholique, Presbytère, Protectorat religieux. Protestants, Saint-Siège, Tutelle (n» 54), Vatican.
Lés^islation. — Russie. Religion, liberté de conscience et de culte, mariage droits civils ^Oukase de S. M. l'Empereur ao Sénat dirigeant du 17 avril (vieux style) 1905, 1905, p. 768).
1. La liberté de conscience en droit international (J. deRidderj,1905.p. 320 ; traités relatifs à la liberté de conscience, p.
320 ; traité avec les anciennes colonies espagnoles de TAmérique, p. 320 ; et avec les pays d'Extrême-Orient, p. 321 ; cas où la tolérance religieuse a été imposée ou déclarée obligatoire, p. 321 ; situation de la papauté, p. 322 ; événements concernant la papauté qui se produisirent de 1869 à 1870, p. 322; résumé de la
loi des garanties, p. 323; relations des Etats chrétiens avec la Turquie, p. 324 ; traité de Paris de 1856, art. 9. égalité des sujets turcs sans distinction de croyance, p. 328.
Fraitce,
2. Congrégations, Savoie et Nice, convention diplomatique, application de la loi de 1901 sur les associations, 1905, n«» vii-x (jurisp. fr.).
Congrégani8tesétrangers,ex
pulsion, 1905, p. 783.
VOILIER. — V. Abordage, Navigation, Navire, 4^ Vaisseau. VOITURIER. — V. Responsabilité, Transport de marchandises.
Transport de personnes.
VOL. — V. Bagage, Compétence criminelle. Chèque, Chemin de
fer. Crimes et délits. Dépôt, Extradition, Lettre de change.
Recel, Responsabilité (n» 26), Titres perdus ou volés, Transport
DE voyageurs, * Violation des lois pénales.
Angleterre.
1. Navire anglais, station dans la Meuse à Rotterdam, amarrage au quai, traversée et arrivée à Harwich, vol commis
à bord pendant le voyage, accusés convaincus de recel, compétence de l'amirauté anglaise, 1882, p. 183.
VOL. — *VOLONTÉ (AUTONOMIE DE LA
payeur, intention de vol chez le créancier payé en trop, 1887. p. 648.
3. Vol, vice-consul, Code télégraphique, fonctionnaire révoqué, intention frauduleuse,
Belgique.
4. Bains publics, dépôt nécessaire, loueur de cabines, responsabilité, 1876, p. 475.
Chine.
4 bis. Vol, peines corporelles des anciens codes, réforme, adoucissements, 1905, no»
VIl-XII.
Egypte.
5. Locataire volé, introduction des voleurs par une maison contiguê appartenant au même propriétaire,irrespoûsabilité du propriétaire, 1876, p.
Etats-Unis.
6. Locataire, chambres garnies, vol, responsabilité de Thôtelier, 1884, p. 530.
7. Transport des valeurs, nonconnaissance du vol, impossibilité de considérer le batelier comme complice, 1882, p.
Vol commis à l'étranger, lex
fori, lexloci delicticommissi, transport des objets volés, 1904, p. 737.
9. Recel, soldat allemand, complicité, occupation étrangère, 1874, p. 127.
10. Vol qualifié par un Tunisien au préjudice d'un officier français, impossibilité de considérer la Tunisie comme pays ennemi, conseil de guerre, protectorat, compétence des tribunaux français de droit commun, 1893, p. 836.
Italie.
11. Navire étranger, eaux territoriales, vol commis par des sujets italiens, compétence des juridictions italiennes, 1898, p. 599.
Monaco.
12. Vol commis dans un hôtel ou dans une auberge, responsabilité illimitée des hôteliers et aubergistes même au cas de non-déclaration de la valeur, 1893, p. 454.
Portugal.
13. Billet de loterie, vol, jeu prohibé, répression, 1875, p.
VOLONTAIRES. — V. ÀRnéB, Nationalité, Neutralité, Service MILITAIRE, Volontariat d'un an.
VOLONTARIAT D'UN AN
Allemagne.
Apprentissage, louage de ser-
vices, guerre, suspension, 1874, p. 323.
♦ VOLONTÉ (AUTONOMIE DE LA)- V. Autonomie (Loi d'), Obligations, ♦Volonté (Engagements qui se forment avec la).
Le ^roit international privé, essai d'un système de solution
des conflits de lois (A. Pillet), 1894, p. 417, p. 711 ; des di-
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verses solutions proposées || jusqu'ici, p. 715; rejet de U diictrioe qui tend à faire dépendre l'effet international d'une loi de la volonté des personnes appelées, dans chaque CAS, à en subir l'application, p. 717 ; les critiques adressées à cette doctrine ne con-
cernent pas les lois facultaiîves ou interprétatÎTes, p. 718; r^ei du système qui fait dépendre de riniention da législateur la solation des conflits des lois, p. 719; de la règle de l'autonomie de la volonté, p. 746.
VOLONTÉ (SNGAGEMSNTS QUI SE FORMENT avec LA). — V. Contrat, Obligations, Quasi-contrat.
1. Cession de créance, rapports du cédant et du cessionnaire, loi de l'obligation, 1905, p.
232 ; validité, loi de l'obligation cédée, 1905, p. 669.
2. Contrat, effets, lieu de l'exécution à l'étranger, parties allemandes, 1904, p. 959.
3. Contrat, effets, loi du lieu de l'exécution. 1904, p. 960.
4. Obligation, loi du lieu de l'exécution, interdiction de commerce, liberté du commerce et de l'industrie, interdiction, interdiction limitée, 1905. p. 398.
Obligation, loi de l'autonomie, loi du lieu d'exécution
1905, n^* vii-x (jur. allem.).
6. Engagementsdumaîtreenvers un agent d'affaire, loi du domicile. 1905, no« vii-x (jur.
allem.).
7. Cautionnement, obligations de la caution, loi applicable, 19i)5, no* vii-x (jur. allem.).
8. Contrat synallagmatique, parties établies dans des pays différents, loi applicable, 1905, no» vii-x (jur. allem.).
Société commerciale étrangère, personnalité juridique
loi du lieu du siège social. 1905, B^ Tii-x (jur. allem. I.
10. Impôt sur le revenu, société étrangère^ société anglaise, actionnaire de la société étrangère, bénéfices distincts. 1905, p. 410.
11. Contrat, Tiolence, annulabilité, conflit de lois, conTentioo passée en France, loi anglaise, ordre public, 1905, n^ vii-x (jur. angl.).
12. Contrat, marché de fournitures, impossibilité d'exécntion, force majeure, répétition de l'indu, responsabilité, 1905, n** vii-x (jurispr. angl.).
13. Paiement de Tindu, contrat, force majeure, impossibilité d'exécution, 1905, n*» rii-x (jurispr. augl.).
14. Usure, contrat, dette hypothécaire, loi dn lieu du paiement, 1905, n^* vu-x (jnrisp.
angl.).
Angleterre et Russie.
Opérations de bourse, marché par différences, livraison
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eflective des titres, 1905, D°* vii-x (jur. autrich.).
Belgique, i7. Courtage matrimoDial, chose hors da commerce, 1905, p.
18. Société étrangère. droit d'ester en justice pour une société non commerciale, loi belge du 14 mars 1855, conditions pour jouir de la personnalité civile, 1905, p. 428.
19. Société étrangère, établissement en Belgique, publication des statuts, modiGcation, fondation, responsabilité, pre^ cription, 1905, p. 702.
20. Société étrangère, succursale en Belgique, publication des statuts, absence du nom des notaires, publication incomplète, 1905, p. 713.
Espagne.
21. Opérations de Bourse, différences, validité, 1905, n<»»vii- X (jur. esp.).
Etats-Unis.
21 bis. Usure, caractérisque, loi applicable, loi du lieu du paiement, 1905, n»» vii-x (jurispr. E.-U.).
France,
22. Contrat intervenu entre personnes de nationalité différente, silence des parties sur la loi applicable, loi du lieu du contrat applicable, 1905,
23. Incapacité delà femme mariée, question de statut personnel, loi des Etats-Unis, état et capacité déterminé par la loi du domicile, citoyens américains domiciliés en France, renvoi (théorie du), loi française applicable, acte
passé à rétranger,capacitéde8 contractants déterminée par la loi du lieu où l'acte est passé, changement de domcile, état et capacité régie pour les actes ultérieurs par la loi du nouveau domicile, • 1905, p. 194.
24. Société d'assurances, société mutuelle américaine sur la vie humaine, modifications, réserve mutuelle des Etats- Unis, modifications des statuts, demande par des sociétaires en nullité de leurs polices, jonction des causes, ratification tacite, moyen nouveau, restitution des primes versées, dommages-intérêts , erreur, dol et fraude, clause
, potestative, association tontinière, condition légale d'une société étrangère en France, décret du 6 août 1882 et du 30 mars 1857, décret du 22 janvier 1868, intervention de sociétaires en faveur de la société, recevabilité, 19.05, p.
25. Société étrangère, contestation avec un Français, compétence, art. 14 Code civil, renonciation, 1905, p. 384.
26. Société étrangère, nationalité, société anglaise, personne morale, droits en France, 1905, p. 385.
27. Sociétés étrangères, pièce à déposer au bureau de l'enregistrement pour fonctionner en France, 1905, p. 259.
28. Société étrangère, appréciation de sa régularité d'après la loi étrangère, compétence des tribunaux français, 1905, n<» vii-x (jur. fr.).
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Grèce.
29. Locus re^i7 ac/um, représentation en justice, acte sous seing privé rédigé en pays étranger, validité, 1905, p.
30. Société anonyme, société étrangère, droit d'ester en justice, constitution d'après une loi étrangère, reconnaissance générale par décret, 1905, p. 437.
Italie,
31. Billet à ordre, endossement à l'étranger, endosseurs et endossataires italiens, effets, application de la loi italienne, 1905, no»vii-x (jur. ital.).
31 bis. Contrat entre absents, lieu de formation, 1905, p. 440.
32. Jeu et pari, dépôt de l'enjeu à un tiers, mandat de payer au gagnant, droit du perdant de répéter l'enjeu, 1905, n®* vii-x (jur. ital.).
33. Mariage, courtage matrimonial, nullité, 1905, n<" vii-x (jur. ital.).
3\. Société étrangère, succursale en Italie, obligation de publier le bilan annuel, 1905, no» vii-Y (jur. ital.).
35. Sociétés étrangères, simples agents ou mandataires. 1905, p. 732.
Monaco {Principauté de),
36. Contrat par correspondance, lieu de formation du contrat,.
Suisse,
37. Concordat homologué en France non revêtu d*exequatur, exception, traité francosuisse. de 1869, nécessité de l'exequatur, 1905, p. 740.
Obligation ex delicto, conflit
entre la lex loci delicti comr missi et la lex fori, 1905, p.
France, Q. 139. 1/étranger a-t-il droit au bénéfice de l'art. 1382 Code civil lorsqu'il a été en France victime d'un quasi-délit, 1905, p. 165.
VOYAGE A L'ÉTRANGER. — V. Passeport.
France. Il formalités, 1905, p. 499.
Voyage à l'étranger, passeport, ||
VOYAGE CONTINU (THÉORIE DU). — V. Prises maritimes.
VOYAGE MARITIME. — V. Testament, Navigation, Navire, 4e Vaisseau.
liégislation. — France. Loi du 8 juin 1893 relative aux actes de procuration, de consentement (engagement militaire^ mariage) et d'siutorisation dressés aux armées ou dans le cours d'un voyage maritime, 1893, p. 957.
Loi portant modification des dispositions du Code civil relatives à certains actes de Tétat civil et aux testaments faits soit aux armées, soit au cours d'un voyage maritime, 1893, p. 958.
VOYAGEUR. — V. Aubergiste, Bagages, Compétence. Responsabilité, Transport des personnes. Transport fluvial, Transport maritime.
VOYAGEURS DE COMMERCE. — V. Commis voyageur, Douane, Marques de fabrique et de commerce. Patente, Traité de commerce.
Liégrislation — France et Allemagne. Décret du 28 mars 1903 portant approbation et publication de la Convention conclue à Berlin, le 2 juillet 1902, entre la France et rAllemagne, en vue de régler le traitement des voyageurs de commerce, 1903, Clnnel, T. G., II, p. 1066.
Russie. Règlement relatif aux voyageurs de commerce étrangers, 1895, p. 917.
Angleterre.
1. Droit de vérification des livres appartenant au patron, limitation, 1889, p. 131.
Angleterre {Colonies de V).
2. Voyageurs de commerce dans les colonies anglaises (Régime appliqué aux), taxe, patente, échantillons, modè-
les, commandes (sollicitation de), douane, droits ad valo^ rem, firme, séjour, permis d'entrée, 1902, p. 950.
Autriche.
. Des voyageurs de commerce étrangers et du colportage des marchandises en Autriche
Clunet. Tables générales. — Tome IV^et dernier.
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VOYAGEURS DE COMMERCE
(aff. Boucheron, de Paris), 1903, p. 100; législation autrichienne sur le colportage, résumé, loi du 15 mars 1883^ p. 101 ; droits de poinçonnage et de douane, p. 101; au cas de vente à des particuliers, obligation de faire une déclaration de patente et de louer un local, p. 101 ; interdiction de se rendre à domicile, p. 101 ; résumé de la loi du 25 février 1902, sollicitation' de commandes à l'aide d'échantillons, droit pour les fabricants d'or et d'argent d'emporter des marchandises même et non pas seulement des échantillons, p. 101 ; liberté de commerce accordée aux Français en Autriche par le traité du 11 décembre 1866, p. 102; sanction de la loi sur le colportage, confiscation, p. 102; juridiction compétente, p.
102 ; recours contre la décision de la municipalité, p.
102; possibilité pour le commerçant de présenter ses marchandises à domicile s'il prouve qu'il a été convoqué par ses clients, p. 102 ; — Annexe. Décision de la direction départementale des finances de Vienne du 28 mars 1902, p. 103 ; décision du bureau d'arrondissement municipal du premier arrondissement de Vienne du 22 mai 1902, p. 103 ; décision de la direction impériale et royale départementale des finances
de Vienne du 23 mai 1902, p. 104.
4. Voyageurs de commerce, nationaux et étrangers, commandes (recherche de), 1903, p. 225.
Canada, 4 bis. Loi nouvelle, taxe annuelle de 60 liv. st. contre les voyageurs de commerce étrangers, 1905, n"» vii-x (faits et inf.).
Danemark.
5. Commission réclamée, faculté d'examen de l'activité déployée, contestation sur le droit à la commission lorsque l'un des clients du représentant de commerce se fournit une seconde fois chez le patron de celui-ci, 1890, p.
Etranger, taxe, réciprocité, pétition, 1886, p
France et Belgique.
10. Exemption du droit de patente pour les commisvoyageurs français en Belgi que, 1902, p. 115.
WAKFS. — ^xéNONOMIB. — YàCHT
"WAKFS. — V. BiBNs wAKPs, Personnb juridique, ^Vib internationale.
TVALL STREET. — V. Bourse.
WOHNREGHT. — V. Extradition.
TVBIT D'HABEAS CORPUS. — Y. Extradition.
^«cXÉKONOMIE. — V. Etrangers, Immigration, Vaccinb, *Vie internationale.
Brésil.
1. Immigration, police sanitaire, défense par le gouvernement de débarquer, choléra, dommages-intérêts, acte de gouvernement, 1905, p. 718.
Chine.
2. Conditionjuridique des étrangers en Chine (A. Dauge), 1905, n" VII -X.
Chine et Etats-Unis
3. Représailles chinoises contre le commerce américain, 1905, no»vii-x (faits et infor.).
France.
4. Conditioncivile des étrangers en France (E. Glasson), 1905 p. 513.
France.
5. Sociétés étrangères, impdt sur le revenu, biens en France, pénalités, prescription, 1905, p. 648.
Japon
Condition légale des étrangers au Japon (Nagaoka), n
xi-xn, 1905.
7. Projet de Code civil, condition des étrangers, règles de droit international privé, 1905, p. 783.
Venezuela
8. Etrangers, condition d'admission, passeport, certificat bonne vie et mœurs, refoulement, 1905, vii-x (faits et inform.).
TAGHT. — V. Bâtiment DE PLAISANCE, Navigation, Navire. Législation. •— France et Belgique. Déclarations du 27 août 1859
relatives aux yachts ou bâtiments de plaisance, Clunet, T. G., II,
p. 647, no 1811.
ZONE FRANCHE. — ZONE MILITAIRE
France^ Brème t Bambourg, Lubeekj Mecklenbourg-Schwerin, Oldenbourg. — Déclaration do 20 juillet 1859 relative aax yachts ou bâtimenta de plaisance, Clanet,T. G., II, p. 647, n^ 1807.
France et Danemark. — Déclarations dn 31 août 1859 relatÎTes aux yachts on bâtiments de plaisance, 1859, Clnnet, T. G., II, p. 648, n«1812.
ZONE FRANCHE. — V. Douarb.
Ijés^latioB France. Loi du 5 décembre 18R8 tendant à proroger, jusqu'au 31 décembre 1890, l'application de la loi do 21 mars 1883, à la zone franche do pays de Gex et de la Haute->SaToie (phylloxéra), Clonet, T. G., II, p. 887, n» 3456.
Loi du 28 décembre 1892 prorogeant jusqu'au 31 décembre 1893 l'application de la loi du 21 mars 1883 à la zone franche du pays de Gex et de la Hante-Savoie (Phylloxéra), Clnnet, T. G., II,
France et Belgique. — Loi française do n février 1893 relative à la création d'une zone franche sur la frontière franco-belge, 1893, Clunet, T. G., II, p. 959, n* 3905.
ZONE FRONTIÈRE. — V. Douaicb, M^dbghi.
ZONE MHJTAIRE. — V. Skrvitudb miutairb.
TABLE ANALYTIQUE ET ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
(Tomes I]I et IV des Tables générales)
RBCOMMAND4TION. — La Tàblb DES MoTS permet d'embrasser, pour ainsi dire d'un coup d'œil, li'îmmense variété des matières contenues dans les deux volumes de la a Table analytique et alphabétique ». Elle peut être parcourue en dehors de toute recherche spéciale, simplement comme évocatrice d*idées.
Lorsqu'on aborde une recherche déterminée, il sera avantageux de recourir à la « Table des Mots », car elle est, en quelque sorte, la clef de la « Table analytique et alphabé* tique ».
On constatera ainsi immédiatement si l'objet de l'enquête entreprise est « renseigné » dans les deux volumes de la « Table analytique », et à quelle page. L'indication du nombre de n<» montrera Tétendue de la documentation, — en tenant compte cependant de cette circonstance, que tel article de fond n'est repéré que par un n®, alors qu'il est parfois détaillé en plusieurs colonnes dans la Table analytique.
En note de bas de page, nous avons encore, sous certains <( Mots », inscrit des références supplémentaires.
La consultation de la « Table des Mots » permettra aussi d'atteindre immédiatement les simples mots de c renvoi », ai utiles pour remettre le lecteur sur la trace de la recherche qu'il poursuit.
Signes abrbtia.tif8 : p. indique la page du volame; R. indique que ce mot est un simple « Renvoi » ; n. précédé du chiffre indique le nombre de numéros que comporte le mot de la Table.
Les mots précédés d'une aaiériêque* sont le plus souvent une locution artificielle, créée à titre de t mot de secours », avec le dessein de comprendre dans la Table analytique de 30 ans les matfëres publiées jusqu'à la fin de l'impression des Tables générales, en 1904 (31* année) et pendant la presque totalité de l'année 1905 (32* année).
TABLE »CS SOTS BZ T
ui Abandon — Acte
tomsul
Ahaadoadebîens p. 1 R.
— d enCjat p. 1 R.
— «le oiTÊre p. 1 R.
— dd d«>faicîle coojagal
— marîtira^ p. 1 R.
Aa^Lt^ d'animaBTp. 3;1 n- Abbé p. 3 R.
Ab«::i':auoa de La patrie
— de naticiulîtc p. 3 R.
— de sottTerain p. 4 : 1 n.
Abjurali«>a p. 4 R.
Akiocnemeat Taxed*
AbonJjge p. 4:270 n.
Ab^Qce p.30:l0 n.
A bas de m* en
d<firIantioa p.31 R.
— de confiance p.31;15 n.
— e<! délias tique p. 32 R.
AfirAp^rement p. 32 R.
A'rccptalion de
donation p. 32 R.
— de lettre de change
— ^ie■^u«xe3sion p.32 R.
— d offres p.32 R.
A: Lient p.32: 14 n.
A-'oiient de mer p.33;l n.
— de traTail p.33;21 n.
A cise p-36 R.
Arcord p-36 R.
A ■•»^'j:heur p. 36 R.
A î^^ts p-36 R.
A» «jiie^oement p. 36 R.
Act lorreos p. 36
Acte authentique p
— consenratoire p.39
— d accnsation p.39
— d'adoption
— d'appel
— de baptême
— de commerce
— de décès
— d'exécution
— de francisation
— dcgouTcmement
— de juridiction gracieuse
— deFétatciTil
— de mariage
— de naissance
— de nationalité p. 50
— de navigation p. 50
— de notoriété p. 50
— de société p. 50
— de soureraineté p. 50
— de Tente p. 50
— d^hérilier p. 50
— diplomatique p. 50
— en conséquence
— étranger p. 50
— extrajudiciaire pi. 50
— hostile p. 50
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Acle judiciaire et
nam »
extrajudiciai-
Action « in rem »
re p. 50; 5
— a judicati »
— notarié p. 51 R.
— mixte
— passé à ré-
— mobilière
tranger p,51;19
— oblique
— prodoit en
— paulienne
justice p.54 R.
— pénale
— public p.54 R.
— personnelle
— respectueux p.54;l
— personnelle
— solennel p. 55 R.
et mobilière
— sous seing
— possessoire
privé p.54; 9
— publique
— synallagma-
— reconven-
tique p. 55 R.
tionnelle
— unilatéral p. 55 R.
— réelle
Acteur p.55;l3
— réelle immo-
Action, Action-
bilière
naire p.56;29
Adaptation
Action « ad futu-
Adjoint
rum » p.57;l
Adjudication
— civile p.58;2
Administrateur
— disciplinaire p. 58 R.
Administrationd(
— en déchéance p. 58 R.
la justice
— en domma-
Admiralty court
ges-intérêts p. 58 R.
Admission à do-
— en garantie p.58;21
micile
— en justice p.60;56
Adoption
— en partage p.65 R.
Adultère
— en réclama-
Aéronaute
tion d'état p.65;l
Affiche-Affichage
— en rectiflca-
Affidavit
tion des actes
Affiliation à une
de Tétat ci-
association
vil p.65 R.
étrangère
— en rescision p.65;l
Affouage
— en résiliation p.65;l
Affrètement
— en revendi-
Age
cation p.65;l
Agence
— immobilière p. 66 R.
Agence d'affaires
— a in perso-
— matrimoniale p. 83; 1
1080 T4BLB DES MOTS DU T. III (Agence — Arrêté)
Agence télégra
ritoire
phique
Annonces
p.ll6;6
Agent
Annonce légale
Agent commercial p.83 R.
— mensongère
p.ll7;2
— consulaire
Anonyme
p.ll7 R.
— d'affaires
Antichrèse
p.ll7;l
— de change
Antipyrine
p.ll7 R
— de la force
Appel (en matiè
publique
re civile)
p.ll7;40
— d'émigration p.86 R.
— (matière cri
— diplomatique p.86; 74
minelle]
Aggravation des
— de fonds
risques
— en garantie
Agiotage
Apport
Agréé
Apprentissage
Agriculture
Arabe
Aînesse
Arbitrage
Ajournement
Arbitrage inter-
Alabama
national
Alcool
Architecture
Algérie
Armateur
Aliéné
Armes
Aliments
Armes - Armoi-
Allèges
ries
Allé^^eance
Armée
Alliance-Alliés
Armée d'occu-
Alsace-Lorraine
pation
Amarrage
— du salut
Ambassade- Am-
Arméniens
bassadeur
Armistice
Amende
Armoiries
Amirauté
Arrangement de
Amnistie
musique
Amortissement
ArresUtion de
Anarchiste
malfaiteurs
Anatocisme
— provisoire
Angarie
Arrêt
Animaux
Arrêt de puis-
Annexion et dé-
sance
ni emb re-
— du prince
ment de ter-
Arrêté d'expul-
TABLE DES MOTS DU T. III (Arrêté — Aubainc) 1081
sion p. 141 R.
Arrêté ministériel p. 141 R.
Arrimage p.l41;5 n.
Artel p.l41;8 n.
Artiste dramatique
et lyrique p.l42;l n.
Arts libéraux p.l42;l n.
Ascendant p. 142 R.
Asile p.l42;l n.
Asile (Droit d*) p. 142; 7 n.
Assassinat p. 143 R.
Assesseurs p. 143 R.
Assignat p.l43;l n.
Assignation p. 143; 92 n.
Assistance p.l51;R.
Assistance consulaire p. 151 R.
— judiciaire p. 151 ; 19 n.
— maritime p. 153; 12 n.
— publique p.l55;8 n.
Association p.l56;5 n.
Association conjugale p. 157 R.
— de consommation . p. 157 ; 1 n.
— de malfaiteurs p. 157; 3 n.
— des sciences
sociales p.l57;l n.
— en participation p. 157 R.
— internationale
du Congo p. 157 R.
— internationale des travailleurs p. 158 R.
— internationale pour la réforme et la codification
du droit des
gens p. 158; 2 n.
Association littéraire et artisiique internationale p. 158 R.
— religieuse p. 158 R.
— sans but lucratif p.l58;l n.
Assurance (en général) p. 161; 51 n.
— contre la mortalité des bestiaux p. 166; In.
— contre les accidents p.l66;7 n.
— contre les risques de guerre
— contre Tin-
cendie p.l68;40n.
— maritime p.l71;139n.
— mutuelles p. 184; 6 n.
— sur la vie p. 184; 68 n.
— terrestre p. 190 R.
Atermoiement p. 190 R.
Attaché d'ambassade ou de légation. p.l90R.
— militaire p. 190 R.
Attentat p. 190 R.
Attentat à la pudeur p. 190 R.
— aux mœurs p.l90;10n.
— et complot contre la sûreté de TEtat p. 191 R.
Attorney p. 191; S n.
Attribution de juridiction p. 191 R.
Aubaine(Droitd*) p.l91 R.
TABLE DBS MOTS DU T
m (Aubergiste -
- Bâtard)
Aubergiste
jugée
Audience solen
Autorité judi-
nelle
ciaire
Auteur
— maritale
Authenticité
— militaire
Automobile. V.
Vélocipède.
— paternelle
Autonomie (Loi
Aval
d') ou auto-
Avances
nomie de la
A vancemen t
volonté
d'hoirie
Autorisation
Avantages entre
adminis-
époux
trative
— matrimo-
— de bâtir ou
niaux
de cons-
Avaries
truire
Aveu
— de commu-
Aveugles
ne
Avis de juris-
— de justice
consultes
— maritiile
Avocat
— de séjour
Avoué
— de la chose
Bac
Ba nkr up tc^
Bagage
court
Bagues et joyauîi
Bannissement
Baie
Banque. Ban-
Bail
quier
Bain
Banqueroute
Bal
Banqueroute
Balisage-Balise
frauduleuse
Balles explosi-
— simple
ves
Baptême
Ballet
Bar Council
Ballon
Baraterie
Ban
Barbares
Banc de la Rei-
Barreau
ne
Bâtard, BâUr-
TABLE DES MOTS DU T. III (Bateau — BoJsson) 1083
dise
Bons présents et
Bateau, Bate-
à venir
lier, Batel
— propres
lerie
— vacants et
Bateau-pilote
sans maître
Braiment
— wakls ou
Bâtiment de
religieux
guerre
Bienfaisance pu-
— de mer
blique
— de plaisance
Bigamie
Beau-frère
Bijoux
Beau-père
Bilan
Beaux-arts
Bill Mac Kinlej
Belle-mère
Billet
Belle-sœur
Billet à domicile
Belligérant
— à ordre *
Bencher
— au porteur
Bénédictine
— de banque
p.228;ll
Bénéfice de com
— de change
pétence
— de chemin
— de discus-
de fer
sion
— de grosse
— d'inventai-
— de loterie
re
— de théâtre
— ecclésiasti-
Billon
que
Blanc
Bétail
Blanc (Endosse
Bibliographie
ment enj
Bicyclette*
Blanc-seing
Biens
Blé
Biens commu-
Blessés militai-
naux
res
— de TEtat
Blocus
— dotaux
Blocuspacifique
— ecclésiasti-
Board of trade
ques
Bohémiens
— meubles el
Bois
immeubles
Boisson
Ajoulep aux références indiquées à ce mot : Vélocipède
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot: *Volonlé (Engagements qui se forment avec la).
TABLE DBS MOTS DU T. III (Boftes — Carte]
Boîtes à^musique
Bombardement
Bon au porteur
Bon ou approuvé pour
Bonne foi
Bons offices
Boulets
Bourgeoisie
Bourreaux
Bourse
Bourse (Opérations de)
— de séjour
— d'études Boxe
Brevet d'invention
Bris de scellés
Brochures
Broker
Brouillard
Bucket shop
Bulletin de résidence
Bureau de bienfaisance
— de placement
— international
Butin
Cabaret
Canon
Câble sous-ma-
Capacité
rin
Capitaine de na-
Cabotage
vire
Cadi
Capitaux (Emi-
Café
gration des
Cald
Capitulations
Caisse de la det-
Capitulations
te
(guerre)
— d'épargne
Captation
— de retraite
Capture
— des dépôts
Carence (Pro-
et consigna-
cès-verbal
tions
de)
— de secours
Cargaison
— des prises
Caricature
Calendrier
Carrières
Canal
Carrière diplo-
Canal de Pana-
matique
ma
Carte
— de Suez
Carte postale
TABLE DES MOTS DU T. III (Cartels — Chine) 1085
Cartels
traie d'avo-
Cas fortuit ou
cats
de force ma-
Chambre de com
jeure
merce
Casierjudiciaire
— des lords
Cassation
— du conseil
Catalogue
— syndicale
Catholique
des agents
Cause
de change
Cause illicite
Champagne
Caution, Cau-
Chancelier de
tionnement
consulat
Caution judica"
Chancellerie de
tum solvi^
consulat
Caution solidai-
Chancery divi-
re
sion
Cavas
Change, Chan-
Censure
geur
Cercle
Chanson
Certificat d'ad-
Chantage
dition
Chanteur
— de coutume
Chapeau
— de notoriété
Charbon *
— d'immatri-
Charge, Char-
culation
ge ment.
— d*indigence
Chargeur
— d'origine
Chargé d'affaires p.319 R.
— de vie
Charité
Cession-Ces-
Charte-partie
sionnaire
Chasse
Cession debiens
Chatlel
— de créance
Chef d'Etat
— de porte-
Chemin de fer
feuille
— de halage
— de territoi-
Chèque
re
Chérieh (Loi)
Chairman
Cheval
Chambre arbi-
Chine
1 . Ajouter aux références indiquées à ce mot : ^Tribunaux (Procédure devant les).
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : Houille, Neutralité, * Violation de neutralité.
1086 TABLB DBS MOTS OU T. iif (Chinois — Comilas)
Chinois
Clergé
Chirurgien
Clergyman
Choléra
Clientèle
Chômage
Club
Chorégraphie
Coalition
Chose jugée
Cochinchine
Chreslomathie
Codes
Chrétiens
Chromolithogra
— de commer-
phie
ce
Cimetière
— de procé-
Circonstances
dure civile
atténuantes
— d'instruc-
ou aggra-
tion crimi-
vantes
nelle
Circuit (Cour
— forestier
de)
— pénal
Citation
Codification du
Claim
droit des
Clandestinité
gens
Classement
Cohabitation
Clause compro-
Coiffeur
missoire
Cognac
— de la nation
Collaboration
la plus fa-
Collatéraux
vorisée
Collection
— de non-ga-
Collèges
rantie
Collision en mer
— de non-res-
Colonie
ponsabilité
Colonisation
— du libre ac-
Colonna (Contrat
cès
— du libre et
Colportage
facile accès ^
Combinaison,
— franc d'a-
Gombina-
varies
tion
— pénale
Comitas gen-
Clearing house
tium
1. Ajouter aux références indiquées à ce mot : v* Gontestaiion entre étrang-era.
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : ▼<> * Vaisseau.
TABLE DBS MOTS DU T. III (Comité — Couipétence] 1087
Comité consultatifdu contentieux diplomatique p.344;i n.
— maritim e international p.344;3 n.
Coramand (Déclaration de) p. 345 R.
Commandement p.345;3 n.
Commandite p. 345 R.
Commencement de preuve par écrit p. 345 R.
Commerçant p. 345; 10 n.
Commerce p.346;8 n.
Commerce (Liberté du) p.347 R.
— (Monopole
du) p.347 R.
— des neutres p.347 R.
Commettant p.347 R.
Commis p.347; 16 n.
Commis voyageur p. 348; 12 n.
Commissaire de
police p.349;l n.
Commission, Commissionnaire p.349; 39 n.
Commission de
la dette p.351;2 n.
— étrangères p. 352 R.
— financière internationale de Tunis p.352;l n.
— internationale p.352 R.
Commissions
mixtes p.352 R.
— rogatoire* p.352; 60 n.
Commissionnaire rfu croire p. 358 R.
Common law p. 358; 2 n.
Communauté p. 358; 25 n.
— entre époux p. 360 R.
— légale p.360 R.
— réduite aux acquêts p. 360 R.
■ — religieuse p. 360 R.
Communes p.360;ll n.
Communication
des actes,
jugements
et arrêts p.361;2 n.
— des livres de commerce p. 361 R.
Commorientes,
Comourants p. 361 ; 5 n.
C ompagnies d'assurances p.362 R.
— de colonisation p.362 R.
— française
des Indes p.362 ;1 n.
Comparution
personnelle p.362; 1 n.
— volontaire p.363;l n.
Compensation p. 363; 13 n.
— successorale p.364 R.
Compétence p.364; 552 n.
— administrative p.432 R.
— civile p.432 R.
1. Ajouter aax références indiquées à ce mot: ^Tribunaux (Procédure devant les).
1088 TABLE DES MOTS DU T III (Compéteoce — Conseil}
Compétence com-
Condamnation
merciale
par défaut
— criminelle
Condition
Complicité
— potestative
Complot
Confédération
Composition
dEtat
musicale
Conférence
— pharmaceu-
Conférence de la
tique
Paix
Compromis
Confiscation
Compte
Conflits de lois^
Compte courant
Confrontation
Comptes-joints
Congé
Compte rendu
Congo
Compulsoire
Congrégation
Concert
religieuse '
Conce s sion
Congrès
d'eau
Conjoint survi-
— de gaz
vant
— de mines
Connaissement
— de territoi-
Connexité
re
Conseil de dis-
Concile de Tren-
cipline
te
— de famille
Conciliation
— de guerre
Conclusions in-
— de Tempire p.475; l
cidentes
— de préfec-
Concordat
ture
Concours
— des prises
Concubinage
— de surveil-
Concurrrence
lance
déloyale
— d'Etat
Condamnation
— fédéral
condition-
— judiciaire *
nelle
— municipal
*VaiearB déposées.
♦Valoir (Droit à faire)
Ajouter aux référeaces indiquées à ce mot
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot en ce qui concerne les personnes.
3. Ajouter aux références indiquées à ce mot : ♦Voie religieuse.
k. Ajouter aux références indiquées à ce mot : * Valoir (Droits à faire) en ce qui concerne les personnes.
TABLE DES MOTS DU T. III (Coiiseil — Corrcction) 1089
Conseil privé
guerre
(Angleter.)
Contrefaçon
Conseiller juri-
Contrefaçon de
dique
sceau
Consentement
Contremaître
Consignataire
Contribution
Consistoire
Contribution di-
Conspiration
rectes
Constitution
— indirectes
Constructions
Contumace
Consul
Convention con-
Contentieux ad*
sulaire
ministratif
— de Genève
Contestation en-
— diplomati-
tre étran-
que
gers
— illégale
Contrainte par
— matrimo-
corps
niales
Contrat *
— postale
Contrat k la
Conversion de
grosse
séparation
— d'assuran-
de corps en
ce
divorce
— de change
— de titres
— d'édition
Coolies
— de mariage
Copies d'orches-
— d'entrepri-
tre
se
Coptes
— de travail
Coran
— d'union
Cordonnier
— illégal
Coréens
— judiciaire
Coroner (Jury
— par corres-
du)
pondance
Corporation
Contravention
Corporation re-
Contrebande
ligieuse
Contrebande de
Correction
1. Ajouter aux références indiquées à ce mot : * Volonté (Engagements qui se forment avec la).
Clunet. Tables générales. — Tome IV et dernier.
(Table des mots de la Table analytique et alpb. des matières.) 69
1090 TABLE DES MOTS DO T. III (Correspondance — Curie)
(iDroit de) p.540;l
Court of probate
Correspondan-
Courtage matri-
ce p.54I R.
monial ^
Corruption p. 541 R.
Courlier
Corruption de
Courtier mariti-
fonctionnai-
me
res p.541 R.
Courtoisie in-
Corsaire p. 541 R.
ternationale p. 547 ; 3
Costume p. 541 R.
Cousins
Cote (Admission
Coutume
à la) p.54l R.
Coutume (Cerli-
Coulage p. 541 R.
fîcat de)
Couleur (Gens
— de la guerre
de) p. 541 R.
— internatio-
— nationales p. 541 R.
nale
Coulisse-Coulis-
Couvent
sier p. 541 R.
Couverture
Coupon p.541;4
Créance, Créan-
Coups et blessu-
cier
res p.541 R.
Crédit maritime
Cour d'amirauté p.541; 1
Crémation
— d'assises p. 542; 4
Cris séditieux
— de cassa-
Crimesetdélits
p.548; lOOn.
tion p. 542; 1
Crimes et délits
— de chancel-
militaires
lerie p. 542 R.
— politiques
— d'équité p. 542 R.
Critique d'art
— de probate p. 542 R.
— théâtrale
— de Rome p. 542 R.
Croiseur
Cours p. 542 R.
Cross-examina-
Cours d'eau p. 542; 7
tion
— forcé p. 543; 4
Culte
— légal p.543;2
Cumul des pei-
Courses de che-
nes
vaux p. 543; 3
Curateur
— de taureaux p. 543; l
Curé
— maritime p.543;3
Curie romaine
1. Ajouter aux références indiquées à ce mot : * Volonté (Engagements qui se forment ayec la).
TABLB DBS MOTS DU T. III (Dacoît — Désaveu) 1091
Dacoit
Daîra
Danse
Date
Date certaine
Dation en paiement
Débit de bois-
sons
Décès
Décès simultané
Déchargement Déchéance
Déclaration af-
firmatiye
— d'absence
— de guerre p.566 R.
— de naissance p.566 R.
— de neutralité p.566 R.
— de Paris
— de récipro- ^cité *
Déconfiture
Décoration
Défaut
Délai
Délai de compa- ^».^rution
— de grâce
— de viduité
Délaissement
Délibation (In-
stance en)
Delibazione (In-
stance en)
Délit
Délit civil
— conlraven-
tionnel
— de presse
— po itique
Demande en garantie p.569 R.
— principale p. 570 R.
— reconventionnelle
— récursoire en responsabilité
Démembrement
de territoire p. 570 R.
Démence p.570 R.
Demeure(Miseen)p.570 ; 8
Dénationalisationp.571 R.
Déni de justice p. 571 R.
Denier de Saint- Pierre p.571;l
Denisation p. 571 R.
Dénomination
commerciale p. 571 R.
— de fantaisie p. 571 R.
Dénonciation Denrées alimen
taires
Dentiste
Dépêche télégraphique p.572 R.
Dépens p.572 R.
Dépositaire public p.572 R.
Déposition p.572 R.
Dépôt p.572; 5
Dépôtdecharbonp.572; 1
— en banque p.572 R.
— nécessaire p.572 R.
Dépouille mor
telle Député Désarmement Désaveu
Ajouter aax références indiquées à ce moi pénales
^Violation des lois
1092 TAALB DES MOTS DD T. III (Désavea — Domicile*
Désaveu de pm*
ternité p.573;8 n.
Descendants p. 574 R.
Déserteur p.574;26 n.
Déshérence p.577 R,
Désistement p.577: 4 n.
Dessin p.577 R.
Dessins et modèles de fabrique p.577; 35 n.
— obscène p.58t R.
Desservant p.581 R.
Détention p.58i R.
Détention administrative p.581;l n.
— préventive p.581;5 n.
Détournement
d'actif p.581 R.
— de fonds p.581 R.
Détraction p.581 R.
Détroits p.581 ; 1 n.
Dette alimentaire
— héréditaire p.581 R,
— publique p.582 R.
Dévolution de
biens p.582 R.
Diacre p.582 R.
Dictature p.582 ;1 n.
Ditfamation p.582; 32 n.
Dilierences p.584 R-.
Dimanche -^Lois
du p.584; 10 n.
Dîme ecclésiastique p. 585 R.
Diplomate p.585 R.
Diplomatie p.585: 1 n.
Discipline p. 586 R.
Di^daim p.586 R.
Discours p.586 R.
Dispache p.586 R.
Dispense p.586 R.
Dispositifs p.586 R.
Disposition entre vifs et testamentaires p.586 R.
Distances (Délai
deS; p.586 R.
Distinction des
biens p. 586; 3 n.
— honorifique p. 587 R.
Distribution par
contributionp.587 ; 2 n.
Divorce p. 587 : 395 n .
Divulgation de
secret p.627 R.
— méchante p.627 R.
Docteur en médecine p. 627 R.
Documents judiciaires p. 627 R.
— officiels p.627 R.
Dol p.627 R.
Domaine de l'Eut p.627 R.
— public p.627 R.
— public de
TEut p,627;5 n.
Domestiques p.627 R.
Domicile p.627; 53 n.
Domicile (Admission à) p.634 R.
— conjugal p.634; 5 n.
— de fait p.635 R.
de secours p.635; 3 n.
— (Election de V p.635; 3 n.
— matrimomal p.635 R.
1 Ajouter aax références indiquées à ce mot : ^Tribimnnx (Procédare
derant les'.
TABLE DBS MOTS DU T. III (Dommages — Droit intell.) 1093
Dommages pour
Droit d'aubaine p.660; 6 .n.
faits de
— d'auteur p.663 R.
guerre
' — de bourgeoi-
— moral
sie p.663 R.
Dommages-inté-
— de détrac-
rêts
tion p.663 R.
Don
— de grâce p.663 R.
Don manuel
— de grève p.663 R.
Donation à cause
— de la guerre p.663 R,
de mort
— de mutation p.663 R.
— en faveur du
— d'enregis-
mariage
trement p.663 R
— entre époux
— de quai p.663 R.
— entre vifs
— de reproduc-
— par précipui
tion p.663 R.
Dot
— de rétention p.663 R.
Douaire
— de réunion p.663; 2 n
Douane
— des gens p.663 R.
Drapeau
— des neutres p.663 R.
Drogman
— d'ester en
Droit
justice p.663 R.
Droits acquis
— de succes-
— administratif p. 656; 1
sion p.663 R.
— ad « valo-
— de suite p.663 R.
rem »
— de timbre p.663 R.
— byzantin
— de traduc-
— canonique
tion p.663 R.
— de transmis-
— civils
sion p.663 R.
— civils, civi-
— de visite p.663 R.
ques et de
— d'exporta-
famille
tion p.663 R.
— commercial
— d'habitation p.663 R.
— comparé
— d'obligation p.663 R.
— constitution-
— ecclésiasti-
nel
tique p.663 R.
— convention-
— fiscal p.663 ;1 n
nel
— hébraïque p. 664 R.
— coutumier
— hindou p.664;l n
— criminel
— industriel p.664;l n.
— d'asile
— intellectuel p.664;l n.
1C»94 TA.BLB DES MOTS Dc T. 111 (Droît lotem. — Emigré;
Droit internat. p.664;3
1 Droit mosaïque p.718;l
— international
1 — musulman
privé p.666;38
1 — naturel
— international
1 — pénal
pablic p.7i2;4
— politique
— maritime p.714;9
— public
— maritime in-
— rabbinique
ternational p.715;l
— réel
— maritime in-
— romain
temational
Duel
public p.717;l
Dynamite
Eaux p.724;5
ni. 1 gieux
Ejux minérales p.724 R.
Editeurs
— territoriales p.724; 4
Effets de com-
Ecclésiastique p.724 R.
merce
Echange p.724 R.
— de complai-
Echange de do-
sance
c u lu e n t s
— publics
oftioiels p.724 R.
— rétroactifs
— de ratifica-
Eglise
tion p.724 R.
Eglise catholique p. 729 R.
— internatio-
Elections
nal desactes
Election de domi
de l'état
cile«
piv l p.724 R.
Emancipation
Eiîi*rîti:L>n p.724 R.
Emballage
E^belk:^ du Le-
Embargo
vant et de
Emblèmes
Barbarie p. 725; 1
Emblème sédi-
Kcliout;:ijenl p.725;l
tieux
Ecal? p.725;8
Emeute
Ecutturuie poli-
Emigration
liii e p.726:i
Emigration des
Ecuï»*>^oD p.726;l
capitaux
Elit Sers reli-
Emigré
A;f}uter aux réfé renées indiquées à ce mot
^Tribunaux (Procédure
TABLB DBS MOTS DU T. III (Emîssîon — Etudiants) 1095
Emission
Entrepreneur
Empêchement
Enveloppe
Emphylhéose
Envoi en posses
Employé
sion
Emprunt
Epaves
Emprunt à la grosse
Epices
Epidémie
-- d'Etat *
Epîzootie
Enclave
Epoux
Endossement
Epoux étrangers
Enfant
— survivant
Enfant aban-
Equité
donné
Erreur
— adultérin
Esclavage
— assisté
Escroquerie
— légitime
Espionnage
— légitimé
Esprit de retour
— naturel
Estate for life
— trouvé
— in dower
Engagement
-- tail
Engagement
Etablissement à
théâtral
l'étranger
Engin prohibé
— commercial
Enlèvement
ou industriel p. 764 R.
Enquête
— de bienfai
Enquête parle-
sance
mentaire
— de crédit
Enregisi rement
In.
— (Droit d)
Enregistrement
— public étran
(Droits inte
ger
Uctuels)
— religieux
Enrôlement
Etat
Enseigne
Etat civil
Enseignement
— de siège
Entente entre
- et capacité
producteurs p. 75'* R.
— étranger
Entrée (Droits
Etiquette
Etranger
Entrepôt
Etudiants étran
1. Ajouter aux référence» indiquées à ce mol : \* Neutralité, * Violation de neutralité.
K'V^ TA.B1.E mms mots dc t. m ETasion — Fansse indîc.1
g^rs
Exercice illégal
Erasic»n
p.8iJ7:l
de U méde-
Evê^qoe
cine p.8f>8 R.
Examination
p.Si»7 R.
Exhérvdation p.8<»8 R.
Exctpîions et
Exhunution p.84.»9 R.
fins de non-
Expert-Exper-
recTToir
p.SiJT R.
tise p.8i»V:18
Excitiition à la
Exploit p.810 R,
dcbaache
p.SC»7 R.
Exploitation cooi>
Ex ron-.muni ca-
merciale p.810 R.
tion
Explosiblesltfa-
Excu<<-s offi-
Uères p 810:1
cielles
ExporUtion p.810;l
Exécuteur tes-
Exposition p.810: 22
tansentaîre
Expropriation
pour cause
t. xccuiiv^n ces ju-
d'utilité publique p.814:lù Expulsion * p.8 1 5 : 95
gements et arrêts
Lxrculiv^n d oeo-
Exterritorialité p. 826 : (5 Extorsion de
xres musicales
p.8»iS R.
— l'orcee
p.SC»8:l
fonds p.827 R.
— provisoire
— de signature p.827 R.
Exeî'jitur
p-8-:iS R.
Extradition p.827 : 285n.
Fabrication en |vjivs étranger
Filriojed èglisep,88l R,
— de sucre p.881 R.
F*:îc.rer:e p.881 R,
Fleuries com-
r.:eï>::ales p.SSl R.
Il Facultés Droit
maritime p.882 R.
Faible d*esprit p.8b2 R.
Faillite* p.882 :44:5n.
Fait da prince p.923 R.
Falsification p.923 R.
Famille » p.923 R.
î Fausse indica-
r>rrerM««f indkpiêes à ce Mot : *BeroiiJem«Bt de»
.-ï:b>e les KferMce* iadiqnë^s à ec m«I : «Tiolalioii des eB|r»g«. trert*.
$. A; -aVr mwx référeikces iadiquêet a ce aot : *VaiMr ^roîts à faire '• ♦c ce ^ï; ooccer^e le* personnes.
TABLE DES MOTS DU T. III (Fausse monnaie — Garantie) 1097
tio» de pro-
Flagrant délit
venance
Fleuves
Fausse monnaie
Fleuves interna-
Faute
tionaux
Faute commune
Folie
— grave ou
Fonctionnaire
faute lourde
Fondations
— nautique
Fonds de com-
Faux
merce
Faux en écritu-
Forain
re
Force exécutoire p. 946 R.
Fee simple
— majeure
Femme
— probante
Femme mariée
— publique
Féodalité
Forêt
Fêtes légales
Forme des actes
Feux
Formule exécu-
Feu d'artifice
toire
Fiançailles
Fortifications
Fidéicommis
Fortuit (Cas)
Fidéjusseur
Fortune de mer
Fiefs
Fou
Filiale
Fouilles
Filiation *
Foyer domesti-
Filiation légiti-
que
me
Frais
— naturelle
Frais et dépens
Fille publique
— funéraires
Fils-Fille
Franc-maçon
Finances
Francisation
Fins de non-re-
Fraude
cevoir
Fret- Fréteur
Firman
Frontières
Firme
Fruits
Fisc
Funérailles
Gage
r Garantie
Gages
Garantie (Clau-
1. Ajoater aux référeaces indiquées à ce mot : * Vente et publication d'écrits imprimés.
1098 TABLE DES MOTS DU T. III (Garde — Hypothèque)
se de non-) Garde(Droitde) Garde champêtre Garde civique Garde des enfants Garde forestier Garde particulier Gare internationale Gaz asphyxiants Gendre
Gens de couleur Gens de mer Gens de service et de travail Gestion d'affaires
Glossateurs
Gouvernement étranger
Grâce
Grand-Maréchalat de Cour
Gravure
Grecs orthodoxes '
Greffe-Greffier
Grève
Grossesse
Guerre *
Guerre civile
— maritime
— (Contrebande de)
Guides
Habeas corpus p.
Habitation (Droit
Hubous (Biens) p.Ç
Harem p.
Hausse des prix p.'
Hante-Cour de justice p.'
Haute nier p.'
Haute police p.
Haute trahison p.
Heimatlosat p.
Hérédité p.
Héritier apparent p.'
Histoire du droit p.977;l
Hoirie
Homestead
Homicide
Honneurs funè-
bres
Honoraires
Hôpital
Hospices
Hostilités
Hôtelier
Houille 2
Hypnotisme
Hypothèque '
Hy po th èque
1-2. Ajouter aux rérérences indiquées à ce mot : ▼• Neutralité, * Violation de neutralité, ^Violence (Lu'.te entre nations par la).
3. Ajouter aux réTérencei indiquées à ce mot : Prêt hypothécaire.
TABLE DES MOTS DU T. 111 (Hypoth. judic. — Indivis.) 1099
conventionnelle p.985 R.
Hypothèque
judiciaire
— légale
— maritime
Identification p.992 R.
Identité p.992 R.
Idiot p.992 R.
Ignorance du
droit p.992; 1 n.
Ile p.992 R.
Illustration p.992 R.
Iman p.992 R.
Imitation p.992 R.
Immatriculation dés immeubles p.992 ;1 n.
Immatriculation des personnes p.992 ;1 n.
Immeubles p.993;84 n.
Immigration p. 1003; 30 n.
linmunité de
juridiction p. 1007 R.
— parlementaire p. 1007 R.
Immutabilité des conventions matrimoniales p 1007 R.
Imperium p. 1007 R.
Importation p. 1007 R.
Impôt ^ p. 1007; 82 n.
Imprescripti-
bilité p. 1016 R.
I Imprimeur Impuissance Imputation Imputation de
la peine Inaliénabilité Incapacité Incendie Incessibilité Inceste Incestueux (En
fant) Incolat Income-tax Incompatibilité Incompatibilité
d'humeur Inconstitution-
nalité^ Incompétence Incorporation
militaire Indemnité Indemnité de
guerre Indiens Indigénat Indigène Indigents Indignité Indivision
p.l016:ll n.
1. Ajouter aax rérérences indiquées à ce root : *VoIonlé (Engagements qui se forment avec la).
2. Ajouter aux références indiquées à ce root : Tribunaux (Compétence des).
TABLE DES MOTS DC
m (Indu — Irrévocabilité)
Indu (Répéti-
nemi p. 1031 R.
tion de r) p. 1024; 5
Interdiction de
Industrie p. 1025; 2
séjour p. 1031 R.
Infractions pé-
— du terri-
nales p. 1025 R.
toire p. 1031 R.
Ingénieur p. 1025 R.
— judiciaire 'p.l031; 37 n.
Inhumation p. 1025 R.
— légale p. 1035 R.
Injonctions p. 1025 R.
Intérêts p. 1035; 49 n.
Injure p. 1025; 12
Internement p. 1040 R.
Innavigabilité p.l026;l
Interprète p. 1040; 3 n.
Inns of court p. 1026 R.
Interrogatoire
Insaisissabilité p. 1026; 19
sur faits et
Inscription hy-
articles p. 1040 R.
pothécaire p. 1028 R.
Interruption de
— maritime p. 1028;!
prescri p-
Insigne p. 1028;!
tion p. 1040 R.
Insoumission p.l028;2
Intervention
Institut dedroit
(matière
internatio-
commer-
nal p.l028;i0
ciale) p.l040 R.
Instituteur p. 1028;!
— (matière
Institution con-
politique) p. 1040 R.
tractuelle p.l029;l
— (procédu-
— de bien-
re civile) p.l040;5 n.
faisance p. 1029 R.
Introduction p. 1041 R.
— d'héritiers p. 1029 R.
Introduction
Instruction cri-
d'animaux p. 1041 R.
minelle p.l029;5
Invasion p.l041;l n.
Instruction pu-
Inventaire p.l041;7 n.
blique et
Invention p. 1042 R.
privée p. 1029; 26
Inventory du-
Instruments
ty p. 1042 R,
m écani-
Irresponsabi-
ques de
lité p.1042 R.
musique p. 1031 R.
Irrévérence p. 1042 R.
Insulte p.l031 R.
Ir révocabilité
Insurrection p. 1031 R.
des con-
Intelligences
ventions
avec Ten-
matrimo-
1. Ajouter aux références iadiquées à ce mot : *yaloir (Droits à faire) en ce qui concerne les personnes.
TABLE DBS MOTS DU T. III (Israélite — Kétouba) 1101
niales Israélite 1-tu-shang-
chou Ivresse
Japon-Japo-
vi p. 1049 R.
nais Jauge Jaunes Jésuites
Juge de paix p.l049;2 Jugement p. 1049; 9 Jugement étranger» p. 1050; 550
Jeu et Pari^
— étranger
Jeux de Bour-
(matière
se
répressi-
Jeux de hasard
ve) p.ll23;ll
Jobber Jours de plan-
— par défaut 3 p. 1124; 15 Juifs p. 1125 R.
che
Juridiction p. 1125 R.
Jour férié
Juridiction con-
Journal
sulaire p.ll25;l
Journaliste
— gracieuse
Journaux (Cor-
ou volon-
respon-
taire p.ll25 R.
dants de)
Jurisdictio p. 1125 R.
Judicial commitee of the privy council
Jurisprudence p. 1125; 1 Jury p.ll26;12 Jussoli p. 11 27 R.
Justice militai-
Judicatum sol-
re p.1127 R.
Kabyles
p.1127 R. Il Kétouba
p.ll27 R.
1. Ajouter aux références indiquées à ce mot : ^Restitution, * Violation des lois pénales, * Volonté (Engagements qui se forment ayee la).
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : ^Sentences étrangères, ♦Tribunaux étrangers (Jugement des).
3. Ajouter aux références indiquées à ce mot : ^Sentence par défaut.
TABLE DBS MOTS DU T. IV (Lac — Liccnce)
TOME IV
Lac
Lévirat
Laissé pour coin p
Lex domicilii
Lex fort
Lanaaneur
— julia
Langue-Uague
— loci açtus
étrangère
— locicontrac*
Legacy duty
tus
Légalisation
— loci solutio-
Légataire
nis
Légation
— rei sitae
Légion d'hon-
Libéralité
neur
Libération condi-
— étrangère
tionnelle
législation
Liberté (Mise en)
Légitimation
— de conscien-
Légitime défense
î p.ll;2
ce
Légitimité
p.ll R.
— de la défense
Legs
— de la parole
Lépreux
p.ll;l
— de rensei-
Lèse-majesté
gnement
Lésion
— du commer-
Lettres d'admi-
ce et de rin-
nistration
dustrie
— de change
— du travail
— de marque
— provisoire
— de naturali-
— religieuse *
sation
Libraire-librairie
— de voiture
Libre accès
— et chiffres
(Clause du)
— missives
Libre et facile
— patentes
accès (Clau-
— rogatoires
se du)
Levantin
Licence
I. Ajouter aux références indiquées à ce mot : *Voie religîease.
TABLE DBS MOTS DU T. IV (Licence (fisc.) — Lynch) 1103
Licence (Matiè-
Loi de la guerre
res fiscales]
— de police et
Licitation
de sûreté
Lieu de paiement p. 41 R.
— des garanties
— de provenan-
— d'origine
— du domicile
— de refuge
— du domicile
— d'origine
du mari
Liqueur alcooli-
— du domicile
que
matrimonial
Liquidation
— dulicud'exé-
Liquidation judi-
cution*
ciaire
— de lynch
Listes électorales
— du pavillon
Lithographie
— du premier
Litispendance *
domicile
Littoral
— étrangère
Livraison
— martiale
Livre de bord
— mosaïque
— de commer-
— nationale
ce
— pénale
— d'église
— personnelle
— fonciers
— positive
Livret
— rabbinique
Livret de caisse
— territoriale
d'épargne
Loteries
Locataire
Louage de choses
Locus régit actum
Louage de servi-
(Règle)
ce et d'ou-
Loges
vrage
Logement de
Louveterie
troupes
Loyers
Lois et décrets
Lutte entre na-
Loi Bérenger ou
tions'
loi de sursis
Lynch (Loi de)
1. Ajouter aax références indiquées à ce mot : ^Tribunaux (Gompétence des).
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : ^Volonté (En^^agements qui se forment avec la).
3. Ajouter aux références indiquées à ce mot : «rVioIence (Lutte entre les nations par la).
1104 TABLE DBS MOTS DU T. IV 'Madère — Maures)
Madère p.71 R.
Magasins généraux p«71;l n.
Magistrat p.71 R.
Main-morte
(Biens de) p.71 R.
Maire p.71 R.
Maison de banque p.71 R.
— de commerce p.71 R.
— de correction p.71; 1 n.
— de débauche p.71 R.
— de jeu p.71 R.
— de tolérance p.71 R.
Maîtres p.71 R.
Majeur-Majorité p.71; 6 n.
Majorât p. 72 R.
Malade-Maladie p.72;2 n.
Malades militaires p. 72 R.
Maladie contagieuse p. 72 R.
Mâles p.72 R.
Management p.72 R,
Mandarin p.72 R.
Mandat p.72;38 n.
Mandai ad litem p. 75 R.
— (en matière répressive) p.75;l n.
— judiciaire p.75;9 n.
— de poste p. 76 R.
Manifestations
hostiles p.76 R.
Manuscrit p.76 R.
Marchandises p,76 R.
Marché p.76 R.
Marché à livrer p.76 R.
— à prime p.76 R.
— à terme ' p. 76:4 n.
— de r Etat p.77;l n,
— de travaux publics p. 77 R.
— public p. 77; 1 n.
Margarine p. 77 R.
Mari p. 77 R.
Mariage* p.77:399n,
— canonique p. 141 R.
— putatif p. 141 R.
— (Second) p. 141 R.
Marin p.l41;2.3 n.
Marine auxiliaire p. 145 R.
— marchande p. 144; 4 n.
Marinier p.l45;l n.
Marque p. 145 R.
Marque de fabrique et de
- commerce p. 145; 317 n.
Marronnage p. 183 R.
Massacres p. 183 R.
Matelots p. 183 R.
Maternité p. 183 R.
Matière commerciale p. 183 R.
Matières explosives p. 183 R.
— toxiques p. 183 R.
Maures p.l83;l n.
t. 4jouter aux références indiquées à ce mot : «Terme (Marché a)^ Ynlètirs mobilières.
3 Ajouter aux références indiquées à ce 'mot : Courtage matrimonial.
TABLB DBS MOTS DU T. IV. (Mauvaise foi — Mur) 1105
Mauvaise foi p. 183 R.
Ministre du cul-
Médailles p. 183 R.
Médecin ^ p. 183; 34
Minutes
Médecine légale p.l87;l
Mise à la chaîne
Médiation p.l87;l
— en demeure
Members-clubs p. 187 R.
— en liberté
Mendicité p.l87;l
— en vente
Menées anar-
Mission-Mis-
chistes p. 188 R.
sionnaire
Mer ' p. 188 R.
Mitoyenneté
Mer territoriale p. 188; 16
Mobilier
Mère p. 189 R.
Modèles
Mesures conser-
Modèlesd^utilité
vatoires p.l89;l
— et dessins
— de police p.l89;l
de fabrique
— provisoires p. 189; 4
Monnaie
— sanitaires p.l90;l
Monopole
Métiers ambu-
Monuments his-
lants p.l90;l
toriques
— mécaniques p. 190 R.
Mormons
Meubles p. 190: 13
Morphine
Meurtre p. 192 R.
Mort (Condam-
Milice p.l92 R.
nation à)
Militaire p.l92;l
— civile
Militaires bles-
'— d'homme
sés p.l92 R.
— simultanée ^
Mines p. 192; 23
Mort-gage
Mines (guerre) p. 194 R.
Motifs
Mineur p. 194; 30
Motocyclette. V
. Vélocipède.
Ministère de la
Mouillages
guerre p. 196 R.
Mouvement in-
— delà justice p. 196 R.
surrection-
— des affaires
nel
étrangères p.l96;l
Moyen de forme
— des finances p. 196 R.
Muet
— public p. 197; 5
Munitions
Ministre p. 197; 1
Mur mitoyen
1. Ajouter aux références indiqaées à ce mot : *Santé publique.
Ajouter aux références indiquées à ce mot : Co-morientes
Glunet. -Tables généhales. — Tome IV et dernier.
(Table analytique et alphabétique des maliëres.) 70
J106 TABL& DE» MOTS DU T. rv (Musée — Novation)
Musée Musique .
Musulman ^
Mutation (Droits
de) p.204 R.
Mystique (Tes-
Ument) p.204 R.
Naissance
Nièce
Nantissement
Noblesse
Nation française
Noces (Secondes)
National
Nationalité «
Noirs
Nationalités
Nolissement
(Principe
Nom
des)
Nom commer-
Naturalisation
cial
Naufrage
p.298;ll
— .d'auteur
Navigabilité
. — de fantaisie
Navigation'
— du lieu de
Navigation
fabrication
aérienne
ti.
— patronymic
ue
— fluviale
p.3il R.
Navire
Nomades
Navire de com-
Non bis in idem
merce
Non -rétroacti-
— de guerre*
vité
— négriers
Notaire
Nécrologie
Notification
Négociant
Notoriété (Acte
Nègres
de)
Neutralité»
Nourriture
Neveu
Nouveauté
Newestateduty p.335 R.
NovHtion
«Valoir (Droits à faire) «Valoir (DroiU à faire)
1. Ajouter aux référence i indiquées a ce mot : en ce qui concerne les personnes.
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : en ce qui concerne les personnes.
Ajouter aux réTérences indiquées à ce mot : «Vaisseau
k. Ajouter aux références indiquées à ce mot : «Violation de neutralité. 5. Ajouter aux références indiquées à ce mot : «Violation de neutralité.
TABLB DBS MOTS DU T. IV (Nue propriété — Ordonn") 1107
Nue propriété p.344 R.
Nul en France ne plaide
par procureur p.344 R.
Objets d'art
Obligation *
Obligations (so-
ciété)
— alimentaire
— aux diBttes
— naturelle
Occupation de
territoire
— militaire
Octroi
Œuvre d'art
— d ramati-
ques
— littéraires
— musicales
Œuvres pos-
thumes
Offenses et actes
hostiles
Offenses aux
magistrats
Office national
de la pro-
priété indus
trielle
Officiers
Officier de TéUt
Officier de santé
Officiers ministé riels
Officiers publics
Offres
Offres réelles
Oiseaux
Oléographie
Oncle
Opérations de bourse *
Opérations de commerce
Opium
Opposition (légis lation industrielle)
Opposition (procédure civile)
Opposition (procédure pénale)
Opposition à mariage
Opposition sur valeurs
Option de nationalité
Orchestration
Ordonnance de
1. Ajouter aax références indiquées à ce mot : ^Volonté (Engagements qui se forment avec la).
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : * Valeurs mobilières, ^Volonté (Engagements qui se forment arec la).
1108 TABLE DBS MOTS DU T. IV (Ordonn. d'exeq. — Patente)
non-lieu p.362 R.
barie
Or donnance
Origine (Certi-
d'exequatur p.362 R.
ficat dO
Ordre p.362; 3
Orthodoxes
Ordres civils et
Ottomans
militaires p.363 R.
Ouakf
— de puis-
Outrage
sance p.363 R.
Outrage aux
— des avocats p 363 R.
b on nés
— public p.363; 18
mœurs
— religieux p.366 R.
— aux magis-
Organisation
trats
coloniale p.366 R.
Outsiders
— judiciaire p.366; 49
Ouverture de
— .municipale p.376;2
crédit
— politique p.376;10
Ouvriers
Orgues de bar-
Ouvrier d'art
Pacte sur succession fu* ture
Paiement
Paiement des dettes
Païen
Pair
Paix
Pape-papauté
Papiers d'État
Papier timbré
Paquebot-poste
Paraphernaux
Pareatis
Parent-parenté
Parère
Pari
Parlement p.388 ;1
Paroisse p.388 R.
Parquet p.388 R.
ParUge et liqui-
dation p.388 j 51
Particule ^ p. 394 R.
Partie civile p.394 R
Partitions p.394 R.
Partnership p.394 R.
Passage (Droit
de) p.394; 1
Passagers p.394 R.
Passeport p.394; 20
Patente (com-
merce) p.396;18
— (navigation) p.398 R.
— (propriété
industrielle) p.398 R.
TABLE DBS MOTS DU T. IV (Patente de prot. — Poids) 1109
Patente de pro-
Perquisition
tection
Persans
— de santé
Personal pro-
Paternité *
perty
Patriarcat armé-
Personnalité des
nien catho- 1
lois
lique
Personnes ci-
Patriarcat catho
viles
lique
— juridiques
— œcuménique
— morale
Patrimoine
Perte
Patron
Peste
Pauvres
Pétition
Pavillon
Pétition d'héré-
Pays annexés
dite
Pays de juridic-
Phare
tion
Pharmaceuti-
Pays hors chré-
ques (Pro-
tienté
duits)
Paysan
Pharmacien
Pêche. Pêcherie
Phonographe '
Peine
Phoques
Peine de mort
Photographie
Peinture
Phylloxéra
Pénales (Infrac-
Pianisla
tions)
Pièces de théâ-
Pension alimen-
tre
taire
Pigeons-voya-
Pension de re-
geurs
traite
Pilote-Pilotage
Père
Pirate-Piraterie
Père administra
Places fortes
teur légal
Plages
Péremption
Plagiat
Périodiques
Plainte
Permis de chasse
Pleine mer
— d'entrée
Plénipotentiaire
— de séjour
Poids et mesures
1 . Ajouter aax références indiquées à ce mot : * Valoir (Droits à faire) en ce c|ui concerne les personnes.
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : Travail intellectuel (Protection do).
1110 TABLB DF.S MOTS DU T. IV (PoisOn Prêt)
Poison p.420;l n.
Police (Haute) p.420 R.
Police (Mesures
de) p.420;2 n,
— administrative p.421 R.
— d'assurances p.42l R.
— de frontière p.421 R.
— de Londres p.421 R.
— des étrangers p.421 R.
— du travail p.421 ;1 n.
— municipale p.421 R.
— sanitaire p.421 ;1 n.
Polljcitation p.422 R.
Politique(Droit) p.422 R.
Polygamie p.422; 1 n.
Pompesfunèbres p.422 ; 1 n.
Pompiers p.422 ;1 n.
Pont p.422; 1 n.
Pope p.422 R.
Population p. 422; 3 n.
Porcs p.422; 1 n.
Pornographie p.423;l n.
Port p. 423; 8 n.
Port d*armes p. 425 R.
— d'attache . p.425 R.
— de charge p.425 R.
— de décoration p.425 R.
— de guerre p.425 R.
— de refuge p.425 R.
— de relâche p.425 R.
— francs p.425; 1 n.
— ouverts p.425; 2 n.
Portion disponible p.425 R.
Portrait p.425 ;1 n.
Possesseur de
bonne foi p.425 R.
Possession p«425 R.
Possession d^état p.425 R.
Postes et télégraphes p.426;28 D.
Potestative (Condition) p.429 R.
Poudres et salpêtres p.429 R.
Pouvoirs p.429 R.
— disciplinaire p.429. R.
* — du mari p.429; 1 n.
— judiciaire p.429 R.
Préférenc e
(Droit de) p.429 R.
Préfet p.429 R.
Prélèvem ent successoral (Droit de) p.429; 8 n.
Prénoms p.430;l n.
Prépa rations pharmaceutiques p.430 R.
Presbytères p.430;l n.
Prescription acquis! tive p.431;14 n.
— criminelle p. 432 R.
— èxtinctive ou libératoire p.432;76 n
— pénale p.439;24 n.
Président du tribunal civil p. 441 R.
Présomptions p.441;9 n.
Présomption de
survie p. 441 ; 1 n.
Presse-outrage p.442;51 n.
Prestation de
serment p. 447 R.
Prêt p.447:ll n.
Prêt à intérêt p. 447 R.
TABLE DBS MOTS T. IV (Prêt il U gposse — Propriété) 1111
Prêta la grosse p
— hypothécaire
— sur gage Prête-nom Prêtre Preuve Preuve par écrit p
— par écrit (Commencement de) p
— testimoniale p.
Prime à l'armement p
— d'assurances p
Prince p
Priorité (Droit
de) p
Prises (Tribunal
des) p.
— de guerre p
— maritimes * Prisons Prisonniers de
guerre Privilège Prix (Hausse et
baisse des) Probale duty Procédé Procédure civile p
— criminelle on pénale' p
— sommaire p
Procès entre nationaux p.467 R,
— mixtes p.467 R.
Procès- verbal p.467 Procès- verbal de
carence p.467
Procuration p.467
Procureur de la
République p.467 R.
Prodigue et dé ment
Production en justice ^
Produit alimentaire
— national
— pharmaceutique p.467 R.
Professeur p.467 R.
Professions p 467 R.
Professions libérales Projectiles Promesse de mariage
— de réciprocité
Promulgation
Prophète (Image du)
Propriétaire de navire
P r o p rietary clubs
Propriété
Propriété artis-
1. Ajouter aux références indiquées à ce mot: •Violation de neutralité, ^Violence (Lutte entre les nations par la).
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : *Tribunaux criminels (Compétence des).
3. Ajouter aux références indiquées à ce mot : * Tribunaux (Procédure devant les).
1112 TABLE DBS MOTS DU T.- IV (Propp. art. — Quarantaine)
tique p.470 R.
Propr. industr. p.470;30 n.
— littéraire et artistique p.479 ; 271 n.
— privée p.530;l n.
— souterraine p. 530 R.
Prorogation de
juridiction p. 530 R.
Prostitut ion- Proxénétisme < p.530;3 n.
Protection p. 531 R.
Protection des nationaux à l'étranger p.531;l n.
Protectionnisme p. 531 R.
Protectorat p.531;13 n.
Protectorat maritime p.533;l n.
— religieux p.533;l n.
Protégés p.534;64 n.
Protestant p.541 R.
Protestation- Protêt p.54l;6 n.
Provenance p. 542 R.
Provision Provision acj/îtem
— alimentaire * — pour belligérants *
Provocation
♦Provocation au duel
Proxén è t e- Proxénétisme
Pseudonyme
Puberté
♦Public (Droit)
Publication
Publicité
Puissance maritale
— paternelle
— publique Punitions corporelles
Pupille Putativité
Quai p.546 ;1 n.
Quai (Droit de) p.546 R.
Qualifications
(Théorie
des) p.546; 2 n.
Qualification judiciaire p.549;2 n.
Qualités p. 549 R.
Qualité pour agir p. 549 ; 1 n.
Quarantaine p.550 ; 3 n.
1. Ajouter aux références indiquées à ce mot : «Violation des lois
2. Ajouter aux références indiquées à ce mol : Neatralité, * Violation de neutralité.
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Quarte-maritale p.550;l n. Quasi-contrat^ p.550;4 n.
Quasi-délit' p.551;8 n.
Queen*s bench p. 551 R.
Queen's counsel p. 551 R.
Question d'état' p.552;24 n
Quest. d'Orient p.554;l
— préalable p. 554 R.
— préjudicielle p. 554; 3 Quotité disponible p.554 R.
Rabbin
Racolage
Rade
Radiation
Raison de commerce \ — sociale
Rapatriement
Rapport de mer
Rapt d'enfant -•
Raskolniki
Real property
Réassurance
Rebelles
Rébellion
Recel
Recel de biens de communauté ou de succession
Recel de malfai teurs
^Recensement p.559 R.
Rechange p.559 R.
Recherche de la
paternité p.559 R.
Récidive p.559; 5
Réciprocité p.560 R.
Réciprocité (Déclaration de')
Réclamation d'un Etat contre un autre Etat p. 560 R.
Réclames p.560;2
Récompenses
industrielles p.560;3
Reconnaissance
de dette p.560 ; 1
Reconnaissance d*enfant naturel p.561 R.
*Reconvention-
1-2. Ajouter ans références indiquées à ce mot : ^Volonté (Engagements qui se forment sans la).
3. Ajouter aux références indiquées À ce mot : ^Valoir (Droits à faire) en ce qui concerne les personnes.
4. Ajouter aux références indiquées à ce mot : * Union conjugale (Rupture d').
5. Ajouter aux références indiquées à ce mot : ^Violation des loi» pénales.
1114 TABi.B ORS MOTS ©u T. rv (Recrutement — Report)
nelle (De-
Règles d'York
mande) p.561 R.
et d'Anvers p.587 R.
Recrutement* p^561 R.
— locus ra^it
RectifiCtitiondes
actum p.587 ;1
actes de Té
Règlement d'a-
tat civil p.651 R.
varies p.587 R.
*Recueil de ju-
RéhabiliUtion p.587 ; 1
risprudence p,561 R.
Relâches-Relâ-
— périodique p.561 R.
ches forcées p.587 ;1
Récusation p.561 ;1 n.
Relations diplo-
Référés p,561;10 n.
matiques p. 588 R.
Référence à la
Relégation p.588;4
loi étrangère p.562 R.
Religieux 3 p.588;3
Réforme judi-
Religion p.589;19
ciaire p.562 R.
Remèdes$ecretsp.590 R.
Refoulement des
Remise de dettes p.590;l
étrangers^ p.562; 11 n.
'Remise des
Réfractaire p.562 R.
malfaiteurs p.590;10
Refuge(Droitde) p.562; 4 n.
Remorquage p.592 ; 18
— {Port de) p.563 R.
Remplacement
Réfugiés politi-
militaire p. 593 R.
ques p.563 R.
Renonciation p. 593 R.
Régicide p.563 R.
Renseignements p. 593 R.
*Régime des
Renseignements
eaux p.563 R.
. commerciaux p. 593; 1
— dotal p.563 R.
Rente . p.594 R.
— hypothé-
Rentes sur l'Etat p.594: 7
caire p.563 R.
— viagère p.594; 4
— malrimonial p.563; 179 n.
Renvoi p. 595 R.
— péniten-
Renvoi (Théorie
tiaire p.585;2 n.
du) p.595:27
Régiments étran-
Réparations p. 601 R.
gers p.586;l n.
— .civiles . p. 601 ; 1
Regislredecom-
— locatives p.601;l
merce p. 586; 3 n.
Répertoire p.601 R.
*— de l'état ci-
Répétition de
vil p. 586; 3 n.
rindu p.601 R.
— foncier p. 587 R.
Report p.601; 4
1. Ajouter aux rêférenceii indiquées à ce mot : *Vie militaire.
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : *Vie internationale* ^Xénonomie.
3. Ajouter aux références indiquées à ce mot : ^Yoie religieuse.
LIE
Représailles p.602 R.
Rétorsion p.611;l
^Représentant
Retour succes-
consulaire p.602;l
soral p.611 R.
— de com-
Retrait litigieux p.611;2
merce p.602 R.
Retraite p.611;l
* — diplomati-
Retraite (Effets
que p.602 ; 1
de com-
— responsable
merce) p.6ll R.
de sociétés
Rétroactivité p.611;20
étrangères p.602 R.
Réunion publi-
Représentation
que p.614;l
(succession) p.60g, R.
Revendication p.614 ; 6
— en justice p.602; 3
Revenu (Impôt
— publique p.602 R.
sur le) p.614 R.
Reprises p.602 R.
Reversales p.6l4 R.
Reproduction
Revision p.614; 2
(Droit de) p.603 R.
Revision (Droit
Répudiation p.603 R.
de) p.614 R.
Requête p.603; 1
Révocation p.614 R.
— civile p.603 ;1
Révolution p.614 R.
Réquisitions mi-
Ring p.615 R.
litaires p.603: 9
Risques p.615 R.
Rescision * p.603 R.
^Risques de
Rescritdu prince p.603 R.
guerre p.615; 4
Réserve p.603; 22
Rite (Choijt du) p.616;l
Réserviste p.605;R.
Rivages p.017 R.
Résidence p.605;l
Riverains p. 617 ; 1
Résidence (Bul-
Rivières naviga-
letin de) p.605 R.
bles p.617 R.
Résiliation p.605 R.
Riz p.617 R.
Responsabilité p.605; 51
*Rogatoire(Com-
— (Clause de
mission) p.617 R.
non-) p.610 R.
Rôle d*équi page p.617 R.
^Restitution p.610;l
Roman p.617 R.
Résumé p.610 R.
Romm Traders p.617 R.
Retard p.610 R.
*Rupturedulien
Rétention (Droit
conjugal p.617; 13
de) p.610;9
illÔ TABLB 0B8 MOTS DU T. IV (Sabbat — Séparation)
Sabbat (Jour du)
Sacré-Cœur
Sages-femmes
Saint-Siège
Saint-Synode
Saisie (en gêné-
rai)
— (mesure ré-
pressive)
Saisie-arrêt*
Saisie-conser-
vatoire
Saisie-contrefa-
çon
— de navires
— des récoltes
— exécution
— foraine *
— gagerie
— immobilière p.634; 11
Saisine
Salaires
Salpêtres
Saltimbanque
Saluts (des navi-
res)
Sanhédrin
San-Marino
Santé publique
Sauf-conduit
Sauvetage
Savoie
Savoyards
Scellés
Scénario p.644 R,
Sculpture p.644 R.
Second (navire) p.644 ;1 *Second mariage
Secours p.644 R.
•Secours charitables p.644; 1 Secret de fabrique
— militaires p.644 R.
— professionnel
Secrétaire d'ambassade p.645 R.
— de légation p.645 R.
Séduction p.645; 3 Séjour p.645 R.
*Séjour (Autorisation de) p.645 R.
— à l'étranger p.645 R.
— des étrangers
Sénégal
•Sentences arbitrales
* — étrangères
(matière civile)
* — étrangères
(matière répressive)
* — par défaut Séparation de
p.653;ll n.
1-2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : «Tribunaux (Procédure devant les).
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biens p.
Séparation de corps p.
— de fait p.
— deTEgliseet de TËtat p.
— des patrimoines p.
. — des pouvoirs p.
— de territoire p.
Sépulture p.
Séquestration p.
Séquestre p.
Séquestre judiciaire p.
Serjeant at law p.
Serment p.
Serment d'allégeance p.
— décisoire p.
— de crédulité p.
— de fidélité p.
— extrajudiciaire p.
: — judiciaire p.
— supplétoire p.
Service militaire p
— postal p Servitudes p Servitudes mili-
taires
— réelles Settleraent Shintolsme Siège (Ktat de)
— administratif
.693; In
Siège principal — social Signaux ennemi8(Emploi
des)
— maritimes Signature ^Signes distinc-
tifs^
Signification
Signification de jugement
^Sinistres
*Sinistreà maritimes
Sport. V. Vélocipède
Société (en général)
— amicale
— anonyme
— à responsabilité limitée p.718 R.
— civile p.718 R.
— commerciale
— coopérative p.718 ;1 n
— d'assurance p.718; 20 n
— de bienfaisance p. 721
— de construction p. 721
— de crédit, de dépôts et comptes courants p. 721
— de fait p.721
— de législa-
1. Ajoater aux références indiquées à ce mot (Protection du).
^Travail intellectuel
1118 TABLE DBS MOTS DU T. IV (Soc. lég. comp. — Soccess.)
tion comparée p.721 R.
Société de protection de l'enfance p.721 R.
— de secours
mutuels p.721 ;1 n
— en commandite p.721 R.
— en nom collectif p.721 R.
— en partici-
cipation p.721; 9 n.
— limited p.722 R.
— par action p.722; 9 n.
— scientifiquesp.722 R.
Société
étrangère p.722 ; 366 n .
Société taisible p.780;l n.
Soldat p.780 R.
Solennité p.780 R.
Solicitor p.780; 7 n.
Solidarité p.781;l n.
Solidarité active p. 781 R.
Soldante familiale p.781 ; 1 n.
Solutio (paiement) p.781 R.
♦Solutions pacifiques p.781; 3 n.
Sommation respectueuse p 782 R.
Sorcellerie p. 782 R.
Soufre p.782 R.
Sources p.782 R. |
Sourd-muet p.782 ;1 n.
Souscription de
titres p.782 R.
Souverain p.782; 7 n.
Souverain étranger p.783;ll n.
Souverain pontife p.784 R
Souveraineté p.784 ; 2
Specucle p.784 R.
Sphère d'influence p.784 ;i n
*Spîritueux p.785 ; 2 n
Stagiaire p.785 R.
Staries p.785; 12 n
Sutistique p. 786; 18 n.
Slatis ti q u e I douanière p. 786 R.
Statuaire-sUtue p. 786 R.
Sututs p.787 R.
Sututs (Théorie
des) p.787; 9 n.
*Stotut (nationalité) p.790;8 n.
*Statut d& la
femme p. 791 R.
Statut des personnes p. 791 R.
Sututs mixtes p.791 R.
Statut personnel p. 791 ; 28 n .
Statut réel p. 794 R.
Sténographie p. 794 ; 1 n , Stérilité p.794 R.
Stiftung p.794 R.
Stock -Exchange p.794 R.
Subrécargue p.794 R.
Subrogation p.794; 2 n.
Subrogé-tuteur p.794; 1 n.
Substitution p. 795; 13 n.
Succession p.796;359n.
— (Droits de) p.844 R.
— duty p.844 R.
— en déshérence p.844 R.
— future 'ISi p.844 R.
— immobilière p.844 R. ~
TABLE DES MOTS DU T. IV (SuccessioD — Territoire] 1119
Success. mobil
Surveillance de
Succursales
la haute police
Sucres
•Suffrage
Survenance
Suicide
d'enfant p.849 R.
Suisses
Survie p.849 R.
•Sujétion (lien de)
Syndic p.849; 6
Syndicat p.849 R.
Sultan
— ouvrier p.849 R.
Surcharge
— professionnel
Surenchère
Surestaries
Système métri-
•Sûreté réelle
que p.850;3
Surprime
— péniten-
•Sursis
tiaire p.850 R.
Tabac
Tableaux
Tableaux vivants
Talmud
Tapisserie
Tarif
Tarif douanier
•Taux de Tintérêt<
Taxe
Taxe (Ordonnance de)
— de séjour Télégraphe Télégraphie maritime
— sans fil
Téléphone Témoin Temple Tenancier Tènement Tentative * — anarchistes — de concilia
tion Tenue des livres Terme ^ _„
— (Marché à) « p.856; 4 n.
— (Opérations *
Terre-Neuve Territoire • — (Expulsion
de) p.856; 3
Ajouter aax références indiquées à ce mot : Usure
2. Ajouter aux références indiquées à ce mot : ^Valeurs mobilières.
3. Ajouter aux références indiquées à ce mot : *Violation des' loispénales.
1120 TABLK DES MOTS DU T. IV (Territoire — Traité)
Territoire con-
de journaux, etc.
cédé p. 857 R.
Territorialité p.857;2
Titres étrangers p.902 R.
Testament p.865;223n. |
— faux p.902 R.
-^ authentique
— perdus ou
volés . p.902; 40
— conjoint p.897 R.
Tombe, tom-
— mystique p.897 R.
beau p.910 R.
— olographe p.897 R..
Tonnage (Droit
— oral p.897 R..
de) p.910 R.
— public p.897 R.
Tontines p.910 R.
— réciproque p.897 R.
Torture p.910 ;1
— verbal p.897 R.
Toupge p.910 R.
*Texte législatif
Tourisme, Touriste. V. Vélo
étranger p.897 ;1
cipède. .
Théâtre p.897; 2
Trade-union p.910 R.
"Théorie du ren-
Tradition p.910; 2
voi p.897 ;1
Traducteur-juré p.911 : 1
Tierce opposi-
Traduction p.911;3
tion p.897; 5
Trahison p.911;5
Tiers délenteur p.898 R.
Traitants " p.912 R.
— porteur p.898 R.
Traites p.912 R.
— saisi p.898 R.
Traite des blanches
Timbre p.898; 21
Timbre-poste p.900;2
— des nègres p.912 R.
— proportionnel
Traite maritime p.912; 2
— diplomati-
Tirage au sort p.901 R.
que * p.912; 35
Tiré p.901 R.
— d'amitié* p.923 R.
Tireur p.901 R.
— de commerce ^
Titres p.901 R.
Titres à lots p.901 R.
— de Francfort p.940 R.
— au porteur p.901; 8
— de Genève p. 941 R.
— commercial p.901; 2
Traité de La
— de journal p. 902 R.
Haye.; Droit
— de noblesse p. 902 R.
internatio-
— d'ouvrages,
nal privé) p.941 R.
1-2-3. Pour les textes des Traités, lire I' c avis spécial » inséré 9upra^ p. 914, et se reporter au tome II des Tables générales, expressément consacre aux Actes et Traités internationaux.
Pour le texte rectiBé des art. 1 et 2 de la Convention consulaire du 7 janvier 1862 entre la France et l'Espagne, V. tupra, p. 912, note..
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Traité (Droit in-
nationaux p. 964 R.
ternational
Transport ma-
public) p. 941 R.
rime p.964;24
— de Montevi-
Transport par
deo p.941 ; 1
chemin de fer
— de paix p.941;l
— de Paris p.941;l
Transportation p.966 ; 1
— d'établisse-
Travail-Travail-
ment p.941;6
leurs p.966; 43
Traitement de la
Travail national p. 971 ; 1
nation ' lu
Travaux publics p.972; 6
plus favorisée
Trésor p.972; 3
Trésor public p.972 R.
*Traitement pri-
Trêve p.972 ;1
vilégié p.942 R.
•Tribunaux (Gom-
Tranaway p.942 R.
pétencedes) p.973;31
Transaction p.942; 5
* — (Organisa-
•Transactions
tion des) p.980;8
commercia-
* — (Procédure
les p.943 R.
devant les) p.982;16
Transcription p.943; 3
— administra-
Transfert p.943 R.
tifs p.983 R.
•Transformation
* — arbitraux
territoriale p.9^3;2
(Sentences
Transit p.944 R.
des) p.983; 1
Transmission
* — arbitraux
(Droit de) p.944 R.
(Sentence
— d'actes de
des) (Droit
Tétat civil p.944 R.
internatio-
'— d'actes judi-
nal public) p.983; 7
ciaires p.94i;3
— civils p.984
Transport-ces-
* — consulaires p.984; 3
sion p.944 R.
* — criminels
Transport de mar-
(Compétence
chandises p.944; 145n.
des) p.985;3
Transport de
— de commerce p. 986 ; 1
personnes p. 962; 30
— des Prises p.986;l
Transport flu-
— ecclésiasti-
vial p.964;3
ques p. 986 R.
Transports inter-
* — étrangers
Clunet. Tables cÉNéRALES — Tome IV et dernier
(Tabla analytique et alphabétique des matières). 71
1122 TABLE DES MOTS DU T. IV (Tribunal féd. — Vaisseau)
— résidentiels p. 991 R.
Tribus sauvages p.991 R.
*T roubles politiques p. 991 R
Trust (fidéicom-
mis) p.991 ; 13 n.
— industriels p. 993; 18 n.
Tunisie p.996 R.
Tutelle p.996; 85 n.
(Jugements
des)
fédéral
français de
Tunisie
indigènes
miliuires
mixtes
religieux
Uniforme p.l007;l
dique p. 1012;!
*Union conju-
Unité de patri-
gale p.l007;15
moine p.l012 R.
* — (rapport
*Universelle
pécuniaire) p. 1009; 10
(Exposi-
* — (Rupture
tion) p.l012;l
der) p.l010;14
♦Université p. 1013 R.
— internatio-
Usages (en général)
nale p.l011;l
— monétaire p. 1012 R.
— commer-
— postale p 1012;!
ciaux p.l013;21
— pour la pro-
— maritimes p.l014;9
tection de
Usines p.l015 R.
la propriété
*Usucapion p. 1015 R.
industrielle p. 1012 ;1
Usufruit p. 1015; 8
— pour la pro-
Usufruit légal p.l015;5
tection des
Usure p. 1016; 13
œuvres lit-
*Utilité publi-
téraires et
que p.l017 R.
artistiques p. 1012 R.
Utter Barristers
— vélocipé-
Vaccine
Vagabond
*Vai8seau
* Vais seau de
guerre p.l021;l n.
— hôpitaux p.l021;l n.
TABLB DES MOTS DU T. IV (ValeuFs — Visa) 1123
Valeurs à-lots p. 1022 R.
— au porteur p. 1022 R.
* — déposées p.l022;2 n.
— héréditaires p. 1023 R.
— mobilières p. 1023; 3 n.
— mobilières étrangères p . 1024 ; 26 n .
*Valoir (Droits à faire) sur les choses corpore 1 les et incorporelles p.l032;2 n.
* — en ce qui
concerne les personnes p. 1032; 24 n.
Varech p.l034;l n.
Variations p. 1034 R.
Vatican p.l034;l n.
Vecindad p. 1034;! n.
Vélocipèdes p. 1035; 2 n.
Vente (en général) p.l035;148n.
— àTessai p. 1049; 2 n.
— à livrer p. 1049; 8 n.
— à rémérer p. 1050; 1 n.
— à terme p.l050;6 n.
— entre époux p . 1050 ; 1 n .
* — et publica-
tion d'écrits imprimés p.l051;l n-
— forcée p. 1051 R.
— judiciaire p. 1051 R.
— sur échantillon p.l051;23 n.
Vérification d'écritures p.l052;2 n.
Vétérinaire p. 1053 R.
Veuf-Veuve-Vi-
duité p.l053;l n.
Viandes salées p. 1053 R.
Vice-consul p. 1053 R.
*Vices du consentement p. 1053 R.
— propre p. 1053 R.
*Vie (Protection de la) p.l053;l n.
— (Assurances
sur la) p. 1053 R.
* — internatio-
nale p. 1053; 32 n.
* — judiciaire p.l055:l n.
* — militaire p. 1055; 3 n.
* — religieu-
se p. 1055 R.
*Vigne p. 1055 R.
Vin p.l055;l n.
Viol p. 1056 R.
Violation de domicile p. 1056; 3 n.
•Violation des engagements en matière civile ou commerciale p.l056;10n.
* — de la foi
conjugale p. 1057 R.
* — des lois
pénales p.l057;46 n.
* — de neutra-
lité p.l061;17 n.
*Violence (Lutte entre nations parla) p. 1063; 9 n.
Visa du consul p. 1065 R.
1124 TABLE DES MOTS Dc T. IV (Visîtc — Yachl)
Visite (Droit
de) p. 1065; 1 n.
Visite des navires p. 1065;! n.
Vitesse p.l066 R.
*Vivanls (Droits des) dans les rapports avec lesmorts p.l066;2i n.
Vivres p. 1067 R.
Vœux religieux p. 1067 R.
Voie d'exécution p. 1067 R.
— de recours
* — et moyens de communication p.l068;l n.
*Voie religieuse p. 1068; 3 n.
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